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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA 
RECRUDESCENCE  DE  LA.  CRISE  ORIENTALE 


Quand,  dans  ces  derniers  mois,  nous  intitulions  des  articles  : 
le  Jeu  de  l'Autriche,  les  Menaces  d'orage,  la  Confusion  euro- 
péenne, on  a  pu  nous  accuser  d'un  pessimisme  exagéré.  Il 
faut  pourtant  se  rendre  à  Févidence.  Depuis  que  les  armées 
balkaniques  ont  bouté  les  Turcs  hors  d'Europe  ou  du  moins 
les  ont  relégués  aux  abords  de  Constantinople ,  c'est-à-dire 
depuis  le  mois  de  décembre,  le  travail  utile  entrepris  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  chancelleries  européennes, 
tant  pour  partager  les  territoires  que  pour  régler  les  questions 
financières,  a  été  à  peu  près  nul.  Il  y  a  un  mois,  nous  expo- 
sions les  compétitions  des  petites  puissances  dans  la  pénin- 
sule balkanique,  et  des  grandes  puissances  dans  la  Turquie 
d'Asie,  et  voici  qu'aujourd'hui,  derrière  les  compétitions  bal- 
kaniques, réapparaît  cet  éternel  conflit  autro-russe  qui  est  au 
fond  de  l'imbroglio  oriental.  Deux  documents  récents  le  met- 
tent en  pleine  lumière  :  le  télégramme  du  tsar  conviant  les 
rois  de  Bulgarie  et  de  Serbie  à  l'arbitrage  russe,  et  le  discours 
que  le  comte  Tisza  a  prononcé  devant  la  Chambre  hongroise, 
après  avoir  conféré  la  veille  à  Vienne  avec  le  comte  Ber- 
chtold  (1).  Pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes  du  télégramme 
russe,  il  est  visible  que  la  Russie,  en  proposant  à  mots  couverts 
un  arbitrage  général  aux  deux  nations  slaves,  n'abandonne 
pas  la  cause  de  la  Serbie,  et  serait  assez  disposée  à  lui  donner 
quelques  compensations  au  détriment  de  la  Bulgarie.  Et  c'est 
précisément  ce  qui  a  motivé  la  mauvaise  humeur  austro- 
hongroise,  manifeste  dans  le  discours  du  comte  Tisza.  L'Au- 
triche-Hongrie, en  effet,  n'a  jamais  admis  l'influence  prépon- 
dérante de  la  Russie  que  sur  le  Balkan  oriental,  et  les  relations 
austro-russes  se  sont  toujours  tendues  quand  la  Russie  a  pré- 

(1)  Voir  ces  deux  documents  in  extenso  dans  la  seconde  partie  de  cette  livraison 
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tendu  faire  prévaloir  ses  vues  sur  le  Ba:lkan  occidental.  La  crise 
bosniaque  n'a  perdu  son  caractère  menaçant  que  le  jour  où  la 
Russie  a  abandonné  les  Serbes.  Aujourd'hui  qu'elle  veut  jouer 
le  rôle  d'arbitre  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  et  qu'elle  envi- 
sage probablement  une  cote  mal  taillée  qui  ne  compromette 
pas  son  prestige  en  Serbie,  l'Autriche  se  fâche,  parce  que  l'Au- 
triche n'aura  de  cesse  qu'elle  n'ait  enserré  la  Serbie  de  toutes 
parts,  au  Sud  aussi  bien  qu'au  Nord,  de  façon  que  ce  petit 
peuple  se  résolve  enfin,  pour  vivre,  à  se  jeter  dans  les  bras  de 
sa  grande  voisine.  Il  y  a  d'ailleurs  à  Belgrade  beaucoup  de 
politiciens  partisans  de  cette  solution. 

* 
*  * 

C'est  précisément  parce  que  le  conllit  serbo-bulgare  se  double 
du  conflit  austro-russe,  que  les  démêlés  de  la  Bulgarie  avec  la 
Grèce  passent  pour  le  moment  au  second  plan.  Nous  avons 
déjà  indiqué  à  grands  traits  quelles  étaient  les  prétentions 
respectives  des  deux  Etats  slaves  des  Balkans,  mais  nous  pou- 
vons aujourd'hui  préciser  leur  situation  contractuelle,  grâce 
aux  indiscrétions  qui  ont  fait  du  fameux  traité  serbo-bulgare 
de  mars  1912  le  secret  de  Polichinelle.  On  pourra  constater  que 
l'exposé  fait  le  28  mai  à  la  Skoupchtina  par  M.  Pachitch,  et 
qui  a  commencé  les  hostilités  diplomatiques  entre  la  Serbie  et 
1b,  Bulgarie,  embrouillait  quelque  peu  la  question  (1). 

Le  traité  du  13  mars  1912  comprenait  deux  parties  :  1"  l'en- 
tente territoriale  ;  "2"  la  convention  militaire. 

L'entente  temtoriale  prévoyait  elle-même  deux  éventualités  : 
le  partage  intégral  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  de  tous  les 
territoires  conquis  sur  la  Turquie,  ou  l'attribution  à  chacun  des 
deux  Etats  d'une  partie  seulement  de  ces  territoires,  et  la  con- 
stitution du  reste  en  province  macédonienne  autonome.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  Serbie  reconnaissait  à  la  Bulgarie  toute  la 
région  située  à  l'Est  du  mont  Rhodope  et  du  fleuve  Strouma,  et 
la  Bulgarie  de  son  côté  reconnaissait  à  la  Serbie  la  région 
située  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  Ghar-Dagh.  La  province  auto- 
nome s'étendait  entre  ces  deux  limites.  Au  contraire,  dans 
l'hypothèse  d'un  partage  intégral,  si  les  deux  parties  arri- 
vaient à  la  conviction  que  l'organisation  de  cette  province 
autonome  était  impossible,  il  serait  procédé  de  la  manière  sui- 

(l)  Voir  cet  exposé  dans  les  Quest.  DipL  et  Co4.,  du  16  juin.  —  M.  Boiirchier, 
le  distingué  correspoTidant  du  Times  dans  la  péniiisale  balkaruque,  vient  de  faire 
dans  son  journal  un  historique  très  intéressant  dt  la  coalition  balkanique.  M.  Boup- 
chrer  résidant  habituellement  à  Sofia,  son  récit  est  peut-être  légèrement  teinté  de 
bulgarophilie. 
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vante  :  une  ligne  a  été  tirée  de  Golema-Vreh  {au  point  de 
jonction  des  trois  frontières  serbe,  bulgare  et  turque),  passant 
par  rOvtché-Polié  {au  Sud-Est  de  Kumanovo),  traversant  le 
Vardar  à  quelques  kilomètres  au  Nord  de  Vêles  (Kœprulu)  et 
aboutissant  au  lac  d'Ochrida,  à  proximité  et  au  Nord  de  la 
ville  du  même  nom,  La  Bulgarie  s'engage  à  accepter  cette 
ligne  pour  frontière  dans  le  cas  où  l'empereur  de  Russie 
se  prononcerait  en  faveur  de  cette  ligne.  Il  est  entendu  d'ail- 
leurs que  les  deux  parties  accepteront  la  ligne  fixée  par  l'em- 
pereur de  Russie  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées .  De  ce 
texte  un  peu  alambiqué  il  résulte  pourtant  avec  une  clarté 
suffisante  que,  dans  l'éventualité  de  la  province  autonome,  il 
n'y  a  pas  de  territoire  contesté,  mais  que  dans  l'éventualité  du 
partage  intégral  il  en  existe  un  qui  est  précisément  indiqué 
par  des  hachures  sur  la  carte  que  nous  avons  publiée  le  1"""  juin. 
Comme  la  constitution  dune  fraction  quelconque  de  Macé- 
doine autonome  ne  semble  pas  avoir  été  prise  un  instant  en 
considération  depuis  les  victoires  serbo-bulgares,  il  s'agit  seu- 
lement, si  Ton  veut  rester  dans  les  termes  du  traité  de  mars  1912, 
de  faire  décider  par  la  Russie  si  la  zone  contestée  sera  attribuée 
à  la  Bulgarie  ou  à  la  Serbie.  C'est  d'aillears  uniquement  dans 
ces  limitetj-là  que  la  Bulgarie  reconnaît  la  légitimité  de  l'arbi- 
trage russe.  La  netteté  de  la  réponse  du  roi  Ferdinand  au  tsar 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  On  sait  que  le  8  juin  le  tsar 
a  adressé  aux  rois  de  Bulgarie  et  de  Serbie  un  télégramme  qui 
n'est  qu'un  appel  chaleureux  à  l'union  slave,  mais  qui  tend, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  à  élargir  le  champ  de  l'arbi- 
trage, (c  C'est  à  la  Russie,  dit  le  tsar,  que  les  deux  peuples  bul- 
<(  gare  et  serbe  ont  remis  la  décision  de  tout  conflit.  Une  guerre 
((  entre  alliés  ne  pourrait  me  laisser  indifl'érent.  L'Etat  qui 
«  aurait  commencé  cette  guerre  en  serait  responsable  devant 
t<  la  cause  slave,  et  je  me  réserve  toute  liberté  quant  à  l'atti- 
«  tude  qu'adopterait  la  Russie...  »  Le  roi  Ferdinand  a  senti  la 
menace,  et  dans  sa  réponse  n'a  pas  manqué  de  relever  la  petite 
inexactitude  du  télégramme  impérial,  en  faisant  ressortir  que 
l'arbitrage  russe  n'avait  été  envisagé  que  pour  un  cas  bien 
déterminé,  et  en  insistant  sur  l'impossibilité  où  se  trouverait  le 
gouvernement  bulgare  d'abandonner  des  régions  considérées 
par  lui  comme  bulgares.  «  La  Bulgarie  n'a  pas  seulement  des 
«  droits  sur  la  Macédoine,  elle  a  des  devoirs  inéluctables  envers 
«  une  population  qui  a  toujours  été  et  veut  rester  à  tout  prix 
«  bulgare.  »  Ceci  revient  à  dire  que  la  politique  du  ^ouverne- 
mentde  Sofia, ainsi  que  nous  l'avions  bien  des  fois  indiqué  dans 
nos  étndes  sur  les  Balkans,  est  dominée  par  le  paffi  macédo- 
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7îicn  bulgare,  dont  les  chefs,  préeisément  originaires  des  villes 
•contestées  de  Vêles,  Monastir  et  Oclirida,  occupent  dans  le 
royaume  les  plus  hautes  situations,  et  admettront  difficilement 
■que  leurs  villes  natales  tombent  sous  l'autorité  redoutée  des 
Serbes.  Nous  disons  redoutée,  car  nous  avons  sufhsamment  par- 
couru toutes  ces  régions  pour  n'avoir  aucune  illusion  sur  l'an- 
tagonisme irréductible  des  Serbes  et  des  Bulgares  en  Macédoine, 
résultant  d'une  véritable  antipathie.  Telle  est  la  triste  vérité, 
et  il  ne  sert  de  rien  de  faire  de  belles  phrases  sur  l'horreur 
d'une  lutte  fratricide,  et  sur  les  lauriers  recueillis  en  commun 
-et  qui  risquent  d'être  ternis. 


La  réponse  du  roi  Pierre  au  tsar  n'a  jamais  été  publiée,  mais 
le  discours  de  M.  Pachitch  à  la  Skoupchtina  nous  édifie  suffi- 
samment sur  la  volonté  du  gouvernement  de  Belgrade.  La  Ser- 
bie entend  que  le  partage  de  la  Macédoine  s'opère  sur  la  base 
de  Vuti  possidetis,  c'est-à-dire  qu'elle  entend  limiter  le  lot  bul- 
gare, sinon  à  la  Strouma,  du  moins  au  Vardar,  et  avoir  à  peu  près 
à  hauteur  du  parallèle  de  Monastir  une  frontière  méridionale 
commune  avec  la  Grèce,  et  non  avec  la  Bulgarie.  C'est  là  un. 
desideratum  tout  à  fait  contraire  aux  stipulations  du  traité  de 
mars  1912,  et  c'est  pourquoi  la  Serbie  désire  que  ce  traité  tout 
-entier  soit  revisé  par  l'arbitre  russe.  Elle  fonde  ses  exigences 
sur  deux  raisons  principales. 

D'abord  l'entente  territoriale  n'est  que  la  première  partie  du 
traité  du  13  mars  1912,  la  seconde  partie  étant  constituée  par 
une  convention  militaire  qui  a  été  violée  par  la  Bulgarie.  Ipso 
facto  le  traité  est  caduc.  Nous  connaissons  aujourd'hui  très 
exactement  la  teneur  de  cette  convention  militaire.  La  Bulgarie 
■et  la  Serbie  s'engageaient  à  entrer  en  campagne,  la  première 
avec  200.000  combattants  au  moins,  la  seconde  avec  130.000 
au  moins.  Chacune  d'elles  devait  envoyer  sur  le  théâtre  d'opé- 
rations du  Vardar  une  armée  forte  d'au  moins  100.000  hommes. 
Au  cas  oij  l'Autriche  attaquerait  la  Serbie,  la  Bulgarie  devait 
déclarer  immédiatement  la  guerre  à  l'Autriche,  et  diriger  contre 
elle  au  moins  200.000  hommes.  La  Bulgarie  enfin  avait  la 
même  obligation  dans  le  cas  où  l'Autriche,  sous  n'importe  quel 
prétexte,  avec  ou  sans  le  consentement  de  la  Turquie,  envahi- 
rait le  sandjak  de  Novibazar. 

L'entente  des  deux  Etats  slaves  contre  l'Autriche  est  certai- 
nement ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  ce  pacte,  mais 
tous  les  détails  concernant  l'emploi  des  forces  coalisées  sont 
précisément  de  ceux  qu'il  est  de  la  dernière  imprudence  de  faire 
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figurer  dans  une  convention  militaire.  Que  Ton  fixe  l'effectif 
minimum  que  les  deux  parties  contractantes  sont  tenues  dfr 
fournir,  rien  de  mieux;  mais  cette  obligation  préalable,  prise 
sans  aucune  considération  du  plan  de  campagne  turc,  de  con- 
sacrer tant  d'hommes  à  tel  théâtre  d'opérations,  est  la  pire  des 
hérésies  militaires.  Il  est  probable  que  le  chef  d'état-major 
bulgare,  en  apposant  sa  signature  au  bas  de  cette  convention, 
ne  songeait  qu'à  donner  une  satisfaction  platonique  à  son  col- 
lègue serbe,  et  se  promettait  bien  in  petto  de  faire  modifier 
suivant  les  circonstances  ce  qu'il  ne  devait  considérer  que 
comme  une  clause  de  style.  De  fait,  trois  mois  après  la  signature 
de  la  convention,  le  29  juin,  les  deux  chefs  d'état-major  se  ren- 
contraient de  nouveau.  Les  Bulgares  demandaient  déjà  la  faculté 
de  rappeler  leurs  100.000  hommes  de  Macédoine  dès  qu'ils  n'y 
seraient  plus  nécessaires,  et  les  Serbes  y  consentaient  à  la  con- 
dition qu'il  y  eût  une  décision  prise  en  commun.  Autre  réunion 
le  23  août,  les  Bulgares  voulantalors  être  libérés  de  tout  enga- 
gement en  Macédoine  :  cette  fois  le  chef  d'état-major  serbe 
refuse,  et  on  se  sépare  sans  avoir  pu  s'entendre.  Enfin  dernier 
colloque  le  28  septembre,  à  la  veille  delà  mobilisation.  Les 
Bulgares  font  connaître  purement  et  simplement  qu'ils  n'en- 
verront qu'une  seule  division  en  Macédoine  par  Kustendil  et 
Kumanovo,  pour  coopérer  avec  l'armée  serbe  du  général  Ste- 
panovitch.  En  réalité,  cette  division  bulgare  n'a  pas  été  enga- 
gée sur  le  champ  de  bataille  de  Kumanovo  :  la  veille  de  la 
bataille,  elle  avait  pris  la  direction  de  Sérès  et  de  Salonique, 
où  l'état-major  bulgare  voulait  devancer  l'armée  grecque. 

On  ne  peut  nier  que,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions 
hnalement  arrêtées  par  les  Bulgares  n'aient  correspondu  aux 
nécessités  de  la  campagne.  C'était  en  effet  en  Thrace  qu'il 
fallait  briser  la  résistance  principale  des  Turcs,  et  il  n'y  eut 
pas  sur  ce  théâtre  de  Thrace  trop  de  forces  bulgares,  puisqu'il 
fallut  dans  la  suite  y  faire  venir  des  troupes  serbes.  Mais  on  ne 
saurait  méconnaître  non  plus  que  la  lettre  de  la  convention  de 
mars  1912  n'a  pas  été  observée,  et  que  le  procédé  de  la  divi- 
sion bulgare  de  Kustendil  a   été  d'un  loyalisme  douteux. 

I^e  second  grief  que  font  valoir  les  Serbes  est  d'ordre  poli- 
lique,  et  n'a  d'autre  tort  que  de  pouvoir  être  imputé  à  l'Europe 
plutôt  qu'à  la  Bulgarie.  L'Europe,  disent-ils,  nous  a  frustrés 
de  nos  conquêtes  en  Albanie.  Elle  nous  a  prorais  un  vague 
débouché  commercial  sur  l'Adriatique,  mais  se  montre  encore 
incapable  de  le  préciser.  Nous  avons  droit  à  une  compensation, 
et  nous  ne  pouvons  la  demander  qu'à  la  Bulgarie  qui,  grâce  à 
l'appoint  de  nos  divisions  de  siège  d'Andrinople,  a  étendu  à 
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l'Est    ses  conquêtes  bien  au  delà   des   limites    qu'elle  avait 
jamais  envisagées. 

La  presse  occidentale,  suivant  qu'elle  prête  l'oreille  aux  sug- 
gestions de  Belgrade  ou  de  Sofia,  admet  ou  rejette  ces  conclu- 
sions. Klle  fait  d'ailleurs  œuvre  vaine.  Ce  qu'il  faut  comprendre, 
c'est  que  la  Serbie  est  ulcérée  de  tous  les  déboires  que  lui  a 
valus  une  campagne  pourtant  victorieuse.  Nous  écrivions  au 
début  de  cette  campagne  (1)  :  «  O^ielles  concessions  le  roi 
«  Ferdinand  a-t-il  pu  consentir  aux  Serbes  pour  les  entraîner 
«  dans  son  orbite?  Si,  comme  on  le  prétend  (2),  la  Serbie  n'a 
«  obtenu  de  son  partenaire  que  la  reconnaissance  de  ses  inté- 
«  rets  dans  le  sandjak  de  Novibazar  et  dans  le  Nord  du  vilayet 
<*  de  Kossovo,  elle  aurait  fait  un  marcbé  de  dupe.  Le  malheur 
«  veut  que  la  fleur  de  la  race  serbe  soit  en  Bosnie,  en  Herzé- 
«  govine  et  en  Dalmatie,  c'est-à-dire  sous  le  sceptre  des  Habs- 
«  bourg.  11  est  donc  à  craindre  que  ce  petit  royaume  serbe, 
«  qui  compte  tant  de  sympathies  en  France,  ne  s'engage,  en 
«  liant  son  sort  à  celui  des  Bulgares,  dans  une  fort  mauvaise 
«  aventure.  »  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ne  nous  fait  pas 
changer  d'opinion.  A  l'exception  du  sandjak  et  de  quelques 
districts  delà  Vieille  Serbie  (encore  ces  derniers  sont-ils  infestés 
d'Albanais),  la  Serbie  n'a  rien  de  bon  à  prendre  dans  les 
dépouilles  turques.  A  supposer  que,  par  impossible,  la  Bulgarie 
lui  cède  Vêles,  Monastir  et  Ochrida,  l'administration  de  ces 
régions  bulgares  ne  serait  pas  précisément  facile  pour  les  auto- 
rités serbes;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  la  nouvelle 
activité  des  bandes  bulgares  qui  se  sont  déchaînées  à  nouveau, 
à  la  seule  menace  d'une  annexion  serbe.  La  vérité  est  que 
l'heure  actuelle  est  l'heure  de  la  Bulgarie,  tandis  que  l'heure 
àe  la  Serbie  n'a  pas  encore  sonné.  Mais  le  moyen  de  faire 
comprendre  à  un  peuple  qui  vient  de  fournir  un  admirable 
effort,  qu'il  doit  encore  ronger  son  frein,  et  attendre  patiemment 
la  dislocation,  d'ailleurs  hypothétique,  d'un  autre  empire  que 
l'empire  turc! 


* 
*  * 


On  se  rend  si  bien  compte  en  Bussie  de  la  difficulté  de 
résoudre  le  problème  que,  dans  les  cercles  panslavistes  de 
Pétersbourg,  on  en  vient  à  l'idée  d'une  autonomie  macédo- 
nienne, telle  qu'elle  était  prévue  dans  le  traité  serbo-bulgare 
de  mars  1912.  Dans  un  récent  article  de  la  Revue  Contempo- 
rainc,  M.  Alexandre  Baschmakoff  propose  de  déclarer  région 

(1)  Quesl.  Dipl.  el  Col.  du  IC  octobre  1912. 

(2)  Et  c'était  la  vérité! 
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autonome,  sous  le  contrôle  politique  commun  de  la  Bulgarie 
et  de  la  Serbie,  toute  la  partie  de  la  Macédoine  comprise  entre 
le  Char  Dagh  et  la  mer  Egée,  englobant  les  villes  de  Strouga, 
Ochrida,  Resna^  Monastir,  Prilep,  Uskub,  Kumanovo,  Yeles, 
Florina,  Vodena,  Doiran,  Stroumitza,  Ghtip,  et  Kratovo.  Une 
milice  locale  y  maintiendrait  l'ordre  public.  Un  gouverneur 
général,  élu  par  les  habitants,  serait  proposé  à  l'agrément  des 
rois  de  Serbie  et  de  Bulgarie,  et  organiserait  l'administration 
avec  le  concours  d'assemblées  locales  et  avec  un  budget  local. 
Les  deux  langues  serbe  et  bulgare  seraient  reconnues  officiel- 
lement; enfin  le  statu  quo  scolaire  et  ecclésiastique  serait 
maintenu.  M.  Baschmakoff  ne  considère  d'ailleurs  cette  solu- 
tion ni  comme  idéale,  ni  comme  éternelle,  mais  il  n'en  aper- 
çoit pas  d'autre  pour  éviter  la  guerre. 

Si  la  paix  dépend  vraiment  de  la  création  d'une  Macédoine 
autonome,  c'est-à-dire  d'un  de  ces  déplorables  Etats  tamponë  qui 
sont  toujours  une  cause  de  désordre,  c'est  dire  combien  la  paix 
est  précaire.  Il  est  d'ailleurs  difficile  de  prévoir  la  tournure  que 
prendrait  une  nouvelle  guerre  balkanique.  Si,  malgré  ses  me- 
naces d'intervention,  la  Russie  ne  bougeait  pas  et  entraînait  par 
conséquent  l'immobilité  de  l' Autriche-Hongrie,  il  y  aurait  d'un 
côté  le  bloc  serbe-grec-monténégrin,  et  de  l'autre  côté  la  Bul- 
garie qui,  à  notre  avis,  serait  de  taille  à  lui  tenir  tête.  Comme 
il  y  a  quelques  mois,  l'énigme,  la  cruelle  énigme,  serait  l'atti- 
tude roumaine.  La  Roumanie  n'est  évidemment  pas  satisfaite  de 
posséder  enfin  Silistrie,  la  fameuse  clef  de  la  Dobroudja,  et 
plusieurs  hommes  politiques  de  Bucarest  crient  très  fort  qu'elle 
ne  resterait  plus  «  emmitouflée  dans  sa  soi-disant  sagesse  poli- 
tique. »  Mais  de  quel  côté  se  tournerait-elle?  La  Roumanie  a 
encore  beaucoup  de  choses  à  prendre  à  la  Bulgarie,  et  rien  du 
tout  à  la  Serbie.  Or,  ce  qu'elle  peut  prendre  désormais  à  la 
Bulgarie  ne  s'obtiendra  qu'au  prix  d'une  guerre.  La  logique 
devrait  donc  faire  pencher  la  Roumanie  du  côté  de  la  Serbie. 
Mais  alors  c'est  dire  adieu  à  la  Triple  Alliance,  puisque,  dans 
le  firmament  oriental,  l'étoile  bulgare  se  rapproche  de  plus  en 
plus  de  la  constellation  triplicienne.  Une  fois  de  plus  la  Rou- 
manie doit  se  sentir  empêtrée  par  ses  attaches  tripliciennes. 

Commandant  de  Thomasson. 
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Jamais  l'Angleterre  ne  s'est  inquiétée  des  questions  mili- 
taires autant  qu'aujourd'hui;  elles  semblent  même  l'emporter 
dans  les  préoccupations  de  l'opinion  sur  les  questions  navales. 
Mais  à  la  lecture  des  nombreux  articles  que  revues  et  journaux 
publient  sur  ce  sujet,  ou  des  discours  prononcés  au  Parlement, 
on  est  étonné  de  voir  la  discussion  tourner  toujours  dans  le 
mérne  cercle  :  elle  ne  porte  guère  que  sur  les  risques  d'une 
invasion  et  les  moyens  d'y  résister.  L'idée  d'une  intervention 
sur  le  continent  est  rarement  examinée,  et  généralement  mal 
accueillie. 

Quand  le  gouvernement  est  interrogé  sur  ce  point,  il  garde 
une  réserve  toute  diplomatique.  Le  10  mars  dernier,  à  la  ques- 
tion de  lord  Hugh  Cecil  demandant  s'il  était  vrai  que  le  pays 
fût  lié  par  une  obligation  résultant  des  assurances  données  par 
le  ministre  d'envoyer  une  très  forte  armée  en  Europe,  M.  Asquith 
répondit:  «  Il  me  faut  dire  sans  plus  attendre  que  cela  n'est 
(c  pas  vrai.  »  Cette  réponse futaccueillie  parlesapplaudissements 
ministériels.  Mais  lord  Hugh  Cecil  comprit  que  cette  absence 
d'un  engagement  formel  n'impliquait  pas  pour  l'Angleterre 
l'inaction  en  cas  de  guerre  continentale,  car  il  ajouta:  «  J'es- 
«  père  que  nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  juger  jusqu'à  quel 
«  point  les  ressources  militaires  du  pays  sont  suffisantes  pour 
«  que  nous  puission^  nous  acquitter  des  obligations  que  nous 
«  impose  la  politique  étrangère  du  gouvernement.  >;  Cette  fois, 
M.  Asquith  n'a  pas  protesté  contre  le  mot  «  obligations  ». 

La  question  est  revenue  aux  Communes  le  24  mars.  Sir 
William  Byles  (radical)  et  M.  King  (radical)  ont  posé  les  trois 
questions  suivantes  : 

1°  Ce  pays  est-il  dans  l'obligation  d'envoyer  au  secours  de  la  France, 
dans  certaines  circonstances,  une  force  armée  qui  aurait  mission  de  coo- 
pérer avec  elle  en  Europe?  S'il  en  est  ainsi,  quelles  sont  les  limites  de 
l'entente  quia  été  conclue,  telle  qu'elle  résulte  d'un  traité  ou  des  assu- 
rances données  à  la  nation  française? 

2°  La  politique  étrangère  de  ce  pays  est-elle  en  ce  moment  limitée  par 
des  traités,  des  ententes,  des  obligations  grâce  auxquelles  des  forces  mili- 
taires anglaises  seraient  appelées  dans  certaines  circonstances  à  débarquer 
sur  le  continent  et  à  participer  à  des  opérations  militaires? 
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3°  Est-ce  qu'en  1905,  1908,  1011,  ce  pays  a  spontanément  offert  à  la 
France  l'assistance  d'une  armée  anglaise,  qui  aurait  débarqué  sur  le  conti- 
nent pour  soutenir  la  France  en  cas  d'hostilités  éclatant  en  Europe? 

A  ces  trois  questions,  M.  Asqnith  a  répondu  : 

Ainsi  qu'on  l'a  souvent  répété,  ce  pays  n'a  aucune  obligation  secrète  et 
conclue  à  l'insu  du  Parlement  qui  puisse  le  forcer  à  participer  à  une 
guerre.  En  d'autres  termes,  si  une  guerre  se  produit  entre  des  Etats  euro- 
péens, il  n'y  a  aucune  entente  secrète  qui  puisse  restreindre  ou  gêner  la 
liberté  de  décision  du  gouvernement  et  du  Parlement,  quanta  la  partici- 
pation éventuelle  de  la  Grande-Bretagne  à  cette  guerre.  Si  le  gouvernement 
et  le  Parlement  décidaient  de  partir  à  la  guerre,  l'emploi  qui  serait  fait  des 
forces  navales  et  militaires  est,  de  toute  évidence,  un  sujet  à  propos  duquel 
aucune  déclaration  publique  ne  peut  être  faite. 

Ces  déclarations  ont  été  diversement  commentées  dans  la 
presse  anglaise.  Les  journaux  radicaux,  comme  le  Daily  News, 
en  ont  conclu  que  la  légende  d'une  entente  militaire  secrète 
entre  FAngleterre  et  la  France  devait  être  détruite  :  «  De 
«  pareilles  légendes  sont  dangereuses  pour  la  paix  de  l'Europe  : 
«  ce  sont  des  fictions  dont  les  chauvins  s'emparent  et  se 
«  servent  pour  attiser  la  haine  et  les  craintes  entre  les  nations.  » 
La  Westminster  Gazette,  libérale,  a  écrit  de  son  côté  que  les 
obligations  de  l'Angleterre  ne  contenaient  pas  de  promesses 
ni  de  garanties  que  son  armée  irait  sur  le  continent:  sa  poli- 
tique et  sa, diplomatie  étaient  basées  avant  tout  sur  sa  puis- 
sance maritime;  d'ailleurs,  c'est  en  maintenant  une  flotte  puis- 
sante qu'elle  pouvait  le  mieux  assurer  sa  défense  et  celle  de 
ses  amis. 

La  thèse  de  l'Angleterre  puissance  maritime,  et  devant  à  ce 
titre  consacrer  tous  ses  eftorts  au  développement  de  sa  flotte,  a 
rencontré  l'appui  du  colonel  Repington  lui-même,  qui  lui  a 
prêté  son  autorité  et  celle  du  Times.  iMais  ses  arguments,  s'ils 
ont  eu  un  vif  succès  auprès  d'une  partie  de  l'opinion  anglaise, 
ont  produit  en  France  une  fâcheuse  impression. 

Mise  à  la  disposition.de  la  France,  notre  flotte  permet  à  nos  amis  de  ne 
pas  s'inquiéter,  pour  ainsi  dire,  de  la  défense  de  leurs  côtes  ;  elle  tient 
l'Italie  en  respect,  surtout  depuis  que  cette  dernière  s'est  lancée  en  Afrique  ; 
elle  permet  à  la  France  d'utiliser  ailleurs  son  excellente  armée  des  Alpes, 
et  de  rapatrier  tranquillement  ses  troupes  d'Afrique  et  des  colonies. 

Ceci  représente  pour  l'armée  française,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  une 
augmentation  d'effectif  d'un  demi-million  d'hommes,  et  personne  ne  peut 
considérer  comme  négligeable  une  telle  augmentation  de  forces. 

Sans  l'aide  de  notre  marine, la  flotte  française  serait,  selon  toute  proba- 
bilité, écrasée  par  les  forces  navales  de  la  Triple  Alliance,  et  toute  la 
situation  stratégique  de  la  France  s'en  trouverait  changée. 

Nous  demander,  en  plus  du  maintien  de  notre  marine,  de  créer  une 
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armée  capable  de  combler  la  diflerence  qui  ira  s'accentuant  toujours 
davantage  entre  les  armées  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  c'est  nous  prier 
de  remplir  une  obligation  qui,  véritiiblement,  incombe  à  la  Russie,  l'alliée 
militaire  de  la  France. 

...  Chacune  des  deux  amies  de  la  France  doit  manifestement  faire  de 
son  mieux  pour  s'assurer  la  suprématie  dans  son  propre  élément.  S'atten- 
dre à  ce  que  la  Russie  soit  une  puissance  navale,  et  l'Angleterre,  une 
puissance  militaire,  c'est  renverser  les  rôles. 

D'autres  ont  dit  les  mêmes  choses,  et  essayé  d'expliquer  que 
l'appoint  de  la  (lotte  serait  bien  plus  important  que  celui  de 
n'importe  quelle  armée  que  l'Angleterre  pourrait  envoyer  sur 
le  continent;  d'après  la  Westminster  Gazette,  suivant  qu'elle 
combattrait  avec  l'un  ou  l'autre  des  adversaires,  cette  flotte 
changerait  complètement  les  conditions  de  la  guerre. 

11  y  a  là  plus  qu'une  exagération  :  une  erreur  complète. 
Quels  que  soient  les  succès  de  la  flotte  anglaise,  ils  seraient 
impuissants  à  modifier  l'issue  de  la  guerre  future,  si  la  Triple 
Alliance  était  victorieuse  sur  le  continent.  Elle  nous  enlève- 
rait, dit-on,  le  souci  de  la  défense  de  nos  côtes.  Mais  les  périls 
qui  les  menacent  sont  bien  faibles.  Elle  tiendrait  l'Italie  en 
respect  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  présence  des  cuirassés 
britanniques  en  face  de  Naples  ou  de  Gènes  empêcherait  nos 
voisins  du  Sud-Est  d'attaquer  notre  frontière  des  Alpes  s'ils 
y  étaient  vraiment  décidés.  Cette  flotte  nous  permettrait  aussi 
de  rapatrier  tranquillement  nos  troupes  d'Afrique  :  mais  leur 
rappel  en  France  dépend  de  conditions  dont  la  sécurité  de  la 
traversée  nest  qu'une  des  moindres.  Que  devient  alors  l'aug- 
mentation de  500.000  hommes  sur  notre  frontière  de  l'Est  que 
nous  donnerait  son  action,  d'après  le  colonel  Repington? 

11  est  aisé  de  dire  :  à  chacun  sa  part  pour  aider  la  France;  la 
Russie,  sur  terre,  l'Angleterre  sur  mer.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'aide  sur  mer  est  en  quelque  sorte  hypothétique, 
en  tout  cas  d'ordre  secondaire,  tandis  que  l'aide  sur  terre  pro- 
duira des  résultats  immédiats  et  tangibles. 

Le  distingué  rédacteur  militaire  du  Times  a  d'ailleurs  reconnu 
qu'il  s'était  trompé  :  quelques  jours  après  la  publication  de  cet 
article,  qui  fut  fraîchement  accueilli  en  France,  il  en  écrivit 
un  autre  pour  insister  sur  les  lenteurs  de  la  mobilisation 
russe,  qui  diminuent  la  valeiir  de  son  intervention.  11  est  cer- 
tain que  150.000  Anglais  débarqués  vers  le  huitième  jour  de  la 
mobilisation  pour  combattre  avec  nous  dans  les  premières 
batailles  nous  seraient  plus  utiles  que  l'entrée  en  ligne  des 
masses  russes,  six  semaines  plus  tard. 

En  dehors  même  de  toute  considération  d'ordre  matériel, 
leur  amour  propre  national    devrait  suffire   à   détourner  les 
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Aaglais  de  l'attitude  peu  élégante  qui  consisterait  à  nous 
laisser,  ainsi  qu'aux  Russes,  tout  l'effort  de  la  lutte  sur  terre ', 
il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter  qu'ils  s'en  tireraient  à  bon 
compte  en  se  bornant  à  une  action  navale. 

L'Angleterre  doit  bien  se  persuader  qu'elle  a  un  intérêt 
vital  à  ce  que  nous  ne  soyons  pas  battus  dans  la  prochaine 
guerre.  De  tout  temps,  elle  a  eu  comme  principe  directeur  de 
sa  politique  le  maintien  de  l'équilibre  des  forces  en  Europe  : 
toute  tentative  d'une  puissance  pour  rompre  à  son  profit  cet 
équilibre  doit  se  heurter  à  l'opposition  de  la  diplomatie  et,  s'il 
le  faut,  des  armes  britanniques;  ce  n'est  pas  la  conséquence 
d'engagements  diplomatiques,  c'est  pour  la  Grande-Bretagne 
une  question  de  sécurité  propre. 

['Ue  défaite  de  la  France,  qui  la  dépouillerait  de  nouveaux 
lerritoires  et  la  laisserait  affaiblie  en  population  et  en  argent, 
compromettrait  cet  équilibre  d'une  manière  irrémédiable. 
N'ayant  pluô  rien  à  craindre  sur  sa  frontière  occidentale,  l'Alle- 
magne pourrait  consacrer  tous  ses  efforts  au  développement  de 
sa  puissance  maritime;  grâce  à  sa  richesse,  à  ses  ressources 
industrielles,  à  son  esprit  de  méthode,  à  sa  ténacité,  elle  arri- 
verait rapidement  à  se  donner  une  flotte  supérieure  à  la  flotte 
anglaise,  et  dès  lors,  l'existence  de  l'Angleterre  serait  compro- 
mise. 

Or,  dans  la  prochaine  guerre,  malgré  les  théories  auxquelles 
l'amiral  Mahan  a  prêté  l'appui  de  son  autorité  et  de  son 
talent,  ce  n'est  pas  la  Méditerranée,  ni  la  mer  du  Nord  qui 
verront  se  jouer  la  partie  décisive.  Les  Anglais  ont-ils  donc 
oublié  leur  histoire  ?  Au  banquet  annuel  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Londres,  le  24  avril  dernier,  le  général  French 
a  dû  la  leur  rappeler  :  «  On  entend  dire  constamment  :  si  nous 
«  n  avons  rien  à  craindre  d'une  invasion,  pourquoi  avons- 
«  nous  une  armée  ?  Mais  si  l'Empire  britannique  est  aujour- 
«  d'hui  ce  qu'il  est,  ne  le  doit-il  pas  dans  la  plus  large  me- 
«  sure  à  l'existence  d'une  armée?  N'en  a-t-il  pas  eu  besoin 
«  aux  jours  de  Marlborough,  au  temps  des  guerres  de  la  Pé- 
«  ninsule,  en  Crimée,  dans  l'Inde,  dans  l'Afrique  du  Sud? 
«  N'est-ce  pas  une  armée  anglaise  qui  a  combattu  à  Waterloo 
((  et  gagné  la  bataille?...  ^)  Quand  les  Anglais  ont  soutenu 
contre  la  France  une  lutte  de  vingt-trois  années,  les  victoires 
navales  ont  pu  exaspérer  l'amour-propre  de  Napoléon  :  leur 
résultat  final  a  été  insignifiant.  Ce  sont  leurs  soldats  qui  nous 
ont  chassés  d'Espagne  ;  c'est  devant  eux  que  s'est  brisée  la 
dernière  armée  de  l'Empire,  Ils  ne  sont  donc  pas  logiques  avec 
leur  passé  quand  ils  écrivent  qu'ils  n'ont  pas  de  raisons  pour 
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livrer,  en    notre  faveur,  cette  fois,  une   seconde   bataille  de 

Waterloo. 

* 


Un  autre  puissant  motif  doit  pousser  l'Angleterre  à  inter- 
venir sur  le  continent  :  la  nécessité  d'empêcher  que  les  Pays- 
Bas  ne  soient  absorbés  par  rAllemagne,  et  avant  tout,  de 
déterminer  la  Belgique  à  prendre  parti  pour  la  Triple  Entente. 
Son  attitude  est  douteuse  et  dépendra  des  circonstances.  A 
plusieurs  reprises  des  brochures  (1)  et  des  articles  de  journaux 
ont  exprimé  l'idée  qu'elle  se  conformerait  à  son  intérêt,  qui 
est  de  se  ranger  du  côté  du  plus  fort.  Ce  ne  sont  pas  les  Anglais 
qui  s'en  étonneront,  ayant  toujours  regardé  la  politique  inter- 
nationale comme  une  affaire,  et  non  une  question  de  senti- 
ment. Mais  ils  doivent  tenir  compte  de  cet  état  d'esprit,  et 
enlever  aux  Belges  l'idée  de  se  tourner  contre  la  Triple  En- 
tente ;  pour  cela,  apporter  à  celle-ci  un  appoint  de  forces  mili- 
taires qui  lui  donne  des  chances  sérieuses  de  succès. 

Toutefois,  la  place  d'une  armée  anglaise  est  plutôt  à  notre 
côté  gauche  qu'à  Anvers  ou  sur  la  basse  Meuse.  La  Belgique 
septentrionale  ne  semble  pas  en  effet,  du  moins  au  début  des 
opérations,  directement  menacée  par  les  Allemands,  qui 
auraient  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  à  s'user  dans  une 
attaque  en  règle  contre  ses  forteresses.  Tout  au  plus  pourraient- 
ils  essayer  de  s'emparer  de  Liège  par  une  attaque  brusquée, 
s'il  est  vrai,  comme  on  la  dit,  que  le  mauvais  état  de  l'arme- 
ment et  des  défenses  de  cette  place  rende  cette  opération  facile. 
Il  est  probable  qu'ils  violeront  seulement  le  territoire  belge 
au  Sud  de  la  Meuse.  Ils  ont  en  quelque  sorte  écrit  ce  projet 
sur  le  sol  par  le  tracé  de  leurs  voies  ferrées  et  de  leurs  quais 
de  débarquement.  Ils  y  seront  amenés  par  l'accroissement  de 
leurs  forces,  qui  ne    peuvent    pas   s'élendre  à  gauche  sur  le 

(1)  On  a  souvent  cité  la  brochure  de  O'Dax.  Il  faut  lire  aussi  une  étude  plus 
récente,  Palriole  avant  tout,  par  le  capitaine  commandant,  adjoint  d'état-major, 
René  Bkemer.   Lebègue,  éditeur,  Bruxelles,   1912. 

Voici  comment  le  Bien  public  a  inter]irété  le  passage  de  la  déclaration  ministé- 
rielle de  novembre  dernier  relatif  à  la  i-ituation  internationale  nouvelle:  «  Jamais^ 
«  jusqu'à  ce  jour,  aucun  des  grands  pays  qui  nous  entourent  n'avait  manifesté  l'in- 
«  tention  d'envahir  la  Belgique,  et  en  1910  le  gouvorncinent  croyait  encore  pouvoir 
«  compter  sur  l'appui  éventuel  de  l'Angleterre.  Ûr,  on  aurait  aujourd'hui  acquis  la 
«  certitude  que  ce  pays,  en  cas  de  complication  internaticnale,  se  proposait  de  nous 
«  envahir.  Les  régiments  qui  devaient  pénétrer  .sur  notre  territoire  à  la  première 
«  alerte  étaient  même  déjà  désignés.  » 

Et  le  IJie)i  public  ajoute  que  la  déclaration  de  M.  de  Broqueville  relative  aux 
mesures  militaires  a  été  accueillie  avec  faveur  en  Hollande  «  où  on  y  voit  une 
«  ju.stification  complète  de  la  thèse  soutenue  par  le  gouvernement  des  Pays  Bas  à 
<'  propos  de  la  mise  en  état  des  fortifications  de  Flessingue  ». 
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front  de  la  haute  Moselle.  Nous  inclinons  vers  l'hypothèse  du 
général  Donnai,  à  savoir  que  leur  masse  droite  de  manœuvre, 
forte  de  trois  armées,  se  portera  du  front  Aix-la-Chapelle, 
Saint-With,  T^^ves,  sur  le  front  Hirson-Mézières-Montmédy, 
sous  la  protection  d'un  flanc-garde  de  deux  ou  trois  corps 
d'armée.  Le  seul  moyen  d'action  possible  pour  les  Anglais  dé- 
barqués à  Anvers  serait  alors  une  attaque  dans  le  flanc  droit 
allemand.  Obligée  de  déboucher  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
elle  se  produirait  dans  de  mauvaises  conditions.  D'ailleurs, 
«lie  n'arriverait  pas  en  temps  utile,  c'est-à-dire  vers  le  trei- 
zième jour  de  la  mobilisation.  Enfin,  les  Anglais  n'ont  pas 
intérêt  à  se  trouver  seuls  en  face  des  Allemands;  ils  ne  re- 
doutent rien  tant  que  de  voir  leur  armée  prise  comme  otage 
sur  le  continent  ;  si  elle  venait  en  Belgique,  c'est  le  sort  qui 
lui  serait  réservé  dans  le  cas  d'une  défaite  toujours  possible. 

Son  rôle  sera  beaucoup  plus  efficace  si  elle  agit  en  liaison 
avec  nous.  11  faut  pour  cela  que  le  corps  expéditionnaire  puisse 
débarquer  sur  nos  côtes,  de  Dunkerque  au  Havre,  de  manière 
à  se  trouver  à  notre  aile  gauche  vers  le  quinzième  jour.  Les 
progrès  réalisés  dans  la  préparation  de  la  mobilisation  peuvent 
nous  donner  bon  espoir  que  le  résultat  sera  atteint.  L'œuvre 
de  lord  Haldane  a  mieux  réussi  en  ce  qui  concerne  le  corps 
expéditionnaire  que  pour  la  Territoriale. 

Signalons  toutefois  une  faiblesse  de  l'armée  anglaise:  la 
proportion  des  réservistes  dans  les  unités  mobilisées  atteint 
60  %  de  l'effectif.  Elle  est  exagérée,  au  moment  où  les  Alle- 
mands font  porter  tout  leur  eff'ort  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  hommes  de  l'active  dans  les  troupes  de  première 
ligne  (1).  C'est  la  conséquence  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  maintenir  à  leur  niveau  les  effectifs  de  la  réserve,  malgré 
la  réduction  du  nombre  des  bataillons.  Beaucoup  d'hommes 
ont  été  libérés  avant  d'avoir  terminé  leurs  sept  années  de  service; 
ces  libérations  ayant  coïncidé  avec  une  diminution  des  enrôle- 
ments, il  en  résulte  un  déficit  sensible.  Une  des  raisons  que 
l'on  donne  de  cette  crise  dans  le  recrutement  est  la  limitation 
du  nombre  des  rengagements  à  10  %  de  l'eff'ectif  de  paix.  Ins- 
pirée par  un   motif  d'économie,  cette   mesure  a  mécontenté 

(1)  L'effectif  de  guerre  du  bataillon,  si  l'on  déduit  les  isolés  laissés  au  dépôt,  est 
ds  919  hommes,  dont  470  du  service  actif  et  529  réservistes.  Voici  comment  le  cor- 
respondant militaire  du  Times  arrive  à  ce  chiffre  de  470  :  l'effectif  de  paix, 
777  hommes,  n'est  jamais  atteint,  et  360  seulement  y  sont  âgés  de  vingt  ans,  donc 
■considérés  comme  aptes  à  partir  en  campagne  ;  de  ceux-là,  lo  encore  sont  à  dé- 
duire, comme  ayant  moins  de  six  mois  de  service.  Chaque  bataillon  passerait 
50  hommes  aux  unités  d'infanterie  montée,  ce  qui  réduit  le  total  à  493.  On  compte 
enfin  50  %  d'indisponibles  au  dernier  moment,  ce  qui  n'est  pas  exagéré. 
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les  meilleurs  soldats,  qui  ne  veulent  plus  prolonger  leur  service 
au  delà  de  sept  ans,  pour  accomplir  intég-raleraent  leurs  douze 
années;  il  paraît  même  que,  rendus  à  la  vie  civile,  ils  détour- 
nent les  jeunes  gens  de  s'enrôler.  C'est  nu  moment  où  l'in- 
fanterie anglaise  voit  sa  valeur  diminuée  par  la  présence  dans 
ses  rangs  d'un  excès  de  réservistes,  qu'elle  s'affaiblit  encore 
en  perdant  ces  «  jeunes  vétérans  »,  âgés  de  vingt-cinq  à 
trente  ans,  qui  avaient  entre  sept  et  douze  années  de  ser- 
vice (1). 

Mais  la  préparation,  en  vue  de  la  guerre  européenne,  des 
six  divisions  du  corps  expéditionnaire,  s'améliore  chaque  jour. 
Laissant  de  côté  ce  qui  concerne  l'instruction  militaire  propre- 
ment dite,  rappelons  seulement  qu'on  a  réorganisé  le  service 
des  transports  en  y  introduisant  la  traction  mécanique,  publié 
un  règlement  sur  l'exécution  des  réquisitions  en  pays  ennemi, 
et  fait  des  exercices  de  cantonnement.  L'effectif  des  chevaux  des 
régiments  de  cavalerie  a  été  renforcé  et  sera  bientôt  au  complet 
de  guerre.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  la  réquisition  des 
chevaux  ;  ils  sont  recensés  et  reconnus  à  l'avance.  Gomme  leur 
nombre  dépasse  sensiblement  les  besoins,  leur  choix  s'exercera 
facilement.  Les  officiers  acheteurs  sont  désignés,  et  munis  de 
toutes  les  pièces  nécessaires,  jusqu'aux  chèques  pour  le  paie- 
ment des  animaux. 

* 
*  * 

11  sembla  donc  que  rien  ne  s'oppose  matériellement  à  ce 
que  la  plus  grande  partie  du  corps  expéditionnaÎTe  puisse  être 
mobilisée  en  temps  utile.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore 
que  son  départ  n'affecte  pas  l'opinion  publique  au  point  de 
créer  des  difficultés  au  gouvernement.  Nombreux  sont  les 
Anglais  qui  se  montrent  hostiles  à  cette  idée.  BeaucoupYne 
cherclient  même  pas  à  donner  un  prétexte  à  leur  opposition; 
ils  en  font  une  question  de  principe:  TAngleterre  ne  doit  à 
aucune  nation  l'appui  de  son  armée,  elle  est  une  puissance 
exclusivement  maritime,  Napoléon  l'a  dit;  qu'elle  se  contente 
donc  de  régner  sur  les  mers,  et  laisse  l«s  autres  peuples  de 
l'Europe  vider  leurs  querelles  sur  le  continent.  Cette  thèse  se 
trouve  d'ailleurs  en  contradiction  formelle  avec  la  politique 
séculaire  delà  Grande-Bretagne. 

^1)  L'économie  cherchée  est  de  réduire  le  nombre  des  rengagés  susceptibles 
d'accomplir  les  vingt  et  une  années  de  sei'vice  qui  leur  donnent  droit  à  la  pension  de 
retraite.  Mais,  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  se  voir  refuser  l'autorisation  de  ren- 
gager après  douze  ans  de  service,  les  hommes  passent  dans  la  réserve  dès  qu'ils 
ont  terminé  leurs  sept  ans. 
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Ceux  qui  invoquent  contre  l'intervention  des  motifs  d'ordre 
militaire  en  ont  deux  à  faire  valoir.  D'abord,  l'impossibilité  de 
songer  à  cette  entreprise  tant  que  la  flotte  anglaise  n'aura  pas 
gagné  la  maîtrise  de  la  mer,  c'est-à-dire  annihilé  la  flotte  alle- 
mande au  prix  d'une  ou  plusieurs  grandes  batailles,  ou  en  la 
bloquant  dans  ses  ports,  ce  qui  demandera  un  temps  assez 
long.  A  la  fin  de  1911  et  au  commencement  de  1912,  cette 
thèse  provoqua  des  discussions  passionnées.  Qu'il  suffise  d'y 
répondre  avec  la  Pall  Mail  Gazette  que,  si  l'amirauté  ne  se 
sent  pas  en  mesure  d'assurer  un  débarquement  tant  que  la 
flotte  allemande  n'a  pas  été  détruite,  c'est  que  la  marine  an- 
glaise n'est  pas  assez  forte  pour  concourir  aux  opérations  éven- 
tuelles, nécessaires  à  la  sécurité  britannique  et  au  maintien 
du  rang  de  l'Angleterre  en  Europe.  D'ailleurs,  à  ce  compte-là, 
aucune  expédition  maritime  ne  se  serait  jamais  faite. 

On  dit  aussi  que  le  corps  expéditionnaire  ne  peut  pas  êtare 
envoyé  en  France,  parce  que  son  départ  laisserait  le  Royaume- 
Uni  exposé  à  tous  les  risques  d'une  invasion.  Il  n'est  pas  de 
question  qui  préoccupe  autant  l'opinion  anglaise,  et  au  sujet 
de  laquelle  on  ait  écrit  tant  d'erreurs.  Encore  l'été  dernier, 
pendant  les  manœuvres  navales,  la  flotte  rouge  qui  repré- 
sentait l'ennemi,  ayant  réussi  à  dépister  la  flotte  bleu  et  à 
jeter  l'ancre  dans  la  baie  de  Filey,  où  elle  avait  disposé  de 
cinq  heures  pour  opérer  un  débarquement  figuré,  la  presse 
conservatrice  s'empara  de  l'incident.  Elle  en  profita  pour  dé- 
clarer qu'un  débarquement  important,  et  non  pas  seulement 
un  raid,  était  possible. 

Elle  a  raison  :  une  pareille  opération  peut  toujours  réussir, 
soit  par  surprise,  grâce  à  une  heureuse  maneeuvre  ou  au  brouil- 
lard —  c'est  un  facteur  avec  lequel  il  faut  compter  dans  la 
mer  du  Nord  — soit  par  suite  d'une  erreur  stratégique  du  parti 
de  la  défense.  Nelson,  qui  avait  dans  la  Méditerranée  quatorze 
vaisseaux,  n'a  pas  pu  arrêter  Bonaparte  sur  la  route  de  l'Egypte. 
D'autre  part,  l'inertie  voulue  de  la  flotte  anglaise  a  permis  à 
l'armée  de  Rochambeau  de  traverser  tout  l'Atlantique  pour 
secourir  les  insargents  de  l'Amérique  du  Nord,  de  même  que 
celle  de  la  flotte  russe,  supérieure  en  forces,  a  laissé  les  armées 
alliées  débarquer  librement  sur  la  côte  de  Grimée. 

Pour  transporter  deux  corps  d'armée,  il  suffit  de  quarante 
grands  paquebots  comme  ceux  des  compagnies  de  navigation 
de  Brème  et  de  Hambourg,  car  il  faut  bien  admettre  que  le 
jour  oii  les  Allemands  tenteraient  l'opération,  ils  ne  commet- 
traient pas  la  faute  de  laisser  à  leurs  corps  leur  dotation  nor- 
male en  cavalerie  et  en  artillerie,  pour  opérer  dans  un  pays 
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tellement  coupé  et  couvert,  que  ces  armes  ne  pourraient  pas 
s'employer.  Il  faut  admettre  aussi  qu'une  minutieuse  prépa- 
ration réduirait  au  minimum  le  temps  nécessaire  à  l'embar- 
quement et  au  débarquement.  La  distance  entre  Wilhemshafen 
et  la  côte  anglaise  est  de  250.  milles  :  quatorze  heures  de  tra- 
versée. C'est  pourquoi  quelques  publicistes  anglais  se  sont 
trompés,  en  invoquant  le  temps  considérable  que  les  Italiens 
ont  mis  à  transporter  leurs  troupes  en  Tripolitaine,  pour  con- 
clure à  l'impossibilité  de  l'invasion  de  l'Angleterre.  Dans  un 
article  de  la  National  Review  d'avril  1912,  le  colonel  Cahvell 
a  relevé  cette  erreur  avec  beaucoup  d'à-propos. 

Un  débarquement  de  70.000  hommes,  puisque  c'est  le  chiffre 
fatidique  admis  dans  toutes  les  discussions  sur  ce  sujet  depuis 
la  fameuse  déclaration  de  M.  Balfour  en  1905,  demeure  donc 
matériellement  possible  par  suite  «  des  hasards  et  fortunes  de 
la  mer  [\)  ». 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Angleterre  n'a  pas  à  redouter 
cette  éventualité.  Les  Allemands  savent  mieux  que  personne 
que  toutes  leurs  forces  leur  seront  utiles  pour  jouer  la  grande 
partie  en  Lorraine;  ils  ne  risqueront  pas  de  s'affaiblir  maté- 
riellement et  moralement  dans  une  entreprise  aussi  hasardée. 
Quelle  que  soit  leur  supériorité  numérique,  ils  n'iront  pas 
sacrifier,  au  début  des  opérations,  deux  corps  d'armée  qui,  une 
fois  débarqués,  seraient  comme  dans  une  souricière,  privés  de 
vivres  et  de  munitions.  Car  la  Hotte  anglaise  peut  se  laisser 
tromper  pendant  quelques  heures;  mais,  à  moins  d'avoir  été 
complètement  battue,  elle  possédera  toujours  la  maîtrise  de  la 
mer,  et  détruira  la  Hotte  de  l'ennemi,  ou  bien  la  contraindra  à 
se  réfugier  dans  ses  ports.  Dès  lors,  l'envahisseur,  incapable  de 
se  ravitailler,  se  trouverait  en  bien  mauvaise  posture. 

Mais  puisque  l'opinion  publique  affecte  cette  crainte,  il  faut 
tenir  compte  de  cet  état  d'esprit  et  la  tranquilliser.  La  question 
est  alors  de  savoir  si  les  forces  restant  dans  le  Royaume-Uni 
après  le  départ  du  corps  expéditionnaire  sont  suffisantes  pour 
repousser  l'invasion.  Depuis  1905,  elle  a  donné  lieu  à  plusieurs 
enquêtes  officielles;  une  se  fait  encore  en  ce  moment. 

Le  colonel  Seely  a  déclaré,  d'abord  fermement,  ensuite  avec 

(1)  Le  22  avril  dernier,  dans  un  banquet  à  l'Union  Jack  Club,  le  prince  Louis  de 
Battenberg,  ancien  commandant  en  chef  des  flottes  anglaises,  premier  lord  de 
l'Amirauté,  a  déclaré  :  «J'espère  que  l'on  n'oubliera  jamais  cette  vérité,  qu'aucun 
«  des  deux  services  (l'armée  et  la  marine)  ne  peut  se  passer  de  l'autre.  Il  y  a  des 
«  gens  qui  raisonnent  ainsi  :  dans  une  guerre,  notre  flotte  est  très  suffisante  pour 
«  empêcher  n'importe  qui  d'approcher  de  notre  île.  On  ne  saurait  dire  quelque 
«  chose  de  plus  faux  et  de  plus  dangereux.  La  flotte  seule  ne  peut  pas  le  faire,  et 
«  la  présence  d'une  armée  nombreuse  et  entraînée  est  tout  aussi  nécessaire.  » 
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quelques  réticences,  que  la  sécurité  du  territoire  était  assurée 
en  l'absence  de  l'armée  régulière;  cette  affirmation,  appuyée 
sur  l'autorité  de  l'état-major,  a  provoqué  de  la  part  du  Times 
une  discussion  assez  vive,  dans  le  détail  de  laquelle  nous  ne 
pouvons  pas  entrer  (1). 

Le  nombre  des  hommes  restant  en  Angleterre,  réguliers, 
réservistes,  réservistes  spéciaux  et  territoriaux,  serait  en  gros 
de  400.000  hommes,  360.000  en  tenant  compte  d'un  déchet  de' 
10  %.  Mais,  d'après  le  colonel  Repington  (2),  le  nombre  des 
hommes  âgés  de  moins  de  dix-neuf  ans  ou  non  instruits,  des 
réservistes  et  territoriaux  à  l'étranger,  des  territoriaux  n'ayant 
pas  satisfait  aux  épreuves  de  tir,  atteint  200.000. 

Il  resterait  donc  160.000  combattants.  Or,  510.000  seraient 
nécessaires  ;  c'est  aussi  le  chifTre  donné  par  lord  Curzon  à  la 
Chambre  des  Lords  le  22  avril.  En  voici  le  détail  :  130.000 
pour  les  garnisons;  50.000  pour  l'Irlande;  100.000  pour  les 
forces  de  défense  locale,  destinées  à  repousser  les  «  raids  »  (3)  ; 
enfin,  210.000  hommes  de  troupes  de  campagne  pour  se  battre 
contre  les  70.000  envahisseurs,  en  admettant,  dit-il,  que  3  ter- 
ritoriaux mal  instruits  suffisent  pour  lutter  contre  un  vrai  sol- 
dat. Pour  avoir  ces  510.000  hommes,  il  faut  en  prévoir  600.000. 

Telle  qu'elle  est  actuellement  organisée,  la  Territoriale  est 
incapable  d'atteindre  cet  effectif;  elle  se  tient  péniblement  aux 
environs  de  250.000  hommes.  Quant  à  l'instruction  militaire 
de  ces  miliciens,  on  en  jugera  par  ce  fait  qu'en  1912  plus  de 
33.000  n'ont  pas  paru  au  camp,  et  que  sur  les  autres,  35.000 
n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  réglementaires  de  tir.  Seule  la 
Yeomanry  a  une  certaine  valeur  et  rendrait  des  services  comme 
infanterie  montée;  sur  les  20.817  Yeomen  qui  ont  fait  leur 
période  cette  année,  8.034  avaient  amené  leurs  chevaux  (4). 

(1)  Le  Times  a  accusé  le  colonel  Seely  d'avoir,  dans  ses  déclarations  du  8  mars  e 
du  11  avril,  à  la  Chambre  des  Communes,  engagé  à  tort  l'avis  de  l'état-major  géné- 
ral. Ainsi  mis  en  cause,  celui-ci  a  peut-être  dégagé  sa  responsabilité.  De  là  les  réti- 
cences du  colonel  Seely,  disant  le  16  avril  que  l'invasion  de  70.000  hommes  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  petits  paquets,  et  ajoutant  qu'il  était  manifestement  impossible 
d'affirmer  avec  confiance  que  la  Territoriale,  quelques  jours  après  la  mobilisation, 
pourrait  venir  à  bout  d'une  armée  de  70.000  hommes  de  troupes  européennes,  bien 
instruites,  avec  leur  cavalerie  et  leur  artillerie  ;  mais  il  prétendait  que  cette  situation 
ne  pouvait  pas  se  produire  tant  que  l'Angleterre  maintiendrait  sa  supériorité  navale 
actuelle. 

(2)  Times  du  14  avril. 

(3)  Ils  ne  font  pas  double  emploi  avec  les  150.000  des  garnisons,  parce  que  le& 
troupes  de  garnison  ne  sont  pas  mobiles,  ni  organisées  pour  faire  campagne. 

(4)  Le  rapport  officiel  pour  l'année  finissant  le  30  septembre  1912,  donne  les  chiffres 
suivants  : 

Effectifs  prévus  :  11.942  officiers,  302.056  sous-officiers  et  soldats. 

Effectifs  réels  :  9.279  officiers,  252.154  sous-officiers  et  soldats. 

Il  y  a  une  amélioration  dans  le  nombre  des  engagements,  passés  à  57.946,  contre 
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Le  système  volontaire  a  donc  rendu  tout  ce  qu'on  peut  en 
attendre.  Aussi,  depuis  quelque  temps,  on  cherche  à  créer  en 
Angleterre  un  mouvement  vers  le  principe  de  l'obligation. 
Disons  tout  de  suite  qu'il  rencontre  une  opposition  formidable, 
bien  que  visant  seulement  le  service  militaire  sous  une  forme 
très  atténuée,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  service  à  court  terme, 
analogue  à  celui  de  la  milice  suisse.  Le  journal  VEconomist  (1) 
a  écrit,  à  propos  du  bill  Sandy,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure  : 

C'est  une  proposition  qui  ne  rallierait  pas  10  %  de  la  classe  ouvrière  et 
qui  serait  rejelée  par  une  énorme  majorité  à  la  Chambre  des  Communes. 
Elle  serait  condamnée  à  l'unanimité  par  la  National  Libéral  Fédération, 
et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'elle  serait  difficilement  acceptée  par 
rUnion  des  Associations  conservatrices,  bien  que  beaucoup  des  chefs  du 
parti  conservateur  aient  récemment  exprimé  des  idées  favorables  au  ser- 
vice national  obligatoire. 

H  faut  pourtant  reconnaître  que  la  propagande  faite  par  la 
National  Service  League,  depuis  dix  ans  qu'elle  est  fondée, 
commence  à  porter  ses  fruits.  Lord  Roberts  qui,  malgré  ses 
quatre-vingts  ans,  déploie  pour  la  cause  à  laquelle  il  consacre 
toutes  ses  forces  un  zèle  et  une  activité  admirables,  fait  de- 
puis l'automne  dernier  des  conférences  dans  les  principales 
villes  du  Royaume-Uni.  11  rencontre  un  grand  succès  personnel; 
la  foule  se  presse  pour  entendre  ses  discours,  d'ailleurs  par- 
faitement appropriés  à  l'auditoire.  A  Manchester,  il  évoque  les 
théories  de  John  Bright  et  Richard  Cobden,  leurs  espoirs  d'avoir 
acheminé  l'Europe  vers  le  désarmement,  par  la  diffusion  du 
libre-échange  et  le  développement  du  commerce;  il  traite  la 
question  de  l'arbitrage,  plus  humain  que  la  guerre,  mais  trop 
souvent  impuissant  à  l'empêcher.  A  Bristol,  devant  un  public 

39.086  et  i2.237,  dans  les  années  précédentes.  Il  avait  été  de  110.000  en  1909.  La  tour, 
née  de  conférences  faite  cet  automne  dernier  par  le  major  général  Bethune,  directeur 
général  de  ia  Territoriale,  a  bien  réussi  :  pendant  cette  période,  le  nombre  des  enga- 
{rements  a  été  de  11.069,  et  celui  des  rengagements,  de  3.639,  contre  1.929  et  2.088 
pour  la  période  correspondante  de  1911. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction,  le  nombre  des  officiers  et  des  hommes  ayant 
passé  quinze  jours  au  camp  a  été  de  6.855  et  154.995;  1.014  et  66.365  j  ont  passé 
huit  join-s  seulement;  1.362  et  33.350  n'ont  pas  fait  un  jour  d'instruction.  Mais, 
parmi  ceux  ayant  fait  leur  période  régulière,  34.504  ont  échoué  aux  épreuves  de  tir. 

(1)  Economixi  du  19  avril  :  «  Théories  de  conscription  ».  L'Economist  écrit 
aussi:  «  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  conscription  est  populaire  à  l'étranger;  elle 
est  au  contraire  une  des  causes  principales  de  l'agitation  révolutionnaire...  >  Et  il 
ne  dissimule  pas  sa  satisfaction  de  ce  qu'en  France  le  parti  radical  s'est  joint  définiti- 
vement aux  socialistes  pour  faire  opposition  au  projet  de  loi  desfrois  ans. 
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composé  de  libéraux  et  de  socialistes,  il  insiste  sur  le  caractère 
antidémocratique  des  institutions  militaires  anglaises.  11  a  parlé 
aussi  à  Wolwerhampton,  à  Leeds,  à  Glascow  enfin,  le  16  mai 
dernier,  oii  il  fut  salué  par  des  vétérans  de  la  guerre  de  Grimée 
et  souleva  un  véritable  enthousiasme  patriotique. 

On  connaît  le  système  préconisé  par  la  National  Service 
League  :  appel  d'un  contingent  annuel  de  200.000  hommes 
astreints  à  une  première  période  d'instruction  de  quatre  à  six 
mois,  suivant  l'arme  ;  les  années  suivantes,  la  période  serait 
de  trois  à  quatre  semaines. 

Une  idée  analogue  a  été  mise  en  avant  parla  National  Defence 
Association,  dans  son  manifeste  du  25  février;  elle  a  été  exposée 
par  le  colonel  Repington  dans  le  Times,  et  par  lord  Lansdowne 
à  la  Chambre  des  Lords.  L'initiative  de  cette  Association  in- 
dique une  évolution  significative  dans  les  esprits,  car,  jusqu'à 
présent,  elle  s'était  défendue  de  vouloir  apporter  aucun  chan- 
gement dans  les  institutions,  cherchant  seulement  à  tirer  le 
parti  le  meilleur  de  celles  qui  existaient. 

Pour  tenir  compte  du  préjugé  national  contre  le  service 
obligatoire,  ce  projet  semble  en  réduire  le  principe  au  mini- 
mum :  on  n'appellerait  pas  plus  de  100.000  jeunes  gens  chaque 
année;  le  nombre  des  volontaires  étant  de  oO.OOO  environ 
l'obligation  ne  s'appliquerait  qu'à  50.000.  C'est  à  l'école  et  dans 
les  organisations  post-scolaires  que  seraient  donnés  aux  jeunes 
Anglais  de  douze  à  dix-huit  ans  les  rudiments  de  l'instruction 
militaire. 

Comme  conclusion  pratique,  un  projet  de  bill  fut  soumis  à 
la  Chambre  des  Communes,  le  11  avril  dernier,  par  le  colonel 
Sandy,  unioniste.  Pour  lui  enlever  tout  caractère  d'une  mesure 
de  parti,  il  fut  appuyé  par  un  libéral,  sir  Charles  Rose.  C'est  la 
première  fois,  depuis  le  bill  sur  le  service  national  déposé  par 
lord  Roberts  et  discuté  à  la  Chambre  des  Lords  les  12  et  13  juil- 
let 1909,  que  la  question  était  posée  aussi  nettement  devant  le 
Parlement  (1). 

La  loi  astreint  tout  Anglais  valide  à  servir  dans  la  Territo- 
riale dès  qu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  Comme  cette  mesure 
donnerait  plus  d'hommes  qu'il  n'est  nécessaire,  l'autorité  mili- 
taire serait  chargée  d'opérer  une  sélection  suivant  les  aptitudes 
physiques  des  jeunes  gens.  La  durée  et  les  conditions  du  service 
sont  les  mêmes  que  dans  la  Territoriale  actuelle.  Une  amende 
de  250  francs  est  prévue  comme  sanction  contre  le  patron  qui 
essaiera  de  créer  des  difficultés  à  ses  employés  pour  Taccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  militaires. 

(1)  En  1909,  le  bill  de  lord  Roberts  avait  réuni  103  voix  contre  123. 
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Le  colonel  Seely  répondit  avec  son  optimisme  habituel,  qui 
ne  le  cède  en  rien  à  celui  de  lord  Haldane.  Le  système  d'enrô- 
lements volontaires,  dit-il,  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'on  en 
attendait,  mais  son  rendement  est  néanmoins  suffisant.  L'armée 
régulière  est  petite,  il  est  vrai,  mais  elle  est  la  meilleure  du 
monde.  Les  Anglais  n'ont  aucune  raison  pour  faire  les  mêmes 
sacrifices  que  les  Bulgares  qui,  depuis  des  siècles,  étaient  écra- 
sés par  la  plus  dure  oppression,  ni  que  les  Suisses,  qui  savent 
que  leur  armée  est  la  sauvegarde  nécessaire  de  leur  indépen- 
dance (1). 

En  somme,  son  argumentation,  telle  qu'il  l'avait  déjà  présen- 
tée le  21  mars,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  se 
réduit  à  ceci  :  le  système  actuel,  quelque  imparfait  qu'il  soit, 
suffit  pour  garantir  la  sécurité.  11  est  impossible,  pour  combler 
un  déficit  de  IG  %  dans  la  Territoriale,  d'opérer  une  réforme 
aussi  radicale  que  serait  l'adoption  du  service  obligatoire.  Si 
un  péril  immédiat  menaçait  le  pays,  le  gouvernement  n'hési- 
terait pas  à  faire  le  nécessaire;  mais,  puisque  le  danger  n'est 
pas  imminent,  bien  que  de  grouses  responsabilités  puissent 
peser  sur  l'Angleterre  à  mesure  que  les  temps  changent,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rien  modifier  aux  institutions  actuelles. 

C'est  reconnaître  implicitement  que  l'Angleterre  n'a  rien  à; 
redouter  d'une  invasion,  car  malgré  la  bonne  volonté  et  le  patrio- 
tisme des  territoriaux,  leur  valeur  militaire  reste  des  plus 
faibles.  Personne  ne  l'ignore  en  Angleterre  ;  lord  Roberts  n'a 
fait  que  dire  bien  haut  ce  que  pensent  tous  les  Anglais  de 
bonne  foi.  Et  comme  le  gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  de  défense  impériale  et  de  l'Amirauté,  a  déclaré 
qu'un  débarquement  de  70.000  hommes  était  possible,  ses 
adversaires  et  même  ses  amis  ont  beau  jeu  à  l'accuser  d'incon- 
séquence :  le  secrétaire  d'Etat  et  ses  conseillers  militaires, 
dit-on,  tâtonnent  dans  l'obscurité.  Ils  redoutent  l'opinion  pu- 
blique, mai^  ne  sont  pas  fixés  sur  ce  qu'ils  veulent  faire,  ou 
plutôt,  sont  amenés  par  les  circonstances  à  agir  autrement  qu'ils^ 
ne  voudraient. 

Dans  une  réunion  tenue  le  25  avril  dernier  à  lleanor,  le  co- 
lonel Seely  a  exprimé  devant  ses  électeurs  son  avis  sur  la  ques- 

(1)  «  J'ai  eu  l'occasion  de  voir  l'armée  suisse,  dit  encore  le  colonel  Seely,  et  j'ai 
«  eu  de  longs  entretiens  avec  le  Ministre  de  la  Guerre  suisse.  Il  m'a  assuré  que  l'ar- 
«  mée  suisse  ne  repose  en  rien  sur  le  système  obligatoire,  loin  de  là.  Tout  homme 
«  qui  est  réformé  considère  que  c'est  une  disgrâce,  et  on  se  dispute  l'honneur  de 
«  servir.  Pourquoi?  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  une  loi  :  c'est  parce  que  le  ministre 
tt  qui,  là-bas,  a  les  mêmes  charges  que  votre  humble  serviteur  ici  présent,  se  présente 
«  devant  la  Chambre  suisse  et  lui  dit  :  «  Si  vous  n'acceptez  pas  le  service  militaire. 
«  vous  perdez  votre  indépendance.  » 
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tion.  Le  bill  Sandy,  a-t-il  dit,  propose  que  le  service  soit  obli- 
gatoire ;  mais  on  prendrait  seulement  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  atteindre  les  effectifs  fixés,  et  on  les  choisi- 
rait parmi  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  physiquement.  C'est 
donc  la  classe  la  mieux  nourrie,  la  mieux  portante,  qui  por- 
terait la  plus  grande  part  du  fardeau  :  cela  répond  à  l'idée 
démocratique.  Ce  système  serait  également  moins  coûteux, 
parce  que  des  hommes  appelés  seraient  payés  moins  cher  que 
des  volontaires. 

Mais  voici  les  objections.  L'adoption  de  systèmes  différents  pour 
le  recrutement  de  l'armée  régulière  et  de  la  marine,  et  celui 
de  la  Territoriale  entraînerait  des  difficultés.  On  se  heurterait 
à  l'opposition  de  toutes  les  classes  de  la  société  contre  l'obliga- 
tion, sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  On  aurait  un 
grand  nombre  de  soldats  contraints  et  forcés,  qui,  en  cas  de 
troubles,  seraient  un  danger  au  lieu  d'être  un  secours.  Enfin, 
le  mode  d'enrôlement  actuel  est  préférable,  du  point  de  vue 
strictement  militaire,  parce  que  les  hommes  venus  volontaire- 
ment au  service  se  dressent  plus  rapidement  que  les  autres. 

Il  est  certain  que  si  jamais  le  principe  du  service  obligatoire 
est  adopté  outre-Manche,  ce  sera  pour  donner  satisfaction  à 
l'idée  d'égalité.  On  commence  à  dire  aussi  qu'il  aurait  l'avan- 
tage de  mettre  en  rapport  les  riches  et  les  pauvres,  et  d'éta- 
blir le  contact  entre  les  diverses  classes  sociales,  qui  sont 
séparées  en  Angleterre  plus  que  dans  aucun  autre  pays.  Le 
système  actuel  donne  peut-être  à  la  nation  le  maximum  de 
confortable,  mais  il  a  quelque  chose  d'immoral,  qui  finira  bien 
par  frapper  les  Anglais.  Sous  le  prétexte  de  respecter  la  liberté 
individuelle,  on  ne  veut  pas  imposer  à  la  masse  une  charge 
commune  ;  il  en  résulte  que  les  moins  courageux  en  profitent 
pour  se  dérober  et  laisser  aux  autres  tout  le  poids  du  fardeau. 

Le  général  boer  Beyels,  commandant  en  chef  les  forces  mi- 
litaires de  l'Afrique  du  Sud,  qui  a  fait  l'été  dernier  un  long 
séjour  en  Europe  au  cours  duquel  il  a  étudié  particulièrement 
les  milices  suisses  et  l'armée  anglaise,  s'est  trouvé  choqué  de 
ce  qu'il  a  vu  en  Angleterre.  Dans  une  réunion  publique  à 
Johannesburg,  il  a  exprimé  son  étonnement  de  ce  que  le  gou- 
vernement anglais  eût  adopté  une  organisation  comme  celle 
-de  la  Territoriale  ;  compter  sur  une  pareille  armée,  c'était  se 
mettre  de  son  propre  gré  dans  une  fausse  position.  Il  ne  pou- 
vait pas  comprendre  que  l'on  ne  se  rangeât  pas  à  l'avis  de 
lord  Roberts  :  l'avantage  du  principe  de  l'obligation  était 
d'astreindre  tous  les  citoyens  au  même  devoir,  de  sorte  qu'au- 
cun ne  songeât  à  s'y  soustraire. 
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Quant  à  Tobjection  que  le  volontaire  fait  un  meilleur  soldat 
que  l'appelé,  elle  n'est  d'aucune  valeur  pour  l'armée  régu- 
lière, oii  la  plupart  des  engagés  sont  amenés  par  des  motifs 
auxquels  le  sentiment  patriotique  est  absolument  étranger. 
Elle  n'est  pas  plus  sérieuse,  croyons-nous,  pour  la  Territoriale, 
malgré  le  zèle  et  le  dévouement  très  remarquables  des  citoyens 
qui  en  acceptent  les  charges  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  prin- 
cipe de  l'obligation  diminuerait  sensiblement  la  valeur  de 
l'instruction  militaire  des  miliciens. 

Enfin,  les  difficultés  que  susciterait  la  coexistence  de  deux 
recrutements  différents,  l'un  pour  l'armée  régulière  et  la  ma- 
rine, l'autre  pour  la  Territoriale,  ne  semblent  pas  insurmon- 
tables. Si  même  on  se  décidait  jamais  à  adopter  le  service 
obligatoire  pour  une  partie  de  l'armée  régulière,  les  engage- 
ments volontaires  s'imposeraient  toujours  pour  l'armée  colo- 
niale. 

A  ce  propos,  il  faut  dire  un  mot  d'un  projet  dont  les  auteurs 
ne  visent  rien  moins  qu'à  donner  à  l'Angleterre  une  armée  lui 
permettant  de  prétendre  en  Europe  au  rôle  prépondérant  que 
lui  interdit  actuellement  sa  faiblesse  militaire. 

Gomme  lord  Roberts,  ils  voudraient  avoir  tout  d'abord  une 
armée  nationale,  dans  laquelle  tous  les  jeunes  gens  seraient 
astreints  à  servir  pendant  une  période  à  déterminer,  variant 
entre  quatre  et  douze  mois. 

Ainsi  débrouillés,  si  l'on  peut  dire,  les  jeunes  gens  pour- 
raient entrer,  soit  dans  une  armée  «  de  court  service  »,  oii  ils 
serviraient  deux  ans,  et  qui  serait  susceptible  d'être  envoyée  à 
l'étranger  en  cas  de  guerre  seulement;  soit  dans  une  armée 
coloniale  à  long  service,  oii  ils  recevraient  une  solde  plus 
élevée  et  gagneraient  le  droit  à  une  pension  de  retraite.  Ces 
deux  armées  seraient  recrutées,  en  principe,  par  des  engage- 
ments volontaires.  On  les  trouverait  très  facilement  pour 
l'armée  coloniale,  dont  les  effectifs  seraient  moindres  que  ceux 
de  l'armée  régulière  d'aujourd'hui  ;  pour  l'armée  à  court  ser- 
vice, l'appât  de  la  solde  jouerait  un  grand  rôle.  En  cas  din- 
suffîsance  des  effectifs,  on  recourrait  au  sort,  «  ballot  »,  vieille 
institution  nationale  anglaise  qui  a  fonctionné  jusqu'au  rempla- 
cement de  la  milice  par  la  territoriale. 

Les  auteurs  de  ce  projet  n'entendent  pas  qu'on  l'oppose  à 
celui  de  lord  Roberts:  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  deux. 
La  Ligue  du  service  national  a  un  objectif  plus  restreint;  elle 
vise  la  défense  propre  du  royaume  et  non  la  politique  générale 
de  l'Angleterre;  elle  déclare  que,  pour  laisser  en  temps  de 
guerre  leur  liberté  d'action  à  la  flotte  et  au  corps  expédition- 
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naire,  il  faut  assurer  la  sécurité  du  territoire  national,  et  pour 
cela,  avoir  une  armée  territoriale  basée  sur  le  service  obliga- 
toire. L'autre  projet  veut  donner  à  l'Angleterre  les  moyens  de 
maintenir  l'équilibre  européen,  par  suite,  d'empêcher  tout 
d'abord  la  France  d'être  vaincue.  On  assurera  par  cela  même 
l'inviolabilité  du  territoire  britannique. 

*   * 

Si  la  seule  idée  d'appliquer  à  l'armée  territoriale  le  principe 
de  l'obligation  est  mal  accueillie  en  Angleterre,  on  peut  juger 
de  l'opposition  que  soulève  un  pareil  projet  :  le  mot  de  «  cons- 
piration militaire  »  a  été  prononcé  (1).  «  Quand  les  militaires 
«  auront  mis  à  sec,  en  en  buvant  jusqu'à  la  dernière  goutte 
«  d'eau,  la  mer  du  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  alors  il  pourra 
«  être  nécessaire  d'envisager  cette  proposition.  »  Certains  jour- 
naux ont  un  ton  plus  blessant  :«  L'idée  de  notre  coopération  avec 
a  la  France  pour  l'aider  à  reprendre  Metz  et  Strasbourg  est 
«  aussi  insensée  que  si  nous  demandions  aux  Allemands  de 
«  nous  aider  à  reprendre  Calais,  ou  aux  Français  de  nous  aider 
«  à  reprendre  New-York  (2).  »  Ils  invoquent  aussi  l'orgueil 
national  :  l'Angleterre  n'a  pas  l'habitude  de  se  faire  dicter  sa 
conduite  par  les  autres  peuples.  Un  autre  argument  est  que 
cette  politique  arrêterait  le  mouvement  vers  la  consolidation 
de  l'unité  impériale,  qui  fait  des  progrès  si  surprenants  :  les 
Dominions,  que  la  métropole  a  invités  à  s'associer  à  la  défense 
nationale,  ne  consentiront  jamais  à  prendre  leur  part  du  far- 
deau que  la  France  supporte  comme  héritage  de  sa  défaite 
de  1870. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  cet  état  d'esprit  pour  com- 
prendre qu'à  moins  d'événements  imprévus  un  projet  tel  que 
celui  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sera  pas,  d'ici  longtemps, 
pris  sérieusement  en  considération.  Voyons-y  néanmoins  le 
symptôme  d'une  évolution  intéressante  dans  les  milieux  mili- 
taires, jusqu'à  présent  hostiles  à  toute  idée  de  ce  genre. 

La  tâche  de  l'état-major  anglais  n'est  pas  aisée.  Les  pro- 
blèmes qu'il  doit  résoudre  sont  multiples  et  complexes,  par 
suite  de  la  nature  particulière  des  besoins  militaires  de  l'Em- 
pire britannique.  La  difficulté  est  encore  accrue  par  la  situa- 
tion politique;  en  x\ngleterre  comme  en  France,  on  ferait  volon- 
tiers de  la  défense  nationale  une  affaire  de  parti,  si  bien  que 
lord  Curzon  a  proposé  une  conférence  entre  les  chefs  des  libé- 

(1)  Fortnightly  Review,  février  et  avril  1913. 

(2)  Economist  du  9  mars  1913. 
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raux  et  des  conservateurs,  pour  essayer  de  se  mettre  d'accord. 
Enfin,  les  léj^itimes  exigences  de  la  marine  limitent  les  dispo- 
nibilités budgétaires  pour  l'armée. 

D'après  une  formule  heureuse  employée  par  le  Times,  à 
défaut  d'un  remaniement  complet  des  institutions  militaires, 
on  doit  chercher  une  solution  qui,  tout  en. respectant  le  sys- 
tème Gardwell,  permette  d'accroître  en  cas  de  besoin  les  effec- 
tifs du  corps  expéditionnaire,  et  aussi,  donne  pour  la  défense 
du  Royaume-Uni  une  force  de  seconde  ligne  meilleure  que  la 
Territoriale. 

Le  gros  obstacle  viendra  de  l'esprit  public  ;  il  reste  peu 
favorable  à  l'armée.  On  ne  s'explique  pas  que  ce  peuple  brutal 
et  violent  ne  réagisse  pas  mieux  contre  les  théories  pacifistes 
dont  il  est  saturé,  et  qui  contrastent  singulièrement  avec  l'or- 
gueil et  l'humeur  belliqueuse  de  la  race  «  la  plus  agressive 
qu'il  y  ait  sous  le  soleil  »,  a  dit  Carlyle. 

11  faut  développer  dans  la  nation  britannique  l'esprit  natio- 
nal et  l'esprit  militaire.  Le  général  Lamarque  ne  pourrait  plus 
aujourd'hui,  comme  il  le  faisait  en  1826,  la  citer  en  exemple 
à  ses  concitoyens  pour  les  soins  dont  elle  entourait  son  ar- 
mée (1).  Les  Anglais  devraient  s'inspirer  de  l'effort  que  les 
Allemands  ont  poursuivi  avec  tant  de  méthode  par  l'action  de 
leurs  ligues,  Flottenverein,  Wehrverein,  et  de  leurs  sociétés  de 
culture  physique,  telles  que  la  Jungdeutschland.  Le  résultat  a 
été  de  convaincre  le  peuple  allemand  qu'aucun  argument  ne 
vaut  en  politique  extérieure  la  menace  d'une  armée  nom- 
breuse, bien  outillée  et  très  disciplinée.  Le  but  à  atteindre  en 
Angleterre  est  de  faire  comprendre  à  l'opinion  publique  que 
toute  guerre,  et  «  fortiori  une  guerre  malheurejisfij,a)ûte  plus 
<îher  que  la  plus  onéreuse  des  lois  militaires  ou  iravales  ; 
ensuite,  que  la  possibilité  de  maintenir  la  paix  n'existe  plus 
le  jour  011  l'infériorité  de  l'un  des  po/rtis  devient  irrémé- 
diable. ) 

Les  efforts  des  ligues  militaires  sont  entravés  par  l'abseiice 
d'une  politique  bien  définie.  Alors  que  depuis  longtemps 
la  défense  navale  a  exprimé  ses  besoins  dans  des  formules 
concrètes,  telle  que  la  loi  du  Two  power  standart,  ou  celle  du 
Two  keels  ta  one,  on  n'a  pas  encore  pu  se  mettre  d'accord  sur 
les   nécessités  militaires.  Les  Petits  Anglais  exploitent  cette 


(1)  De  l'esprit  mililaire  en  France,  des  causes  qui  contribuent  à  l'étendre,  de 
la  nécessité  et  des  moyens  de  le  ranimer,  par  le  lieutenant  général  Maximilien 
Lamarque,  Paris,  1826.  La  brochure  a  comme  épigraphe:  To  be  or  nol  to  be,  thaï 
is  the  question. 
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situation  de  leur  mieux  et  condamnent  jusqu'au  système 
suisse,  à  cause  des  entraves  que  les  périodes  d'instruction 
apportent  au  travail  des  usines.  La  question  n'est  pas  là  :  elle 
est  de  savoir  si  les  sacrifices  imposés  par  le  service  militaire 
sont  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  la  grandeur  du  pays.  Comme 
le  dit  le  sénateur  australien  Pearce,  qui  fut  ministre  de  la 
Défense  dans  le  Cabinet  du  Travail  en  Australie:  «  Nous  sommes 
des  hommes  d'affaires  pacifiques,  et  ne  voulons  pas  la  guerre. 
Mais  comment  obliger  les  autres  à  penser  comme  nous  ?  Pré- 
parons-nous donc,  et  dès  l'instant  que  nous  sommes  décidés, 
donnons-nous  le  meilleur  système  de  défense  et  la  meilleure 
instruction  militaire  possibles.  »  Paroles  excellentes  à  méditer 
par  les  socialistes  de  tous  les  pays,  bien  que  les  résultats 
obtenus  par  les  Australiens  n'aient  pas  encore  répondu  à  leurs 
intentions. 


Pour  rester  dans  le  domaine  des  faits,  voici  les  réalités  avec 
lesquelles  nous  avons  actuellement  à  compter.  L'intervention 
militaire  anglaise  sur  le  continent  peut  jouer  un  rôle  décisif 
dans  la  prochaine  guerre,  pourvu  qu'elle  se  produise  assez 
rapidement  et  avec  des  effectifs  suffisants.  Les  six  divisions  du 
corps  expéditionnaire,  ou  à  la  rigueur  cinq  d'entre  elles,  doi- 
vent débarquer  sur  le  continent  pour  agir  en  liaison  intime 
avec  notre  armée.  L'amirauté  britannique  a  tous  les  moyens 
d'assurer  le  succès  de  cette  opération  navale.  Quant  à  la  rapi- 
dité de  la  mobilisation,  ce  n'est  qu'une  affaire  de  prépara- 
tion. 

Mais  pour  que  le  corps  expéditionnaire  puisse  être  embar- 
qué, il  importe  que  l'opinion  publique  soit  absolument  tran- 
quille sur  la  sécurité  du  territoire  national.  Or,  elle  est  trou- 
blée par  l'attitude  indécise  du  gouvernement  :  il  annonce  la 
possibilité  d'une  invasion  ennemie  de  70.000  hommes,  et  ne 
fait  rien  pour  améliorer  la  Territoriale,  dont  tout  le  monde 
connaît  l'insuffîsance.L'adoption  du  principe  del'obligation, avec 
une  période  initiale  de  quelques  mois,  donnerait  au  moins  le 
nombre.  Elle  accoutumerait  le  peuple  à  regarder  comme  un, 
devoir  le  service  militaire,  dont  il  se  fait  un  épouvantail.  La 
charge  pour  la  nation  serait  légère  ;  elle  se  trouverait  compen- 
sée par  des  avantages  d'ordre  matériel  et  moral.  Aussi  les 
Anglais  ne  seront-ils  jamais  assez  reconnaissants  à  lord  Roberts 
du  zèle  admirable  qu'il  dépense  en  faveur  de  cette  idée.  Récem- 
ment, on  comparait  le  colonel  Seely,  avec  son  robuste  opti- 
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misme,  au  maréchal  Lebœiif,  dont  l'aveugle  confiance  n^avait 
pas  été  ébranlée  par  les  avertissements  de  Ducrot  et  de  Stof- 
fel  ;  c'est  lord  Hoberts  qui  tient  aujourd'hui  leur  rôle  ingrat. 
On  ne  peut  nier  que  l'Angleterre,  abandonnaut  dédaigneuse- 
ment le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  sécurité  à  une  petite 
armée  de  professionnels,  n'évoque  le  souvenir  de  la  France 
avant  1870.  Souhaitons-lui  de  ne  pas  avoir  le  même  réveil. 

A.  DE  Tarlé. 


N.  D.  L.  R.  —  Dans  la  remarquable  étude  qu'on  vient  de  lire,  notre 
distingué  collaborateur  a  bien  raison  de  dire  que  le  danger  d'un  débar- 
quement allemand  en  Angleterre  est  inexistant  au  début  de  la  guerre.C'est 
pour  cette  raison  que  les  plus  hautes  autorités  militaires  d'outre-Manche 
sont  d'avis  que  le  corps  expéditionnaire  peut  être  employé  hors  d'Angle- 
terre. Lord  Roberts  a  formellement  déclaré  au  mois  de  février  dernier,  à 
la  Chambre  des  lords  :  «  Lcn  principes  de  saine  stratégie  noua  commandent 
«  d'envoyer  sur  le  continent,  dés  le  début  de  la  guerre,  la  totalilé  du  corps 
«  expéditionnaire.  »  Malheureusement,  pour  convaincre  les  Anglais  de  la 
nécessité  du  compulsory  service  ])lus  ou  moins  mitigé,  le  même  lord 
Roberts  et  le  Times  ont  été  obligés  de  faire  une  campagne  quelque  peu 
outrancière  pour  frapper  davantage  l'opinion  publique,  et  ont  peut-être 
exagéré  les  vices  de  l'organisation  actuelle.  Pour  le  moment,  ils  n'ont  pas 
encore  réussi  à  convertir  leurs  compatriotes  au  service  obligatoire,  et  en 
revanche  l'opinion  publique  eçt  devenue  tellement  méfiante  à  l'égard  de 
l'armée  territoriale  qu'elle  verrait  d'un  mauvais  œil  le  départ  de  tout  le 
corps  expéditionnaire.  Il  est  donc  possible  que,  le  cas  échéant,  le  gouver- 
nement se  résolve  à  prendre  une  cote  mal  taillée,  c'est-à-dire  à  conserver 
dans  les  Iles  britanniques  une  fraction  du  corps  expéditionnaire. 


L'ORIENTATION    NOUVELLE 
DE  LA.  POLITIQUE  INTÉRIEURE  JAPONAISE 


Dans  la  journée  qui  suivit,  aussitôt  après  la  mort  de  Moutsou 
Hito,  la  cérémonie  d'accession  au  trône  du  prince  héritier 
Yoshi  Hito  selon  les  rites  sacrés  du  Ghintoïsme,  le  nouvel 
empereur  lut  à  ses  ministres  assemblés,  aux  membres  de  son 
Conseil  privé  et  autres  dignitaires  de  son  entourage,  le  rescrit 
impérial  annonçant  son  avènement.  «  Nous  administrerons  le 
«  royaume,  disait-il,  sous  la  protection  de  nos  ancêtres  impé- 
((  riaux,  conformément  à  la  Constitution,  et  nous  espérons  ne 
«  pas  nous  égarer  dans  l'accomplissement  de  cette  mission.  » 
Il  n'était  pas  inutile  au  Tenno  de  formuler  cet  espoir,  car  nom- 
breux sont  les  écueils  qui  se  trouvent  semés  sur  sa  route  et 
dont  les  événements  qui  ont  déjà  marqué  les  débuts  de  son 
règne  n'ont  fait  que  préciser  et  accentuer  le  danger.  L'ère  du 
Taïsho,  «  de  la  grande  administration  »,  qui  vient  de  s'ouvrir, 
sera-telle  aussi  brillante  pour  le  Japon  que  celle  du  Meïji  «  du 
gouvernement  éclairé  »,  pendant  laquelle  l'Empire  du  Soleil 
Levant  s'était  haussé  au  rang  de  grande  puissance  équipée  à 
la  moderne  et  avait  fait  figure  de  pays  constitutionnel?  Les 
admirateurs  du  vieux  Japon  de  l'époque  héroïque  des  Genro 
restent  sceptiques  et  les  amis  du  Japon  rénové  sont  légitime- 
ment inquiets  de  l'évolution  de  sa  politique  intérieure  en  ces 
derniers  temps,  La  série  d'épreuves  qu'il  traverse  actuelle- 
ment, après  quarante-cinq  ans  de  règne  glorieux,  dépasse 
singulièrement  le  cadre  et  la  signification  de  simples  crises 
ministérielles  successives  :  le  prestige  du  passé  ne  pourra 
indéfiniment,  semble-t-il,  contrebalancer,  surtout  sous  un 
règne  nouveau  et  avec  une  génération  nouvelle,  les  aspirations 
très  différentes  du  présent.  Peut-être  le  général  Nogi,  le  vain- 
queur de  Port-Arthur,  en  avait-il  eu  le  pressentiment  lorsqu'au 
jour  des  funérailles  de  l'Empereur  du  Meïji  il  se  décida  à  faire 
harakiri!  «  Lorsque  Moutsou  Hito  mourut  l'été  dernier  »,  écri- 
vait sir  Valentine  Chirol  dans  un  récent  article  du  Times,  «  on 
«  sentit  que  mouraient  avec  lui  non  seulement  un  grand  et  sage 
«  souverain  dont  le  règne  a  été  un  demi-siècle  de  renaissance 
c(  nationale  et  d'efforts  heureux,  mais  encore  l'influence  domi- 
«  nante  de  toute  une  génération  qui,  sous  ses  augustes  aus- 
«  pices,  avait  fait  le  nouveau  Japon.  La  violente  et  cependant 
«  pacifique  évolution  qui  coïncida  avec  l'accession  au  trône  de 
«  Moutsou  Hito  est  connue  dans   les  annales  du   Japon  non 
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«  comme  une  révolution,  mais  comme  la  «  IJestauration  » 
«  parce  qu'elle  émanait  de  l'ancienne  autorité  impériale  et 
«  qu'à  l'abdication  du  Ghogounat  toutes  les  forces  nouvelles  se 
«  groupèrent  pour  développer  une  nation  moderne...  La  situa- 
('  tion  chaotique  des  partis  politiques  et  l'inexpérience  de  la 
«  Diète  japonaise  pendant  de  nombreuses  années  après  la  pro- 
«  clamation  de  la  Constitution  en  4  889  furent-elles  de  nature  à 
«  justifier  le  choix  si  prudent  des  hommes  d'Etat  japonais? 
«  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  vécut  l'empereur  Moutsou  Uito, 
«  bien  que  l'influence  du  Parlement  et  la  cohésion  des  partis 
<(  politiques  allassent  en  augmentant  graduellement,  l'autorité 
«  de  l'empereur  et  du  groupe  des  vieux  hommes  d'Etat  qui 
«  continuèrent  à  jouir  de  toute  la  confiance  demeura  su- 
«  prème.  Un  Cabinet  peut  s'afTranchir  de  la  tutelle  d'un  Parle- 
«  ment,  mais  aucun  ne  peut  même  être  formé  sans  la  coopéra- 
«  tion  ou  au  moins  l'approbation  des  anciens  hommes  d'Etat, 
«  confidents  et  interprètes  des  volontés  de  l'Empereur.  » 


Les  temps  ont  marché  depuis  1889:  la  légende  du  Tenno 
d'origine  divine  disparaît  peu  à  peu  des  croyances  japonaises; 
la  glorieuse  lignée  des  Genro,  des  Sanjo,  des  Okoubo,  des  Sto, 
des  Inouyé,  qui  ont  fait  la  Restauration,  s'éteint  et  l'assassinat 
en  1909  du  prince  Ito  enMandchourie  a  fait  encore  un  vide  dans 
le  Conseil  des  anciens;  la  hiérarchie  et  le  respect  confucianistes 
ont  été  atteints  par  la  civilisation  occidentale.  Le  conflit  est 
nettement  ouvert  aujourd'hui  entre  les  tendances  nouvelles 
et  le  vieil  esprit  samouraï  qui  animait  les  conquérants  de  1895 
et  de  1905.  Et  si  la  masse  était  restée  plus  docile  aux  ordres 
émanant  de  la  personne  vénérée  de  son  empereur  et  plus  res- 
pectueuse de  son  autorité,  elle  était  sourdement  travaillée  par 
le  mécontentement  qui  résultait  d'un  régime  fiscal  extrême- 
ment sévère.  Le  peuple  nippon  murmurait  contre  l'impôt  fon- 
cier et  les  autres  charges  financières  très  lourdes  dont  l'avaient 
grevé  non  seulement  la  guerre  avec  la  Russie,  mais  encore 
l'accroissement  ultérieur  des  armements. 

L'expression  de  ce  mécontentements'est  traduite  d'abord  par 
la  chute,  au  début  de  décembre.  1912,  du  cabinet  aux  destinées 
du<]uelle  marquis  Saïonji  présidait  depuis  lafin  d'aoûtl911.  Les 
tendances  libérales  de  ce  ministère  elles  élections  à  la  Diète  de 
mai  1912  semblaient  devoir  lui  assurer  une  plus  longue  car- 
rière encore.  Le  parti  seiyukaï  en  effet,  dont  le  premier 
ministre  était  le  chef,  avait  gagné  lors  de  ce  renouvellement 
de  la  Chambre  des  représentants  —  le  onzième  depuis  que  le 
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pays  avait  à  élire  au  suffrage  restreint  ses  députés  —  la  majo- 
rité des  voix.  Sur  les  378  membres  dont  se  compose  la  Chambre 
basse,  215  appartenaient  au  seiyukaï^  parti  constitutionna- 
liste,  88  au  koJmminto,  parti  nationaliste,  34  au  homvo-club, 
parti  du  centre  et  36  au  dos hlkaï,  groupe  Tatong;  cinq  députés 
n'étaient  inscrits  à  aucun  groupement.  La  Chambre  haute  ne 
comprend  pas  moins,  elle  aussi,  de  dix  partis  différents  dont 
la  composition  à  la  fin  de  1912  était  la  suivante  :  kenkukai\ 
197;  chawakaï,  62;  doyokaï,  28;  koyu-elub,  27;  shinga'i,  12; 
mokukaï,  10.  Ainsi  appuyé  par  le  Parlement  et  soutenu  par 
l'élément  populaire  dans  la  politique  d'économies  qu'il  s'était 
imposée,  le  marquis  Saïonji  occupait  une  situation  en  appa- 
rence inexpugnable.  La  retraite  du  général  Uchara,  ministre 
de  la  Guerre,  motivée  par  le  refus  de  ses  collègues  de  la  création 
de  deux  nouvelles  divisions  en  Corée,  fut  la  genèse  de  cette 
première  crise.  Aucun  officier  en  activité,  seul  qualifié  pour 
remplacer  le  démissionnaire,  ne  voulait  aider  un  gouvernement 
à  refuser  des  dépenses  demandées  par  le  parti  militaire  repré- 
senté aux  Genro  par  le  prince  Yamagata.  Dans  l'impossibilité 
de  trouver  un  titulaire  de  la  Guerre,  le  marquis  Saïonji  remit  à. 
l'empereur  la  démission  du  cabinet  tout  entier.  Pour  franchir 
ce  mauvais  pas,  Yoshi  Hito,  n'ayant  pas  l'autorité  du  défunt 
mikado,  recourut  à  celle  des  Genro  qui  désignèrent  leur  nouvel 
élu  et  le  prédécesseur  immédiat  du  marquis  Saïonji,  le  prince 
Katsura,  le  seul,  pensait-on,  qui  fût  capable  de  concilier  les  ten- 
dances opposées  de  la  Diète  et  du  parti  du  maréchal  Yamagata. 
Plusieurs  raisons  militaient  contre  son  succès.  Il  appartenait 
au  clan  Choshiu  qui  avec  celui  du  Satsuma  sont  les  deux 
clans  tout  puissants  qui  contrôlent  le  premier  l'armée,  le 
second  la  marine.  Ses  titres  de  grand  chambellan  et  garde  du 
grand  sceau,  position  la  plus  élevée  de  la  cour,  son  entrée  dans 
le  Conseil  des  Genro,  tous  ces  honneurs  conférés  au  prince 
Katsura  n'avaient  pas  été  du  goût  des  groupes  qui  désirent 
voir  évoluer  vers  la  réalité  d'un  gouvernement  parlementaire, 
la  politique  japonaise.  Le  nouveau  Premier  ne  fut  pas  long  à 
s'apercevoir  des  sérieux  obstacles  qui  se  dressaient  devant  lui. 
Aussi  annonça-t-il,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  son  intention  de 
continuer  les  économies  de  son  devancier  (réduction  de  oO  mil- 
lions de  yen  sur  les  dépenses  et  amortissement  de  la  Dette),  et 
d'ajourner  à  une  année  au  moins  la  création  des  deux  divisions 
réclamées  par  le  parti  militaire.  Par  la  voie  des  journaux,  il 
laissa  entendre  que  le  moment  était  venu  oîi  le  Japon  devait 
avoir  une  forme  de  gouvernement  plus  populaire  et  plus  repré- 
sentative. Il  essaya  de  se  concilier  les  bonnes  grâces  du  groupe 
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seiyuha'i  tout  en  essayant  de  faire  pression  sur  lui  en  le  mena- 
çant de  créer  dans  la  Diète  un  parti  qui  lui  serait  entièrement 
dévoué.  Sourires  et  menaces  furent  sans  effet.  A  la  iin  de  jan- 
vier dernier  prit  place  un  événement  sans  précédent  dans  les 
annales  japonaises.  Trois  des  vétérans  de  l'ancien  /Y?/«/o, ou  parti 
libéral-constitutionnel,  osèrent  présentera  S.  M.  Yoshi  Hito  la 
pétition  suivante  lui  rappelant  qu'à  son  accession  au  trône  il 
avait  promis,  à  la  grande  joie  de  ses  sujets,  de  gouverner  con- 
formément à  la  Constitution  et  dénonçant  le  prince  Katsura  : 

«  C'était  notre  conviction  invariable  que  le  caractère  essen- 
«  tiel  du  gouvernement  constitutionnel  est  de  placer  la  respon- 
«  sabilité  du  gouvernement  entre  les  mains  du  premier  ministre 
«  et  de  laisser  le  trône  libre  de  toutes  les  charges  des  affaires 
«  publiques.  C'est  seulement  par  ce  moyen  que  le  caractère 
((  sacré  du  trône,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  la  constitution  et 
«  la  succession  perpétuelle  dans  la  maison  impériale,  peuvent 
«  être  maintenus.  Cependant,  comme  nous  l'observons  aujour- 
((  d'hui,  alors  même  que  la  nation  est  plongée  dans  le  deuil  oii 
«  l'a  mise  la  mort  de  feu  l'Empereur,  le  ministre  de  la  Guerre 
«  s'oppose  aux  vœux  du  cabinet  tout  entier,  demande  une 
c(  augmentation  de  l'armée,  et  en  voyant  que  ses  désirs  ne 
M  sont  pas  satisfaits,  agit  en  dehors  du  premier  ministre  et 
«  adresse  directement  sa  démission  au  trône  sans  aucune  con- 
«  sidération  pour  les  conséquences  de  cette  manière  d'agir. 
«  Nous  voyons  de  plus  que  les  anciens  hommes  d'Etat  dont 
«  l'autorité  n'a  pas  de  base  constitutionnelle,  et  qui  n'ont 
«  aucune  responsabilité  dans  le  gouvernement,  se  mêlent  de 
«  l'organisation  du  prochain  ministère.  Enfin,  nous  voyons  que 
«  le  prince  Katsura  sollicite  du  trône  un  édit  et  veut  ainsi  se 
«  servir  imprudemment  de  l'autorité  impériale  pour  ses  des- 
«  seins.  Ces  actes  sont,  nous  le  déclarons  sans  hésitation,  con- 
«  traires  à  l'intérêt  profond  que,  en  observance  fidèle  des 
«  vœux  augustes  de  feu  Sa  Majesté,  Votre  Majesté  montre  pour 
«  le  gouvernement  constitutionnel  et  par  conséquent  sont 
«  traîtres  au  gouvernement  national.  » 

Le  conflit  éclata  le  5  février  à  l'ouverture  de  la  Diète.  A 
peine  le  prince  Katsura  avait-il  achevé  d'exposer  son  pro- 
gramme politique  qu'un  membre  inlluent  du  seiyukaï., 
M.  Ozaki,  ancien  maire  de  Tokio,  prononça  un  violent  discours 
où  il  accusait  le  premier  ministre  d'abuser  de  l'autorité  impé- 
riale. Une  motion  de  blâme  fut  déposée  contre  lui.  L'empereur 
intervint  :  il  suspendit  la  Diète  pour  cinq  jours.  Le  Parlement 
se  sépara  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation  :  le  désordre  gagna 
la  rue  et  dégénéra  en  émeute.  Ce  n'était  plus,  comme  en  1905, 
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parce  qu'elle  trouvait  insuffisantes  les  clauses  du  traité  de  paix 
avec  la  Russie  que  la  population  de  Tokio  se  révoltait,  mais 
contre  un  ordre  de  son  empereur,  fils  des  dieux.  Gela  suffit  à 
montrer  toute  la  gravité  de  la  crise.  Les  constitutionnalistes 
d'Osaka  et  de  Kobé  imitèrent  ceux  de  la  capitale.  L'agitation 
ne  prit  fin  que  le  11  février,  jour  anniversaire  de  la  promulga- 
tion de  la  Constitution  et  de  l'avènement  du  premier  empereur. 
Tandis  que  la  police  réprimait  ce  début  de  soulèvement 
populaire,  dans  les  coulisses  parlementaires  se  menaient 
d'activés  et  très  curieuses  négociations.  Des  démarches,  aux- 
quelles participa  le  mikado  lui-même,  furent  faites  par  le 
gouvernement  pour  amadouer  le  parti  constitutionnel.  Le  9  fé- 
vrier, l'empereur  signa  un  rescrit  ordonnant  à  son  chef,  le 
marquis  Saïonji,  d'amener  les  membres  du  seiyukaï  à  aban- 
donner la  motion  de  blâme  déposée  par  eux  à  la  Chambre 
contre  le  ministère.  Tentatives  amicales  et  pression  impériale 
échouèrent.  Menacé  d'une  scission  au  sein  de  son  parti  et  par 
respect  pour  son  souverain,  dont  il  avait  été  impuissant  à 
satisfaire  le  désir,  le  marquis  Saïonji  donna  sa  démission  de 
président  du  seiyukaï.  A  brève  échéance  elle  fut  suivie  de 
celle  du  prince  Katsura  et  de  son  cabinet  tout  entier.  En  se 
désistant  ainsi  de  ses  fonctions,  le  premier  ministre  a  déclaré 
qu'il  n'abandonnait  pas  la  lutte  politique  et  s'efforcerait  de 
maintenir  et  de  développer  le  nouveau  parti  qu'il  s'était  créé 
à  la  Diète.  Il  estime  que  les  animosités  personnelles  qui  ont 
précipité  sa  chute  ne  sont  pas  partagées  par  la  majorité  du 
pays.  Ce  qui  n'empêche  que  le  choix  de  son  successeur, 
l'amiral  Yamamoto,  s'est  élaboré  dans  des  conditions  inusi- 
tées, signes  avant-coureurs  de  l'avènement  d'un  régime  parle- 
mentaire démocratique. 

* 

L'arrivée  au  pouvoir,  le  ilO  février,  du  cabinet  Yamamoto  n'a 
été  rendue  possible  qu'à  la  suite  d'un  compromis,  d'une  coali- 
tion entre  le  groupe  kokiuninto  et  le  groupe  seiyukaï.  Ce 
dernier,  qui,  malgré  quelques  défections,  conserve  à  la  Chambre 
une  majorité  suffisante,  avait  d'abord  réclamé  tous  les  porte- 
feuilles sauf  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine.  Finalement  il  a 
presque  obtenu  satisfaction  :  six  des  nouveaux  ministres  sur 
neuf  (non  compris  le  président  du  Conseil)  appartiennent  au 
seiyukaï  depuis  longtemps  ou  en  sont  des  néophytes.  La  posi- 
tion du  ministère  Yamamoto  paraît  solide  :  il  a  pour  lui  les 
hommes  du  clan  satsuma,  où  naquit  en  1852  son  président 
actuel  et  dont  l'influence   est  profonde  encore  au  Japon  ;  il  a 
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parmi  lui  quelques  personnages  marquants,  tels  que  l'amiral 
baron  Saito,  ministre  de  la  marine  dans  les  trois  précédents 
cabinets  et  le  général  baron  Kikoshi  dont  le  nom  a  été  mêlé 
à   l'histoire  des  dernières  grandes  guerres  japonaises. 

«  La  crise,  au  moins  ministérielle,  écrit  M.  Hobert  de  Caix 
(c  dans  VAsie  Française^  est  donc  fermée.  Cependant  il  est 
«  impossible  de  ne  pas  penser  que  les  forces  dont  elle  a  ma- 
((  nifesté  pour  la  première  fois  l'action  vont  continuer  à  s'exer- 
«  cer  dans  le  sens  d'un  gouvernement  de  plus  en  plus  parle- 
<  mentaire.  On  croira  difficilement  que  le  courant  puisse  être 
<i  remonté  et  que  le  régime  des  Genrô  n'ait  pas  subi  une  atteinte 
u  décisive.  C'est  là  une  nouveauté  troublante  pour  quiconque 
«  a  suivi  l'évolution  des  choses  japonaises  depuis  quelques 
«  années.  Sans  doute  ne  faut-il  pas  se  hâter  d'émettre,  en  ce 
((  qui  concerne  l'avenir  prochain  du  Japon,  des  prévisions 
«  pessimistes.  Tout  permet  de  penser  que  le  mouvement  com- 
((  mencc  ne  pourra  se  faire  que  lentement  et  d'une  manière 
«  très  graduelle.  11  a  pour  frein  la  masse,  en  grande  partie 
«  inerte,  au  milieu  de  laquelle  il  doit  s'opérer  :  les  paysans 
«  japonais  restent,  en  immense  majorité,  indifférents  à  l'agi- 
«  tation  de  quelques  groupes  urbains;  ils  conservent  générale- 
«  ment  la  foi  dans  l'empereur  divin,  ce  sentiment  qui  a  toutes 
«  les  allures  d'une  religion,  et  que  toute  l'éducation  publique 
«  s'est  efforcée  depuis  lors  d'affermir  chez  eux. Mais  la  médio- 
«  crité  généralement  reconnue  du  personnel  parlementaire,  la 
«  date  toute  récente  des  triomphes  qui  ont  grandi  le  Japon  et 
«  justifié  si  glorieusement  la  manière  dont  il  était  gouverné 
«  ne  permettaient  guère  de  croire  que  la  première  crise  annon- 
ce ciatrice  de  temps  nouveaux  éclaterait  quelques  mois  seule- 
«  ment  après  la  mort  de  l'empereur  du  Meiji.  » 

Et  la  conclusion  de  l'article  de  sir  Valentine  Chirol  que  nous 
citions  en  commençant  n'est  pas  plus  rassurante  pour  l'avenir 
de  la  politique  japonaise.  c<  Le  fait  que  le  Japon,  écrit-il, 
((  semble  avancer  rapidement  vers  un  gouvernement  démo- 
«  cratique,  jusqu'ici  copié  sur  le  modèle  occidental,  peut  être 
«  tenu  par  l)eaucoup  comme  étant  de  nature  à  fortifier  ses 
«  réclamations  d'égalité  de  traitement  avec  toutes  les  nations 
((  d'Occident.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  ses  réclamations  venaient 
«  à  être  refusées,  il  serait  extrêmement  difficile  de  réfréner  le 
«  déchaînement  irrésistible  du  sentiment  populaire  japonais.  »• 

M.  Sauvé. 
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L'effervescence  que  nous  avions  signalée  dans  la  zone  espa- 
gnole vient  d'aboutir  à  des  conflits  sanglants  :  ces  événements 
présentent  pour  nous  un  grand  intérêt  à  cause  de  la  répercus- 
sion qu'ils  peuvent  avoir,  tant  dans  la  zone  française  que  dans 
l'enclave  internationale  de  Tanger. 


On  sait  que  la  zone  espagnole  depuis  Larache  jusqu'à  Mélilla 
a  été  placée  sous  une  autorité  unique  :  le  général  Alfau,  rési- 
dent général  auprès  du  khalifa  Mouley  el  JVIahdi,  dirige  l'en- 
semble de  l'administration  ;  il  a  sous  ses  ordres  toutes  les  forces 
militaires  ;  sa  situation  est  identique  à  celle  du  général  Lyau- 
tey  dans  la  zone  française.  Pour  compléter  l'analogie,  la  dispo- 
sition géographique  n'a  pas  permis  de  grouper,  dès  mainte- 
nant, toutes  les  troupes  espagnoles  ;  elles  sont  réparties  sur 
trois  théâtres  d'opérations  distincts  :  l'un  autour  de  Mélilla, 
un  autre  dans  la  région  Ceuta-Tétouan,  le  dernier  à  Larache 
€t  El-Qsar-el-Kébir.  Au  total,  elles  comprennent  plus  de 
50.000  hommes,  d'après  les  déclarations  que  le  comte  de  Ro- 
manonès,  président  du  Conseil  des  ministres,  a  faites  le  7  juin; 
les  renforts  envoyés  ces  jours-ci  de  la  péninsule  porteraient 
même  ce  chiffre  à  70.000. 

A  Mélilla,  l'occupation  s'étend  jusqu'à  Selouan  et  au  cours 
inférieur  de  l'oued  Kert  :  la  ligne  des  avant-postes  marque 
une  séparation  absolue  avec  le  reste  du  pays  ;  aucune  rela- 
tion n'existe  entre  les  troupes  d'occupation  et  les  indigènes  non 
soumis.  A  Tétouan,  les  Espagnols  ne  tiennent  que  la  ville,  la 
douane  maritime  et  la  route  qui  va  de  Tétouan  à  Ceuta,  en  lon- 
geant le  bord  de  la  mer.  A  Larache,  des  postes  ont  été  poussés 
jusqu'à  Arzila  et  le  long  de  la  route  d'El  Qsar  à  Tanger,  au 
Souq-el-Tleta-Raïsana  et  à  Sidi-el-Yamani. 

Les  deux  régions  de  Larache  et  de  Tétouan  sont  nettement 
séparées  l'une  de  l'autre  par  un  puissant  massif  montagneux, 
formé  de  crêtes  parallèles,  presque  rectilignes  dans  la  partie 
qui  nous  occupe.  La  principale  de  ces  crêtes  prolonge  au  Sud 
du  détroit  de  Gibraltar  la  cordillère  Bétique  ;  elle  se  continue  à 
l'Est  par  la  chaîne  du  Rif  :  les  sommets  atteignent  1.800 
mètres  (djebel  Beni-Hâsen,  au  Sud  de  Tétouan)  et  même 
2.100   mètres   (djebel  Mezedjel   qui    domine   Ghechaouen).  A 
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rOuest  de  la  chaîne  principale  sont  trois  autres  arêtes  d'alti- 
tudes décroissantes  :  1.750  dans  la  mor^tagne  sainte  de  Mouley 
Abdesselam  ben  Mechich  ou  djebel  Alem,  1.300  chez  les 
Beni-Arous.  1.000  seulement  chez  les  Beni-Gorfet,  en  bordure 
de  la  plaine  atlantique.  (îette  plaine  légèrement  mamelon- 
née, reste  elle-même  à  une  altitude  inférieure  à  100  mètres, 
sauf  le  long  de  la  côte,  au  Sud-Ouest  de  Sidy-el-Yamani,  où 
le  plateau  sablonneux  d'El-U'arbia  dépasse  200  mètres. 

Les  montagnes  du  Nord  marocain  constituent  un  obstacle 
d'autant  plus  sérieux  que  les  vallées  y  sont  profondément 
creusées.  A  l'Est,  la  région  montagneuse  s'étend  jusqu'à  la 
Méditerranée,  ne  laissant  le  long  de  la  côte  qu'un  passage 
médiocre  au  point  de  vue  militaire;  à  l'Ouest,  la  circulation  est 
plus  aisée  dans  la  plaine  atlantique,  mais  en  période  pluvieuse 
les  lits  de  nombreuses  rivières  se  transforment  en  lacs  de 
boue.  De  sorte  qu'en  l'état  actuel  des  pistes,  les  colonnes 
espagnoles  ne  disposent  que  d'une  seule  route  pour  assurer 
convenablement  les  communications  entre  Larache  et  Tétouan  : 
celle  de  Sidy-el-Yamani  et  du  Fondouq.  Encore  présente-t-elle 
des  difficultés  sérieuses  à  l'Ouest  du  col  du  Fondouq,  situé  à 
430  mètres  d'altitude  ;  cette  région  accidentée  peut  cependant 
être  partiellement  tournée,  en  prenant  à  Sidy-el-Yamani  la 
route  de  Tanger  qu'on  suit  alors  jusqu'au  voisinage  de  l'en- 
clave pour  gagner  de  là  la  piste  de  Tanger  à  Tétouan. 

Il  existe  d'autres  chemins  ;  mais  ils  présentent  le  très  grave 
inconvénient  d'être  dominés  à  courte  distance  ou  de  traverser 
des  défilés  :  c'est  le  cas  de  la  piste  directe  de  Tétouan  à  Fez,  par 
Ghechaouen  et  Bab-Taza.  Elle  a  été  suivie  en  1889  par  la  méhalla 
du  sultan  Mouley  el  Hâsen  qui  se  rendit  ainsi  de  Fez  à  Tétouan 
et  Tanger,  avec  une  quinzaine  de  mille  hommes  que  suivaient 
plusieurs  milliers  de  femmes  et  d'enfants;  la  colonne  traînait 
des  impedimenta  de  toutes  sortes,  notamment  des  canons  de 
campagne  qui  circulèrent  sans  trop  de  difficultés.  La  piste  elle- 
même  est  donc  très  praticable  :  son  point  culminant,  Bab- 
Taza  n'est  qu'à  850  mètres;  c'est  la  route  classique  suivie  de 
tous  temps  par  les  indigènes.  Elle  a  cependant  dû  être 
abandonnée  par  les  caravanes  qui  n'y  trouvaient  plus  aucune 
sécurité  malgré  le  paiement  de  droits  de  passage  élevés;  et 
une  colonne  de  troupes  européennes  s'y  heurterait  à  des  diffi- 
cultés   que  rendrait   presque   insurmontables    l'hostilité    des 

tribus. 

* 
*  * 

Les  populations  de  là  plaine  d'El-Qsar  sont  d'origine  arabe; 

les  Khlot  en  particulier  sont  des  Hilâliens  appelés  du  Sahara 
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par  les  Mérinides  pour  former  la  garde  des  sultans.  Ce  sont  par 
essence  des  tribus  makhzen,  d'autant  plus  soumises  au  pouvoir 
central  qu'elles  ont  besoin  de  son  appui  pour  résister  aux  coups 
de  main  des  montagnards.  Aussi  ont-elles  laissé  sans  diffi- 
culté les  Espagnols  s'installer  à  Larache  et  à  El-Qsar,  d'où 
Mouley  Hafid  ne  leur  donnait  pas  l'ordre  de  chasser  l'envahis- 
seur. Elles  obéissent  actuellement  au  caïd  Remiqui,  dont  les 
attaches  espagnoles  sont  bien  connues. 

Au  Sud-Est  de  Tétouan,  entre  l'arête  principale  et  la  Médi- 
terranée s'étend  le  Rif.  Ce  terme,  qui  veut  dire  la  bordure  (1), 
s'est  appliqué  aux  tribus  berbères  sédentaires,  dont  les  villages 
se  sont  multipliés  dans  la  région  côtière.  Ces  populations  pri- 
mitives, ne  parlant  que  le  berbère,  sont  régies  par  des  cou- 
tumes traditionnelles  et  non  pas  par  le  Coran.  Les  Rifains  sont 
très  indépendants  ;  musulmans  assez  tièdes,  ils  sont  surtout 
attachés  à  leurs  terres;  leur  àpreté  au  gain  permet  d'agir  sur 
eux  par  une  politique  d'intérêts.  Jusqu'ici  ils  se  sont  montrés 
très  hostiles  aux  Espagnols  :  l'on  ne  verra  pas  cependant  autour 
de  Tétouan  de  gros  contingents  rifains,  car  les  éléments  les 
plus  turbulents  sont  depuis  longtemps  sur  le  Kert,  et  les 
autres  combattants  restent  dans  leurs  villages.  Mais  le  Rif 
offrira  une  belle  résistance  si  nos  voisins  veulent  y  pénétrer  de 
force  sans  avoir,  au  préalable,  acheté  le  concours  des  person- 
nages influents  de  la  contrée. 

Entre  le  Rif  et  la  plaine  du  Louqqos  habitent  les  Djebala 
ou  montagnards  (habitants  du  djebel),  comprenant  de  nom- 
breuses tribus  depuis  les  Anjera  sur  la  côte  du  détroit  de 
Gibraltar,  jusqu'aux  Mtioua  des  sources  de  l'Ouarra;  les  prin- 
cipales habitent  autour  du  djebel  par  excellence,  la  mon- 
tagne sainte  de  Sidy  Abdesselam  ben  Mechich.  Ce  sont  des 
Rerbères  très  islamisés.  Indépendants  et  fanatiques,  ils  ont 
une  foi  aveugle  dans  leurs  marabouts;  les  centres  de  propa- 
gande religieuse  sont  particulièrement  nombreux  et  renom- 
més :  le  tombeau  de  Mouley  Abdesselam  est  vénéré  dans  le 
Maroc  tout  entier  ;  il  y  vient  chaque  année  des  milliers  de 
pèlerins,  notamment  au  moment  du  moussem  annuel,  sorte 
de  foire  oiî  tous  les  Djebala  font  la  «  trêve  de  Dieu  »  en  l'hon- 
neur du  saint.  A  quelques  kilomètres  à  l'Est  de  Mouley-Abdes- 
selam,  la  zaouïa  de  Sidy-Eddy  est  la  maison  mère  d'une  confré- 
rie religieuse  dont  on  rencontre  les  adeptes  jusqu'au  Sous. 
Tout  le  monde  en  France  connaît  les  chorfa  d'Ouazzan;  nos 
protégés  dirigent  un  des  ordres  religieux  les  plus  influents  de 

(1)  Par  exemple  le  front  de  bandière  d'un  camp. 
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l'Afrique  du  Nord.  Cliechaouen  est  un  autre  centre  important 
de  culture  islamique.  On  conroit  alors  que  les  Djebala  soient 
particulièrement  iiostiles  aux  Espagnols,  douMemenl  abhorrés 
comme  étrangers  et  comme  chrétiens.  Et  celte  hostilité  est 
d'autant  plus  dangereuse  que  les  Djebala  occupent  une  position 
centrale  entre  les  armées  espagnoles  de  Larache  et  de  Tétouan, 
tout  en  étant  assez  près  de  la  mer  pour  que  la  contrebande 
assure  facilement  leur  ravitaillement  en  cartouches  et  en 
armes. 


C'est  le  11)  février  dernier  que  le  général  Alfau  avait  occupé 
Tétouan.  Depuis  lors,  les  troupes  espagnoles  étaient  restées 
immobiles  ;  il  s'est  alors  produit  ce  que  nous  avons  eu  à 
signaler  déjà  bien  des  fois  dans  d'autres  parties  du  Maroc  : 
les  éléments  turbulents  ont  provoqué  des  incidents  de  plus  en 
plus  fréquents,  et  rendu  inévitable  une  action  militaire.  A 
Tétouan,  la  situation  se  compliquait  encore  du  fait  de  l'in- 
tervention des  Rifains,  qui  craignaient  de  se  voir  pris  dans  un 
étau  entre  les  troupes  espagnoles  de  Melilla  et  celles  de  Tétouan 
avançant  à  la  rencontre  les  unes  des  autres.  L'effervescence 
commença  à  se  dessiner  lors  des  premières  difficultés  de  Ris- 
souli  avec  les  Espagnols  à  Arzila  (1)  :  l'occupation  de  Tétouan, 
limitée  à  la  ville  seule,  ne  fit  qu'augmenter  le  trouble  ;  l'arri- 
vée du  khalifa  Mouley  el  Mahdi  mit  le  comble  aux  craintes  des 
Rifains  qui  crurent  à  une  action  imminente  du  IVJakhzen  et 
des  Espagnols  contre  leur  territoire. 

Les  Djebala  étaient  non  moins  inquiets  :  l'occupation  d'El- 
Qsar  et  du  Tleta-Raïsana  par  le  colonel  Silvestre  empêchait 
leurs  razzias  dans  la  vallée  du  Louqqos  et  mettait  à  la  merci  de 
1  étranger  les  biens  que  ces  montagnards  possèdent  dans  la 
plaine.  Bien  plus,  ils  se  voyaient  menacés  jusqu'au  cœur  de 
leurs  montagnes,  car  les  Espagnols  avaient  mis  en  circulation 
le  bruit  de  l'occupation  prochaine  de  Ghechàouen. 

Au  commencement  de  mai,  des  envoyés  des  tribus  rifaines 
et  djebaliennes  se  réunirent  au  marabout  de  Mouley-Abdesse- 
lam  et  conclurent  l'enlente  prévue  par  les  «  coutumes  »  tradi- 
tionnelles en  cas  de  danger  extérieur.  (JOO  Rifains  vinrent  à  Che- 
chaouen  pour  servir  de  noyau  aux  contingents  djebala,  et  les 
attaques  à  main  armée  commencèrent  à  se  produire  autour  de 
Tétouan  :  la  route  de  Tanger  devint  dangereuse,  celle  de  Ceuta 
presque  impraticable.  Dès  le  10,  les  portes  de  la  ville  durent 

(1)  Voir  le  numéro  du  16  mars  V.I13  des  Quesl.  iJipl.  el  Col.,  p.  358. 
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être  confiées  à  des  postes  de  soldats  espagnols,  et  non  plus  du 
tabor  de  police  ;  au  centre  même  de  la  ville,  la  résidence  et 
les  consulats  étaient  gardés. 

A  partir  de  la  nuit  du  15  au  \i\,  des  mnaier  (feux  de  signaux) 
brûlaient  sur  toutes  les  montagnes  et  semaient  Talarme  dans 
la  ville  :  on  savait  en  effet  qu'à  la  suite  de  nouvelles  délibéra- 
tions à  iMouley-Abdesselam,  la  harka  avait  quitté  Chechaoun 
et  s'étc.it  installée  à  2  heures  seulement  de  Tétouan,  aux  con- 
fins des  Bcni-Madden  et  des  Beni-llouzmer,  tandis  que  d'autres 
groupes  gardaient  toutes  les  petites  vallées  donnant  accès  aux 
montagnes  ;  un  coup  de  main  était  projeté  contre  El-Biout, 
poste  de  la  route  de  Ceuta,  où  les  indigènes  comptaient  enlever 
des  approvisionnements  considérables  en  munitions.  Pour  se 
ménager  des  sympathies  chez  les  Européens,  la  réunion  avait 
en  même  temps  décidé  que  les  biens  et  les  personnes  des  étran- 
gers autres  que  les  Espagnols  seraient  respectés  par  tous  les 
insurgés,  sous  peine  de  mort. 

Les  Espagnols  prenaient  aussitôt  leurs  précautions  :  ils  ins- 
tallaient un  cordon  de  vedettes,  et  faisaient  circuler  de  fortes 
patrouilles  surveillant  un  rayon  de  2  kilomètres  et  surtout  les 
jardins  qui  bordent  la  rivière;  des  renforts  étaient  envoyés  de 
Ceuta,  le  général  Alfau  rappelé  de  Larache  où  il  était  en  tour- 
née d'inspection.  Du  19  mai  au  3  juin,  des  attentats  répétés  et 
presque  toujours  impunis  surexcitaient  la  colonie  espagnole 
qui  réclamait  une  action  militaire  énergique.  Les  6.000  sol- 
dats espagnols  concentrés  au  camp  de  Tétouan  se  trouvaient, 
par  suite  de  l'attitude  défensive  qu'on  leur  imposait,  condam- 
nés à  une  veille  épuisante  devant  quelques  rôdeurs  auxquels 
on  prêtait  les  projets  les  plus  fantastiques  :  une  attaque  géné- 
rale était  annoncée  comme  devant  se  produire  au  Nord  et  à 
l'Est  pour  couper  les  Espagnols  de  la  mer  et  de  Ceuta,  et  enle- 
ver la  ville. 

En  réalité,  la  harka  ennemie  n'augmentait  que  lentement;  à 
la  fin  de  mai  elle  groupait  à  peine  2.000  fusils,  et  campait  tou- 
jours à  une  quinzaine  de  kilomètres  de  la  ville,  sur  la  roule  de 
Chechaouen.  Les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel,  réunis 
à  Mouley-Abdes-Selam  pour  la  prière  au  vendredi  30  mai 
avaient  renoncé  à  attaquer  Tétouan  et  convenu  de  bloquer  la 
ville,  dans  les  mêmes  conditions  que  Melilla,  en  tuant  tout 
Européen  qui  dépasserait  certaines  limites.  Cette  délibération 
avait  eu  lieu,  disait-on,  en  présence  de  Rissouli,  venu  de  Zinet, 
où  il  s'était  installé  dès  le  23  mai  après  avoir  quitté  Tanger 
pour  suivre  de  plus  près  les  événements.  Ce  qui  était  plus 
intéressant    que   la    présence  de   Rissouli    à   Mouley-Abd-es- 
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Selam,  c'était  la  décision  prise  par  les  coalisés  de  constituer  un 
nouveau  Makhzen  ayant  son  siège  à  Chechaouen.  L'entente 
groupait  maintenant  trente-neuf  tribus  grandes  ou  petites, 
c'est-à-dire  la  presque  totalité  des  populations  rifaines  et  djebala. 
Faisant  trêve  à  leurs  querelles  intestines,  et  se  conformant 
aussi  bien  aux  traditions  berbères  qu'aux  prescriptions  isla- 
miques, ces  tribus  choisissaient  le  30  mai  un  chef  de  guerre 
unique.  L'élection  élevait  à  ce  poste  le  chérif  Ould  Sidy  Moham- 
med ould  Sidy  Lhàsen,  un  descendant  de  Mouley  Abd  es  Selam, 
habitant  chez  les  Beni-Arous,  près  du  tombeau  de  son  ancêtre. 
Un  certain  nombre  de  mesures  étaient  adoptées  :  organisation 
d'un  makhzen  complet  avec  mechouar  et  mokhaznia,  ministres 
et  fonctionnaires  de  tous  ordres,  magasins  à  vivres  et  à  muni- 
tions, prison,  etc..  ;  imposition  d'une  première  contribution  de 
guerre  acceptée  par  toutes  les  tribus  au  taux  de  1  demi-douro 
par  foyer  (un  peu  plus  de  2  francs  au  change  actuel);  installa- 
tion d'une  douane  à  Chechaouen;  interdiction  de  se  rendre  aux 
marchés  de  Tétouan  et  des  environs  immédiats  de  cette  ville  ; 
organisation  du  ravitaillement  en  vivres  par  Tanger  et  Fez,  en 
munitions  par  le  Rif.  Enfin  entrée  en  relations  avec  les  con- 
suls étrangers  qui  seraient  prévenus  que  les  routes  de  la  région 
resteraient  libres  pour  les  Israélites  et  les  Européens  à  l'ex- 
ception des  Espagnols,  et  que  tout  attentat  commis  contre  un 
étranger  non  espagnol  serait  puni. 


Les  autorités  espagnoles  avaient  montré  jusque-là  un  grand 
optimisme;  en  présence  du  travail  d'organisation  poursuivi 
par  les  Djebala,  il  fallait  agir  sans  tarder.  La  colonie  espagnole, 
bloquée  dans  Tétouan  que  n'approvisionnaient  plus  les  indi- 
gènes, devenait  de  plus  en  plus  nerveuse  et  réclamait  à  grands 
cris  la  répression  des  attentats  dont  elle  était  victime.  Il  semble 
que  dans  les  derniers  jours  de  mai  un  plan  d'ensemble  ait 
été  élaboré  pour  préparer  la  liaison  entre  Tétouan  et  Larache 
par  le  Fondouq  ;  du  même  coup  la  zone  internationale  aurait 
été  protégée  contre  une  incursion  en  masse  des  montagnards, 
et  un  premier  pas  fait  dans  la  pacification  par  l'isolement  de 
la  tribu  des  Anjera  entre  la  mer  et  les  colonnes  espagnoles. 
Des  forces  sérieuses  se  concentraient  à  cet  effet  :  le  l*"' juin  arri- 
vaient à  Arzila  2  bataillons,  3  escadrons,  1  batterie  de  mon- 
tagne, 1  aml>ulance  et  1  convoi  de  munitions.  Le  poste  du 
Tleta  de  Raïsana  recevait  230  hommes,  celui  de  Sidy-el-Yamani 
SOO  et  de  la  cavalerie.  A  Tétouan  de  nouveaux  renforts  étaient 
envoyés  de  Ceuta  et  de  Melilla 
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Avant  que  le  plan  espagnol  reçût  un  commencement  d'exé- 
cution, les  indigènes  attaquèrent.  Les  chefs  de  l'agitation 
avaient  envoyé  dans  l'Ouest  une  petite  harka,  et  lixé  la  date 
où  cette  colonne  attaquerait  le  colonel  Silvestre  pour  Tempè- 
cher  de  se  porter  au  secours  de  Tétouan.  Inquiétés  par  une 
marche  militaire  des  troupes  d'Arzila,  les  Djebala  n'eurent  pas 
la  patience  d'attendre  le  moment  convenu,  et  dans  la  nuit  du 
4  au  5  juin,  1.500  fusils  attaquaient  simultanément  les  postes 
du  Tleta-Uaisana  et  de  Sidy-el-Yamani;  les  assaillants  arri- 
vaient un  moment  jusqu'aux  retranchements,  mais  des  renforts 
espagnols  venus  d'Arzila  réussissaient  à  conserver  ces  deux 
positions.  La  colonne  principale  marchait  en  même  temps 
contre  la  harka  et  la  repoussait  en  désordre  en  lui  infligeant 
des  pertes  sérieuses.  Le  colonel  Silvestre,  jugeant  inutile  de 
disperser  ses  forces  en  petits  postes,  difficilement  défendables 
et  insuffisants  à  assurer  la  sécurité  de  la  route  de  Tanger  puisque 
tout  le  pays  était  maintenant  soulevé,  prenait  la  décision  de 
concentrer  toutes  ses  troupes  à  Ar/ila.  Il  faisaitvenir  un  batail- 
lon de  Larache,  qui  recevait  un  nouveau  bataillon  de  la  Pénin- 
sule. Les  dissidents  renonçant  à  attaquer  les  Espagnols  et  se 
contentant  d'opérer  le  blocus  de  la  région,  les  opérations  se 
trouvaient  momentanément  suspendues. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  juin,  en  même  temps  que  Sidy-el- 
Yamani  recevait  l'assaut  des  montagnards,  le  poste  espagnol  du 
djebel  Dersa  qui  domine  Tétouan  était  attaqué  sans  succès. 
L'un  des  postes  de  la  route  de  Geuta  devait  se  replier  sur  la 
ville.  Le  poste  de  Bou-Sfeha,  qui  tenait  le  pont  de  la  route  de 
Tanger  sur  l'oued  Martin  était  jugé  trop  en  l'air,  et  recevait 
l'ordre  de  rentrer.  Aucune  attaque  ne  se  produisait  contre  la 
ville  même;  cependant  chaque  journée  était  marquée  par 
quelque  incident  qui  entretenait  la  nervosité  des  habitants  et 
donnait  naissance  aux  racontars  les  plus  pessimistes.  Le  7, 
arrivent  des  renforts  :  deux  bataillons  d'infanterie,  une  bat- 
terre,  un  escadron,  portant  à  environ  9,000  hommes  l'effec- 
tif des  troupes  présentes  à  Tétouan  ;  le  9  juin,  quatre  colonnes 
circulent  autour  de  la  place  :  un  bataillon  reçoit  quelques 
coups  de  feu.  Le  lendemain,  nouvelle  reconnaissance  :  une 
colonne  de  4.200  hommes  se  porte  sur  Samsa,  à  3  kilomètres 
de  Tétouan,  sur  la  route  de  Tanger;  elle  échange  quelques 
coups  de  fusil.  Enfin,  le  11  juin,  les  Espagnols  occupent  l'épe- 
ron de  Lauzien,  qui  domine  de  150  mètres  le  pont  de  Bou-Sfeha, 
à  7  kilomètres  à  l'Ouest  de  la  ville  :  celte  position  couvre  bien 
Tétouan,  car  elle  tient  sous  son  canon  le  débouché  des  trois 
vallées  qui  conduisent  à  Chechaouen,  au  Fondouq  et  dans  l'An- 
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jera.  Elle  a  en  outre  pour  les  Espagnols  un  attrait  particulier  : 
elle  leur  rappelle  la   brillante    victoire  d'Oued-Ras  remportée 
parleurs  aînés  en  mars  1860,  au  débouché  du  pont  de  Bou- 
Sfeha.  Le  11  juin,  une  colonne  forte  de  trois  bataillons,  deux 
batteries  de  montagne,   deux   escadrons,  commandés  par  le 
général  Primo  de   Rivera  sort  de  Tétouan  à  3  heures  du  ma- 
tin ;  elle  occupe   Lauzien  à  o  heures  sans  difficulté.   Les  tra- 
vaux d'un  poste  sont  commencés  et  poursuivis  avec  activité. 
Le  lendemain,  dès  le   matin,  les  Andjera   arrivent  en  grand 
nombre  et  commencent  à  harceler  les  Espagnols  ;  ils  sont  ren- 
forcés   successivement    par    d'autres    contingents  'de    tribus 
accourus  au  canon.  A  10  heures  le  général  Alfau,  installé  au 
camp  permanent  à  l'Ouest  de  la  ville,  prend  ses  dispositions 
pour  arrêter  l'avalanche  des  Andjera  qui  veulent  couper  les 
communications  avec  la  ville.  Un  bataillon  et  trois  escadrons 
de  cavalerie  s'échelonnent  sur  la  route  de  Tanger  pour  assu- 
rer la  retraite  du  détachement  Primo  de  Rivera  qui  s'effectue 
dans  le   plus  grand  ordre   malgré   les  attaques  impétueuses 
d'un   ennemi  très   mordant.  Les  troupes  rentrent  au  camp  à 
8  heures  et  demie  du  soir.  La  majeure  partie  des  pertes  sont 
subies  par  les  troupes  indigènes  qui  ont  été  largement  utili- 
sées et  ont  vaillamment  combattu;  les  Espagnols  ont  au  total 
environ  200  hommes  hors  de  combat  dont  40  morts  et  150  bles- 
sés. Un  détachement  a  été  laissé  à  Lauzien  :  son  ravitaillement 
entraîne  de   nouveaux   combats   qui    coûtent   aux    Espagnols 
25  morts  et  120  blessés.  Mais  les  Djebalasont  eux-mêmes  dure- 
ment éprouvés;  pendant  quelques  jours  ils  n'opposent  qu'une 
faible  résistance  aux  nombreuses  reconnaissances  qui  circu- 
lent dans  un  rayon  restreint  autour  de  Tétouan.  Le  18  juin,  les 
Espagnols  préparent  une  grosse  action  combinée  :  tandis  que 
le  colonel  Silvestre  tentera  une  diversion  à  l'Ouest,  la  flotte  fera 
une    démonstration    sur  la    côte    du    Détroit,   et  une  colonne 
sortie  de   Tétouan,    razziera  les    riches   villages  de  la  vallée 
du   Martin.    L'opération   réussit.    Le    19,  après   la  razzia,   la 
colonne  espagnole  est  attaquée  :  elle  repousse  l'ennemi  qui 
est  très  nombreux,  bien  armé,  bien  approvisionné  en  muni- 
tions.   Les  pertes    sont   fortes   chez    les    indigènes  ;  du    côté 
espagnol,  il  y  a  2   officiers  et  5  soldats  tués,  8  officiers  et  sol- 
dats blessés.  La  veille,  des  navires  de  guerre  espagnols  avaient 
bombardé    les  villages   andjera   situés   à  la  limite   de  la  zone 
internationale  :  cette  action  n'avait    pas  été  sans  inquiéter  la 
population  de  Tanger   oii   une  certaine    effervescence   s'était 
manifestée  précédemment  :  aussi  des  navires  de  guerre  fran- 
çais et  espagnols  étaient-ils  dans  le  port  pour  assurer  la  sécu- 
rité en  cas  de  troubles. 
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Du  cùté  d'Arzila,  les  hostilités  avaient  repris  le  12  juin  ;  le 
colonel  Silvestre,  à  la  tête  d'une  forte  colonne,  se  porte  jus- 
qu'au Souq-el-Arba-el-Aïaclia  pour  attirer  de  ce  côté  une  partie 
des  combattants  djebala  et  diminuer  la  pression  autour  de 
Tétouan.  Attaqué  entre  Sidy-el-Yamani  et  Souq-el-Arba,  il 
repousse  ses  ai^resseurs  et  les  poursuit  à  coups  de  canon  jus- 
qu'à leur  disparition  dans  la  montagne.  Le  IS,  il  repart  d'Arzila 
et  incendie  le  village  de  Ber-Rihan  après  un  très  vif  engage- 
ment avec  les  Djebala. 

*  * 

Un  accident  malheureux  s'était  produit  le  12  juin  sur  la  côte 
rifaine  entre  Tétouan  et  Melilla  :  la  canonnière  Général- 
Concha  qui  croisait  dans  la  baie  d'Alhucemas,  s'échouait  sur 
des  rochers  par  suite  du  brouillard.  Quand  les  Bekkouïa 
s'aperçurent  de  la  situation  dangereuse  du  navire,  ils  atta- 
quèrent l'équipage  qui  comprenait  90  hommes  :  la  canonnière 
Laiiria  arriva  à  temps  pour  recueillir  63  hommes  dont  13  bles- 
sés ;  mais  18  hommes,  dont  le  commandant,  étaient  morts  ou 
disparus  et  9  hommes  avaient  été  emmenés  en  captivité  par  les 
Rifains. 

A  Melilla,  le  commandant  général  signalait  le  15  juin,  une 
agitation  anormale  et  des  excitations  à  la  guerre  sainte.  En 
résumé,  toute  la  zone  espagnole  est  en  effervescence,  sans  que 
jusqu'ici  ces  événements  aient  eu  une  répercussion  sérieuse 
dans  le  territoire  de  Tanger,  ni  en  zone  française,  du  côté  d'Ar- 
baoua  ou  surl'Ouarra.  11  semble  bien  que  nos  voisins  viendront 
à  bout  de  leurs  adversaires  s'ils  renoncent  définitivement  à 
la  défensive  passive  qu'ils  avaient  observée  jusqu'ici.  Ils  ont 
d'ailleurs  pris  des  mesures  énergiques  :  des  renforts  sont 
envoyés  de  la  Péninsule  et  l'on  déclare  qu'en  plus  des  effectifs 
déjà  au  Maroc,  20.000  hommes  seront  expédiés  en  Afrique; 
l'escadre  du  Ferrol  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  la  côte 
rifaine.  On  a  même  annoncé  que  le  gouvernement  espagnol 
rappelait  la  dernière  classe  libérée,  ce  qui  paraît  hors  de  pro- 
portion avec  la  situation  militaire  qui  est  sérieuse,  mais  nul- 
lement inquiétante.  Enfin  une  nouvelle  particulièrement  inté- 
ressante a  été  donnée  le  19  juin,  à  Madrid  au  (Conseil  des  minis- 
tres :  MM.  Romanoneset  Geoffray  auraient  reconnu  la  nécessité 
pour  la  France  et  l'Espagne  d'exercer  simultanément  une 
étroite  surveillance  sur  les  frontières  du  Maroc,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  contrebande  des  armes.  Sans  aller  jusqu'à  une 
action  militaire  simultanée,  les  deux  gouvernements  s'enten- 
dront pour  empêcher  qu'aucune  des  deux  zones  d'influence  ne 
puisse   servir  de  refuge   ou   de  base  d'opérations   aux  divers 
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agitateurs  marocains.  On  ne  peut  qu'applaudir   à  cette    sage 
décision,  dont  nous  avions  montré  ici  même  la  nécessité. 


Au  Tadla,  le  colonel  Mangin  avait  ramené  sa  colonne  à 
Kasba-Tadla  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Le  répit  ainsi 
laissé  aux  montagnards  a  permis  à  Moha  ou  Saïd  de  retrouver 
des  partisans. 

Au  Sud  de  Kasba-Tadla  la  plaine  s'étend  pendant  une 
douzaine  de  kilomètres  jusqu'aux  ruines  de  R'orm-el-Alem, 
dont  l'altitude  est  à  quelques  mètres  près  celle  de  Kasba-ïadla, 
et  auprès  desquelles  se  trouvent  de  belles  sources  dominées 
par  le  marabout  de  Sidy-ben-Daoud  :  c'était  le  point  de  station- 
nement habituel  des  mehallas  chérifîennes,  envoyées  contre  les 
montagnards.  Au  Sud  de  Sidy-ben-Daoud,  le  terrain,  rocheux  et 
couvert  de  broussailles,  s'élève  rapidement  de  400  à  SOO  mètres; 
c'est  au  milieu  de  cette  région  accidentée,  coupée  de  profonds 
ravins,  que  Moha  ou  Saïd  concentrait  la  nouvelle  harka  dans 
un  village  fortifié  appelé  Ksiba  (la  petite  kasba),  à  une  quin- 
zaine de  kilomètres  de  R'orm-el-Alem. 

Le  8  juin,  le  colonel  Mangin  se  portait  à  l'improviste  sur 
Sidy-ben-Daoud,  d'où  l'artillerie,  délogeait  l'ennemi.  Vers 
neuf  heures,  la  cavalerie,  composée  en  majorité  de  partisans 
indigènes,  devançait  la  colonne  et  se  portait  sur  Ksiba.  Violem- 
ment attaquée  par  les  dissidents,  elle  réussissait  à  se  maintenir 
jusqu'à  l'arrivée  des  autres  troupes,  mais  elle  perdait  son  chef 
le  commandant  Picard,  un  officier  et  19  hommes  tués.  L'infan- 
terie enlevait  Ksiba  qu'elle  détruisait,  et  rentrait  à  Sidy-ben- 
Daoud  ayant  eu  4  tués  et  31  blessés.  Deux  jours  après,  le  10  juin, 
le  colonel  Mangin  reprenait  le  chemin  de  Ksiba  oii  de  nou- 
veaux rassemblements  s'étaient  formés,  et  dispersait  l'ennemi 
après  un  violent  combat;  nos  pertes  s'élevaient  à  45  tués  dont 
un  officier  et  101  blessés  dont  6  officiers.  La  colonne  rentrait 
le  lendemain  à  Kasba-Tadla. 

Ces  événements,  connus  à  Paris,  y  provoquaient  une  émo- 
tion, et  des  critiques  que  nous  avouons  ne  pas  comprendre.  Un 
combat  peut  toujours  entraîner  des  pertes  élevées.  Quant  à 
éviter  toute  rencontre  c'est  impossible,  et  nous  avons  montré  ici 
bien  des  fois  que  les  affaires  les  plus  sérieuses  ont  été  la  con- 
séquence de  temps  d'arrêt  dans  la  progression  de  notre 
action.  Nous  estimons  d'ailleurs  que  la  pacification  est  presque 
terminée,  et  que  les  forces  que  nous  avons  au  Maroc  suffiront 
à  cette  tâche. 

Armatte. 
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Le  dififérend  serbo-bulgare. 


L  INTERVENTION    DU    TSAR 


Le  11  juin,  le  Isar  Nicolas  II  a  adressé  simullanémenl  le  télé- 
gramme suivant  aux  rois  de  Bulgarie  el  de  Serliie  : 

La  nouvelle  de  l'entrevue  projetée  à  Salonique  entre  les  ministres  prési- 
dents des  quatre  pays  alliés,  qui  pourraient  ensuite  se  rencontrer  à  Saint- 
Pétersbourg,  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir,  cette  int^niion  semljjant  indi- 
quer le  désir  des  Etats  balkaniques  de  s'entendre  et  de  consolider  l'alliance 
qui  jusqu'à  présent  a  donné  les  résultats  les  plus  brillants. 

C'est  avec  un  sentiment  pénible  que  j'apprends  que  cette  décision  n'a 
pas  encore  été  mise  à  exécution  et  que  les  Etats  balkaniques  paraissent  se 
préparer  à  une  guerre  fratricide  capable  de  ternir  !a  gloire  qu'ils  ont 
acquise  en  commun. 

Dans  un  moment  aussi  grave,  j'en  appelle  directement  à  Votre  Majesté, 
ainsi  que  m'y  obligent  mon  droit  et  mon  devoii;. 

C'est  à  la  Russie  que  les  deux  peuples  bulgare  et  serbe  ont  remis,  par 
un  acte  de  leur  alliance,  le  règlement  de  tout  différend.  Je  demande  à 
Votre  Majesté  de  rester  fidèle  aux  obligations  contractées  par  Elle  et  de 
s'en  rapporter  à  la  Russie  pour  la  solution  du  différend  actuel  entre  la  Bul- 
garie et  la  Serbie,  considérant  les  fonctions  d'arbitre  non  pas  comme  une 
prérogative,  mais  comme  une  obligation  pénible  à  laquelle  je  ne  saurais 
me  soustraire. 

Je  crois  devoir  prévenir  Votre  Majesté  qu'une  guerre  entre  alliés  ne 
pourrait  me  laisser  indifférent;  je  tiens  à  établir  que  l'Etat  qui  aurait  com- 
mencé cette  guerre  en  serait  responsable  devant  la  cause  slave,  et  que  je 
me  réserve  toute  liberté  quant  à  l'attitude  qu'adopterait  la  Russie  vis-à-vis 
des  résultats  éventuels  d'une  lutte  aussi  criminelle. 

Nicolas. 

A  ce  télégramme  de  l'empereur  de  Russie,  le  roi  Ferdinand  a 
répondu  en  ces  termes  : 

Je  remercie  Votre  Majesté  delà  sollicitude  qu'elle  veut  bien  témoigner 
pour  la  cause  slave. 

En  m'en  donnant  une  preuve  précieuse,  Votre  Majesté  est  allée  au- 
devant  de  mes  désirs  que  mon  ministre  à  Saint-Pétersbourg  a  exprimés  dès 
le  12  mai  à  M.  Sazonof  en  le  priant  d'inviter  la  Bulgarie  et  la  Serbie  à  re- 
courir à  l'arbitrage  prévu  par  le  traité  du  29  février  1012. 

Cette  invitation  ayant  été  faite  par  le  gouvernement  impérial,  le  gouver- 
nement bulgare  l'a  acceptée. 
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Le  gouvernement  serbe,  au  contraire,  y  a  répondu  par  le  discours  de 
M.  Pachitch,  c'est-à-dire  en  manifestant  sa  résolution  de  garder  des  terri- 
toires que  la  Serbie  n'a  occupés  qu'au  nom  de  l'alliance  balkanique  et  qui, 
aussi  bien  en  fait  et  en  droit,  qu'en  vertu  du  traité  de  1912  sont  essentiel- 
lement bulgares. 

Une  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  serait  néfaste  et  désastreuse  et 
je  désire  profondément  qu'elle  soit  évitée. 

Je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté  l'indignation  que  ressent  le 
peuple  bulgare  à  la  pensée  que  la  Serbie  veuille  le  priver  du  fruit  de  ses 
victoires  et  le  faire  manquer  aux  obligations  qu'il  a  contractées  devant 
l'Histoire  à  l'égard  de  ses  frères  de  Macédoine. 

Je  suis  prêt,  aujourd'hui  comme  le  mois  précédent,  à  remettre  confor- 
mément au  traité  du  29  février  1912  la  cause  de  mon  pays  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté. 

La  réponse  du  roi  Pierre  n'a  pas  été  publiée.  On  sait  seulement 
qu'elle  est  assez  longue,  qu'elle  contient  un  historique  des  difficultés 
de  la  Serbie  avec  la  Bulgarie  et  qu'elle  se  termine  par  l'affirmation 
que  le  roi  de  Serbie  a  confiance  dans  l'équité  et  la  protection  de  la 
Russie  et  met  en  elle  tout  son  espoir.  Le  mot  arbitrage  n'y  figure 
pas. 

A  l'heure  actuelle^  on  ne  sait  encore  quand  les  deux  présidents  du 
Conseil  de  Serbie  et  de  Bulgarie  iront  à  Saint-Pétersbourg;  on  ignore 
même  s'ils  se  décideront  à  se  rendre  à  l'invitation  du  tsar. 

LA    RÉPONSE    DE    LA   BULGARIE    A   LA    DEMANDE    SERBE    DE   REVISION 
DU     TRAITÉ    d'alliance    DE   49  J  2 

Le  19  juin,  le  gouvernement  de  Soûa  a  transmis  au  gouvernement 
serbe  par  l'entremise  de  son  ministre  à  Belgrade,  M.  Spalaïkovitch, 
sa  réponse  à  la  demande  de  revision  du  traité  d'alliance  de  191:2,  que 
lui  avait  adressée  la  Serbie.  Voici,  d'après  V Agence  Havas,  le  résumé 
de  ce  document  : 

Sofia,  le  19  juin. 

Dans  sa  réponse  à  la  note  serbe  demandant  la  revision  du  traité  d'al- 
liance, le  gouvernement  bulgare  expiime  son  vif  regret  et  sa  stupéfaction 
de  voir  la  Serbie  contester  la  force  obligatoire  du  traité  au  lendemain  du 
jour  où  ont  été  obtenus  des  résultats  historiques  qui  devaient  consolider 
les  alliances  dues  à  l'initiative  de  la  Bulgarie. 

La  note  mentionne  les  documents  qui  fixent  les  conditions  de  l'alliance, 
savoir  :  le  traité,  l'annexe  secrète,  la  convention  militaire,  quatre  arran- 
gements et  une  déclaration  des  deux  états-majors  formant  un  ensemble 
indivisible  et  indissoluble. 

Les  arrangements  entre  les  états-majors  découlent  de  ia  convention 
militaire  portant  que  la  répartition,  la  concentration  des  forces  mobilisées 
et  les  opérations  se  feront  après  entente  des  chefs  d'état-major.  Ces  arran- 
gements ont  donc  incontestablement  un  caractère  obligatoire  reconnu  par 
les  gouvernements.  Conséquemmeut,  la  négation  de  leur  validité  ou  la 
restriction  de  leur  portée  par  la  Serbie  est  injustifiée  et  toutes  les  alléga- 
tions du  gouvernement  serbe  sur  ce  sujet  tombent  d'elles-mêmes. 

D'après  ces  arrangements,  la  Bulgarie  n'était  pas  tenue  d'envoyer 
100.000  combattants  sur  le  théâtre  des  opérations  en  Macédoine,  elle  devait 
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y  envoyer  seulornent  une  division  et  c'est  ce  qu'elle  fit.  Cette  division 
même  pouvait,  après  le  refoulement  des  Turcs  au  delà  de  la  ligne  Uskub, 
Kuprulu,  Ichtip,  être  rappelée  au  théâtre  de  la  guerre  en  Thrace. 

La  Serbie  était  tenue  d'envoyer  sur  le  théâtre  des  opérations  en  Thrace 
les  troupes  nécessaires,  une  fois  que  la  nécessité  de  retenir  toutes  les 
troupes  convenues  sur  le  théâtre  de  la  guerre  en  Macédoine  aurait  disparu. 

La  Serbie  et  la  Bulgarie  ne  firent  qu'exécuter  strictement  leurs  engage- 
ments, ni  plus,  ni  moins. 

La  Thrace  devait  s'imposer  comme  théâtre  principal  des  opérations, 
notamment  par  cette  circonstance  que  la  maîtrise  de  la  mer  Egée,  d'abord 
possédée  par  la  Hotte  italienne,  ensuite  par  la  flotte  grecque,  retira  à  la 
Turquie  la  possibilité  de  diriger  ses  troupes  asiatiques  sur  la  Macédoine  et 
l'obligea  de  les  diriger  exclusivement  sur  la  Thrace, 

Sur  le  théâtre  de  la  guerre  en  Macédoine  était  restée  une  armée  relati- 
vement faible,  que  les  troupes  bulgares  coupèrent  du  noyau  des  forces 
turques  dès  le  douzième  jour  de  la  guerre  et  contre  laquelle  avait  à  luttev 
en  commun  les  troupes  serbes,  grecques  et  monténégrines. 

Le  fait  même  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  le  commande- 
ment général  serbe  n'éprouva  pas  le  besoin  de  demander  l'envoi  de  plus 
de  32.000  hommes  bulgares  sur  le  théâtre  des  opérations  en  Macédoine,  et, 
au  contraire,  considéra  comme  possible  de  détacher  de  cette  région,  envi- 
ron 35.000  hommes  de  l'armée  serbe  pour  les  diriger  sur  Andrinople, 
prouve  avec  évidence  que,  si  l'état-major  bulgare  avait  envoyé  100.000 
hommes  sur  le  théâtre  des  opérations  en  Macédoine,  cet  acte  aurait  été 
fatal  pour  tous  les  alliés. 

Quant  à  l'assertion  selon  laquelle  la  Serbie,  privée  de  l'aide  bulgare, 
aurait  dû  mobiliser  une  armée  beaucoup  plus  nombreuse  que  la  conven- 
tion ne  l'y  obligeait,  elle  est  dénuée  de  fondement,  car  la  Bulgarie  prêta  à 
la  Serbie  l'aide  promise;  au  surplus,  la  convention  militaire  oblige  les 
deux  pays  à  mettre  en  ligne  un  minimum  de  troupes  fixé  respectivement 
à  IriO.OOO  Serbes  et  200.000  Bulgares,  mais  elle  ne  fixe  pas  de  maximum; 
la  Bulgarie  elle-même  mobilisa  un  nombre  d'hommes  presque  trois  fois 
supérieur  au  minimum  prévu. 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  brisant  le  gros  des  forces  turques  sur  les 
champs  de  bataille  de  Lulé-Bourgas  et  de  Bonar-IIissar,  sans  parler  des 
autres  combats  et  de  l'arrêt  des  réserves  asiatiques  à  Tchataldja  et  à  Bou- 
lair,  la  Bulgarie  fit  plus  que  son  devoir  contractuel,  toute  la  coalition 
militaire  ayant  pour  tâche  de  briser  la  résistance  de  l'ennemi  de  faire 
triompher  les  armées  alliées  et,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche 
essentielle,  les  coalisés  ayant  le  devoir  de  se  soutenir  mutuellement  par 
tous  les  moyens. 

Le  gouvernement  bulgare  ne  peut  pas  dissimuler  sa  surprise  que  des 
questions  de  cette  nature  puissent  servir  de  motifs  à  des  demandes  de 
compensations. 

Au  sujet  des  demandes  de  compensations  motivées  par  le  fait  que  la 
Bulgarie  acquiert,  à  l'Est,  plus  de  territoires  qu'on  ne  l'avait  prévu,  tandis 
que  la  Serbie  en  perd  à  l'Ouest,  la  note  constate  que  ces  demandes  sont 
contraires  à  l'annexe  secrète,  qui  ne  fixe  pas  de  limites  extrêmes  aux 
acquisitions  respectives  des  alliés  à  l'Est  de  la  Strouma  et  du  Rhodope, 
non  plus  qu'à  l'Ouest  et  au  Nord  du  Ghardagh. 

Le  traité  ne  fait  aucune  mention  du  littoral  de  l'Adriatique  néanmoins 
guidé  par  des  sentiments  de  solidarité,  le  gouvernement  bulgare  a  informé 
le  gouvernement  serbe,  à  temps  et  à  plusieurs  reprises  que  la  Bulgarie 
était  prête  à  soutenir  la  Serbie. 
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La  décision  du  gouvernement  de  Belgrade  de  se  désister  de  ses  préten- 
tions à  l'obtention  d'un  débouché  sur  l'Adriatique  fut  prise  à  l'insu  du  gou- 
vernement bulgare,  et  si  l'abandon  du  littoral  de  l'Adriatique  constitue 
pour  la  Serbie  un  sacrilice  imposé  par  les  grandes  puissances,  la  cession  de 
Silistrie,  l'abandon  de  Tchataldja  et  de  la  côte  de  Marmara  en  constituent 
aussi  pour  la  Bulgarie, 

D'ailleurs,  ce  sacrifice  est  sans"  grande  importance  pour  la  Serbie,  après 
les  décisions  des  puissances  tendant  à  lui  accorder  un  accès  commercial 
sur  l'Adriatique,  et  après  la  jonction  des  frontières  serbo-monténégrines, 
qui  permet,  dès  maintenant,  à  la  Serbie,  de  disposer  des  deux  excellents 
ports  de  Dulcigno  et  d'Antivari,  tout  à  fait  suffisants  pour  assurer  sa 
pleine  indépendance  économique  dans  l'avenir. 

La  coopération  de  la  Grèce  et  du  Monténégro  dans  la  guerre  n'a  pas 
modifié  la  situation,  car  l'entrée  en  ligne  des  armées  grecque  et  monténé- 
grine combattant  les  mêmes  forces  turques  coupées  par  les  Bulgares  a 
facilité  considérablement  les  opérations  de  Tarmée  serbe. 

D'autre  part,  les  revendications  grecques  visant  une  région  ou  incon- 
testablement grecque,  ou  comprise  dans  le  territoire  macédonien,  sur 
lequel  la  Serbie  s'engagea  à  n'élever  aucune  prétention,  il  n'existe  aucun 
motif  de  faire  participer  la  Grèce  dans  le  partage  des  territoires  contestés 
uniquement  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Quant  aux  prétentions  territoriales  du  Monténégro,  la  Bulgarie  s'en 
désintéresse. 

Les  Serbes  affirmant  que  la  continuation  de  la  guerre,  après  l'échec  des 
négociations  de  Londres,  se  fit  exclusivement  pour  le  compte  de  la  Bul- 
garie, il  convient  de  remarquer  que  la  rupture  des  pourparlers  et  la 
reprise  des  hostilités  furent  décidées  dans  l'intérêt  et  du  commun  accord 
des  alliés,  sans  que  la  Serbie  fît  la  moindre  objection.  Au  contraire,  la 
Serbie,  après  la  reprise  de  la  guerre,  envoya  ses  troupes  aider  le  Monté- 
négro pour  assurer  la  prise  de  Scutari  où  les  hostilités  n'avaient  pas  cessé, 
comme  elles  n'avaient  pas  cessé  à  Janina. 

Le  gouvernement  serbe  se  met  en  contradiction  avec  le  traité  lorsqu'il 
désigne  comme  zone  contestée  tout  le  territoire  compris  entre  Chardagh, 
le  Rhodope,  l'archipel  et  le  lac  d'Ochrida  et  lorsqu'il  déclare  que  le 
mode  de  répartition  de  ce  territoire  n'est  pas  définitivement  réglé  par  le 
traité. 

L'article  2  de  l'annexe  secrète  du  traité  d'alliance  stipule  que  toutes 
les  acquisitions  territoriales  qui  pourraient  être  faites  grâce  à  une  action 
commune  tombent  sous  le  condominium  des  alliés  et  que  leur  liquidation 
s'effectuera  immédiatement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
le  rétablissement  de  la  paix,  et  cela  sur  les  bases  suivantes  :  la  Serbie 
reconnaît  à  la  Bulgarie  un  droit  sur  les  territoires  situés  à  l'Est  du  Rho- 
dope et  de  la  Strouma  :  la  Bulgarie  reconnaît  à  la  Serbie  un  droit  sur  les 
territoires  situés  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  Chardagh, 

Pour  ce  qui  est  du  territoire  compris  entre  le  Chardagh,  le  Rhodope, 
l'archipel  et  le  lac  d'Ochrida,  c'est-à-dire,  la  Macédoine,  si  les  deux  parties 
arrivent  à  la  conviction  que  l'organisation  de  ce  territoire  en  province 
autonome  est  possible,  il  sera  procédé,  sur  la  base  des  déclarations  sui- 
vantes :  la  Serbie  s'engage  à  ne  rien  demander  au-delà  d'une  ligne  partant 
de  Golmmorch,  au  Nord  de  Palanka,  sur  la  frontière  serbo-bulgare 
actuelle,  et  suivant,  d'une  façon  générale,  la  direction  du  Sud-Ouest  pour 
aboutir  au  lac  d'Ochrida  près  de  Monastir  et  de  Gabovtzi,  la  Bulgarie 
s'engage  à  accepter  cette  frontière,  si  l'empereur  de  Russie,  dont  l'arbi- 
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trage  suprême  sera  sollicité  dans  cette  question,  se  prononce  en  faveur 
de  cette  ligne. 

Il  est  bien  entendu  que  les  deux  partis  prennent  l'engagement  d'accepter 
comme  frontière  définitive  la  ligne  que,  dans  les  limites  su5-indiquées, 
l'empereur  considérerait  comme  répondant  le  mieux  aux  droits  et  aux 
intérêts  des  deux  parties. 

Cet  article,  qui  comprend  le  tracé  détaillé  de  la  ligne  mentionnée, 
établit  avec  précision  les  limites  de  la  zone  contestée. 

Lorsque  le  gouvernement  serbe  veut  faire  table  rase  du  traité,  il  oublie 
que  le  but  politique  de  la  guerre  n'était  pas  la  conquête  des  territoires 
contestés  ou  incontestés,  mais  l'affranchissement  des  co-nationaux  bul- 
gares et  serbes  du  joug  turc  ;  que,  pour  la  nation  bulgare,  la  Macédoine 
n'est  point  ms  nullius  ou  une  colonie  pouvant  être  dépecée,  mais  une 
partie  de  l'organisme  national  vivant  et  le  berceau  de  la  culture  bul- 
gare. 

On  oublie  aussi  les  luttes  soutenues  par  les  Bulgares  en  Macédoine 
pour  leur  liberté  et  leur  individualisation  nationale,  qui  leur  ont  coûté 
des  sacrifices  plus  grands  que  ceux  faits  par  les  Serbes  pour  l'occupation 
de  leur  pays.  On  oublie,  enfin,  que  si  la  Bulgarie  a  couru  les  risques  de 
la  guerre  avec  la  Turquie  et  a  subi  des  pertes  deux  fois  supérieures  à 
celles  des  trois  autres  alliées  prises  ensemble,  elle  le  fit  principalement 
pour  l'affranchissement  de  ses  frères  opprimés  de  la  Macédoine. 

Si  le  gouvernement  bulgare,  après  de  longues  et  pénibles  hésitations,  a 
accepté  d'admettre  les  contestations  sur  une  partie  de  !a  Macédoine  et 
d'en  confier  le  sort  à  l'arbitrage  du  tsar,  c'était  afin  de  mettre  un  terme 
aux  souffrances  de  ses  co-nationaux  et  parce  qu'elle  avait  confiance  dans 
l'esprit  de  haute  justice  de  l'arbitre  qui  attribuerait  une  notable  portion 
de  la  zone  contestée  au  peuple  formant  la  majorité  de  la  population  de 
toute  cette  zone,  et  dans  la  solidarité  de  la  Serbie  alliée,  dont  il  espérait, 
à  bon  droit,  qu'elle  respecterait  la  liberté  et  les  droits  nationaux  des  Bul- 
gares dans  la  portion  qui  leur  sera  dévolue  par  l'arbitrage. 

Les  prétentions  actuelles  du  gouvernement  serb»  à  la  revision  du  traité, 
motivées  par  les  conditions  soi-disant  modifiées,  au  cours  de  la  guerre, 
ne  sont  pas  nouvelles. 

Dès  le  15  septembre  1912,  six  mois  et  demi  après  la  conclusion  du  traité 
d'alliance,  et  vingt  jours  avant  la  déclaration  de  guerre,  le  ministère 
serbe  des  Affaires  étrangères  adressait  à  ses  représentants  à  l'étranger, 
sous  le  n»  o.G69,  une  circulaire  secrète  signée  par  M.  Pachitch  et  dans 
laquelle,  à  propos  de  la  proposition  du  comte  Berchtold  concernant  la 
décentralisation  dans  la  Turquie  d'Europe,  on  leur  recommandait  de 
travailler  pour  l'autonomie  de  la  "Vieille-Serbie  et  d'insister  surtout  pour 
sa  délimitation. 

Cette  circulaire  englobait  dans  les  limites  de  la  Vieille-Serbie  tout  le 
vilayet  de  Kossovo  avec  le  sandjak  de  Novi-Bazar  et  la  partie  nord-ouest 
du  vilayet  de  Monaslir  avec  Dibra,  Perlépé,  Kitchevo,  Ochrida,  et  leurs 
environs. 

Le  gouvernement  serbe,  avant  même  de  connaître  les  résultats  de  la 
guerre,  agissait  déjà  en  vue  d'agrandir  ses  futurs  territoires  en  Macédoine. 
Les  motifs  invoqués  maintenant  dans  ce  but  sont  donc  évidemment  de 
simples  prétextes. 

Comme  conclusion  le  gouvernement  bulgare  s'élève  avec  toute  l'énergie 
et  la  fermeté  que  lui  donnent  les  traités  et  la  justesse  de  la  cause  bul- 
gare, contre  toute  idée  soit   de   revision  du    traité  d'alliance,  soit  d'une 
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nouvelle  répartition  des  territoires  conquis  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbie,  soit  de  la  participation  de  la  Grèce  et  du  Monténégro  dans  cette 
répartition. 

Sincèrement  convaincu  de  la  nécessité  et  de  la  fécondité  de  l'alliance 
qui  a  donné  jusqu'ici  des  résultats  si  favorables  aux  deux  peuples,  le 
gouvernement  bulgare  adresse  un  appel  fraternel  au  gouvernement  serbe, 
lui  demande  de  se  pénétrer  du  même  sentiment  et,  en  appréciant  la  né- 
cessité de  maintenir  et  d'observer  religieusement  les  stipulations  de 
l'alliance,  de  consentir  à  abandonner  sa  demande  de  revision,  en  s'en 
remettant  pour  la  liquidation  et  le  partage  de  la  zone  contestée  à  la  déci- 
sion de  l'arbitre  suprême  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


LA    RÉPLIQUE    DE    LA    SERBIE    A    LA    BULGARIE 

En  possession  de  la  réponse  bulgare  à  sa  demande  de  revision  du 
traité  de  1912,  le  gouvernement  de  Belgrade  a  adressé,  le  22  juin, 
au  gouvernement  de  Sofia  la  nouvelle  note  suivante: 

Les  résultats  de  l'action  militaire  engagée  contre  la  Turquie  exigent 
qu'on  procède  le  plus  tôt  possible  à  la  revision  du  traité,  de  l'annexe  secrète 
et  de  la  convention  militaire. 

Certaines  dispositions  du  traité  ont  été  tellement  modifiées  durant  la 
guerre  qu'elles  ont  mis  en  question  la  valeur  obligatoire  du  traité  tout 
entier  et,  par  cela  même,  elles  ont  enlevé  leur  valeur  aux  autres  clauses. 

Le  traité  est  ébranlé,  aussi  bien  par  la  manière  dont  il  a  été  exécuté 
qu'en  raison  des  circonstances  extérieures  qui  ont  exercé  une  influence 
décisive  sur  le  résultat  définitif  de  la  guerre. 

Le  droit  de  la  Serbie  est  d'autant  plus  grand  que  les  alliés,  en  faisant  la 
conquête  de  presque  tout  le  territoire  de  la  Turquie  d'Europe,  ont  obtenu 
beaucoup  plus  qu'il  n'avait  été  prévu  au  moment  de  la  conclusion  de  l'al- 
liance. 

Le  partage  des  territoires  conquis  doit  être  équitable. 

La  base  d'après  laquelle  devait  se  liquider  le  condominium  des  alliés  est 
entièrement  modifiée  et  même  détruite. 

Dans  le  nouvel  état  des  choses,  la  Bulgarie  obtient  tout  son  territoire 
non  contesté,  tandis  que  la  Serbie  perd  de  son  territoire  non  contesté  toute 
la  partie  située  à  l'Ouest  des  monts  Char  avec  le  littoral  de  l'Adriatique. 
De  plus,  tandis  que  les  grandes  puissances,  du  côté  est,  permettent  à  la 
Bulgarie  de  garder  la  Thrace  avec  Andrinople,  en  plus  de  son  territoire 
non  contesté,  du  côté  ouest  elles  enlèvent  à  la  Serbie  la  partie  la  plus 
importante  de  son  territoire  non  contesté  et  la  cèdent  à  l'Albanie. 

La  nouvelle  base  qu'on  devrait  adopter  pour  liquider  le  condominium 
devrait  être  établie  d'un  commun  accord  entre  tous  les  alliés. 

Cette  base  devrait  assurer  à  la  Serbie  un  surplus,  en  outre  de  la  partie 
du  territoire  contesté  qui  lui  appartient  d'après  le  traité  : 

1°  Une  partie  de  territoire,  à  titre  de  compensation  pour  tous  les  devoirs 
que  la  Bulgarie  n'a  pas  accomplis  et  qu'elle  devait  remplir  suivant  le 
traité  ; 

2°  Une  partie  de  territoire,  à  titre  de  compensation  pour  tous  les  sacri- 
fices supportés  par  la  Serbie  en  faveur  de  la  Bulgarie  et  auxquels  elle 
n'était  pas  tenue  d'après  le  traité  ; 

3°  Une  partie  de  territoire,  en  compensation  du  territoire  qui  a  été 
obtenu  par  la  Bulgarie,  à  l'Ouest; 
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4°  Une  partie  de  territoire,  en  compensation  du  territoire  non  contesté 
à  l'Est  du  littoral  do  l'Adriatique  que  la  Serbie  perd. 

D'après  la  convention  militaire,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  s'engageaient, 
s'il  n'y  avait  pas  de  conventions  spéciales,  à  donner  pour  le  champ  de 
bataille  du  Vardar  100.000  hommes.  Cette  convention,  qui  est  valable  pour 
les  deux  contractants  et  qui  concerne  exclusivement  les  champs  de  bataille 
du  Vardar,  ne  peut  être  ni  changée  ni  élargie  au  profit  d'un  champ  de 
bataille  autre  que  celui  du  Vardar. 

Ce  changement  ne  serait  valable  que  s'il  y  avait  une  convention  spéciale 
qui  aurait  été  conclue  de  la  même  façon  et  dans  la  même  forme  que  la 
convention  militaire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Par  suite  les  ententes  con- 
clues entre  les  états-majors  serbe  et  bulgare  ne  peuvent  pas  modifier  des 
obligations  qui  découlent  du  traité,  ni  créer  de  nouvelles  obligations  en 
dehors  du  traité. 

Finalement,  par  une  convention  conclue  à  la  veille  de  la  guerre,  l'état- 
major  bulgare  a  réussi  à  se  libérer  des  opérations  sur  le  Vardar,  mais, 
même  dans  cet  accord,  l'état-major  serbe  ne  prend  sur  lui  aucune  obliga- 
tion concernant  les  opérations  sur  la  Marilza.  D'après  cet  accord  toute 
l'armée  serbe  devait  opérer  en  Macédoine. 

Comme  on  le  voit,  ni  d'après  la  convention  militaire,  ni  d'après  les 
accords  d'état-major,  la  Serbie  n'était  tenue  à  une  obligation  militaire, 
tandis  que  suivant  ces  mêmes  accords  la  Bulgarie  était  obligée  d'aider 
l'action  serbe  sur  le  Vardar.  Cette  aide  bulgare  fixée  à  100.000  hommes 
par  la  convention  militaire,  réduite  ensuite  à  trois  divisions  par  l'accord 
des  états-majors,  et  plus  tard^  par  un  accord  supplémentaire,  à  une  divi- 
sion, se  réduisit  au  début  de  la  guerre  à  une  brigade,  et  ce  sans  aucune 
entente. 

Tout  cela  força  la  Serbie  aux  sacrifices  qu'elle  devait  supporter  seule. 
En  fixant  le  chiffre  de  .300.000  hommes  comme  un  minimum  pour  les  opé- 
rations, la  convention  militaire  a  désigné  ce  champ  d'opérations  comme 
étant  le  principal,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  straté- 
gique. Mais  au  dernier  moment,  l'état-major  bulgare  déclara  qu'il  consi- 
dérait le  champ  d'opérations  de  la  Maritza  comme  étant  le  principal  et  que 
la  Bulgarie  ne  pouvait  pas  diriger  sur  le  Vardar  les  trois  divisions  pro- 
mises. 

A  ce  moment,  la  Serbie  fut  forcée  de  céder  aux  Bulgares.  Elle  ne  pou- 
vait pas  réfléchir  et  poser  la  question  de  savoir  si  la  Serbie  était  obligée 
de  supporter  seule  tout  l'effort  du  côté  du  Vardar. 

Privée  de  l'aide  bulgare,  la  Serbie  fut  obligée  de  mobiliser  une  armée 
bien  plus  forte  qu'il  n'était  prévu  par  l'article  premier  de  la  convention 
militaire.  Le  succès  complet  n'aurait  pas  été  possible  si  la  Bulgarie  n'avait 
pas  pris  sur  elle  d'exécuter,  à  côté  de  ses  propres  obligations,  celles  des 
Bulgares. 

A  côté  de  ces  sacrifices,  la  Serbie  a  rendu  à  la  Bulgarie  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  des  services  plus  importants  et  plus  directs  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  Maritza. 

D'abord,  aussitôt  après  la  bataille  de  Koumanovo,  donc  dès  le  début  de 
k  guerre,  la  Serbie  décidait  d'envoyer  ses  deux  divisions  à  Andrinople. 
Puis  après  la  cessation  de  l'armistice,  la  Serbie  envoyait  aussi  de  l'artillerie 
de  siège  en  vue  des  opérations  sur  la  Maritza,  Rien  n'obligeait  la  Serbie  à 
rendre  ces  services;  elle  le  fit  sur  la  demande  du  gouvernement  bulgare- 

Pour  ces  sacrifices,  on  devait  des  compensations  à  la  Serbie.  La  Serbie 
pouvait  les  demander  encore  au  moment  où  elle  faisait  ces  sacrifices,  mais 
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elle  ne  le  fit  pas  en  raison  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté  témoignées 
envers  son  alliée. 

A  la  reprise  de  la  guerre,  après  l'interruption  de  rarmistice,  les  pour- 
parlers qui  eurent  lieu  à  Londres  ont  donné  à  la  Serbie  encore  plus,de 
droits  aux  compensations.  D'après  le  traité  d'alliance,  la  guerre  avait  pour 
but  la  conquête  de  la  zone  non  contestée  et  contestée.  Au  moment  où  la 
Turquie  a  accepté  de  céder  ce  territoire  aux  alliés^  le  but  était  atteint, 
mais  la  paix  n'a  pas  été  conclue,  car  la  Bulgarie  demandait  qu'on  lui  cédât 
la  Thrace  avec  Andrinople. 

La  guerre  fut  continuée,  quoique  la  Serbie  n'y  eût  aucun  intérêt.  Andri- 
nople devient  maintenant  l'objet  des  prétentions  territoriales  de  la  Bulgarie. 
La  guerre  continue.  La  Serbie  y  participe  comme  alliée  de  la  Bulgarie, 
Cette  guerre  occasionne  de  nouveaux  sacrifices  à  la  Serbie,  aussi  bien  au 
point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  économique. 

Ceci  donnait  le  droit  à  la  Serbie  de  demander,  au  cours  de  cette  seconde 
phase,  une  compensation  proportionnelle  aux  sacrifices  et  au  territoire,  y 
compris  Andrinople,  que  la  Bulgarie  obtint  en  plus.  Mais  elle  s'abstint,  se 
bornant  à  faire  savoir  au  gouvernement  bulgare,  par  une  lettre  de  notre 
ministre  en  date  du  9/22  février  1013,  que  cette  question  sera  résolue  après 
la  guerre  par  les  deux  gouvernements. 

De  tous  les  sacrifices  que  la  Serbie  a  supportés,  un  des  plus  grands,  un 
des  plus  lourds  lui  fut  occasionné  par  la  décision  des  grondes  puissances 
gui  l'astreignirent  à  renoncer  définitivement  au  territoire  de  l'Ouest  des 
monts  Char  et  au  littoral  de  l'Adriatique,  qui  constitue  une  question  vitale 
pour  la  Serbie,  et  pour  elle,  le  principal  objet  de  la  guerre. 

En  sacrifiant  le  débouché  sur  la  mer,  elle  a  sacrifié  les  principales  con- 
ditions de  son  indépendance  économique  et  a  sauvé  d'une  catastrophe 
générale  aussi  bien  la  paix  de  l'Europe  que  les  entreprises  des  alliés  contre 
les  Turcs;  elle  a  assuré  à  la  Bulgarie  non  seulement  tout  le  territoire  non 
contesté,  mais  aussi  la  Thrace.  S'il  n'en  existait  pas  d'autres,  cette  cir- 
constance seule  donnerait  à  la  Serbie  droit  aux  compensations  qu'elle 
demande. 

Comme  la  Serbie  est  privée  de  la  condition  essentielle  à  son  indépen- 
dance économique,  elle  considère  qu'elle  est  dans  son  droit  en  demandant 
que  par  un  partage  équitable  on  lui  assure  au  Sud  une  situation  qui  per- 
mette son  existence  et  son  développement  économique. 

Cette  demande  est  conforme  aux  principes  du  droit  international,  car  il 
serait  injuste  que  la  Serbie  supportât  tout  le  dommage  qui  résulte  des  cir- 
constances extérieures  et  en  outre,  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  situa- 
tion géographique  après  la  guerre  devienne  encore  plus  précaire  qu'elle  ne 
le  fut  auparavant. 

Ces  raisons  font  croire  que  la  Bulgarie  acceptera  l'accord  proposé  qui 
doit  servir  de  base  non  seulement  au  règlement  des  rapports  entre  les 
deux  pays,  mais  qui  doit  faciliter  la  liquidation  définitive  du  condominium 
des  alliés. 

LE    TRAITÉ    d'alliance    DE    1912. 

Le  Temps  a  publié,  le  18  juin,  le  résumé  suivant,  qu'il  déclare 
authentique,  des  accords  serbo-bulgares  du  13  mars  1912.  D'après 
le  Temps, ces  accords  se  composenlde  trois  documenls  : 

I.  Un  traité  cV amitié  et  d'alliance. 
Dans  cet  instrument  ont  été  consignées  tout  d'abord  les  garanties  réci- 
proques de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  des  deux  i-ays. 
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Le  traité  prévoit  une  action  défensive  commune  contre  toute  tentative 
étrangère  d'annexer,  d'occuper  ou  d'envahir,  ne  fût-ce  que  provisoirement, 
n'importe  quelle  partie  du  territoire  balkani(iue  se  trouvant  sous  la  domi- 
nation do  la  Turquie. 

Il  prévoit  aussi  la  conclusion  d'une  convention  militaire  qui  fera  partie 
constitutive  du  traité  d'alliance  et  dans  laquelle  sera  déterminé  jusqu'au 
moindre  détail  tout  ce  que  chaque  partie  aura  à  entreprendre  en' cas  de 
guerre. 

IL   Annexe  secrète. 

Cette  annexe  prévoit  l'hypothèse  d'une  action  commune  militaire  contre 
la  Turquie,  soit  dans  le  cas  où  une  intervention  des  parties  contractantes 
deviendrait  nécessaire  par  suite  de  désordres  intérieurs  en  Turquie,  soit 
dans  le  cas  où  le  maintien  du  statu  quo  dans  la  péninsule  balkanique 
serait  mis  en  question  pour  des  causes  extérieures  ou  intérieures. 

Toutes  les  acquisitions  territoriales  réalisées  par  l'action  commune 
tomberont  sous  la  domination  commune  (condominium)  des  deux  alliés, 
et  leur  liquidation  se  fera  dans  un  délai  de  trois  mois  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  sur  les  bases  suivantes  : 

La  Serbie  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  sur  les  territoires  situés  à 
l'Est  de  la  montagne  Rhodope  et  de  la  rivière  Strouraa  et  la  Bulgarie 
reconnaît  à  la  Serbie  le  droit  sûr  le  territoire  situé  au  Nord  et  à  l'Ouest 
de  la  montagne  Char, 

Quant  aux  territoires  situés  entre  le  Char,  le  Rhodope,  l'Archipel  et  le 
lac  d'Okhrida,  si  les  deux  parties  arrivent  à  la  conviction  que  l'organisa- 
tion de  cette  région  en  province  autonome  est  impossible  par  suite  des 
intérêts  généraux  des  nationalités  serbes  et  bulgares  ou  d'autres  considé- 
rations intérieures  ou  extérieures,  il  sera  procédé  à  l'égard  de  ces  terri- 
toires de  la  manière  suivante  : 

a)  Sur  une  carte  annexée  à  cet  instrument,  une  ligne  a  été  tirée  du 
point  Golemi,  Vreh,  au  Nord  d'Egri-Palanka,  passant  au  milieu  de  l'Ovtché 
Polie,  traversant  le  Vardar  à  quelques  kilomètres  au  Nord  de  la  ville  de 
Velès  et  descendant  sur  le  lac  d'Okhrida,  à  proximité  et  au  Nord  de  la 
ville  du  même  nom. 

b)  La  Bulgarie  s'engage  à  accepter  cette  frontière  au  cas  ou  l'empereur 
de  Russie,  qui  sez'a  sollicité  d'être  l'arbitre  suprême  dans  cette  affaire,  se 
prononcerait  en  faveur  de  cette  ligne. 

c)  11  est  entendu  que  les  deux  parties  s'engagent  à  accepter  comme 
frontière  définitive  la  ligne  que  l'empereur  de  liussie  aurait  trouvée  dans 
les  limites  ci-dessus  indiquées  comme  la  plus  conforme  aux  droits  et  aux 
intérêts  des  deux  parties. 

d)  Tout  différend  qui  surgirait  à  l'occasion  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  de  n'importe  quelle  disposition  dudit  traité  de  l'annexe  secrète 
et  de  la  convention  militaire  sera  soumis  à  la  décision  définiiive  de  la 
Kussie  aussitôt  que  l'une  ou  l'autre  partie  aura  déclaré  qu'elle  considère 
qu'il  est  impossible  d'arriver  à  une  entente  par  des  négociations  directes. 

III.  La  convention  militaire. 

La  Bulgarie  et  la  Serbie  s'engagent,  en  cas  de  guerre,  à  entrer  en  Tur- 
quie, la  première  avec  200.000  combattants  au  moins  et  la  seconde  avec 
150.000  combattants  au  moins. 

Au  cas  où  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  après  entente  préalable,  déclare- 
raient la  guerre  à  la  Turquie,  l'une  et  l'autre  seront  obligées  d'envoyer 
sur  le  théâtre  du  Vardar  chacune  une  armée  forte  d'au  moins  100.000  com- 
battants. 
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Au  cas  où  l'Autriche-Hongrie  attaquerait  la  Serbie,  la  Bulgarie  e?t 
obligée  de  déclarer  immédiatement  la  guerre  à  l'Autriche-Hongrie  et  d'en- 
voyer en  Serbie  une  armée  de  200.000  combattants  au  moins  afin  de  mener 
avec  l'arroée  serbe  toutes  opérations  soit  défensives  soit  offensives.  La 
Bulgarie  a  la  même  obligation  envers  la  Serbie  au  cas  où  l'Autriche- 
Hongrie.  sous  n'importe  quel  prétexte,  avec  ou  sans  consentement  de  la 
Turquie,  entrerait  avec  ses  troupes  dans  le  sandjak  de  Novi-Bazar.  Si  cette 
action  de  l'Autriche  provoquait  de  la  part  de  la  Serbie  une  déclaration  de 
guerre  ou  si  la  Serbie,  pour  protéger  ses  intérêts,  faisait  passer  ses  troupes 
dans  le  sandjak  et  qu'il  en  résultât  un  conflit  armé  entre  elle  et  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Bulgarie  lui  doit  la  même  assistance. 

Les  deux  premiers  instruments  ont  été  signés  par  les  souverains  et  pré- 
sidents des  Conseils  des  deux  pays,  et  le  troisième  par  eux  et  par  le  chef 
d'état-major  général  des  armées  serbes  et  bulgares. 

Le  nouveau  ministère  bulgare. 

A  la  suite  de  la  démission  de  M.  Guéchof,  que  nous  signalions 
dans  notre  dernière  chronique,  le  roi  Ferdinand  a  fait  appel  à 
M.  Danef,  qui  a  constitué  son  ministère  comme  suit,  le  15  juin  : 

Président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Danef; 
Intérieur.  M.  Madjarof;  Instruction  publique,  M.  Peyef;  Finances, 
M.  Theodorof  ;  Justice,  M.  Abrachef;  Guerre,  général  Kovatchef;  Com- 
merce, M.  Bourof;  Agriculture,  M.  Ludskanof;  Travaux  publics, 
M.  Yablanski;  Chemins  de  fer,  M.  Christof. 

Crise  ministérielle  en  Serbie. 

M.  Pachitch,  qui  avait  une  première  fois,  le  16  juin,  manifesté 
l'intention  de  se  retirer  et  qui  n'était  resté  au  pouvoir  que  sur  les 
instances  du  roi  Pierre,  a  de  nouveau  remis  sa  démission  au  souve- 
rain le  23  juin,  certaines  divergences  d'opinion  s'étant  manifestées 
entre  les  membres  de  son  cabinet,  pour  ce  qui  concerne  la  politique 
extérieure  de  la  Serbie. 

Le  point  de  vue  austro-hongrois. 

Le  19  juin,  le  président  du  Conseil  hongrois,  comte  Tisza,  a  fait  à 
la  Chambre  des  députés  de  Bucarest  l'exposé  suivant  de  la  politique 
balkanique  de  la  monarchie  austro-hongroise  : 

On  a  relevé  maintes  fois,  a  dit  le  comte  Tisza,  le  contraste  saisissant 
entre  la  proclamation  du  statu  quo  dans  les  Balkans  faite  par  les  grandes 
puissances  et  l'abandon  plus  tard  par  elles  de  ce  statu  quo.  Mais  en  ce  qui 
nous  regarde,  la  direction  de  cette  politique  découle  de  notre  principe 
fondamental  qui  est  «  les  Balkans  aux  peuples  balkaniques  ». 

Nous  étions  pour  le  statu  quo  dans  le  sens  de  notre  politique  constam- 
ment conservatrice  et  nous  nous  sommes  tenus  à  ce  principe  tant  que 
nous  avons  cru  qu'il  était  impossible  aux  peuples  balkaniques,  en  raison 
des  proportions  des  forces  respectives,  de  conquérir  leur  indépendance 
par  leurs  propres  moyens.  Dès  que,  cependant,  il  est  apparu  clairement 
que  cette  proportion  des    forces  était  modifiée  de  fond  en  comble  et  que 
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les  Etats  lialkaniqi:es  n'acquerraient  pas  leur  indépendance  comme  un 
don  de  l'intervention  d'une  ou  plusieurs  grandes  puissances  jouant  vis-à- 
vis  d'eux  le  rùle  de  tuteur,  rjous  reconnûmes  immédiatement  ce  fait. 

Nous  avons  accueilli  avec  sympathie  la  victoire  des  peuples  balkaniques, 
parce  que  nous  y  voyions  le  gage  de  l'indépendance  permanei)te  des  Etats 
balkaniques.  Nous  n'avons  fait  valoir  les  intérêts  spécifiques  de  l'Autriche- 
Hongrie  que  dans  deux  directions  :  nous  avons  protesté  contre  l'éventua- 
lité de  la  Serbie  prenant  une  position  militaire  sur  la  côte  de  l'Adriatique 
dans  une  région  habitée  par  d'autres  populations  et  qui,  par  conséquent, 
n'était  pas  serbe  ;  nous  avons,  en  outre,  demandé  qu'on  assurai  l'existence 
d'un  Etat  indépendant  du  peuple  albanais. 

Pendant  ces  tractations,  nous  avons  toujours  fait  preuve  de  lu  plus 
grande  patience  et  de  la  plus  grande  longanimité.  Ce  serait  cependant 
une  erreur  dangereuse  que  d'interpréter  faussement  notre  amour  de  la 
paix  et  notre  patience,  que  d'y  voir  une  abdication  de  notre  rôle  dans  les 
Balkans  et  que  de  croire  que  nous  souffririons  que  le  règlement  des  ques- 
tions balkaniques  se  fasse  aux  dépens  de  nos  intérêts  et  sans  notre  assen- 
timent. 

Dès  le  début  du  conflit,  on  mit  sur  le  tapis  la  question  du  désintéres- 
sement. Nous  avons  accepté  le  point  de  vue  du  désintéressement  en  tant 
que  nous  ne  visions  à  aucune  extension  territoriale,  que  nous  ne  nourris- 
sions pas  de  projets  de  conquête  et  que  nous  ne  prétendions  vis-à-vis  des 
Etats  balkaniques  à  aucune  prérogative,  à  aucun  protectorat,  à  aucune 
situation  privilégiée.  Ce  sont  là  les  limites  de  notre  désintéressement. 

L'Autriche-IIongrie  ne  saurait  admettre  le  principe  du  désintéresse- 
ment dans  le  sens  qu'elle  ne  doit  pas  s'intéresser  aux  événements  des 
Balkans.  Nos  intérêts  sont  en  première  ligne  la  certitude  d'une  indépen- 
dance véritable  des  Etats  balkaniques. 

C'est  là,  pour  ainsi  dire,  l'alpha  et  l'oméga  de  notre  politique  balka- 
nique. Nous  sommes  encore  fidèles  à  ce  point  de  vue  dans  la  phase  actuelle 
du  j)roblème  balkanique,  alors  que  des  différends  se  sont  élevés  entre  les 
Etats  vainqueurs  au  sujet  de  la  possession  des  districts  conquis.  Les  Etats 
balkaniques  peuvent  maintenant  choisir  entre  divers  moyens  pour  la  .solu- 
tion des  questions  litigieuses. 

Ils  peuvent  choisir  la  guerre.  Nous  regretterions  qu'ils  prissent  ce  der- 
nier moyen,  mais  ils  ont  le  droit  de  le  faire  ;  ils  peuvent  aussi  choisir  la 
voie  d'une  entente  directe,  ou  celle  d'un  arbitrage  ou  d'une  médiation. 
Mais  il  va  de  soi-même  que  ces  modalités,  je  veux  dire  l'arbitrage  ou  la 
médiation,  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  le  cadre  d'une  liberté  entière 
des  décisions  répondant  à  l'indépendance  des  Etats  balkaniques. 

Il  va  de  soi  aussi  qu'un  arbitrage  ou  une  médiation  ne  saurait  limiter 
le  moins  du  monde  notre  droit  de  faire  valoir  notre  point  de  vue  dans  le 
règlement  définitif  de  la  situation  balkanique.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  nous  ne  pourrons  accepter  qu'un  règlement  qui  assure  l'indépendance 
entière  et  réelle  des  Etats  balkaniqiies  et  qui  ne  confère  à  aucune  puis- 
sance particulière  des  prérogatives  qui  feraient  une  brèche  au  principe 
fondamental  de  notre  politique,  à  savoir  l'indépendance  des  Etats  balka- 
niques, principe  accepté  par  toutes  les  puissances. 

Nous  considérons  le  maintien  de  ce  principe  fondamental  comme  notre 
intérêt  vital.  L'Autriche-Hongrie  défend  ses  propres  intérêts  et  suit  sa 
propre  vocation  en  étant  pour  les  Etats  balkaniques  le  soutien  de  leur 
libre  développement  dans  la  paix  et  le  garant  de  leur  indépendance  aux 
heures  dangereuses. 
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C'est  là  lu  tâche  que  nous  avons  à  accomplir.  Nous  avons  la  conviction 
qu'à  chaque  pas  en  avant  qui  sera  fait  dans  cette  voie,  un  nouveau  lien 
formé  de  l'harmonie,  des  intérêts  et  de  la  confiance  nous  attachera  nos 
voisins  du  Sud. 

Un  rescrit  du  tsar  à  M.  Sazonof. 

Le  17  juin,  le  tsar  Nicolas  II  a  adressé  à  M.  Sazonof,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Russie,  le  rescrit  impérial  suivant  : 

L'accueil  cordial  que  j'ai  reçu  de  la  part  de  l'empereur  d'Allemagne  et 
de  la  population  berlinoise  et  mon  entrevue  amicale  avec  le  roi  d'Angle- 
terre m'ont  réjoui  d'autant  plus  que  j'ai  pu  y  voir,  indépendamment  des 
traditions  de  vieille  amitié,  une  manifestation  de  solidarité  sur  les  prin- 
cipales questions  de  politique  européenne  dans  le  moment  présent  et 
comme  un  gage  solide  assurant  les  bienfaits  de  la  paix  si  nécessaire  au 
bonheur  de  toutes  les  nations. 

Reconnaissant  que  dans  le  labeur  pénible  qui  vous  a  incombé,  en  raison 
des  événements  balkaniques,  vous  avez  non  seulement  exécuté  complè- 
tement toutes  les  indications  que  je  vous  ai  données,  inspiré  des  intérêts 
de  la  Russie  bien-aimée,  mais  que  vous  avez  su,  par  la  pénétration  de 
votre  esprit,  votre  fermeté  dans  la  défense  de  vos  opinions  et  le  traite- 
ment consciencieux  de  chaque  question,  vous  assurer  l'estime  et  la  con- 
fiance de  ceux  qui  participent  à  la  solution  internationale  des  problèmes 
compliqués  et  difficiles  en  jeu,  je  considère  de  mon  devoir  de  vous  ex- 
primer ma  sincère  gratitude  et  de  vous  dire  que  je  vous  demeure  constam- 
ment favorable. 

Avant  d'apposer  sa  signature  sur  le  rescrit,  l'empereur  a  écrit 
de  sa  propre  main  les  mots  :  «  Vous  estimant.  » 

La  fin  de  la  Conférence  balkanique  de  Londres. 

Les  délégués  turcs  et  balkaniques  ont  tenu  le  9  juin  leur  der- 
nière conférence,  à  Londres,  et  ont  dû  se  séparer  sans  avoir  pu  se 
mettre  d'accord,  ainsi  qu'en  témoigne  la  résolution  suivante  votée 
par  eux  sur  la  proposition  de  M.  Pavlovitch  : 

En  poursuivant  l'exécution  en  commun  de  l'article  7  du  traité  de  paix 
du  17/30  mai  1913,  les  délégués  des  pays  représentés  è  la  conférence  ont 
reconnu  que  l'on  arriverait  plus  facilement  à  un  résultat  définitif  si  le 
traité  de  paix  était  complété  par  des  actes  séparément  conclus  entre  les 
gouvernements  jespectifs.  En  conséquence  ils  ont  décidé  :  1°  de  laisser 
à  leurs  gouvernements  respectifs  le  soin  de  procéder  séparément  à  la 
conclusion  de  ces  actes  entre  eux  ;  2°  de  clôturer  aujourd'hui  les  séances 
de  la  conférence. 

La   Conférence   financière   de  Paris. 

La  Conférence  financière  de  Paris,  réunie  en  séance  plénière  le 
16  juin,  a  adopté  le  projet  de  règlement  intérieur  qui  lui  était 
soumis  et  dont  l'article  2,  relatif  au  mode  de  votation,  stipule  que 
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les  décisions  seront  prises  à  l'unanimité  des  voix  des  Etats  repré- 
sentés. Cette  disposition  qui  règle  la  question  dé  la  voix  délibé- 
rative  de  la  Turquie  et  des  Etats  balkaniques  a  été  approuvée  par 
toutes  les  délégations,  mais  les  délégations  austro-hongroise  et  ita- 
lienne n'ont  donné  leur  approbation  que  sous  réserve  de  l'appro- 
bation ultérieure  de  leurs  gouvernements  elladélégation  allemande, 
tout  en  acceptant  sans  réserve  l'article  2  du  règlement  a  décliné 
toute  responsabilité  sur  les  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  la 
décision  qui  ne  permet  de  trancher  une  question  quelle  qu'elle  soit 
qu'à  l'unanimité  et  jamais  à  la  majorité  des  voix.  D'autre  part,  en 
ce  qui  concerne  le  programme  même  des  travaux  de  la  Conférence, 
le  ministre  de  Bulgarie  ;i  Paris,  M.  Stanciof,  a  fait,  au  nom  des  délé- 
gations balkaniques  la  déclaration  suivante  : 

Les  Etats  balkaniques  qui  n'ont  pas  été  consultés  sur  le  programme  de 
délibérations  approuvé  par  les  grandes  puissances,  viennent  à  la  com- 
mission dans  les  conditions  fixées  par  l'article  6  du  traité  préliminaire  de 
paix  qu'ils  ont  signé  avec  la  Turquie.  Ils  s'attendent  donc  à  ce  que  toutes 
les  questions  financières  résultant  soit  de  la  guerre,  soit  de  Toccupation 
des  territoires  annexés,  soient  réglées  par  la  commission  qui  siège  à  Paris 
et  à  laquelle  les  alliés  sont  représentés.  Ils  estiment  que  l'attribution  aux 
Etats  balkaniques  d'une  quote-part  des  dettes  qui  incombent  à  la  Tui-quie 
entraîne  nécessairement  certaines  compensations  pécuniaires  que  la 
Turquie  doit  payer  aux  Etats  balkaniques. 

"La  Conférence  a  ensuite  procédé  à  la  répartition  de  ses  membres 
entre  les  trois  comités  prévus  :  de  la  dette,  des  concessions  et  con- 
trats, et  des  réclamations  pécuniaires  des  belligérants.  Ces  comités 
se  sont  réunis  aussitôt  et  ont  constitué  ainsi  leur  bureau  : 

Comité  de  la  dette:  vice-président,  M.  IlelITricb  (Allemagne)  ;  rappor- 
teur, sir  Paul  Harvey  (Grande-Bretagne)  ;  secrétaire,  M.  Létondot,  rédac- 
teur au  ministère  des  Finances. 

Comité  des  concessions  et  contrats  :  vice-président,  M.  Volpi  (Italie)  ; 
rapporteur,  M.  d'Adler  (Autriche-Hongrie)  ;  secrétaire^  M.  Alphand. 

Comité  des  réclamations  pécuniaires  des  Etats  belligérants  :  vice-prési- 
dent, M.  Arthur  Raffalovitch  (Russie)  ;  rapporteur,  M.  Luquet  (France)  ; 
secrétaire,  M.  Ristelbueber. 

Un  quatrième  comité,  dit  comité  des  garanties,  sera  constitué  ultérieu- 
rement. 


La  protection  des  catholiques  albanais. 

Il  y  a  quinze  jours,  notre  collaborateur  M.  Jacques  Dorobantz 
signalait,  dans  son  article  sur  les  Etats  balkaniques  et  le  catholi- 
cisme, une  dépêche  de  Rome  d'après  laquelle  le  Saint-Père  aurait 
déclaré  à  des  religieux  albanais  que  les  catholiques  du  Nord  de 
l'Albanie  seraient  placés  sous  la  protection  de  l'Auti-iche,  et  ceux  du 
Sud  de  l'Albanie  sous  la  protection  de  l'Italie.  L'Osservatore  [tomano 
se  dit  autorisé  à  déclarer  que  celte  nouvelle  est  absolument  dénuée 
de  fondement. 
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En  Turquie. 

l'assassinat    de  MAHMOUD    CHEFKET    PACHA 

L'enquête  ouverte  par  les  autorités  ottomanes  à  la  suite  de  l'as 
sassinat  du  grand  vizir  Mahmoud  Chelket  pacha  aurait  établi 
l'existence  d'un  vaste  complot  politique  ourdi  contre  le  comité  Union 
et  Progrès,  sous  l'inspiration  du  prince  Sabah  Eddine  et  de  Kiamil 
pacha,  et  cela  a  permis  au  gouvernement  de  se  débarrasser  par  la 
prison,  l'exil  ou  la  proscription  de  ses  principaux  adversaires.  Plu- 
sieurs centaines  d'arrestations  ont  été  opérées  et  20  condamnations 
à  mort  ont  été  prononcées,  dont  8  par  contumace.  Douze  condamnés 
à  mort,  dont  Damad  Salih  pacha,  le  colonel  Fuad  et  Muhib  bey,  ont 
été  pendus  le  24  juin.  Parmi  les  condamnés  à  mort  par  contumace 
se  trouvent  le  général  Chérif  pacha,  le  prince  Sabah  Eddine,  Nazim 
etRechid  Bey,  ancien  ministre  de  l'Intérieur. 

LE    NOUVEAU  CABINET   OTTOMAN 

Le  sultan  ayant  nommé  grand  vizir  Saïd  Halim  pacha,  celui-ci  a 
constitué  son  ministère  le  17  juin,  de  la  façon  suivante  : 

Grand  vizirat  et  intérim  des  Afl'aires  étrangères  :  Saïd  Alim  pacha  ; 

Cheikh  ul  islam  :  Mehmed  Essad  effendi  ; 

Travaux  publics  :  Osman  Nizami  pacha  ; 

Guerre  :  Izzet  pacha,  généraUssime  ; 

Intérieur  :  Talaat  bey  ; 

Président  du  Conseil  d'Etat,  Hadji  Adil  bey  ; 

Justice  :  Ibrahim  bey  ; 

Marine  :  Mahmoud  pacha  ; 

Finances  :  Rifaat  bey  ; 

Fondations  pieuses  :  Hairy  bey  ; 

Instruction  publique  :  Chukri  bey  ; 

Commerce  et  agriculture  :  Sulèyman  Bostani,  sénateur  syrien; 

Postes  et  télégraphes  :  Oskan  effendi. 

Une  communication  officieuse  relative  au  programme  du  gouver- 
nement déclare  que  le  cabinet  est  résolu  à  poursuivre,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  la  même  politique  que  Mahmoud  Chefket 
pacha  ;  il  s'efTorcera  de  régler  rapidement  et  définitivement,  au 
mieux  des  intérêts  des  parties  en  cause,  les  questions  pendantes 
entre  les  diverses  puissances  et  la  Turquie  ;  il  compte  sur  l'aide  et 
sur  l'appui  matériel  et  moral  que  les  puissances  lui  ont  promis. 
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I.  —   EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  du  président  de  la  République  à  Londres.  — 
Le  président  de  la  République,  M.  Poincaré,  accompagné  de  M.  Pi- 
chon,  minisire  des  Affaires  étrangères,  s'est  embarqué  le  23  au 
soir  à  Cherbourg,  à  bord  du  Courbet  et  est  arrivé  le  lendemain  à 
Portsmouth  où  il  a  été  reçu  otriciellement  par  le  prince  de  Galles.  A 
1  h.  20  un  train  spécial  a  amené  le  président  de  la  République  à 
Londres.  Le  roi,  entouré  du  duc  de  Connaught,  du  prince  Arthur  de 
Connaught,  du  président  du  Conseil  et  de  M.  Edward  Grey^  ministre 
des  Affaires  étrangères,  a  souhaité  la  bienvenue  à  M.  Poincaré  et  l'a 
conduit  au  Palais  Saint-James,  où  le  président  doit  résider.  Le  soir 
un  banquet  de  gala  a  eu  lieu  au  Palais  de  Buckingham.  Le  roi  et  le 
président  de  la  République  ont  prononcé  les  toasts  suivants  en 
français  : 

TOAST    DU    ROI 

Je  suis  on  ne  peut  plus  heureux,  monsieur  le  président,  de  vous  sou- 
haiter la  bienvenue  dans  ce  pays  et  de  vous  dire  combien  je  suis  sensible 
à  la  courtoisie  que  vous  me  témoiiïnez  en  me  faisant  visite  sitôt  après 
votre  installation  dans  l'éminente  et  haute  position  que  vous  occupez. 

Les  rapports  que  nos  deux  nations  voisines  ont  entre  elles  depuis  bien 
des  siècles  ont  permis  à  chacune  de  profiter  de  la  culture  intellectuelle  et 
de  la  prospérité  matérielle  de  l'autre  :  un  accroissement  progressif  de  res- 
pect, de  bienveillance  et  d'accords  mutuels  en  est  le  résultat. 

Depuis  la  signature,  en  1904,  des  actes  diplomatiques,  qui  ont  si  ami- 
calement mis  un  terme  à  nos  différends,  les  deux  nations  ont  coopéré 
harmonieusement  et  cordialement  aux  affaires  d'un  intérêt  international, 
et  elles  se  sont  senties  attirées  l'une  vers  l'autre  par  un  même  intérêt  et 
un  but  identique.  Nos  gouvernements  ont  constamment  en  vue  le  main- 
tien de  la  paix,  et  des  deux  côtés,  nous  nous  efforçons  de  parvenir  à  ce 
noble  but. 

Ces  derniers  mois,  lorsque  de  graves  questions  internationales  se  succé- 
daient, l'esprit  de  confiance  et  de  franchise  mutuelles  avec  lequel  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ont  abordé  ces  divers  problèmes,  a  prouvé  qu'il  était 
d'un  avantage  inestimable.  Nous  éprouvons  une  vive  satisfaction  à  constater 
qu'en  présence  des  difficultés  sérieuses  que  l'Europe  a  traversées  tous  les 
efforts  des  grandes  puissances  intéressées  n'ont  pas  cessé  de  tendre  vers 
la  paix. 

Je  m'estime  particulièrement  heureux  d'avoir  comme  hôte  un  homme 
d'Etat  aussi  distingué  par  ses  services,  et  de  réputation  si  haute  que  son 
nom  n'est  pas  seulement  éminent  parmi  ceux  des  hommes  politiques,  mais 
quMl  occupe  une  place  en  cette  illustre  Académie  qui,  depuis  trois  siècles, 
fait  la  gloire  de  la  France  et  l'envie  de  l'Europe. 

Je  désire  aussi  vous  faire  part,  monsieur  le  président,  de  ma  vive  appré- 
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dation  de  vos  sentiments  de  respect  et  d'estime  à  l'égard  de  me?  illustres 
prédécesseurs,  la  reine  Victoria  et  mon  Père  bien-aimé.  Deux  fois,  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  vous  avez  exprimé  ces  sentiments  d'une 
manière  aussi  aimable  qu'éloquente.  Je  vous  assure,  monsieur  le  président, 
qu'ils  m'ont  profondément  ému  et  qu'ils  resteront  toujours  gravés  dans  ma 
mémoire. 

Je  lève  mon  verre  pour  vous  souhaiter,  monsieur  le  président,  bonheur 
et  proppérité;  pour  vous  assurer  des  vœux  sincères  que  je  forme  afin  que 
la  grande  nation  française  jouisse  d'un  glorieux  avenir  et  que  les  relations 
entre  no?  deux  pays  se  continuent  dans  une  étroite  intimité  et  avec  une 
vitalité  inaltérables. 

RÉPONSE    DU   PRÉSIDENT   DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Le  cordial  accueil  que  veut  bien  me  faire  Votre  Majesté,  les  marques  de 
sympathie  qui  me  sont  prodiguées  depuis  mon  arrivée  parle  gouverne- 
ment royal,  l'empressement  que  met  le  peuple  de  Londres  à  fêter  le 
représentant  de  la  France  provoqueront  chez  mes  compatriotes  un  mouve- 
ment général  de  joie  et  de  reconnaissance. 

En  saisissant  avec  gratitude  l'occasion  que  Votre  Majesté  m'a  si  aima- 
blaraent  ofi'erte  de  Lui  rendre  visite  dès  cette  année,  je  me  suis  tout  à  la 
fois  proposé  de  Lui  donner  à  Elle-mérne  un  gage  de  mes  sentiments  per- 
sonnels et  d'apporter  à  la  grande  nation  britannique  le  fidèle  souvenir  de 
mon  pays. 

Pour  me  faire  ce  soir  l'interprète  de  l'opinion  française,  je  n'ai  qu'à  me 
rappeler  les  éloquentes  démonstrations  dont  j'ai  été  maintes  fois  le  témoin  : 
comme  l'année  dernière,  sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  lorsqu'on  des 
solennités  que  Votre  Majesté  a  la  bonne  grâce  de  n'avoir  pas  oubliées,  une 
foule  enthousiaste  acclamait  la  tenue  martiale  des  équipages  royaux;  ou, 
comme  hier  encore,  lorsqu'à  mon  départ  de  France,  la  Normandie  fré- 
rr.issante  multipliait  les  vivats  à  l'adresse  de  l'Angleterre. 

L'amitié  qui  unit  les  deux  nations  est  aujourd'hui,  chez  l'une  et  chez 
l'autre,  profondément  enracinée  dans  l'âme  populaire.  L'histoire  et  le 
temps  se  sont  chargés  de  la  cultiver  eux-mêmes.  Elle  était  en  germe  dans 
l'estime  traditionnelle  que  le?,  siècles  ont  développée  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  et  qui  n'a  pas  laissé  de  grandir  jusque  dans  les  dis- 
sentiments passés. 

Le  jour  où  ont  été  heureusement  réglées  les  questions  qui  semblaient 
mettre  en  contradictions,  sur  plusieurs  points  du  globe,  nos  intérêts 
respectifs,  les  deux  peuples  ont  enfin  cédé  à  leurs  dispositions  naturelles; 
leur  mutuel  respect  s'est  peu  à  peu  doublé  d'afiection  et  à  la  courtoisie  de 
leurs  relations  anciennes  s'est  ajoutée  sans  peine  une  confiante  intimité. 

Au  cours  des  graves  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  quelques 
mois,  qui  ont  tenu  l'Europe  si  longtemps  en  alerte  et  qui  ne  sont  pas  sans 
lui  causer  encore  des  préoccupations  sérieut^es,  nos  deux  gouvernements 
ont  pu  apprécier  tous  les  jours  les  bienfaits  d'une  entente  qui  leur  a  per- 
mis d'établir  entre  eux  une  collaboration  constante  d'étudier,  en  plein 
accord  les  problèmes  posés  et  de  se  concerter  aisément  sur  les  solutions 
désirables. 

Dans  cette  coopération  quotidienne,  ils  n'ont  pas  cessé  de  s'employer  à 
conjurer  l'extension  ou  la  reprise  des  hostilités  et  à  prévenir,  entre  les 
grandes  puissances,  des  conflits  dont  les  conséquences  seraient  incalcu- 
lables. 
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Comme  l'Angleterre,  la  France  s'est  félicitée  de  pouvoir  travailler  à 
cette  œuvre  de  paix  avec  le  concours  persévérant  de  toutes  les  chancelle- 
ries et  elle  continuera,  du  même  cœur,  à  faire  un  effort  pour  que  l'har- 
monie, dont  l'Europe  a  donné  l'exemple  salutnire,  ne  soit  pas  troublée 
dans  l'avenir. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la 
reine  qui  m'a  accueilli  avec  tant  de  gracieuseté,  de  Sa  Majesté  la  reine 
Alexandra,  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles,  qu'il  m'a  été  très 
agréable  de  revoir  à  Paris  cette  année,  et  de  tonte  la  famille  royale... 

Je  ])ois  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  du  Royaume-Uni. 

Allemagne.  —  Le  jubilé  impérial  de  Guillaume  II.  —  Le  vingt- 
cinquième  anniversaire  du  règne  de  Guillaume  II  a  été  célébré  à 
Berlin  par  des  fêtes  très  brillantes.  A  cette  occasion,  un  rescrit  impé- 
rial a  été  publié  dans  lequel  on  remarque  les  passages  suivants  : 

Je  remercie  Dieu  de  pouvoir  avec  satisfaction  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière  sur  les  vingt-cinq  années  de  travail  sérieux  qui  viennent  de  s'écou- 
ler et  sur  les  grandes  acquisitions  qu'elles  ont  apportées  à  la  patrie. 

Je  suis  particulièrement  heureux  que  ceci  se  soit  passé  sous  les  rayons 
vivifiants  du  soleil  de  la  paix,  dont  la  puissance  a  dissipé  victorieusement 
tous  les  nuages  qui  surgissaient  à  l'horizon  ;  les  désirs  de  mon  cœur  ont  été 
ainsi  exaucés. 

Pour  mon  anniversaire,  j'ai  reçu  de  tous  les  côtés  d'abondantes  marques 
d'amitié,  de  fidélité  et  d'attachement.  Les  provinces,  les  districts,  les  villes, 
les  communes,  les  sociétés,  malgré  de  grandes  demandes  de  sacifices,  ont 
éprouvé  le  besoin  de  créer  de  nombreuses  fondations  auxquelles  mon  nom 
a  été  attaché.  Ainsi  mon  jubilé  est  devenu  l'occasion  d'un  afflux  de  félicité 
pour  les  pays  allemands  et  pour  les  générations  futures.  Heureux  et  ému, 
j'exprime  par  la  voie  de  ce  rescrit,  en  particulier  à  tous  ceux  qui  ont  songé 
à  moi  si  amicalement,  mes  plus  chaleureux  remerciements. 

Je  continuerai  aussi  dans  l'avenir  à  consacrer  volontiers  à  la  prospérité 
du  peuple  allemand  toute  ma  force  tant  que  Dieu  me  la  conservera. 


Angleterre.  —  IJ affaire  Marconi.  —  Après  avoir  soulevé  une  pro- 
fonde émotion  dans  toute  l'Angleterre,  l'affaire  Marconi  a  eu  sa 
répercussion  au  Parlement  britannique  :  le  18  et  le  19  juin,  la  Chambre 
des  Communes  a  examiné  le  cas  de  M.  Lloyd  George,  ministre  des 
Finances,  et  de  sir  Rufus  Isaacs,  procureur  général  du  Royaume-Uni, 
a  entendu  leurs  accusateurs,  a  écouté  leur  défense,  pris  acte  de 
leurs  regrets,  et  finalement  a  voté  par  346  voix  contre  268,  l'ordre 
du  jour  demandé  par  le  gouvernement.  Cette  majorité  de  78  voix  est 
inférieure  de  20  voix  environ  à  l'ordinaire  majorité  gouvernemen- 
tale et  ne  peut  donc  pas  être  considérée  comme  constituant  un  succès 
pour  le  parti.  D'ailleurs,  la  cause  était  mauvaise.  Les  débats  ont 
établi,  sans  conteste,  qu'en  spéculant  sur  les  titres  de  la  Com- 
pagnie américaine  Marconi,  dont  les  intérêts  ne  pouvaient  être  indé- 
pendants de  la  prospérité  de  la  Compagnie  anglaise  Marconi  quelle 
que  fut  l'autonomie  relative  des  deux  Compagnies,  et  plus  tard,  en 
gardant  le  silence  sur  ces  opérations,  M.  Lloyd  George  et  sir  Rufu'^ 
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Isaacs  avaient  commis  une  erreur  et  une  imprudence.  Voici,  d'ail- 
leurs, le  texte  de  l'ordre  du  jour  voté  par  les  Communes  : 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  les  explications  de  sir  Rufus  Isaacs  et 
de  M,  Lloyd  George  au  sujet  de  leur  achat  d'actions  d'une  compagnie  amé 
ricaine  de  télégraphie  sans  fil,  accepte  l'expression  de  leurs  regrets  d'avoir 
fait  ces  achats  et  de  ne  pas  l'avoir  mentionné  dans  les  débats  du  mois 
d'octobre,  les  acquitte  de  l'accusation  d'avoir  agi  autrement  que  de  bonne 
foi  et  réprouve  l'accusation  de  corruption  portée  contre  les  ministres,  accu- 
sation dont  on  a  démontré  l'absolue  fausseté. 

—  Le  vote  en  seconde  lecture  du  «  Home  rule  ».  —  Le  10  juin,  la 
Chambre  des  Communes  a  volé  pour  la  seconde  fois,  en  seconde  lec- 
ture, le  Home  rule  par  368  voix  contre  270,  soit  à  une  majorité  de 
98  voix,  11  avait  été  voté  l'année  dernière  à  101  voix  de  majorité.  La 
différence  est  donc  purement  insignifiante.  Le  projet  a  été  renvoyé 
immédiatement  à  la  Chambre  des  lords. 

Danemark.  —  Le  nouveau  ministère.  —  A  la  suite  des  élections 
législatives  dont  les  résultats  avaient  favorisé  le  parti  radical,  le  minis- 
tère modéré  de  M.  Bernsten  qui  détenait  le  pouvoir  depuis  le  5  juil- 
let 1910  a  dû  démissionner.  Le  roi  a  chargé  M.  Zahle,  chef  du  parti 
radical,  de  constituer  le  nouveau  cabinet. 

Espagne.  — La  situation  politique  intérieure.  — Le  vote  de  la  loi 
de  décentralisation  communale,  dite  loi  de  mancomunidades,  au 
Sénat  par  111  voix  contre  97  ayant  provoqué  une  scission  dans  le 
parti  des  libéraux  gouvernementaux,  le  comte  de  Komanonès  a  de 
nouveau  remis  au  roi  la  démission  de  son  cabinet,  Alphonse  XIII  a 
chargé  M.  de  Romanonès  de  reconstituer  le  gouvernement  qui  se 
trouve  ainsi  composé  : 

Président  du  Conseil  sans  portefeuille  :  le  comte  de  Romanonès  ;  Inté- 
rieur :  M.  Alba;  Affaires  étrangères  :  M.  Lopez  Munoz;  Instruction  publi- 
que :  M.  Rodriguez  de  la  Borbolla  ;  Travaux  publics  :  M.  Gasset;  Guerre  : 
général  Luque;  Marine  :  M.  Gimeiio  ;  Justice  :  M.  Ruiz  Jimenez,  maire  de 
Madrid;  Finances  :  M.  Suarez  Inclan. 

Le  président  du  Conseil  a  aussitôt  prorogé  les  Cortès. 

—  Le  Comité  France-Espagne.  —  Un  Comité  France  et  Espagne 
s'est  constitué  à  Madrid,  sur  l'initiative  de  M.  Alfredo  Brisac,  pour 
resserrer  les  liens  intellectuels,  économiques  et  politiques  entre  les 
deux  pays. 

Hollande.  —  Le  fort  de  Flessingue.  —  Le  21  juin,  la  première 
Chambre  des  Pays-Bas  a  adopté  par  21  voix  contre  9  le  projet  de  loi 
concernant  la  défense  côtière.  Ce  projet  comprend  également  la  con- 
struction d'un  fort  à  Flessingue. 


LA    CARICATURE    A    L'ÉTRANGER 


La  marche  de  la  Paix. 

La.  Diplomatie  :  «  Allons  petite!   du  courage,  tu  n'as  rien   à  crainiire  cette  fois.» 
La  Paix  :  «  Je  ne  m'y  fie  plus,  depuis  le  temps!...  «  Pasqnino  (Turin). 


L'Europe  redessine  la  carte. 

Les  petits  halkaniqles  :  «  Plus 
haut!...  plus  bas!...  à  gauche!...  à 
droite!...     «  Kladdemdolsch  {BerVm). 


L  entente  des   Paissances 
sur  1  Adriatique. 

Pasqiiino  (Turin). 


Le  rejet  du  vote  des  femmes 
aux  Communes. 

John  Bull  :  «  Non 'jamais.'  » 
Westminster  Gazette    T^ondies) 


Roosevelt  le  nouveau  Confucius. 

On  a  offert,  dit-on,  à    M.  Roosevelt 
le  po-te    de  premier    conseiller   de   la  '} 
République  chipoi-e     Pm7!cA  (Londres). 


L'aifaire  Marconi. 

Le  parti  libéral  :  «Encore  une  tentacule  et  je  suis  perdu!  » 

Punch  (Londres). 


Un  homme  occupé 
M.   Brjan,  s'occupe  en  même  temps 
de  l'affaire    californienne,    de  la  paix 
universelle  et  de  la  gloire  du  parti  dé- 
mocrate.   Public  Ledger  (Philadelphie) 


Au  Mexique. 

Le  gouvernement  du  président 
Huerta  attend  la  reconnaissance  des 
Puissances. 

Posl  (San  Francisco). 
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La  Belgique  devant  une  guerre  franco-allemande,  par  Jules 
Poirier.  Volume  in-8"  carré,  de  390  pages,  4  cartes  hors  texte.  Paris, 
L.  Fournier,  éditeur. 

On  a  beaucoup  parlé,  en  ces  derniers  temps,  de  la  Belgique  et  de  son 
rôle  devant  une  guerre  franco-allemande.  Pour  apprécier  ce  rôle  à  sa 
juste  valeur,  il  aurait  fallu  connaître  les  éléments  de  l'organisation  mili- 
taire :  leur  ignorance  a  été  cause  dé  bien  des  erreurs  et  d'hypothèses  plus 
ou  moins  fantaisistes.  Cette  lacune  est  comblée  par  l'œuvre  de  M.  Jules 
Poirier,  dont  la  documentation  fort  complète  nous  initie  à  tous  les  rouages 
de  l'armée  belge.  L'intérêt  de  ce  travail  est,  surtout,  dans  la  seconde 
partie  où  M.  Poirier  expose  et  discute  la  question  de  la  violation  de  la 
Belgique  par  l'un  des  belligérants.  Il  démontre  aux  germanophiles  belges, 
créateurs  d'un  courant  anti-français,  que  l'ennemi  de  la  Belgique,  c'est 
l'Allemagne.  F'rançais  et  Belges  liront  ces  chapitres  avec  la  conviction 
intime  qu'ils  ont,  sous  les  yeux,  un  livre  patriotique  écrit  par  un  Français 
qui  aime  la  Belgique. 

Encyclopédie  de  l'Islam,  dictionnaire  géographique,  ethnographique 
et  liiographique  des  peuples  musulmans.  Paris,  Alph.  Picard  et  lils, 
in -4». 

Avec  la  dix-septième  livraison  s'achève  le  premier  volume  (lettres  A-D, 
119  pages)  de  cette  remarquable  pultiication.  A  l'article  Djarida,  M.  Lar- 
tin  Hartmann  donne  une  notion  très  complète  sur  la  presse  des  pays 
musulmans  ;  les  coloniaux  consulteront  avec  fruit  les  articles  de 
MM.  G.  Yver  sur  Djerba  etDjidjelli,  E.  Destaing  sur  les  Diolof  (ouolofs), 
E.  Graefe  sur  Doiigola,  B.  Carra  de  Vaux  sur  les  Druses,  etc.  La  constante 
collaboration  des  spécialités  les  plus  qualifiées  de  tous  les  pays  assure  à 
cette  encyclopédie  une  valeur  scientiiique  de  premier  ordre. 

H.  L. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Milvaille  humaine,  récit_  du  siège  de  Port-Arthur,  par  le  lieutenant  d'infanterie 
Tadkyoshi  Hakurai,  introduction  du  maréchal  Oyama,  autographe  et  strophes  du 
général  Nogi,  préface  par  le  comte  Okuma.  Un  vol.  de  375  pages  avec  cartes. 
A..  Challamel,  éditeur.  17,  rue  Jacob,  Paris. 

Expédition  de  Sardaigne,  le  lieutenant-colonel  Bonaparte  à  la  Maddalena  (1792- 
1793),  par  le  lieutenant  E.  Peyrou.  Un  vol.  de  l,j2  pages  avec  une  carte  hors 
texte.  Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  10,  rue  Danton  (118,  boulevard  Saint- 
Germain.  Paris). 

Histoire  de  la  guerre  italo-turque  (1911-1912),  par  Un  témoin.  Un  vol.  de  131  pages, 
Berger-Levrault,  éditeurs,  rue  des  Beaux-Arts,  5-7,  Paris  ;  rue  des  Glacis,  18, 
Nancy. 

Histoire  de  la  troisième  République  de  1887  à  1894  (Présidence  de  M.  Carnot),  par 
le  lieutenant-colonel  Emile  Simond,  de  l'a  niée  territoriale.  Un  vol.  de  460  pages. 
Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  10,  rue  Danton  (boulevard  Saint-Germain,  118), 
Paris. 

Pages  d'histoire  mililaire  (Campagnes  modernes  traitées  dans  les  conditions  fixées 
par  le  programme  d'admission  à  l'Ecole  supérieure  de  Guerre),  par  le  capitaine 
Baranger,  breveté  d'Etat-major.  Un  vol.  de  388  pages.  Henri  Charles-Lavauzelle. 
éditeur,  10,  rue  Danton  (boulevard  Saint-Germain,  118),  Paris. 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LÀ   SECONDE    GUERRE   BALKANIQUE 


Tout  a  déjà  été  dit  dans  la  presse  quotidienne  sur  l'horreur 
de  la  lutte  fratricide  qui  vient  de  commencer,  et  sur  l'esprit 
de  vertige  et  d'erreur  auquel  les  peuples  balkaniques  sont  en 
proie.  Nous  avons  toujours  craint,  pour  notre  part,  que  l'union 
balkanique,  conclue  pour  dévorer  le  Turc,  ne  survécût  pas  au 
festin,  et  nous  rappelons  les  deux  fils  conducteurs  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  si  l'on  veut  comprendre  ce  hourvari  oriental:  à 
savoir  l'antipathie  des  Bulgares  pour  les  Serbes  et  les  Grecs, 
et  la  domination  absolue  que  le  parti  macédonien  bulgare 
exerce  sur  tous  les  gouvernements  de  Sofia,  quels  qu'ils  soient, 
et  sur  le  roi  Ferdinand  lui-même.  On  peut  être  certain  que  ce 
n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  ce  dernier  s'est  engagé  dans 
une  aventure  aussi  périlleuse,  la  situation  actuelle  de  la  Bulgarie 
rappelant  par  plus  d'un  côté  celle  de  la  Prusse  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  guerre  de  Sept  Ans. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  incompréhensible  que  cette 
seconde  guerre  balkanique,  c'est  assurément  la  direction 
donnée  à  la  politique  russe.  Le  11  juin  dernier,  le  tsar  télé- 
graphie aux  rois  de  Serbie  et  de  Bulgarie  :  «  Je  crois  devoir 
<(  prévenir  Votre  Majesté  qu'une  guerre  entre  alliés  ne  saurait 
«  me  laisser  indifférent.  Je  tiens  à  établir  que  l'Etat  qui  aurait 
«  commencé  cette  guerre  en  serait  responsable  devant  la  cause 
<(  slave,  et  que  je  me  réserve  toute  liberté  quant  à  l'attitude 
«  qu'adopterait  la  Russie  vis-à-vis  des  résultats  éventuels  d'une 
«  lutte  aussi  criminelle.  »  Comme  nous  le  faisions  remarquer 
il  y  a  quinze  jours,  il  y  avait  là  un  avertissement  commina- 
toire à  l'adresse  de  la  Bulgarie  plutôt  que  de  la  Serbie.  Or 
trois  semaines  plus  tard,  la  Bulgarie  provoque  manifestement 
la  guerre  par  une  attaque  simultanée  des  avant-postes  grecs  et 
serbes.  Et  le  télégramme  du  tsar  reste  lettre-morte,  la  Russie 
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ne  bouge  pas  !  C'est  à  peu  près  la  répétition  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  les  derniers  temps  du  ministère  de  Kiamil  pacha, 
alors  que  la  Russie  avait  fait  de  ijrands  gestes  de  menace  à 
la  Turquie  pour  qu'elle  signât  immédiatement  la  paix,  et 
s'était  ensuite  tenue  coite  devant  le  coup  d'Etat  des  Jeunes- 
Turcs.  On  n'aperçoit  pas  l'intérêt  que  peut  trouver  la  diplo- 
matie d'un  grand  pays  à  s'épuiser  ainsi  en  vaines  manil'es- 
tations  qui  ne  sont  jamais  suivies  d'aucun  efTet.  Quand  on  n'a 
pas  la  ferme  volonté  de  mettre  ses  menaces  à  exécution,  la 
réserve  absolue  est  infiniment  préférable.  En  tout  cas  l'im- 
passibilité de  la  Russie  rendait  vraiment  inutile  la  démarche 
de  sir  Edward  Grey,  inquiet  à  la  pensée  qu'une  initiative  isolée 
était  possible,  ou  que  les  deux  groupements  Triple  Entente  et 
Triple  Alliance  pourraient  se  dresser  l'un  contre  l'autre,  et 
insistant  avec  force  pour  faire  accepter  par  toutes  les  grandes 
puissances  le  principe  de  non-intervention.  On  sait  d'ailleurs 
que  cette  invite  n"a  eu  qu'un  succès  très  relatif  auprès  de 
l'Autriche,  de  l'Italie  et  même  de  l'Allemagne. 

Le  grand  événement  de  la  quinzaine  a  été  la  mobilisation 
roumaine,  suivie  d'une  déclaration  de  guerre  à  la  Rulgarie. 
D'après  les  personnalités  qui  sont  le  mieux  placées  pour  in- 
terpréter les  intentions  du  gouvernement  de  Bucarest,  ce 
serait  se  méprendre  absolument  sur  les  visées  de  la  Roumanie 
que  de  croire  qu'elle  ne  songe  qu'à  une  nouvelle  rectification 
de  frontière  en  Dobroudja.  Sans  doute  elle  désire  maintenant 
la  ligne  qui  joint  Turtukaï  sur  le  Danube,  entre  Silistrie  et 
Roustchouk,  à  Baltschik  sur  la  mer  Noire,  pour  mieux  mettre 
à  l'abri  Silistrie,  clef  de  la  Dobroudja.  Mais  ce  que  la  Rou- 
manie veut  avant  tout,  quoique  n'étant  pas  Etat  balkanique, 
c'est  l'équilibre  balkanique,  menacé  par  les  ambitions  déme- 
surées des  Rulgares.  Seulement  qu'entend- elle  par  équilibre 
balkanique  ?  Nous  croyons  que  l'idée  de  derrière  la  tête  de 
quelques-uns  de  ses  hommes  politiques  est  la  création  d'un 
lambeau  de  Macédoine  autonome,  par  exemple  de  celui  qui 
était  envisagé  dans  le  traité  serbo-bulgare  de  mars  1912, 
et  qui  serait  en  etïet  de  nature  à  gêner  considérablement  à  la 
fois  les  Bulgares  et  les  Serbes. 

Ce  qui  est  peut-être  le  plus  intéressant  à  l'heure  actuelle 
dans  l'attitude  de  la  Roumanie,  c'est  l'évolution  politique 
qu'indique  cette  mobilisation,  ordonnée  en  dépit  des  con- 
seils et  des  objurgations  de  l'Autriche,  et  qui  a  d'ailleurs 
excité  l'enthousiasme  de  toute  l'opinion  publique  sans  distinc- 
tion de  partis.  C'est  la  plus  grande  preuve  d'indépendance 
diplomatique  qu'ait  donnée  le  jeune  royaume  depuis  de  longues 
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années.  L'échec  a  été  tellement  sensible  au  Ballplatz  que, 
depuis  cette  malencontreuse  mobilisation  et  jusqu'à  la  décla- 
ration de  guerre,  il  a  multiplié  ses  efforts  pour  amener  un 
accord  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  sur  la  base  d'une 
nouvelle  cession  territoriale  de  la  seconde  à  la  première.  Mais 
il  s'est  heurté  à  un  non  possiunus  de  Bucarest.  On  peut  donc 
dire,  dans  une  certaine  mesure,  qu'un  nouveau  bloc  balkanique 
s'est  reconstitué,  dans  lequel  la  Roumanie  a  pris  la  place  de  la 
Bulgarie,  avec  cette  énorme  différence  que  la  Turquie  incline 
visibiement  à  adhérer  àce  bloc,  puisque  ce  n'est  évidemment 
qu'aux  dépens  de  la  Bulgarie  quelle  peut  rêver  de  récupérer 
une  partie  de  ses  pertes  territoriales. 

Ceci  suffit  à  indiquer  dans  quelle  passe  éminemment  dange- 
reuse se  trouve  la  Bulgarie,  du  fait  des  exigences  du  parti  macé- 
donien, et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  par  suite  de  cette  confiance 
absolue  en  soi  que  possède  le  Bulgare,  qui  lui  a  permis  d'ac- 
complir de  grandes  choses,  mais  peut  aussi.l'inciter  aux  pires 
imprudences.  De  toutes  parts  environnée  d'ennemis,  menacée 
par  la  Roumanie  et  la  Turquie  au  moment  où  elle  n'aurait  pas 
trop  de  toutes  ses  forces  pour  faire  face  aux  Grecs,  aux  Serbes 
et  aux  Monténégrins,  la  Bulgarie  ne  pouvait  compter  que  sur 
l'appui  purement  diplomatique  de  l'Autriche,  appui  insuffisant 
dans  d'aussi  graves  circonstances.  Il  n'y  avait  donc  comme  der- 
nière ressource  que  la  médiation  russe.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  la  Bulgarie  vient  de  la  demander. 


Disons  maintenant  un  mot  des  opérations  militaires  qui 
viennent  de  se  dérouler.  Une  circonstance  très  défavorable 
aux  Bulgares,  et  qui  aurait  dû  les  rendre  circonspects,  est 
d'avoir  eu  pendant  si  longtemps  leurs  troupes  immobilisées 
en  Thrace  pour  tenir  en  respect  les  débris  de  l'armée  turque, 
alors  que  depuis  plusieurs  mois  les  Serbes  et  les  Grecs, 
n'ayant  plus  à  compter  avec  aucune  force  ottomane  orga- 
nisée, avaient  toute  liberté  pour  se  concentrer  en  vue  d'une 
lutte  possible,  et  même  probable,  avec  leurs  alliés  de  la  veille. 

Nous  avions  signalé,  il  y  a  déjà  deux  mois,  ces  mouvements 
de  troupes  serbes  et  grecques,  et  nous  avions  fait  ressortir  que 
presque  toute  l'armée  grecque  faisait  à  Salonique  une  auréole 
de  baïonnettes  :  à  la  fin  de  juin  on  peut  estimer  à  une  centaine 
de  mille  hommes  ses  effectifs  au  Nord  et  au  Nord-Est  de  la 
métropole  macédonienne.  De  leur  côté,  les  Serbes,  forcés  d'éva- 
cuer l'Albanie,  n'avaient  laissé  à  Monastir  et  dans  la  Macédoine 
occidentale  que  de  petits  détachements,  et  avaient  formé  deux 
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gros  rassemjDleraents  :  le  premier  fort  de  7  à  8  divisions  (1'"  et 
3"  armées),  soit  environ  175.000  hommes,  sur  le  Vardar  de 
Kripolak  (au  Sud  d'Ichtip)  à  Uskub  et  d'IJskub  à  Egri-Palanka  ; 
et  le  second  (2  ou  'A  divisions  formant  la  1'"  armée),  environ 
30.000  hommes,  dans  la  région  de  Leskovatz  et  de  Pirot,  pour 
parer  ù  une  invasion  bulgare  en  Serbie.  Enfin  un  renfort  de 
10.000  Monténégrins  était  arrivé  à  la  fin  du  mois  dernier  à 
Uskub.  En  additionnant  tous  ces  chiffres,  on  peut  donc  estimer 
approximativement  à  330.000  ou  340.000  hommes  le  total  des 
forces  coalisées.  Leur  répartition  semble  d'ailleurs  avoir  été 
judicieuse. 

On  conçoit  que  les  Bulgares,  à  qui  cette  mise  en  garde  de 
leur  rivaux  n'avait  pas  échappé,  fussent  pressés  de  terminer 
leurs  affaires  avec  les  Turcs.  Aussitôt  que  le  traité  fut  conclu 
avec  la  Porte,  ils  se  hâtèrent  de  faire  refluer  leurs  forces  vers 
rOuest,  ne  laissant  que  quelques  petits  détachements  d'obser- 
vation en  face  des  lignes  de  Tchataldja  et  sur  les  bords  de 
la  Marmara.  U  importe  de  remarquer  que  la  constitution  orga- 
nique des  divisions  bulgares,  qui  comprenaient,  au  commence- 
ment de  la  guerre  contre  la  Turquie,  3  brigades  dont  une  de 
réserve,  avait  été  modifiée  à  la  fin  de  la  guerre.  Les  Bulgares, 
en  effet,  à  mesure  qu'ils  occupaient  la  Macédoine,  avaient  levé 
des  contingents  macédoniens  de  race  bulgare  et  les  avaient 
amalgamés  avec  des  éléments  empruntés  aux  11  divisions  de 
leur  armée  régulière  mobilisées  au  mois  d'octobre.  C'est  ainsi 
que  fut  créée  d'abord  une  12"  division,  à  laquelle  deux  ou  trois 
autres  ont  dû  s'ajouter  dans  ces  derniers  mois.  11  est  très  pro- 
bable que  la  solidité  et  l'instruction  de  ces  nouvelles  unités 
n'étaient  pas  à  comparer  avec  celles  des  divisions  de  Kirk- 
Kilissé  et  de  Lulé-Burgas.  Les  renseignements  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui  ne  nous  permettent  pas  encore  de  dire  dans 
quelles  conditions  s'est  effectué  cet  énorme  transport  de  troupes 
de  Thrace  en  Macédoine,  ni  dans  quel  état  physique  et  moral 
se  trouvaient  à  la  fin  du  mois  dernier  les  troupes  bulgares. 
Mais  nous  connaissons  déjà  ^/'0^50  7nodo  leur  dispositif  de  con- 
centration. Disons  tout  de  suite  qu'on  ne  reconnaît  plus  la  belle 
ordonnance  qui  avait  préludé  à  la  campagne  de  Thrace,  car 
cette  récente  concentration  en  Macédoine  et  dans  la  Bulgarie 
occidentale  devrait  s'appeler  de  son  vrai  nom  une  dispersion. 
Elle  ne  peut  s'expli(|uer  que  par  le  mépris  professe  a  priori 
pour  l'adversaire,  ce  qui  est  toujours,  militairement  parlant, 
une  faute  grave  de  la  part  d'un  état-major. 

Les  Bulgares  avaient  vraisemblablement  à  la  fin  de  juin  : 
1"  La  valeur  de  trois  divisions  et  demie,  soit  80.000  hommes 
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dans  la  région  de  Sérès  (général  Ivanof),  en  face  des  rassemble- 
ments grecs  ;  ces  forces  étaient  visiblement  destinées  à  s'em- 
parer de  Salonique;  2"  deux  divisions  sur  la  Stroumitza  (1) 
(général  Kovatchef),  et  trois  ou  quatre  autres  sur  la  Bregal- 
nitza  et  sur  la  Zletovka  (2)  (général  Radko  Dimitrief),  sépa- 
rées des  précédentes  par  le  massif  montagneux  de  la  Plasko- 
vitza,  le  tout  pouvant  faire  125.000  hommes;  3°  trois  divisions 
dans  la  région  de  Sofia  (général  Tochef),  avec  avant-gardes 
dans  les  deux  directions  de  Kustendil  et  de  Tsaribrod,  soit 
75.000  hommes;  4"  la  valeur  de  deux  divisions,  une  cinquan- 
taine de  millehommes  (i^énéral  Kutinchef),  sur  le  Danube  à 
Vidin. 

Si  ces  estimations  sont  bien  exactes,  on  voit  que  les  armées 
bulgares^  équivalaient  numériquement  à  très  peu  près  aux 
forces  grecques,  serbes  et  monténégrines  réunies.  Mais  elles 
étaient  réparties  en  cinq  paquets  isolés  les  uns  des  autres, 
et  les  trois  groupes  du  Sud,  opposés  aux  deux  gros  rassem- 
blements serbes  et  grecs,  leur  étaient  inférieurs  en  nombre. 
Au  contraire,  l'armée  de  Sofia  et  celle  de  Vidin  n'avaient  rien 
devant  elles.  Il  semble  que  létat-major  bulgare  les  ait  consi- 
dérées comme  inutiles  pour  nettoyer  la  Macédoine,  et  les  ait 
tenues  en  réserve,  l'une  pour  couper  la  retraite  à  l'armée 
serbe,  l'autre  pour  surveiller  la  frontière   serbo-roumaine. 

On  sait  aujourd'hui  à  n'en  pas  douter,  grâce  à  des  rapports 
écrits  tombés  aux  mains  des  Serbes,  que  les  armées  Ivanof, 
Kovatchef  et  Dimitrief  avaient  reçu  secrètement  l'ordre  de  se 
jeter,  dans  la  nuit  du  29  au  30  juin,  sur  les  avant-postes  grecs 
et  serbes  et  de  les  refouler.  On  pensait  même  que  le  général 
Ivanof  était  si  assuré  de  parvenir  rapidement  dans  les  environs 
immédiats  de  Salonique  qu'on  n'avait  pris  aucune  précaution 
pour  mettre  hors  de  l'atteinte  des  Grecs  le  régiment  stationné 
dans  cette  ville.  Peut-être  aussi  estimait-on  que  son  rappel 
aurait  donné  l'éveil.  Toujours  est-il  que  ces  finesses  coûtèrent 
cher  aux  Bulgares.  Après  une  première  surprise,  les  Grecs  et 
les  Serbes  résistèrent  vigoureusement.  Le  régiment  bulgare  de 
Salonique  fut  capturé,  et  le  seul  succès  que  remporta  le  géné- 
ral Ivanof  fut  la  prise  de  Gievgeli  sur  le  Yardar,  par  oii  pou- 
vaient être  interceptées  les  communications  entre  Serbes  et 
Grecs.  Mais  au  Nord  les  affaires  se  gâtèrent  bientôt.  Loin  de 
progresser  dans  la  direction  d'Uskub  et  de   Kœprulu,  l'armée 


(1)  Affluent  de  droite  de  la  Strouma,  indiqué  suf  la  carte  ci-jointe. 

(2)  Affluent  de  droite  de  la  Bregalnitza  coulant  à  peu  près  du  Nord  au  Sud,  et  se 
jetant  dans  la  Bregalnitza  en  amont  d'Ichtip. 


72  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

bulgare  de  Radko  Dimitrief  perdit  la  ligne  de  la  Zletovka, qu'une 
colonne  serbe  venue  d'Egri-Palanka  semble  avoir  fait  tomber 
en  s'emparant  des  hauteurs  qui  dominent  la  source  de  ce  cours 
d'eau,  et  fut  rejetée  sur  la  haute  Bregalnitza.  Il  est  vrai  qu'en 
même  temps,  à  l'aile  gauche  bulgare,  le  général  Kovatchef 
remportait  à  Krivolak,  sur  le  Vardar,  un  succès  sur  la  division 
serbe  du  Timok  ;  et  on  put  croire  un  moment  que  cette  armée 
Kovatchef,  pivotant  autour  de  l'armée  Dimitrief,  allait  remonter 
au  Nord  et  refouler  les  Serbes  sur  Kœprulu.  Mais  le  succès  de 
Kovatchef  n'eut  pas  de  lendemain,  et  très  rapidement  la  situa- 
tion devint  mauvaise  pour  les  Bulgares.  Krivolak  fut  repris  par 
les  Serbes,  en  même  temps  que,  sur  la  haute  Bregalnitza,  les 
Bulgares  perdaient  leur  point  d'appui  de  Kotchana  et  se 
voyaient  acculés  à  l'inhospitalière  région  de  la  Plaskovitza. 
Des  renforts  considérables  étaient  demandés  au  général  Ivanof 
qui  se  trouvait  dès  lors  trop  affaibli  pour  résister  à  la  poussée 
des  Grecs;  ceux-ci  occupaient  successivement  Gievgeli,  Doïran, 
et  menaçaient  Sérès.  Toute  la  vallée  du  Vardar  est  donc  main- 
tenant aux  mains  des  alliés  et  les  forces  bulgares,  séparées  en 
trois  tronçons  dans  les  vallées  de  la  Strouma,  de  la  Stroumitza 
et  la  Bregalnitza,  paraissent  mal  en  point. 

On  se  demande  ce  qu'a  fait  dans  tout  cela  l'armée  Tochef 
concentrée  entre  Sofia  et  Kustendil,  et  qui  aurait  été  peut-être 
susceptible  de  produire  V événement  stratégique  en  se  portant 
avec  une  rapidité  suffisante  sur  le  plateau  de  l'Ovtché-Polié 
à  l'Est  d'Uskub,  et  se  rabattant  sur  la  Bregalnitza.  Elle  semble 
n'avoir  cherché  qu'à  couper  les  communications  de  l'armée 
serbe  de  Macédoine.  De  même  l'armée  Kutinchef  a  perdu  son 
temps  dans  de  vaines  incursions  sur  le  territoire  serbe  avoi- 
sinant  Zaïtchar.  Une  pareille  stratégie  est  bien  décevante. 
C'est  à  l'ennemi  qu'il  faut  marcher,  et  non  pas  à  ses  lignes  de 
communication  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  on  veut  le  détruire. 

* 
*  * 

L'armée  roumaine  vient  d'achever  sa  mobilisation,  et  on 
ignore  encore  quelle  sera  sa  zone  de  concentration.  On  trouvera 
dans  notre  livraison  du  1"  octobre  dernier  les  principales  carac- 
téristiques de  cette  armée.  Sur.  le  pied  de  guerre  elle  se  com- 
pose de  0  corps  d'armée  à  2  divisions  d'infanterie,  de  2  divi- 
sions de  cavalerie  et  de  8  divisions  de  milice.  Nous  n'aurons 
certes  pas  l'impertinence  de  faire  entre  elle  et  l'armée  bulgare 
une  distribution  de  prix.  Nous  dirons  simplement  que  le  soldat 
roumain,  peut-être  moins  résistant  que  le  bulgare,  n'en  est  pas 
moins  excellent  et  a  fait  ses  preuves  en  1878,  que  l'instruction 
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pratique  de  l'infanterie  au  point  de  vue  du  combat  est  moins 
poussée  en  Roumanie  qu'en  Bulgarie,  et  que  le  matériel  Krupp 
de  l'artillerie  de  campagne  roumaine  est  probablement  moins 
bon  que  le  bulgare;  en  revanche  la  cavalerie  roumaine  l'em- 
porte par  le  nombre  et  la  qualité.  Mais  on  ne  peut  naturelle- 
ment savoir  a  priori  de  quel  côté  serait  le  grand  facteur  de 
victoire,  c'est-à-dire  la  supériorité  du  commandement. 

On  ne  peut  aussi  faire  que  des  hypothèses  sur  le  plan  de 
campagne  qui  a  été  envisagé  à  Bucarest.  Il  n'est  pas  absurde 
de  supposer  que  le  5"  corps  (Gonstantza)  serait  réuni  au  Sud  de 
la  Dobroudja  pour  assurer  à  la  Roumanie,  au  Sud  de  Silistrie, 
des  gages  territoriaux.  Au  contraire  les  1*"'  corps  (Craiova), 
2^  corps  (Bucarest),  peut  être  aussi  le  3"  corps  (Galatz),  pour- 
raient coopérer  avec  l'armée  serbe  et  franchir  le  Danube  aux 
environs  de  Negotin,  où  on  a  signalé  un  grand  rassemblement 
de  batellerie.  Il  est  clair  qu'il  serait  plus  aisé  pour  les  Rou- 
mains de  prendre  pied  sur  la  rive  serbe  que  sur  la  rive  bul- 
gare, malgré  l'appui  de  leur  flottille  fluviale  (4  monitors  cui- 
rassés et  8  torpilleurs  vedettes).  Cette  dernière  opération  n'est 
cependant  pas  impossible,  étant  donné  que  la  Bulgarie  septen- 
trionale doit  être  actuellement  fort  dégarnie  de  troupes. 

Commandant  de  Thomasson. 


5. 


NOTES  ET  SOUVENIRS 
LA  PACIFICATION  DES  TOUARE& 


La  fin  de  la  campagne  de  pacification. 

Pendant  mon  séjour  à  Tamaïa,  je  vis  un  certain  caïd  Bekta 
qui  en  1901  avait  mis  en  interdit,  déclaré  Aram  (maudites, 
interdites  par  la  religion)  les  dattes  et  les  marchandises  pro- 
venant du  territoire  français.  Presque  aveugle,  très  misérable, 
il  se  montra  fort  humble  et  me  demanda  la  permission  de 
rentrer  au  Hoggar.  Je  la  lui  accordai  sous  la  condition  qu'il 
cesserait  complètement  de  nous  faire  de  l'opposition. 

En  1908,  pendant  mon  séjour  à  Tamanr'aset,  on  m'avait 
montré  une  poésie  d'un  jeune  Taïtok,  Elou,  poésie  franche- 
ment anti-française,  mais  bien  tournée  et  remplie  d'humour. 
Elle  remontait  à  la  tournée  du  capitaine  Dinaux  dans  l'Adrar, 
en  1905.  Elou  avait  alors  quatorze  ans.  Il  se  moquait  spirituel- 
lement des  principaux  chefs  touareg  qui,  lorsque  nous  étions 
loin,  devaient  nous  dévorer,  nous  anéantir,  ou  mourir  les  armes 
à  la  main  si  nous  étions  les  plus  forts,  et  qui,  à  l'arrivée  du 
capitaine  Dinaux  et  de  ses  quatre-vingts  méharistes, devinrent 
plats  et  obséquieux  et  passèrent  par  toutes  ses  volontés. 

Cette  première  partie  était  d'ailleurs  fort  bien.  Elle  respirait 
l'enthousiasme  de  l'adolescent  se  croyant  entouré  de  héros,  se 
préparant  à  vendre  chèrement  sa  vie  à  leurs  côtés,  puis  son 
effarement,  puis  son  indignation  en  voyant  ses  grands  hommes 
se  transformer  à  l'approche  du  danger  en  humbles  serviteurs 
de  l'étranger. 

Mais  ensuite,  il  nous  prenait  à  partie  et  nous  tournait  en 
ridicule,  se  moquait  surtout  de  notre  manière  de  porter  les 
moustaches  longues,  comme  les  chiens,  disait-il.  Il  était  parti- 
culièrement excité  contre  le  lieutenant  Clor  chargé  de  la  topo- 
graphie. Il  disait  à  son  sujet  :  «  Si  je  n'avais  pas  été  annihilé 
«  par  l'abandon  de  tous  ces  héros  de  la  veille  devenus  d'hum- 
«  blés  serviteurs  de  l'étranger,  si  j'avais  trouvé  seulement  une 
((  douzaine  de  compagnons  pour  se  joindre  à  moi,  j'aurais  passé 
«  fièrement  ma  takoubà  (sabre  largui)  entre  la  tête  et  les 
((  épaules  du  petit  oflicier,  et  il  aurait  été  bien  gêné  ensuite 
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«  pour  dessiner  nos  montagnes  et  nos  rivières  et  pour  faire  le 
a  portrait  de  nos  jeunes  filles.  » 

Moussa  Ag  Amastane  était  fort  ennuyé  que  l'on  m'eût  tra- 
duit cette  poésie  et  que  Ton  m'en  eût  nommé  l'auteur.  Il 
insista  sur  sa  jeunesse  et  me  demanda  instamment  de  ne  pas 
le  faire  mettre  à  mort.  Je  lui  répondis  que  Je  n'en  avais  nulle- 
ment l'intention. 

Précisément  à  Tamaïa,  on  me  présenta  le  jeune  Elou.  Sans 
lui  dire  que  je  connaissais  la  fameuse  poésie,  je  lui  laissai 
entendre  qu'il  passait  pour  avoir  fait  la  forte  tête  contre  nous. 
Il  me  répondit  franchement  que  c'était  vrai,  mais  que  depuis 
il  avait  reconnu  que  nous  avions  agi  avec  générosité  avec  les 
Touareg  et  qu'il  ne  demandait  qu'à  suivre  notre  direction. 

Je  lui  dis,  en  lui  prenant  la  main,  que  j'étais  content  de  ses 
paroles  et  qu'à  partir  de  ce  moment  nous  étions  camarades, 
Amidi  (textuellement,  compagnon  de  rezzou,  d'expédition), 
mais  j'ajoutai  :  «  Seulement  je  te  demande,  lorsque  tu  feras  des 
«  poésies  sur  moi,  d'avoir  pitié  de  mes  moustaches  et  de  ne 
«  pas  les  comparer  à  celles  d'un  chien.  »  Le  jeune  Elou  ne 
savait  où  se  mettre,  et  bredouilla  quelques  excuses.  La  galerie 
riait  de  bon  cœur. 

Et  voilà  comment,  une  fois  de  plus,  je  passai  sans  trop  de  peine 
pour  un  personnage  très  généreux  et  plein  d'humour! 

De  Tamaïa,  deux  étapes  nous  conduisirent  aux  campements 
des  Hoggars  émigrés.  Moussa  et  les  divers  chefs  qui  avaient 
pris  les  devants  avaient  bien  fait  les  choses.  Les  campements 
qui  étaient  dispersés  sur  une  soixantaine  de  kilomètres  de 
rayon  avaient  été  groupés  autour  d'un  grand  redir  (lac  tempo- 
raire formé  par  les  eaux  de  pluie]  à  des  distances  variant  de 
300  mètres  à  l.oOO  mètres.  Tous  les  hommes  valides  montèrent 
à  méhari  et  vinrent  au-devant  de  moi  à  une  dizaine  de  kilo- 
mètres des  tentes,  puis  m'accompagnèrent  jusqu'à  un  petit 
mamelon,  près  du  redir,  que  l'on  avait  réservé  pour  mon  camp. 

Les  quelques  jours  que  je  passai  au  milieu  de  ces  campe- 
ments furent  charmants.  Chacun  s'ingéniait  à  nous  montrer 
que  l'on  nous  considérait  comme  de  la  tribu,  que  nous  étions 
des  chefs  et  non  pas  des  étrangers.  Les  visites  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants  à  ma  tente  se  succédaient  sans 
interruption.  Mes  attentions  pour  les  enfants  du  Hoggar 
étaient  connues  dans  ces  campements  éloignés;  aussi  dès  le 
premier  jour,  on  me  produisit  le  jeune  Tifeu,  le  fils  de  Souri, 
qui  n'avait  que  sept  ans  et  faisait  déjà  un  vigoureux  méha- 
riste.  Sa  mère  lui  avait  fait  pour  la  circonstance  une  tenue  de 
méhariste  toute  neuve  qui  lui  seyait  fort   bien,  mais  elle  ne 
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dura  pas  longtemps  et  dès  le  quatrième  jour,  Tifeu  reprit  sa 
tenue  habituelle  de  gymnastique  qui  est  celle  que  portait  notre 
ancêtre  Adam  au  Paradis  terrestre. 

Le  jour  de  l'arrivée,  il  faisait  beaucoup  de  vent  et  je  ne  pus 
faire  la  photographie  du  jeune  Tifeu  à  méhari.  Quelques  jours 
après  on  me  le  conduisit  dans  ce  but.  Il  montait  le  méhari  de 
combat  de  son  père,  un  superbe  animal  ayant  beaucoup  de 
sang.  Lorsqu'il  revint  vers  les  tentes  de  son  père,  il  se  fit 
emballer  à  fond.  Nous  tremblions  tous,  car  s'il  était  tombé  à 
cette  allure,  il  se  serait  probablement  tué;  mais  il  tint  bon  et 
en  arrivant  dans  les  tentes  on  réussit  à  arrêter  l'animal. 

On  me  mena  aussi  sa  jeune  sœur,  Chiya,  âgée  de  cinq  ans, 
jolie  fillette  très  blanche  avec  de  grands  yeux  bleus  et  des 
cheveux  blonds  bouclés  sur  les  épaules.  Cette  première  entrevue 
fut  décevante.  Lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  de  moi,  elle 
dut  me  prendre  avec  ma  barbe  et  mes  moustaches  pour  le 
diable  en  personne.  Elle  se  mit  à  pousser  des  cris  perçants  et 
sa  mère  dut  appeler  une  négresse  qui  la  rapporta  à  son  cam- 
pement. Quelques  jours  après,  ne  l'ayant  plus  revue,  je  dis  en 
riant  à  Souri  «  qu'il  y  avait  toujours  l'adou  (la  guerre,  la  mé- 
sintelligence) entre  sa  fille  et  moi  ».  Le  soir,  sa  mère  Eulalii 
me  ramena  la  jeuae  Chiya.  On  avait  dû  lui  faire  la  leçon.  Dès 
l'entrée  dans  la  tente  elle  m'envoya  des  baisers,  puis  vint 
s'asseoir  à  côté  de  moi,  me  fit  toutes  sortes  de  grâces,  me 
posant  des  questions,  me  disant  des  séries  de  salutations, 
faisant  des  manières,  absolument  comme  une  fillette  française 
voulant  jouer  à  la  dame. 

A  partir  de  ce  jour,  l'adou  fut  terminé  entre  nous  deux. 
Mais  de  tous  les  gamins  et  gamines  qui  fréquentèrent  ma 
tente  pendant  ce  séjour  au  milieu  des  campements  des  émi- 
grés, ma  meilleure  amie  fut  la  jeune  Téhit,  âgée  de  neuf  ans, 
et  fille  d'un  frère  de  Moussa,  tué  en  rezzou  en  1901.  Dès  que 
l'heure  de  mon  repas  arrivait,  tout  le  monde  se  retirait,  et 
l'on  me  laissait  tranquille  pendant  deux  heures  ou  trois,  car 
l'on  sentait  chez  tous  ces  Touareg  le  vif  désir  de  se  montrer 
prévenants  sans  être  importuns.  C'est  alors  que  la  jeune  Téhit 
arrivait,  elleme  déclarait  qu'avec  sa  tante  Rahma  ou  sa  cousine 
Eulalii  elle  s'ennuyait,  que  lés  grandes  personnes  étaient  en- 
combrantes, tandis  que,  à  cette  heure-là,  elle  était  seule  avec  nous 
et  c'était  bien  plus  amusant.  Si  nous  étions  encore  à  table,  elle 
goûtait  à  notre  cuisine  qu'elle  trouvait  fort  bonne,  mais  seule- 
ment après  nous  avoir  fait  jurer  qu'il  n'y  avait  pas  de  graisse 
de  cochon.  Ensuite  elle  s'installait  et  regardait  mes  collections 
5e  photographies  au   stéréoscope,  ou  bien   puisait  dans    mon 
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nécessaire  de  toilette  et  devant  ma  glace  ;  avec  mes  brosses  et 
mon  peigne,  elle  s'arrangeait  les  cheveux,  puis  venait  mendier 
un  peu  d'eau  de  Cologne  ou  de  lavande  pour  mettre  dans  ses 
cheveux.  Un  jour  elle  arriva,  flanquée  d'un  jeune  Touareg  de 
son  âge  qu'elle  tenait  par  la  main  et  qui  se  faisait  traîner 
comme  si  on  le  conduisait  au  supplice.  Elle  m'expliqua  que 
c'était  son  bon  ami  et  elle  me  demanda  la  permission  de  lui 
montrer  mes  photographies  parce  qu'il  n'était  pas  dégourdi 
et  que  lorsqu'il  venait  avec  les  autres  abaradh  on  le  mettait 
toujours  au  dernier  rang  et  on  ne  lui  passait  jamais  le  stéréo- 
scope. Inutile  d'ajouter  que  j'accordai  la  permission. 


Pendant  ce  séjour,  je  lis  la  connaissance  d'une  maîtresse 
femme,  Rehâma,  sœur  aînée  de  Moussa  et  femme  d'Anaba. 
Elle  ne  paie  pas  de  mine  et  a  l'air,  à  première  vue,  d'une 
vieille  religieuse  ;  mais  lorsqu'on  cause  un  moment  avec  elle, 
on  s'aperçoit  que  c'est  une  femme  de  tête.  Je  suis  persuadé  que 
si  son  mari  Anaba  n'a  pas  rejoint  en  Tripolitaine  son  frère 
Atticci,  c'est  à  elle  qu'on  le  doit.  Elle  me  raconta  que,  lors  de 
ma  tournée  de  1904,  je  passai  à  Tin  Rohrou  relativement  près 
de  son  campement  (à  une  quinzaine  de  kilomètres).  Elle  voulut 
venir  me  saluer,  mais  Anaba  s'y  opposa.  «  Ce  n'est  pas  un 
«  mauvais  homme,  me  disait-elle,  mais  c'est  un  violent  et  il 
«  a  le  premier  mouvement  mauvais.  Avec  lui,  il  faut  de  la  pa- 
«  tience  et  de  la  persévérance  et  l'on  a  toujours  le  dernier  mot.  » 

D'ailleurs  j'eus  une  conversation  particulière  avec  Anaba. 
Je  le  félicitai  de  son  attitude  depuis  qu'il  s'était  rencontré 
avec  moi  chez  Fieroum,  attitude  qui  ne  concordait  pas  du 
tout  avec  tout  le  mal  que  l'on  m'avait  dit  de  lui. 

Il  me  répondit  en  riant  qu'il  avait  beaucoup  de  défauts,  mais 
encore  plus  d'ennemis.  Que  de  son  côté,  maintenant  qu'il  me 
connaissait,  il  se  rendait  compte  que  c'était  Moussa  et  Rehâma 
qui  avaient  raison  et  qu'il  avait  été  trompé  sur  notre  compte 
par  nos  ennemis,  qu'il  se  ralliait  franchement  à  nous  et  qu'il 
serait  pour  son  beau-frère  Moussa  un  auxiliaire  dévoué  et  qu'il 
ne  lui  ferait  plus  d'opposition. 

Il  ajouta,  non  sans  malice,  que  c'était  Rehâma  qu'il  fallait 
féliciter  de  ce  résultat,  car  c'était  grâce  à  elle  que  nous  nous 
étions  rencontrés. 

De  divers  côtés  on  l'avait  fait  prévenir  que  je  voulais  l'attirer 
dans  un  guet-apens  et  le  faire  mettre  à  mort  pour  me  venger 
sur  lui  de  son  frère  Atticci  qui  s'était  réfugié  en  Tripolitaine. 
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«  Lorsque  j'appris  ton  voyage,  me  dit-il,  mon  premier  mou- 
«  vement  fut  non  pas  d'aller  au-devant  de  toi,  mais  de  lever  le 
«  camp  avec  ma  famille  et  de  m'cnfoncer  dans  le  Tanezrouft 
«  pour  ne  pas  te  rencontrer. 

«  Comme  Souri  et  Aklessou  insistaient  pour  m'emmener  avec 
((  eux  et  que  je  refusais  obstinément,  Hehama  me  dit  devant 
«  eux  :  ((  Que  peut-il  t'arriver  de  pire  ?  h^tre  tué  !  Est-ce  que 
«  j'aurais  un  mari  qui  aurait  peur  de  la  mort,  moi  qui  croyais 
((  m'ètre  mariée  avec  le  modèle  des  guerriers,  avec  l'incarna- 
«  tion  de  la  bravoure.  »  Elle  me  connaît  bien,  la  colère  me  prit, 
«  je  sautai  sur  mon  méhari  et  suivis  Aklessou  en  criant  à  ma 
«  femme  des  injures  et  en  lui  disant  que  si  j'étais  tué  mon 
«  sang  retomberait  sur  sa  tête.  C'est  elle  qui  avait  raison.  Je 
«  ris  maintenant  de  ma  peur  et  de  mes  imprécations  au  départ. 
«  C'est  une  femme  de  tète.  » 

Le  beau  redir  sur  le  bord  duquel  nous  étions  installés  ne 
résista  pas  à  Faccumulation  de  campements  et  surtout  de  trou- 
peaux. Au  bout  de  cinq  jours,  ce  n'était  plus  qu'une  mare 
boueuse.  Il  fallait  aller  ailleurs.  On  envoya  des  éclaireurs  dans 
diverses  directions  et  l'on  trouva,  à  une  dizaine  de  kilomètres, 
un  endroit  très  favorable  pour  y  rester  une  dizaine  de  jours, 
tous  réunis  :  eau,  pâturages,  bois  en  abondance.  Le  change- 
ment de  camp  se  fit  avec  ensemble.  Je  marchais  au  centre 
accompagné  de  mes  officiers  et  d'une  partie  de  mes  méharistes 
et  des  guerriers  touareg. 

Mon  convoi  et  les  divers  campements  formaient  autant  de 
colonnes.  A  la  tête  de  chacune  marchaient  les  femmes  nobles 
montées  à  méhari;  seules  les  femmes  imrad  consentent  à  mon- 
ter à  àne.  Les  troupeaux  couvraient  la  plaine  à  perte  de  vue. 
Le  tout  formait  un  ensemble  pittoresque.  Dès  que  j'eus  choisi 
l'emplacement  de  mon  camp,  les  chefs  qui  étaient  avec  moi 
donnèrent  leurs  ordres  aux  jeunes  gens  qui  les  accompa- 
gnaient sur  les  emplacements  à  occuper  par  les  divers  campe- 
ments. Us  filèrent  au  galop  de  leurs  méhara  transmettre  les 
ordres  aux  diverses  eolonnes.  On  les  vit  s'incliner  dans  les 
diverses  directions,  et  moins  d'une  demi-heure  après,  les  cam- 
pements des  diverses  fractions  formaient  un  énorme  cercle 
autour  du  mien.  Dans  cette  marche,  le  spectacle  le  plus  curieux 
était  celui  des  femmes  montées  à  méhari  sur  la  grande  selle- 
palanquin.  La  femme  se  trouve  assise  au-dessus  de  la  bosse  du 
méhari  et  ses  pieds  pendent  dans  le  vide  au-dessus  de  l'en- 
colure. 

Je  pus  photographier  Rehàma  et  Eulalii.  Malheureusement 
lorsque  je  rencontrai  la  jeune  Chiya,  les  douze  plaques  de  mon 
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magasin  étaient  impressionnées  et  je  ne  pus  la  prendre.  Elle 
était  perchée  sur  un  méhari  comme  une  grande  personne.  Sa 
selle  était  semblable  à  celle  de  sa  mère;  seulement  au  lieu  de 
conduire  l'animal  elle-même,  celui-ci  était  conduit  en  main  par 
une  vieille  négresse.  La  jeune  Ghiya  complètement  nue  (tenue 
des  enfants  au  Sahara  jusqu'à  six  ou  sept  ans),  mais  portant 
au  cou  un  joli  collier  d'ambre,  avait  l'air  pénétrée  de  son 
importance.  Elle  se  tenait  aux  montants  de  la  selle,  le  buste 
droit,  la  tête  fièrement  relevée.  Elle  avait  l'air  d'une  petite 
déesse  antique. 

Les  Touareg  des  deux  sexes  se  laissent  très  volontiers  photo- 
graphier, à  condition  qu'on  les  avertisse  à  l'avance  pour  qu'ils 
puissent  se  mettre  en  belle  tenue.  Ils  sont  furieux  si  on  les 
prend  par  surprise,  un  jour  où  ils  sont  en  tenue  de  bivouac 
habituelle  et  plus  ou  moins  sales.  De  même,  les  hommes  ne 
veulent  se  laisser  photographier  dévoilés  qu'en  cachette  et  avec 
la  promesse  que  l'on  ne  montrera  pas  les  épreuves  aux  autres 
Touareg. 

11  va  sans  dire  qu'une  aussi  importante  réunion  de  campe- 
ments n'allait  pas  sans  fête  de  nuit,  sans  le  fameux  Ahal. 
Presque  tous  nos  Ghambaâs  et  même  quelques-uns  de  nos 
gradés  européens  y  furent  invités  successivement  à  condition 
de  se  déguiser  en  Touareg.  Tous  ces  amateurs  d'Ahal,  jeunes 
gens  et  jeunes  filles,  se  connaissent  depuis  longtemps.  Je  ne 
crois  pas  que  les  jeunes  filles  aient  été  trompées  par  le  dégui- 
sement de  nos  hommes  et  les  aient  pris  pour  des  Touareg; 
mais  d'après  les  règles  de  la  politesse  touarègue,  il  est  incon- 
venant de  se  présenter  devant  une  femme  la  bouche  décou- 
verte. C'est  même  un  gros  sacrifice  que  m'ont  fait  les  femmes 
touarègue  qui  m'ont  rendu  visite,  de  s'entretenir  avec  moi 
alors  que  je  n'étais  pas  voilé.  Malgré  tout  le  désir  de  ne  pas  me 
froisser,  certaines  vieilles  douairières,  à  cheval  sur  l'étiquette, 
s'asseyaient  sous  ma  tente  en  me  tournant  le  dos  et  conver- 
saient avec  moi  dans  cette  position  bizarre  pour  ne  pas  voir  ma 
bouche. 

'  Avec  mes  gradés  on  se  gênait  moins  qu'avec  moi,  et  les 
femmes  leur  reprochaient  parfois  de  se  montrer  avec  le  visage 
découvert,  leur  faisant  observer  que  chez  eux  c'était  considéré 
comme  un  manque  d'éducation.  Un  jeune  brigadier,  auquel  la 
femme  d'Akhammonk  avait  fait  cette  observation,  alla  la  voir 
quelques  jours  après  habillé  en  Touareg  et  le  visage  voilé.  A 
partir  de  ce  jour,  il  fut  invité  très  couramment  dans  les  cam- 
pements. Il  n'y  avait  pas  de  fêtes,  mariages  ou  autres,  dont  il 
ne  fût.  Lors  de  mon  dernier  voyage  au  Hoggar  en  1910,  on  me 
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fit  l'éloge  de  sa  bonne  éducation  et  de  sa  politesse  dans  presque 
tous  les  campements  que  je  visitai. 

N'ayant  pas  assisté  à  l'Alial,  je  ne  puis  le  décrire  et  suis 
obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'ouvrage  de  M.  Benhazera.  La 
fête  se  passait  à  quelques  centaines  de  mètres  de  mon  camp  et 
jusqu'à  1  ou  2  heures  du  matin,  le  son  du  violon  était  couvert 
par  les  éclats  de  rire  stridents  des  jeunes  filles. 

Si  je  n'assistai  pas  à  rAhal,j'en  pus  voir  la  préparation.  Les 
jeunes  gens,  mes  amis,  passaient  toujours  par  mon  camp  pour 
me  faire  admirer  leurs  beaux  costumes  et  solliciter  un  peu 
d'eau  de  Cologne  ou  de  lavande  pour  se  parfumer.  Les  parfums 
et  les  savonnettes  parfumées  doivent  faire  partie  du  stock  de 
cadeaux  qu'il  faut  emporter  en  pays  targui. 

J'avais  fait  aussi  beaucoup  d'heureux  avec  des  aiguilles,  des 
soies  de  diverses  couleurs  pour  broder,  des  épingles  de  nour- 
rice, des  bagues,  des  tabatières  et  des  glaces  à  main  en  simili- 
or  ou  argent,  articles  de  Paris  à  bon  marché.  Les  perles  dorées 
ou  imitation  d'ambre  font  aussi  grand  plaisir.  Il  vaut  mieux 
apporter  moins  de  variétés  d'objets  et  davantage  d'un  même 
modèle. 

L'avant-veille  de  mon  départ,  nous  eûmes  une  tornade 
terrible.  Nous  étions  à  peine  à  100  kilomètres  d'Agadir  et  en 
pleine  zone  des  pluies  tropicales.  Cet  orage  donna  lieu  à  une 
scène  très  amusante.  La  plupart  des  tentes  des  Touareg  furent 
jetées  par  terre.  Pendant  que  femmes  et  hommes  d'âge  se 
mouillaient  ou  restaient  tapis  sous  les  peaux  de  tentes  tombées 
sur  le  sol,  mes  amis  les  Abaradh,  adolescents  et  jeunes  gens, 
voyant  ma  tente  debout  jugèrent  que  c'était  le  cas  ou  jamais 
de  réunir  la  djemma  des  Abaradh  et  coururent  aussi  vite  que 
possible  se  réfugier  sous  ma  tente. 

Avec  cette  pluie  torrentielle,  ils  avaient  beau  aller  comme 
des  gazelles,  avec  leurs  chemises  de  légère  cotonnade,  ils  arri- 
vaient en  piètre  équipage.  J'eus  pitié  d'eux  et  l'on  s'entassa  :  le 
coefficient  de  tassement  du  Targui  est  extraordinaire. 

La  pluie  finie,  tout  ce  monde  gelait  et  claquait  des  dents  dans 
ses  chemises  collées  sur  la  peau.  Je  promis  le  thé  et  le  sucre 
à  condition  que  les  nobles  Abaradh  le  prépareraient.  Chacun 
courut  au  bois,  à  Teau.  Deux  minutes  après  de  grands  feux 
flambaient,  l'eau  bouillait  et  tous  prenaient  un  excellent  thé 
à  ma  santé,  très  joyeux  de  ce  lunch  improvisé  et  préparé  par 
eux. 

Pendant  ces  quinze  jours,  si  l'on  s'amusa  beaucoup,  les 
palabres  sérieux  ne  furent  pas  oubliés  et  j'en  profitai  pour  leur 
expliquer  les  bases  de  la  convention  que  j'avais  signée  à  Nia- 
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mey  avec  le  lieutenant-colonel  commandant  le  territoire  du 
Niger. 

Je  rentrai  à  In-Salah  en  traversant  le  Hoggar.  De  ce  séjour 
au  Hoggar,  je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  nobles.  Us 
se  montrèrent  plus  prévenants  et  plus  en  confiance  que  jamais. 

Je  reçus  la  visite  des  femmes  de  notables  des  Dag-Kali  et 
des  Adjou  àTeheli.  Ces  deux  grandes  tribus  Imrades,  dont  les 
campements  s'étaient  dérobés  devant  moi  en  1908,  sont  celles 
qui  furent  le  plus  éprouvées  au  combat  de  Tit,  le  7  mai  1902. 
Presque  toutes  les  femmes  qui  vinrent  me  voir  avaient  eu  un 
proche  parent,  fils,  mari,  frère  ou  père  tué  à  Tit.  Leur 
démarche  ne  m'en  toucha  que  davantage.  Dans  ma  traversée 
del'Atakor,  les  campements  ne  se  sauvèrent  plus  devant  moi, 
et  au  contraire,  quand  je  campais  à  quelques  centaines  de 
mètres  d'un  campement,  femmes  et  enfants  venaient  me  rendre 
visite  à  mon  camp. 

Pendant  cette  traversée  de  l'Atakor,  Akhammonkag  Yemma 
et  le  Père  de  Foucauld  m'accompagnaient.  Un  incident  vint 
encore  me  montrer  le  caractère  enjoué  du  premier.  A  la 
seconde  étape  après  Tarhaouhaout,  il  me  dit  :  «  Nous  allons 
«  faire  une  farce  au  marabout  (c'est  ainsi  qu'ils  appellent  le 
«  Père  de  Foucauld).  Demain  nous  allons  passera  côté  d'une 
«  grotte  enchantée  ;  lorsqu'on  y  pénétre  on  se  marie  dans 
«  l'année,  je  vais  inventer  des  histoires  d'inscriptions  curieuses 
«  pour  y  faire  entrer  le  marabout  »;  et  il  riait  d'avance  à  la 
pensée  du  marabout  pris  par  le  sortilège  et  se  mariant.  Et 
comme  je  lui  disais  que  je  ne  croyais  pas  que  le  sortilège  ait 
d'effet  sur  le  Père  de  Foucauld,  il  me  répondit  :  «  Moi  non 
«  plus,  mais  j'aurai  pendant  un  an  un  motif  de  le  taquiner.  » 
Le  lendemain,  il  en  fut  pour  ses  frais,  malgré  toutes  ces  his- 
toires d'inscriptions,  le  Père  de  Foucauld  alla  bien  jusqu'à  la 
grotte,  mais  n'y  pénétra  pas.  Il  se  contenta  de  passer  la  tête  par 
le  trou  servant  de  porte.  11  connaissait  la  légende  et  se  paya  le 
malin  plaisir  de  rendre   sa  farce  à  ce  farceur  d'Akhammonk. 

La  grotte  est  d'ailleurs  assez  curieuse.  Elle  n'est  pas  très 
grande  :  2  mètres  de  haut,  2  mètres  de  large  et  4  mètres  de 
long  environ;  on  y  pénètre  par  un  trou  parfaitement  circu- 
laire de  0  m.  70  de  diamètre  environ  et  à  un  mètre  au-dessus 
du  sol  de  la  grotte.  A  l'extérieur,  il  est  à  4  ou  5  mètres  du  pied 
du  rocher  et  l'on  y  monte  par  un  sentier  très  raide. 

Général  Laperrine. 
(A  suivre.) 
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L'ACTION   COLONIALE  EN   BELGIQUE 
L'UNION  COLONIALE  BELGE 


Depuis  que  le  Parlement  belge  a  voté  l'annexiou  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo  et  que  celui-ci  est  devenu,  non  plus  la 
possession  particulière  d'un  «  roi  souverain  »,  mais  une  colo- 
nie officielle  de  la  Belgique,  cinq  années  ne  se  sont  pas  encore 
écoulées  et  cependant  profondes  sont  déjà  les  modifications 
survenues  dans  l'esprit  public.  Sauf  par  un  groupe  relativement 
restreint,  Léopold  H  n'était  pas  suivi;  et  si  pénétré  qu'il  fût 
personnellement  des  avantages  qu'un  pays  peut  retirer  de 
possessions  lointaines,  le  feu  roi  ne  parvenait  pas  à  faire  passer 
cette  idée  dans  l'esprit  public.  Au  début  du  xx*  siècle  encore, 
les  abus  résultant  du  système  fiscal  inauguré  en  1892,  les  révé- 
lations du  rapport  de  la  Commission  d'enquête  de  1904,  les 
ardentes  discussions  parlementaires,  les  violentes  polémiques 
de  presse,  tout  contribuait  à  ne  faire  considérer  le  Congo  que 
comme  une  œuvre  personnelle  au  roi  Léopold,  —  ne  parlait-on 
pas  couramment  du  «  Congo  léopoldien  »? —  et  à  créer  dans 
l'ensemble  de  la  nation  un  courant  d'opinion  bien  plutôt  défa- 
vorable... 11  n'en  va  plus  de  même  aujourd'hui.  Du  fait  de  l'an- 
nexion, bien  des  hostilités  ont  désarmé;  le  public,  voyant  dans 
le  Congo  non  plus  un  domaine  exploité  par  son  propriétaire, 
mais  une  véritable  colonie  belge,  a  commencé  de  s"y  intéresser. 
Quant  au  parti  colonial,  dont  au  moins  une  fraction  considérable 
se  tenait  naguère  sur  la  réserve,  pour  ne  pas  dire  sur  la 
défensive,  il  a  retrouvé  sa  cohésion  et  recouvré  toute  son 
activité.  Pessimistes  et  désabusés  ont  repris  courage;  les  scep- 
tiques se  montrent  pleins  d'ardeur,  et  tous  déclarent  que  le 
moment  est  venu  pour  le  pays  de  remplir  sa  tâche  nouvelle  et 
de  faire  vraiment  preuve  d'aptitudes  colonisatrices. 

Mais,  alors  même  qu'elles  sont  spontanées,  dételles  aptitudes 
ont  besoin  d'être  développées  et  cultivées;  chez  ceux  qui  ne  les 
ont  pas  spontanément,  on  peut  d'autre  part  les  faire  naître;  en 
tout  cas,  coloniaux  d'instinct  et  coloniaux  d'éducation  doivent 
être  dirigés,  orientés  dans  le  sens  le  plus  honorable  et  le  plus 
utile  tout  à  la  fois  à  la  colonie,  à  la  métropole  et  à  eux-mêmes. 
Collaborer  avec  le  gouvernement  du  pays  à  cette  œuvre  diffi- 
cile et  complexe,  tel  est  le  rôle  ques'est  assigné  une  société  dont 
la  fondation  est  de  date  récente,  l'Union  coloniale  belge. 
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Le  rôle  ou,  pour  parler  plus  exactement,  un  des  rôles... 
Ouvre-t-on  en  effet  la  brochure  contenant  les  statuts  de  l'Union 
coloniale  belge,  on  y  lit  que  cette  association  a  pour  objet  «  de 
«  poursuivre,  dans  une  large  pensée  d'entente  patriotique, 
«  Vétade  et  la  vulgarisation  de  toutes  les  questions  relatives 
«  au  développement  moral  et  économique  de  notre  colonie  » 
{art.  1"').  Double  est  donc,  en  réalité,  le  rôle  que  s'attribue 
l'Union  coloniale  belge;  laissant  au  gouvernement  le  soin 
d'assurer  l'essor  de  la  colonie  qu'il  a  la  tâche  de  diriger,  elle 
entend  se  réserver,  non  pas  exclusivement,  mais  à  côté  de  lui, 
le  soin  :  1"  d'étudier  toutes  les  questions  coloniales  intéressant 
le  Congo  belge;  2°  de  vulgariser,  au  sens  le  plus  large  du  mot, 
la  connaissance  de  tout  ce  qvii  peut  contribuer  à  en  favoriser  le 
développement. 

Môme  ainsi  délimitée  et  dégagée,  comme  le  déclare  expres- 
sément le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  des  statuts,  de 
«  toute  ingérence  dans...  les  domaines  politique,  philosophique 
«  et  religieux  »,  l'a'uvre  est  de  grande  envergure,  et  Ton  com- 
prend que,  pour  la  mener  à  bonne  fin,  les  fondateurs  de  l'Union 
coloniale  belge  aient  fait  immédiatement  appel  au  concours  de 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  développement  du  Congo  belge 
comme  aussi  de  «  tous  les  cercles  coloniaux  poursuivant  un 
but  analogue  ou  similaire  à  celui  de  l'association  nouvelle  » 
(art.  2,  2°,  et  art.  5).  Comment  entendent-ils  réaliser  leur  pro- 
gramme, ou  commentont-ilsdéjàcommencé  de  le  réaliser?  Voilà 
ce  que  nous  voudrions  brièvement  exposer  ici. 


Pénétrons,  pour  nous  en  rendre  compte,  dans  les  locaux  que, 
au  lendemain  de  sa  fondation,  —  elle  date  du  1"  juin  1912,  — 
rUnion  coloniale  belge  a  acquis  à  ïxelles,  34,  rue  de  Stassart, 
à  deux  pas  des  boulevards  qui  ont  remplacé  l'enceinte  de  lan- 
cien  Bruxelles,  et  demandons  à  les  visiter.  A  côté  des  salles 
réservées  à  ce  que  nous  pouvons  appeler  à  la  fois  le  cœur  et  le 
cerveau  de  l'association,  —  de  la  salle  affectée  aux  délibérations 
du  Conseil  général  à  la  tête  duquel  se  trouve  un  Comité  supé- 
rieur aujourd'hui  présidé  par  M.  le  ministre  d'Etat  Coore- 
man  (1),  et  du  spacieux  cabinet  du  secrétaire  général,  l'aimable 

(1)  M.  Cooreman  a  succédé  à  M.  Auguste  Beernaert;  il  est  assisté  de  MM.  Louis 
Franck,  Emile  Tibbaut,  colonel -Albert  Thys,  Franz  van  Cauwelaert  et  Emile  Van- 
dervelde,  qui  sont  les  cinq  vice-présidents  de  l'Union  coloniale  belge. 
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et  infatigable  commandant  U.  Dubreucq  (1),  —  nous  ne  trouvons 
encore  que  des  installations  provisoires,  mais  commodes,  et 
permettant  déjà  de  se  rendre  compte  de  l'organisation  des 
services.  Derrière  le  bel  immeuble  établi  en  bordure  sur  la  rue 
de  Stassart  commencent  en  elTet  à  s'élever  des  constructions 
qui  prolongeront  l'hôtel  où  l'Union  coloniale  belge  a  dû  con- 
centrer acluellement  tous  ses  services,  et  qui  donneront  bientôt 
à  ces  derniers  toute  1  ampleur  qui  leur  est  nécessaire.  Là  seront 
groupés  deux  superbes  salles  de  cours,  une  bibliothèque  dont 
commencent  d'être  réunis  les  premiers  éléments,  un  musée 
commercial  dans  lequel  seront  exposés  les  différents  objets  de 
fabrication  européenne  consommés  ou  utilisés  au  Congo,  un 
office  de  renseignements  coloniaux,  une  station  météorologique 
type,  bref,  tout  ce  qui  sera  susceptible  de  permettre  à  l'Union 
coloniale  belge  de  remplir  les  différents  points  de  son  pro- 
gramme. 

*'  * 

Celui  qui  semble  devoir  être  abordé  le  dernier,  parce  qu'il 
est  subordonné  en  quelque  façon  à  tous  les  autres,  c'est  pré- 
cisément celui  qu'énoncent  le  premier  les  articles  1  et  2  des 
statuts,  et  que  l'article  3  précise  davantage,  a  L'Union  colo- 
«  niale  belge,  dit  le  paragraphe  1  de  ce  dernier  article,  étudie 
«  les  questions  coloniales  sous  tous  les  aspects.  Elle  les  exa- 
«  mine  notamment  aux  points  de  vue  politique,  juridique, 
«  économique  et  scientifique.  Elle  se  préoccupe,  dans  tous  les 
«  cas,  de  l'action  que  les  solutions  proposées  peuvent  exercer 
«  sur  le  bien-être  et  sur  le  développement  des  populations 
«  indigènes.  »  Pour  discuter  sous  toutes  leurs  faces  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises,  elle  ne  se  contentera  pas  de  re- 
courir à  l'examen  de  ce  qui  aura  pu  avoir  été  déjà  fait  anté- 
rieurement, soit  en  Belgique,  soit  ailleurs;  des  sections  d'études 
dont  la  formation  est  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'article  3 
devront  envisager  les  mêmes  questions  chacune  à  son  point  de 
vue  particulier,  et  donner  un  avis  sur  la  méthode  à  suivre  ou 
sur  l'opportunité  d'une  action  dans  un  sens  déterminé. 

Ces  sections  d'études  qui  rendront  des  services  de  plus  d'un 
genre,  et  permettront  notamment  à  l'Union  coloniale  belge  de 
«  signaler  aux  autorités  compétentes  toutes  les  mesures 
«  propres  à  favoriser  et  à  défendre  les  entreprises  coloniales 
«  belges  »  (art.  2,  3"),  ne  sont  pas  encore  constituées;  com- 

(1)  Nous  tenons  à  remercier  très  vivement  ici  M.  le  commandant  Dubreucq  de  son 
cordial  accueil,  des  renseignements  oraux  qu'il  nous  a  fournis  et  des  documents 
qu'il  a  bien  voulu  nous  communiquer. 
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ment  d'ailleurs  pourraient-elles  l'être  utilement  alors  que 
rUnion  coloniale  belge  ne  possède  encore  qu'un  embryon  de 
bibliothèque  et  n'a  pu  encore  constituer  ni  le  musée  dont  il  a 
été  question  plus  haut,  ni  l'office  de  renseignements  coloniaux 
qui  doit  y  être  adjoint?  Déjà  cependant,  à  cet  égard,  les  pre- 
miers jalons  sont  posés.  I^'Union  coloniale  belge,  en  effet, 
moins  d'un  an  après  sa  fondation,  a  pu  réunir  une  documen- 
tation assez  abondante,  et  s'est  assuré  dans  la  colonie  un  cer- 
tain nombre  de  correspondants  qui  ont  accepté  de  la  renseigner 
de  manière  très  précise,  et  de  répondre  aux  questions  qui  leur 
seront  posées.  Ces  correspondants  jouiront  en  somme  vis-à-vis 
de  l'Union  (a  très  justement  écrit  le  commandant  Dubreucq) 
«  le  rôle  que  jouent  les  consuls  belges  vis-à-vis  du  ministère 
«  des  Affaires  étrangères  :  ils  seront  des  informateurs  écono- 
«  miques  ».  Rien  de  mieux  conçu  que  la  lettre-programme 
adressée  par  le  secrétaire-général  de  l'Union  à  ses  membres 
correspondants  en  même  temps  qu'un  questionnaire  établi  sur 
un  plan  qui  rappelle  celui  qui  est  en  usage  à  notre  Office 
colonial;  ainsi  se  trouvera  bientôt  constitué  auprès  de  la  nou- 
velle association  un  centre  d'informations  admirablement  ren- 
seigné et  susceptible  de  répondre  au  programme  énoncé  dans 
l'article  2  des  statuts,  c'est-à-dire  de  publier  tous  les  documents 
et  renseignements  utiles  au  progrès  du  Congo  belge,  d'enrichir 
la  bibliothèque  et  de  tenir  toujours  au  courant  le  Musée  com- 
mercial de  l'Union  coloniale  belge. 

Ajoutons  que  les  membres  du  Comité  supérieur  songent 
encore  à  l'organisation,  dans  l'avenir,  au  Musée  commercial, 
de  conférences  spécialement  destinées  aux  commerçants  et 
aux  industriels  désireux  d'écouler  leurs  produits  en  Afrique 
{art.  2,  6"),  et  que,  dans  les  plans  de  l'hôtel,  a  été  prévu  l'éta- 
blissement d'un  «  Bureau  des  audiences  »  où  les  membres 
correspondants  de  l'Union  coloniale  belge,  et  tous  les  autres 
coloniaux  sollicités  par  elle,  communiqueront  à  leurs  compa- 
triotes, à  des  jours  fixés  d'avance  et  annoncés  par  le  Bulletin, 
des  renseignements  récents  sur  les  régions  de  la  colonie  parti- 
culièrement connues  d'eux. 


Mais,  dira-t-on,  tout  cela,  c'est  de  l'avenir  I  Ces  magnifiques 
projets  ne  s'évanouiront-ils  pas  en  fumée?  Quel  garant  peut-on 
avoir  de  la  réalisation  de  si  beaux  et  de  si  vastes  desseins?... 
Le  présent,  répondrons-nous,  est  un  excellent  garant  du  futur, 
l'organisation  d'un  enseignement  colonial  aux  multiples 
aspects,  ayant  fonctionné  durant  le  semestre  d'hiver  qui  vient 
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de  se  terminer,  c'est-à-dire  quelques  mois  à  peine  après  la 
fondation  de  l'Union  coloniale  belge,  est  là  pour  montrer  avec 
quelle  rapidité  et  avec  quelle  précision  en  même  temps  les 
plans  formés  par  le  Comité  supérieur  de  cette  association  ont 
passé  de  la  période  d'incubation  à  la  période  d'exécution.  L'ar- 
ticle 2  des  statuts  déclare  que  «  l'Union  coloniale  belge  pour- 
«  suit  son  but  :...  7"  en  aidant  au  recrutement  et  à  la  forma- 
«  tion  de  bons  agents  coloniaux  par  l'organisation  de  cours  ;... 
«  8"  en  organisant  à  Bruxelles  et  en  province  des  conférences 
«  coloniales,  scientifiques  ou  simplement  vulgarisatrices  ». 
L'enseignement  donné  sous  les  auspices  de  l'Union  doit  donc 
afTecter  trois  formes  différentes  :  il  doit  être  de  haute  culture, 
ou  pratique,  ou  encore  simplement  vulgarisateur.  Or,  chacune 
de  ces  trois  formes  d'enseignement  exige  un  personnel  et 
s  adresse  à  un  public  différent.  De  qui  l'Union  coloniale 
belge  a-t-elle  débuté  par  s'occuper? 

Si  l'on  se  reporte  à  l'article  2  des  statuts,  on  constate  que 
l'Union  coloniale  belge  place  au  premier  rang  de  ses  préoccu- 
tions  «  la  formation  de  bons  agents  coloniaux  par  l'organisation 
de  cours  ».  Rien  d'étonnant,  par  suite,  à  ce  que  des  cours 
pratiques,  destinés  «  particulièrement  aux  agents  se  destinant 
«  aux  carrières  commerciales  et  industrielles  au  Congo  », 
aient  été  organisés  avant  tous  les  autres. 

Pour  en  déterminer  le  programme,  le  Comité  supérieur  pou- 
vait profiter  de  Texpérience  déjà  faite,  à  Bruxelles  même,  par 
la  Société  belge  d'études  coloniales.  Dès  1895,  cette  association 
avait  constitué,  à  l'usage  des  officiers,  sous-officiers  et  commis 
désireux  de  se  faire  une  situation  au  Congo,  un  ensemble  de 
cours  dont  le  D'  Ed.  Heckel  a  pu  dire  qu'ils  «  constituaient... 
«  une  école  professionnelle  supérieure  et  primaire  destinée  à 
«  former  des  fonctionnaires  et  employés  coloniaux  (1)  ».  Là  se 
trouvait  par  conséquent  une  base  dont  il  était  possible  de  tirer 
quelque  parti,  et  dont,  effectivement,  l'Union  coloniale  belge 
s'est  servie  pour  fixer  le  programme  de  son  enseignement. 

Cet  enseignement,  qui  se  prolonge  durant  tout  le  semestre 
d'hiver  de  chaque  année  scolaire,  n'est  pas  seulement  destiné  à 
ces  candidats  colons  commerçants  et  industriels,  de  l'éducation 
spéciale  desquels  UUnion  coloniale  belge  estime,  et  non  pas  à 
tort,  qu'il  y  a  «  urgence  »  de  se  préoccuper;  il  s'adresse  égale- 
ment à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  mouvement  d'expansion 
économique  vers  le  Congo  belge,  et  particulièrement  aux  mem- 
bres du  personnel  enseignant,  «  qui  seront  ainsi  à  même  d'ini- 

(1)  L'enseignement  colonial  en  France  et  à  l'êtrançjer  (Marseille,  Barlalier,  1007, 
in-8),  p.  181. 
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«  tier  de  bonne  heure  la  jeunesse  belge  à  la  carrière  colo- 
«  niale  »  (1).  Les  cours  institués  par  l'Union  coloniale  belge 
ont  donc  une  double  fin,  et  doivent  contribuer  à  la  fois  à  la  pré- 
paration technique  proprement  dite  et  à  l'éducation  coloniale 
générale.  Peut-être  y  a-t-il  là  un  danger,  et  certains  enseigne- 
ments, —  que  nous  ne  connaissons  d'ailleurs  que  par  leurs 
sommaires,  —  courent-ils  le  risque  de  passer  par-dessus  l'in- 
telligence des  auditeurs,  parce  que  s'adressant  plutôt  au  corps 
professoral  qu'à  de  futurs  colons  «  commerçants  et  industriels  ». 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  cette  impression  plutôt  en- 
core que  de  cette  légère  critique  (à  laquelle  il  serait  d'ailleurs 
très  facile  d'obvier),  le  nouvel  enseignement  se  présente  comme 
systématiquement  conçu  ;  il  est  réparti  entre  dix  séries  de 
cours  et  trois  séries  de  conférences  complémentaires  consti- 
tuant un  ensemble  de  452  leçons.  L'étude  de  la  table  des  ma- 
tières de  chaque  cours  (2),  telle  que  la  fournit  la  brochure  spé- 
ciale aux  cours  de  préparation  coloniale,  celle  des  sommaires, 
plus  détaillés  encore,  remis  aux  auditeurs  au  débul  de  chaque 
leçon,  permet  déjà  de  se  rendre  un  compte  exact  du  caractère 
pratique  de  cet  enseignement,  pour  lequel  l'Union  coloniale 
belge  a  fait  appel  à  des  professeurs  «  présentant  des  garanties 
((  parfaites  d'expérience  coloniale  »  ;  mais  on  s'en  rend  mieux 
compte  encore  en  assistant  à  quelques-uns  de  ces  cours,  qui 
ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  de  8  à  10  heures  du  soir,  et 
sont,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  accompagnés  de  projec- 
tions, en  attendant  qu'ils  le  soient  de  films  cinématographiques. 
La  physionomie  même  de  l'auditoire,  duquel  on  se  borne  à 
exiger  «  une  culture  intellectuelle  correspondant  au  programme 
«  complet  de  l'enseignement  primaire  »,  constitue  déjà  une 


(1)  Union  coloniale  belge.  Cours  de  Préparation  coloniale,  session  1912-1913 
(Bruxelles,  imp.  de  «  l'Expansion  belge  »,  1912,  in-8°  de  30  p.),  p.  3. 

(2)  Voici  la  liste  de  ces  cours,  telle  que  la  donnent  les  statuts  de  l'Union  coloniale 
belge.  «  Ils  comprendront  (dit  l'article  3,  ~°)  des  leçons  de  géographie  physique, 
«  administrative  et  économique,  de  législation,  de  droit  commercial,  d'ethnographie, 
«  d'hygiène,  d'installations  commerciales,  de  comptabilité,  d'agriculture,  d'élevage 
«  et  de  langues  indigènes  ». 

A  ces  dix  séries  de  cours  s'ajoutent  trois  séries  de  conférences  :  i"  Vulgarisation 
géologique;  2"  Recherche  et  annotation  des  documents  d'histoire  naturelle;  3'  Pra- 
tique photographique  aux  colonies. 

Certains  de  ces  cours  et  conférences  sont  complétés  jiar  des  visites  dans  différents 
musées  ou  établissements  de  l'Etat.  Le  cours  d'Eléments  d'agriculture  est  suivi  de 
la  visite  du  Jardin  Colonial  de  Laeken  et  de  celle  des  collections  du  Musée  de  Ter- 
vueren  :  une  visite,  à  Tervueren  encore,  complète  les  conférences  de  vulgarisation 
géologique,  et  les  conférences  sur  la  recherche  et  l'annotation  des  documents  d'his- 
toire naturelle  ont  pour  complément,  de  leur  côté,  une  visite  au  Musée  du  Parc  Léo- 
pold  et  une  visite  à  Tervueren.  Aucune  annonce  de  ce  genre  n'est  annexée  au  pro- 
gramme du  cours  d'ethnographie  congolaise. 
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indication  :  une  cinquantaine  d'élèves,  tous  jeunes,  apparte- 
nant à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  basses  classes  moyennes, 
parmi  lesquels  tranchent,  grâce  à  leur  uniforme,  quelques  sous- 
officiers;  en  avant,  deux  jeunes  femmes...  Et  voici  encore  une 
autre  indication  intéressante  :  la  manière  dont  cet  auditoire 
écoute  le  professeur,  consulte  le  sommaire  de  la  leçon,  le  com- 
plète par  des  annotations  sommaires  ou  prend  de  véritables 
notes,  suit  le  commentaire  des  projections,  etc..  Signalons 
également  le  soin  avec  lequel  les  professeurs  soulignent  les 
parties  importantes  de  leurs  leçons,  évitent  les  expressions 
scientifiques  ou  même  abstraites,  insistent  sur  les  côtés  pitto- 
resques ou  pratiques,  sur  les  traits  caractéristiques,  multiplient 
les  explications  et  les  projections,  —  en  attendant  qu'ils  puis- 
sent, le  jour  où  existera  le  musée  commercial  projeté  par 
l'Union  coloniale  belge,  présenter  à  leurs  auditeurs  les  objets 
mêmes  dont  ils  parlent. 

Ces  quelques  indications  générales,  que  pourraient  corro- 
borer bien  des  observations  particulières  sur  tel  ou  tel  cours, 

—  sur  l'excellent  cours  d'  «  Installations  commerciales  »  entre 
autres,  —  suffisent  à  faire  comprendre  l'intérêt  de  l'initiative 
prise  par  l'Union  coloniale  belge.  Dans  cet  enseignement  pra- 
tique et  utilitaire,  où  cependant  on  ne  perd  pas  une  occasion 
de  rappeler  aux  auditeurs  l'importance  capitale  de  la  dignité 
morale,  et  le  rôle  humanitaire  et  civilisateur  que  doit,  même 
en  faisant  bien  ses  affaires,  toujours  s'appliquer  à  jouer  l'Eu- 
ropéen au  milieu  de  populations  de  cultures  inférieures  (1), 

—  dans  cet  enseignement  pratique,  disons-nous,  qui  sera  peu 
à  peu  étendu  aux  principaux  centres  du  pays  tout  entier,  réside 
un  très  important  facteur  d'éducation  générale. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  Tœuvre  éducatrice  et  vulgarisatrice 
delUnion  coloniale  belge.  Dès  la  première  année  de  son  exis- 
tence, l'association  nouvelle  a  voulu,  tout  en  s'occupant  du 
présent,  préparer  l'avenir  et  atteindre,  sinon  la  jeunesse  elle- 
même,  —  qu'il  importerait  surtout  de  gagner  dès  l'école  pri- 
maire ou  dès  l'école  moyenne  à  la  cause  coloniale,  —  du  moins 
les  maîtres  de  la  jeunesse.  Dans  ce  but,  le  secrétaire  général 
de  l'Union  a  donné,  dès  le  moisde  septembre  1912,  une  série 
de  trois  conférences,  à  Bruxelles,  aux  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire;  puis  il  a  été  faire,  en  1913,  dans  les  écoles 

(1)  Ainsi  l'enseignement  organisé   par  l'Union  coloniale  belge   est  en    pleine  con- 
formité de  tendances  avec  l'Union  elle-même,  dont  l'esprit  est  nettement  indiqué  par 
un  passage  déjà  filé  de  l'article  :■!  des  sîatuts.  Notons,  comme  manifestation  signifi- 
cative de  cette  tendance,  l'exislence,  dans  le  cours  d'  «  Installations  commerciales  », 
•  d'une  série  de  leçons  sur  «  l'action  civilisatrice  du  colon  ». 
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normales  de  TEtat,  des  séries  de  deux  conférences  portant,  la 
première  sur  les  différents  aspects  économiques  du  Congo 
belge,  la  seconde  sur  l'initiative  coloniale  à  l'école  primaire. 
Le  défaut  de  place  ne  nous  permet  malheureusement  pas  de 
mettre  en  lumière,  à  l'aide  des  résumés  que  nous  en  avons 
sous  les  yeux,  tout  l'intérêt,  toute  l'utilité,  toute  l'opportunité 
aussi  de  semblables  conférences;  bornons-nous  à  dire  que 
l'Union  coloniale  belge  désire  vivement  continuer  cette  cam- 
pagne, dont  elle  comprend  toute  l'importance,  jusque  dans  les 
établissements  d'enseignement  moyen.  C'est  au  ministre  des 
Sciences  et  Arts,  qui  a  bien  voulu  autoriser  les  premières 
séries  de  conférences,  qu'il  appartient  de  décider  de  l'avenir 
de  cette  propagande. 


Quelle  que  puisse  être  sa  décision,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'Union  coloniale  belge  a  dès  maintenant  réalisé  un  effort  con- 
sidérable que  rendront  plus  efficace  encore,  dans  un  avenir  très 
peu  éloigné,  le  développement  normal  de  ses  services,  la  con- 
tinuité de  son  travail,  la  réalisation  des  plans  dont  elle  a  déjà 
commencé  l'exécution,  comme  aussi  celle  de  projets  actuelle- 
ment à  l'étude,  enfin  une  extension  sans  cesse  croissante  de 
son  action.  Forte  de  l'appui  des  cercles  coloniaux  qu'elle  a 
groupés  en  fédération  autour  d'elle  et  dont  elle  coordonne  les 
efforts  intéressants  et  méritoires  (1),  forte  dé  l'appui  des  pou- 
voirs publics,  l'Union  coloniale  belge  ne  tardera  pas  à  exercer, 
grâce  à  son  bulletin  bimensuel,  grâce  à  ses  cours  de  prépara- 
tion coloniale  et  à  ses  conférences  de  vulgarisation,  grâce  à  la 
minutieuse  étude  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  une  influence 
considérable  sur  l'évolution  coloniale  de  la  Belgique  et  sur 
la  mise  en  valeur  du  Congo.  Du  remarquable  effort  réalisé 
dans  toutes  les  directions,  depuis  la  «  reprise  »  du  Congo,  par 
le  parti  colonial  belge,  elle  est  dès  à  présent  une  des  manifes- 
tations les  plus  importantes.  Aussi  convenait-il  d'en  faire,  au 
lendemain  même  de  sa  naissance,  pour  ainsi  dire,  connaître 
et  l'existence,  et  l'œuvre,  et  les  desseins  aux  lecteurs  de  cette 
revue. 

Henri  Froidevaux. 


(1)  Quelques-unes  de  ces  associations  ont  organisé  un  enseignement  colonial,  le 
Club  Atricain-Cercle  d'Etudes  coloniales  d'Anvers,  par  exemple;  d'autres  publient 
un  bulletin  contenant  d'excellentes  études.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  un  jour 
sur  l'œuvre  très  variée,  très  digne  d'attention  aussi,  de  ces  différents  cercles. 


L'OPIUM    EN    EXTREME-ORIENT 


Périodiquement,  la  question  de  l'opium  revient  en  France  à 
l'ordre  du  jour.  Le  public  s'y  intéresse  comme  à  tous  les  scan- 
dales; la  presse  ouvre  des  enquêtes,  les  démentis  succèdent  aux 
interviews,  les  pouvoirs  publics  s'émeuvent  et  la  justice  l'ait 
quelques  pas  boiteux  en  brandissant  un  glaive  émoussé.  L'ar- 
senal des  lois  est  mal  outillé,  soit;  mais  renforcerait-on  le  Code 
au  moyen  de  dispositions  nouvelles,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
pourrait  supprimer  le  fléau.  Peut-être  serait-il  possible  de 
l'enrayer,  comme  on  restreint  une  autre  calamité,  le  jeu,  en 
fermant  les  tripots  louches  ;  cependant  lopium  favorise  un 
vice  plus  grave  parce  qu'il  est  ce  qu'on  peut  appeler  un  vice 
individuel  et  sa  production  est  trop  considérable  et  trop  rému- 
nératrice pour  que  les  divers  gouvernements  songent  à  la  faire 
cesser  du  jour  au  lendemain.  L'opium  d'ailleurs,  ne  l'oublions 
pas,  est  un  produit  qui,  de  tout  temps,  a  été  indispensable  à  la 
médecine  et  nos  pharmaciens  ne  sauraient  s'en  priver  car  il 
sert  de  base  à  une  quantité  de  médicaments  utiles.  En  Orient, 
il  a  pénétré  dans  la  vie  des  peuples  et  il  équilibre  plus  d'un 
budget.  C'en  est  assez  pour  qu'on  ne  puisse  se  bercer  de  l'es- 
poir de  le  voir  disparaître  et  la  contrebande  en  est  trop  facile 
pour  que  les  réglementations  les  plus  draconiennes  ne  se 
trouvent,  à  un  moment  donné,  mises  en  défaut. 


* 

:      * 


L'opium  est  tout  simplement  un  liquide  blanchâtre  et  siru- 
peux que  l'on  obtient  en  incisant  la  capsule  du  pavot  —  Papa- 
ver  somniferum,  pour  employer  le  langage  des  botanistes  — 
après  la  chute  de  la  fleur  et  quelques  jours  avant  la  maturité  de 
la  tige.  On  peut  donc  le  récolter  partout  et  si,  en  fait,  la  cul- 
ture du  pavot  ne  s'est  jamais  opérée  en  grand  qu'en  Asie  Mi- 
neure, en  Perse,  en  Egypte,  en  Chine  ei  aux  Indes,  elle  a  été 
essayée,  non  sans  succès,  en  Turquie,  en  Algérie,  en  Amé- 
rique et  en  Australie.  Pline  et  Dioscoride  connaissaient  déjà 
les  vertus  thérapeutiques  de  l'opium  et  les  Arabes  en  faisaient 
un  grand  commerce  dès  le  xvi^  siècle.  Toutefois  les  fumeries 
d'opium  paraissent  être  d'origine   relativement  récente  et  ce 
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sont  bien  les  Chinois  qui  les  instaurèrent  et  qui  les  répandi- 
rent à  travers  le  monde. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  passer  en  revue  le  mouve- 
ment commercial  des  pays  producteurs.  Si  l'on  excepte  l'Egypte 
oii  l'opium  connu  sous  le  nom  d'opium  thébaïque  a  toujours 
été  peu  goûté  des  fumeurs,  les  autres  centres  de  culture  ont  eu 
la  Chine  comme  meilleur  client.  Les  trois  quarts  de  l'opium 
récolté  en  Perse  sont  dirigés  de  Bouchir  et  Bender-Abbas  sur 
Canton  et  Changhaï,  et  bien  auparavant  la  drogue  était  expé- 
diée dans  le  Céleste  Empire  par  la  Turquie  et  l'Asie  Mineure 
où  les  principaux  ravitaillements  se  faisaient  sur  les  marchés 
de  Smyrne  et  de  Constantinople.  L'opium  ottoman  provenait 
de  Salonique,  d'Angora  ou  de  Karahissar  ;  sa  teneur  en  mor- 
phine variait  de  6  à  13  0/0,  mais  les  fumeurs  chinois  lui  préfé- 
raient l'opium  persan,  puis  ils  se  passionnèrent  pour  l'opium 
indien. 

La  Chine  cependant  a  d'immenses  champs  de  pavots  notam- 
ment dans  les  provinces  du  Sud,  mais  elle  n'a  jamais  traité 
l'opium  d'une  manière  rationnelle  ;  tantôt  les  commerçants,  au 
lieu  de  ne  recueillir  que  li  substance  gommeuse  du  pavot,  fai- 
saient bouillir  ensemble  les  tiges,  les  racines  et  les  feuilles, 
tantôt  ils  se  contentaient  de  délayer  dans  un  peu  d'eau  le  sirop 
de  la  capsule  et  de  le  filtrer  au  papier  ;  dans  mainte  ville  chi- 
noise, la  feuille  de  papier  tâchée  de  jaune  par  l'opération  sert 
encore  d'enseigne  à  la  boutique  du  débitant.  Toujours  est-il 
que  la  production  nationale  ne  peut  suffire  à  la  consomma- 
tion et  c'est  pourquoi,  malgré  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment, la  Chine  est  restée  tributaire  des  autres  nations. 

Elle  l'est  restée  d'autant  plus  qu'elle  a  dû  fournir  la  drogue 
à  ses  émigrants  et  à  toutes  les  populations  qu'elle  a  littérale- 
ment contaminées.  D'abord  restreinte  à  la  Chine  seule,  l'habi- 
tude de  fumer  s'est  transmise  à  tous  les  pays  où  prenaient  pied 
les  sujets  du  Céleste  Empire.  Nous  nous  effrayons-,  et  à  juste 
titre,  des  progrès  que  le  fléau  a  réalisés  en  France,  mais  d'autres 
Etats  sont  plus  atteints.  Les  fumeries  se  sont  multipliées  au 
Japon,  en  Malaisie,  aux  Etats-  Unis,  en  Angleterre  et  jusqu'au 
Transvaal.  San-Francisco,  la  Nouvelle-Orléans,  ont  été  pendant 
longtemps  les  capitales  du  vice  et  on  peut  affirmer  que  le  mal 
ne  sera  jamais  très  dangereux  tant  qu'il  n'existe  pas  dans  un 
pays  un  groupe  de  population  chinoise.  Si  l'opium  s'est 
implanté  en  Indochine  au  point  que  le  Gouvernement  général 
s'en  est  réservé  le  monopole,  c'est  bien  grâce  à  l'afflux  de 
l'émigration  chinoise  qui  n'a  cessé  de  l'envahir. 

Nos  Annamites  se  sont  mis  à  fumer  l'opium  au  contact  des 
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premiers  conquérants,  et,  si  l'on  pouvait  dresser  la  carte  des 
ravages  exercés  par  le  lléau,  nous  ne  serions  pas  surpris  de 
voir  les  groupements  annamites  contaminés  cohabiter  presque 
toujours  avec  les  colonies  chinoises  qui  sont  les  meilleurs  véhi- 
cules du  poison.  En  Chine  l'opium  est  fumé  non  seulement 
par  les  classes  dirigeantes,  mais  par  les  éléments  de  la  popu- 
lation qui  s'adonnent  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  campa- 
gnes résistent  encore  assez  bien,  mais  elles  sont  destinées  à 
succomber  à  leur  tour,  lorsque  les  chemins  de  fer  transforme- 
ront l'atmosphère  provinciale.  Dans  tous  les  cas,  l'émigrant 
chinois  est  un  gros  fumeur  et  son  exemple  finit  par  entraîner 
les  Annamites  qui  l'entourent.  Si  l'on  en  croit  la  tradition, 
l'intoxication  en  Chine  est  venue  du  haut  en  bas  de  la  hiérar- 
chie sociale,  et  ce  sont  les  mandarins  qui  ont  donné  le  mau- 
vais exemple.  En  Indochine,  tout  au  contraire,  l'intoxication 
s'est  produite  de  bas  en  haut;  elle  a  commencé  par  les  coolies 
des  ports,  les  matelots  de  paquebots  et  de  jonques,  les  boys, 
attirés  par  les  fumeries  des  pilotes  et  des  cuisiniers  des  Com- 
pagnies de  navigation  chinoises,  elle  a  gagné  ensuite  la  popu- 
lation des  villes,  toujours  par  l'infiltration  des  Célestes  installés 
comme  épiciers,  cordonniers,  tailleurs,  et  si  quelques  proprié- 
taires des  campagnes  ont  été  frappés  de  la  contagion,  c'est  pour 
avoir  laissé  s'installer  chez  eux  l'accapareur  chinois  venu  pour 
enlever  la  récolte.  Le  gros  commerçant  a  traité  l'aiïaire  sur  le  lit 
de  camp  en  bois  de  gâ  ou  sur  la  natte  du  parquet.  Par  politesse, 
il  a  tendu  à  l'interlocuteur  la  pipe  mystérieuse,  dispensatrice 
des  rêves  élevés,  régal  des  hommes  cultivés  et  des  sages,  et  le 
nha-qué  s'est  cru  obligé  d'accepter  la  drogue  que  fument  les 
hauts  mandarins  des  légendes,  comme  il  ne  quittera  plus 
l'ombrelle  de  cotonnade  lyonnaise  qui  rappelle  si  bien  le  para- 
sol, uniquement  réservé  jadis  aux  dignitaires  du  royaume 
d'Annam. 

L'opium  est  loin  d'avoir  pénétré  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  indochinoise;  c'est  ainsi  qu'on  rencontre  bien  peu 
de  fumeurs  dans  les  rangs  de  nos  troupes  indigènes  et  beau- 
coup de  villages  sont  préservés.  Les  populations  rurales  le 
rejettent  comme  un  vice  répugnant  parce  qu'il  est  l'apanage 
des  Cac-chu  (1),  abhorrés  des  paysans  comme  le  sont  toujours 
de  leurs  victimes  les  accapareurs  et  les  prêteurs  à  gages.  Mais 
la  propagation  du  fléau  n'a  pas  ralenti  sa  marche;  elle  a 
englobé  d'un  seul  coup  nos  fonctionnaires  indigènes,  peut- 
être  parce  qu'ils  ont  vu  que  plusieursFrançais  tombaient  dans 

(1)  Cac-chu:  terme  vulgaire  qui  désigne  les  Cliinois  dans  le  peuple  annamite. 
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les  mêmes  travers;  les  jeunes  Annamites  qui  ont  fait  quelques 
études  dans  la  métropole,  les  interprètes  et  les  commis  de 
résidence,  toute  cette  population  que  nous  avons  fait  éclore, 
vêtue  à  l'Européenne  et  pourvue  d'un  bagage  superficiel  de 
connaissances  philosophiques,  fume  l'opium  avec  entrain  et 
en  abuse.  Mais  il  faut  avoir  beaucoup  d'argent  pour  se  livrer 
à  la  toufiane  (1)  et  si  les  coolies  se  contentent  de  fumer  le 
dross,  c'est-à-dire  le  résidu  qui  tombe  de  la  pipe  lorsqu'on 
nettoie  le  fourneau,  si  les  cuisiniers  font  danser  l'anse  du  panier 
pour  se  procurer  la  drogue  stupéfiante,  les  fonctionnaires  indi- 
gènes ont  recours  à  des  procédés  plus  rémunérateurs,  et  l'abus 
de  l'opium  est  souvent  la  vraie  raison  de  leur  manque  absolu 
de  sens  moral. 

Mais  je  reste  persuadé  que  sans  le  contact  des  populations 
chinoises,  le  fléau  pourrait  être  facilement  circonscrit  et  peut- 
être  même  supprimé.  La  fumerie  publique  est  toujours  tenue 
par  un  Céleste,  même  lorsqu'il  interpose  entre  la  clientèle  et 
lui  quelque  vieille  Annamite,  courtisane  honoraire,  sur  cette 
jolie  route  de  Saigon  à  Cholon  oii  les  maisons  basses,  recou- 
vertes en  tuiles  vernissées,  alternent  avec  les  jardins  fleuris  qui 
précèdent  les  véritables  champs  de  roses  de  Cho-Quan.  Com- 
ment s'écoule  toutl'opiuPT  préparé  dans  les  bouilleries  d'Haï- 
Phong  et  de  Saigon?  La  plus  grande  partie  est  achetée  par  les 
Chinois  de  la  colonie  ou  s'exporte  en  Chine.  C'est  donc  dans 
le  Céleste  Empire  qu'il  faut  placer  la  patrie,  le  marché  et  le 
principal  centre  de  consommation  de  l'opium  et  cette  question 
si  délicate  ne  saurait  se  traiter  en  négligeant  le  facteur  pri- 
mordial. Supprimer  le  fléau  en  Chine  reviendrait  à  fermer  les 
usines  de  l'Indochine  et  des  Indes,  et,  par  suite,  à  préparer  la 
disparition  complète  de  l'opium  des  fumeurs.  C'est  bien  pour 
cela  qu'on  reste  sceptique,  aussi  bien  parce  que  la  Chine  paraît 
difhcilement  se  passer  d'un  produit  devenu  pour  elle  de  pre- 
mière nécessité,  que  parce  que  les  pays  producteurs  et  leurs 
gouvernements  se  soucient  peu  de  voir  brusquement  tarir  une 
source  de  prospérité  et  de  grosses  recettes.  Le  budget  de  l'Indo- 
chine française  compte  sur  les  opérations  réalistes  par  ses 
deux  bouilleries  d'opium;  quant  aux  Indes  anglaises,  depuis 
longtemps  leur  politique  commerciale  évolue  autour  de  l'im- 
portation forcée  de  l'opium  indien  dans  le  Céleste  Empire.  Les 
conflits  qui  en  résultèrent  furent  exclusivement  aigus;  ils  vien- 
nent de  renaître  sous  une  forme  aussi  redoutable. 


(1)  Expression  vulgaire  qui  nous   paraît    dériver  de  l'expression  sino-annamite  : 
hout-a-phien  fumer  l'opium. 
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*    * 


L'opium  était  depuis  fort  longtemps  récolté  dans  les  Indes 
et,  sous  la  forme  de  boules  rondes  d'un  poids  moyen  de 
1.500  grammes,  exporté  en  Chine  par  les  Portugais,  bien 
avant  l'occupation  anglaise.  D'une  couleur  brune  et  d'un  goût 
très  amer  il  provient  de  trois  régions  principales  et  n'a  cessé, 
suivant  son  origine,  de  porter  trois  dénominations  différentes  : 
le  Malva,  recueilli  dans  les  Etats  du  Radjpulana  et  de  Baroda, 
très  riche  en  morphine  (8  %)  est  cependant  moins  recherché 
que  le  Patiia  et  surtout  que  le  Bénarès  d'une  teneur  en  stupé- 
iiant  plus  minime  (6  ^V  )• 

Ce  fut  le  colonel  Watson  qui,  le  premier,  conseilla  forte- 
ment à  la  Compagnie  des  Indes  de  préparer  l'opium  et  de  le 
transporter  en  Chine  d'une  manière,  cette  fois,  officielle.  Le 
mouvement  commença  en  1773  ;  en  1800,  il  se  chiffrait  déjà 
par  288  tonnes.  Pour  se  rendre  compte  des  bénéfices  réalisés 
par  la  Compagnie,  il  faut  se  souvenir  que  la  caisse  de  72  kilo- 
grammes ne  lui  revenait  qu'à  62o  francs  et  se  revendait  3.200 
francs  à  la  clientèle.  Alarmé  par  cette  concurrence,  d'autant 
plus  diflicile  à  vaincre  que  l'opium  national,  très  faible  en 
morphine  et  mal  préparé,  était  beaucoup  moins  goûté  par  le 
consommateur,  le  gouvernement  chinois  interdit  l'importa- 
tion de  l'Inde  en  1800  et  lutta,  mais  en  vain,  pendant  plus 
de   trente  années  pour  rendre  sa  mesure  efficace. 

Un  nouvel  édit  fut  rendu  en  1838  et  les  populations  chi- 
noises, travaillées  par  les  autorités,  s'associèrent  à  la  cam- 
pa£:ne,  qui  prit  dès  lors  un  caractère  nettement  xénophobe.  Au 
mois  de  juin  1839,  la  populace  des  ports  détruisit  20.283  caisses 
d'opium,  causant  ainsi  au  gouvernement  des  Indes  un  préju- 
dice de  plus  de  60  millions  de  francs.  Les  représailles  ne  se 
firent  pas  attendre  et  la  guerre  fut  déclarée.  On  la  connaît 
sous  le  nom  de  Guerre  de  l'opium. 

Tn  an  après  le  coup  d'audace  des  populations  chinoises, 
sir  John  Gordon  Bremer  bloquait  la  rivière  de  Canton,  et  s'em- 
parait l'année  suivante  des  forts  de  l'embouchure  du  Si-Kiang. 
Des  négociations  interrompirent  les  hostilités,  mais  elles 
n'aboutirent  pas  et,  dès  le  mois  d'août  1841,  l'amiral  William 
Parker  et  le  général  Gough  s'emparaient  d'Amoy,  puis  de 
Ning-Po  et  de  Changhaï.  Le  traité  de  Nankin,  signé  le  29  août 
1842  et  ratifié  le  26  juin  1843,  régla  définitivement  la  question 
à  l'avantage  de  l'Angleterre  qui  prit  un  gage  sérieux  avec  l'île 
de  Hongkong,   obtint  l'ouverture  des  cinq  ports  de   Canton, 
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Amoy,  Ningpo,  l^lhanghaï  et  Foutchéou  et  se  fit  payer  une 
indemnité  de  21  millions  de  dollars. 

La  leçonétait  sévère  et  la  Gliine  se  soumit;  l'exportation 
indienne,  de  35.000  caisses  en  1833  passa  rapidement  à  67.000 
en  1854  et  F  Angleterre,  n'eut  à  intervenir  de  nouveau  qu'en 
1856  et  en  1858.  En  1871,  le  mouvement  tomba  au  chiffre  de 
32.000  caisses,  mais,  au  prix  de  3.300  francs  la  caisse,  le  gou- 
vernement indien  faisait  encore  des  affaires  très  brillantes.  En 
1872,  elles  se  montaient  à  231  millions  de  francs,  et  rien  ne 
laissait  prévoir  un  ralentissement  sérieux  lorsque  se  fonda  à 
Londres  \ Anti-Opium  League.  Cette  fois,  les  difficultés  ne 
venaient  plus  de  la  Chine,  elles  prenaient  naissance  dans  la 
métropole. 

Cette  association  inscrivait  en  tète  de  son  programme  la 
suppression  complète  du  commerce  de  l'opium  ;  effrayée  par  le 
nombre  des  fumeries  qui  s'étaient  ouvertes  à  Londres  et  à 
Manchester,  la  ligue  demandait  au  Parlement  britannique  des 
mesures  coercitives.  Une  commission  parlementaire  fut  nom- 
mée en  1896;  elle  ouvrit  une  enquête  aux  Indes  et  trouva 
161  médecins  indiens  pour  déclarer  que  l'opium  n'était  pas 
un  poison  mais  que,  bien  au  contraire,  sa  consommation  mo- 
dérée ne  pouvait  être  que  recommandable,  car  elle  immunisait 
les  Anglais  et  les  indigènes  contre  la  dysenterie,  si  fréquente 
sous  les  climats  tropicaux.  V Anti-Opium  League  ne  se  tint 
pas  pour  battue  et  continua  sa  campagne  moralisatrice  pour 
effacer  de  l'histoire  de  l'x^ngleterre  des  pages  qui,  certes, 
n'étaient  pas  glorieuses. 

Un  homme  de  bien  se  mit  à  sa  tête,  ce  fut  lord  Morley.  Très 
courageusement,  il  intervint  au  Parlement  le  21  mai  1906  et 
obtint  gain  de  cause.  En  1907,  le  gouvernement  de  Londres 
signait  avec  la  Cour  impériale  de  Chine  un  traité  par  lequel 
l'importation  normale,  évaluée  alors  à  51.000  caisses,  devait 
être  diminuée  de  un  dixième  tous  les  ans  pendant  trois  années 
consécutives  ;  le  commerce  cesserait  même  de  plein  droit  au 
bout  de  dix  ans,  pour  peu  que  la  Chine  elle-même  s'y  prêtât 
€n  diminuant  sa  consommation  et  en  cessant  elle-même  de 
fabriquer  le  produit.  De  fait,  l'importation  tomba  de  51.000 
caisses  en  1907  à  42.122  en  1908,  à  30.634  en  1910,  à  21.260 
en  1912.  Mais,  en  revanche,  les  prix  de  la  drogue  s'élevèrent  eu 
sens  inverse  et  la  valeur  de  l'importation  de  1911  se  montait 
à  6.271.531  livres  sterling,  tandis  qu'en  1907  elle  atteignait  à 
peine  3.275.000  livres  sterling.  C'est  alors  que  le  gouverne- 
ment chinois  se  crut  assez  puissant  pour  interdire  l'importa- 
tion de  l'opium,  au  mépris  de  tous  les  traités,  et  l'opinion  pu- 
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bliquc  appuya  cette  mesure  en  organisant  un  peu  partout  des 
manifestations  bruyantes  :  tantôt  la  fouie  brûla  purement  et 
simplement  l'opium  indien,  tantôt  les  autorités  arrêtèrent  les 
cargaisons,  alors  même  que  le  gouvernement  anglo-indien 
avait  acquitté  les  droits  de  douane  (1).  Les  caisses  refluèrent 
à  ('liangiiaï  où  on  en  compta  30.000  en  souffrance. 


* 


La  situation,  comme  on  le  voit,  est  grave.  Une  nouvelle 
guerre  de  l'opium  semble  impossible,  parce  qu'elle  aurait 
contre  elle  l'opinion  publique  de  l'Angleterre  et  de  tous  les 
pays  civilisés.  Mais  une  intervention  britannique  en  Chine 
aurait  toutes  les  chances  de  se  produire  si  les  désordres  conti- 
nuaient et  si  le  gouvernement  impérial  ne  faisait  rien  pour 
diminuer  la  portée  d'un  conilit  désormais  inévitable.  Dans  la 
Deutsche  Kolonial-Zeilung,  à  qui  nous  avons  emprunté  quel- 
ques-uns des  chiffres  cités  plus  haut,  le  docteur  Hennings 
estime  que  la  crise  ne  peut  se  résoudre  que  par  une  entente 
directe  de  la  Chine  avec  le  gouvernement  des  Indes  et  par  le 
versement  d'une  indemnité  raisonnable  qui,  par  cela,  ferme- 
rait les  bouilleries  anglaises.  Certes,  l'Inde  est  assez  riche  pour 
renoncer  à  un  monopole  qu'on  réprouve  universellement;  il 
faut  convenir  toutefois  que  cette  solution  un  peu  brusque 
n'irait  pas  sans  déranger  les  finances  du  gouvernement  de 
Delhi,  mais  peut-être  l'envisagerait-on  en  Angleterre,  dans 
les  milieux  dirigeants,  si  la  Chine  avait  elle-même  donné 
l'exemple  en  interdisant  la  culture  du  pavot. 

Or,  toutes  les  prescriptions  de  la  cour  de  Pékin  sont,  jus- 
qu'à ce  jour,  restées  à  l'état  de  lettre  morte.  Tandis  que  la 
législation  japonaise  punit  de  trois  années  de  travaux  forcés 
tout  individu  surpris  à  fumer  l'opium,  la  justice  chinoise  est, 
en  apparence,  beaucoup  plus  sévère,  puisqu'elle  prévoit,  pour 
le  même  délit,  la  peine  capitale.  Elle  la  prévoit,  mais  hàtons- 
nous  de  ilire  qu'elle  ne  l'applique  pas.  La  consommation  de  la 
drogue  ne  semble  pas  diminuer,  non  plus  que  la  production 
des  provinces  du  Sud.  L'Angleterre  est  donc  en  droit  de  se 
demander  si  le  Céleste  Empire  ne  continue  pas  la  politique  de 
duplicité  qu'il  a  suivie  chaque- fois  que  l'importation  de  lopium 
était  en  jeu.  Quand  nous  parlons  du  Céleste  Empire,  nous  n'at- 
taquons pas  son  gouvernement,  mais  nous  sommes  bien  obli- 
gés de  reconnaître  que  l'hostilité  des  populations  à  l'égard  de 
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l'opium  des  Indes  revêt  un  caractère  xénophobe  et  l'aspect  de 
manifestations  nationalistes  pour  protéger  la  production  locale. 
On  peut  donc  admettre  que  l'attitude  équivoque  de  la  nou- 
velle République  chinoise  pourrait  conduire  l'Angleterre  à 
régler  cette  question  les  armes  à  la  main,  non  plus,  comme 
autrefois,  pour  imposer  de  force  l'importation  de  l'opium, 
mais  pour  exiger  une  indemnité  globale  qui  mettrait  fin  à  ce 
commerce  et  cela  sans  trop  léser  les  intérêts  du  budget  de  ses 
colonies. 

L'opium  exerce  de  grands  ravages  en  Extrême-Orient.  Si 
beaucoup  de  Chinois  et  d'Annamites  en  usent  avec  modéra- 
tion, d'autres  sont  assez  intoxiqués  pour  ressentir  des  troubles 
dangereux  et  pour  s'acheminer  sûrement  vers  la  décrépitude 
et  la  mort.  La  lutte  contre  le  fléau  devient  donc  d'une  impé- 
rieuse nécessité,  et  elle  ne  portera  ses  fruits  qu'en  suscitant 
chez  tous  les  peuples  civilisés  une  véritable  croisade  agissant 
non  seulement  avec  foi,  mais  avec  méthode,  en  cherchant  à 
détruire  le  mal  précisément  là  où  il  se  trouve. 

La  première  mesure  à  prendre  serait  la  cessation  du  com- 
merce de  l'opium  et  des  monopoles  exercés  par  les  Indes 
anglaises  et  par  notre  colonie  de  l'Indochine.  Le  plus  tôt  serait 
le  mieux  et  nous  devrions  bien  donner  l'exemple  en  suppri- 
mant, avec  les  régies  de  l'opium  et  de  l'alcool,  deux  formes 
d'impôts  qui  sont  parmi  les  plus  nuisibles  et  les  plus  impo- 
pulaires. Mais  la  question  demande  beaucoup  de  réflexion, 
parce  que  notre  initiative,  si  généreuse  qu'elle  soit,  n'obtien- 
drait pas  beaucoup  de  résultats,  au  point  de  vue  général,  si 
elle  devait  rester  isolée.  Nos  plantations  de  pavot  dans  la 
haute  région  du  Tonkin  et  sur  les  plateaux  du  Trau-ninh  n'ont 
dans  la  production  mondiale  qu^une  part  insignifiante.  Le 
mieux,  à  notre  avis,  serait  de  provoquer  une  conférence  inter- 
nationale oii  tous  les  intérêts  des  pays  producteurs  seraient 
débattus,  et  autant  que  possible,  sauvegardés. 

11  faudrait,  en  second  lieu,  priver  la  Chine  de  son  poison. 
Une  fois  supprimée  l'importation  étrangère  de  l'opium,  le 
Céleste  Empire,  réduit  à  ses  ressources  locales,  pourrait,  si 
toutefois  son  gouvernement  est  sincère,  poursuivre  la  répres- 
sion du  fléau  dans  ses  provinces,  et  les  Etats  européens  ou 
américains  seraient  mieux  armés  pour  éteindre  les  ravages 
causés  chez  eux  par  l'immigration  chinoise.  N'oublions  pas 
que  l'opium  consommé  dans  les  fumeries  de  nos  ports  pro- 
vient à  peu  près  exclusivement  des  régies  tonkinoise,  cochin- 
chinoise  et  indienne. 

On  pourrait  enfin,   et  il  en  serait  grand  temps,  fermer ^es 
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fumeries  publiques  installées  au  grand  jour  dans  certaines 
colonies  françaises,  anglaises  et  néerlandaises.  11  est  inadmis- 
sible que  les  coolies  des  «  pousse-pousse  »  de  Saigon  puissent 
conduire  le  voyageur  européen  dans  les  bouges  d'abrutissement 
où  le  fonctionnaire,  l'oflicieret  le  commerçant  coudoient  sur  la 
natte  sordide  le  portefaix  chinois  et  les  déclassés  de  nos  popu- 
lations annamites.  La  même  surveillance  pourrait  être  exigée 
dans  les  ports  de  la  Chine  où  sont  ouvertes  des  concessions 
européennes  et  oi^i  fonctionne  la  police  internationale.  L'admi- 
nistration des  douanes,  dans  les  dilîérenls  pays,  n'ayant  plus 
à  surveiller  que  l'opium  clandestin  exporté  de  Chine  —  et 
nous  croyons  (|ue  la  Chine,  très  loin  de  se  suffire  à  elle- 
même  ne  songera  guère  à  se  livrer  à  la  contrebande  — 
l'administration  des  douanes  aura  de  grandes  facilités  pour 
restreindre  ou  supprimer  l'introduction  clandestine  de  la 
drogue  néfaste. 

Mais,  encore  une  fois,  on  n'arrivera  jamais  à  tous  ces  résul- 
tats si  l'on  n'entreprend  pas  une  action  d'ensemble,  en  utili- 
sant à  la  fois  les  initiatives  particulières  et  l'autorité  des  diffé- 
rents gouvernements.  Sans  doute  la  disparition  de  l'opium  est 
une  a.'uvre  de  longue  haleine,  et  le  poison  risque  fort  d'être 
remplacé  dans  le  monde  des  êtres  déséquilibrés  par  d'autres 
succédanés  de  la  morphine  ;  mais  si  l'humanité,  comme  on  le 
prétend,  recherche  l'amélioration  de  ses  conditions  d'existence 
par  l'extinction  possible  de  certaines  maladies,  ne  doit-elle  pas 
commencer  jiar  extirper  les  vices  et  les  affections  «  volon- 
taires »?  Il  serait  grand  temps  de  résoudre  la  question  de 
l'opium,  auquel  nous  devons  d'incontestables  chefs-d'œuvre 
de  littérature,  mais  aussi  peut-être  par  cela  même,  la  dépres- 
sion morale  de  trop  nombreux  sujets  d'élite  qui,  malgré  l'épi- 
graphe des  Fumeurs  cVOpium  de  Jules  Boissière,  se  sont 
obstinés  à  chercher  des  sensations  rares  : 

...  Ici  j'ouvris  grande  la  porte  : 
—  Les  ténèbres,  et  rien  de  plus. 


André  Dussauge. 
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Les  hostilités  dont  le  Djebala  est  devenu  le  théâtre,  et  qui 
ont  fait  dans  les  Questions  Diploinatiques  et  Coloniales  l'objet 
d'un  précédent  article  au  point  de  vue  militaire  (1),  affectent 
d'autant  plus  l'opinion  en  Espagne  que  l'occupation  sans  coup 
férir  de  Larache  et  d'El-Ksar  il  y  a  deux  ans,  puis  de  Tétouan 
en  février  dernier,  semblait  écarter  dans  cette  partie  de  la 
zone  espagnole  le  péril  d'une  campagne  semblable  à  celle  du 
Rif  en  1909  et  1911 .  C'est  dans  cet  esprit  que  le  haut  commis- 
saire, général  Alfau,  s'appliquait  —  et  on  le  félicitait  déjà  d'v 
avoir  réussi  —  à  l'établissement  pacifique  du  protectorat,  avec 
un  tel  désir  d'éviter  tout  conflit  qu'il  démentit  jusqu'au  der- 
nier moment  les  informations  étrangères  sur  les  préparatifs 
belliqueux  des  tribus  et  encourut  même  le  reproche  de  tempo- 
riser à  l'excès  devant  les  premières  agressions  contre  les  senti- 
nelles ou  les  ouvriers  espagnols.  Aujourd'hui  qu'il  a  fallu  se 
rendre  à  l'évidence  d'une  guerre  sanglante  et  difficile,  et  que 
le  gouvernement  s'est  décidé  à  la  mener  avec  toute  l'énergie 
et  les  moyens  d'action  nécessaires,  le  public  et  la  presse,  à 
défaut  des  Cortès  que  le  ministère  tient  fermées  malgré  les  pro- 
testations des  opposants,  discutent  les  causes  et  les  responsa- 
bilités de  ce  mécompte  et  les  cherchent  dans  les  antécédents 
politiques  et  militaires  de  la  crise  actuelle. 

Avant  même  qu'elle  n'éclatât,  le  système  d'organisation  de 
la  zone  espagnole  avait  déjà  suscité  des  polémiques.  On  sait 
qu'à  côté  du  khalifa  chérifien,  créé  par  l'accord  franco-espa- 
gnol du  27  novembre  1912,  les  décrets  du  27  février  et  du 
24  avril  ont  institué  un  haut  commissaire,  équivalant  au  rési- 
dent français  et  ayant  pour  subordonnés  administratifs  un 
secrétaire  général  délégué  aux  Affaires  indigènes,  un  délégué 
aux  Travaux  publics  et  un  délégué  financier;  d'autre  part,  ils 
divisaient  la  zone  nord  en  trois  commandances  militaires, 
celles  de  Ceuta,  Mélilla  et  Larache,  jouissant,  quoique  sous 
l'inspection  générale  du  haut  commissaire,  d'une  autonomie 

(1)  Voir  notre  livraison  du  l*""  juillet. 
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réelle,  vu    le    manque    de    liaison  de  ces    territoires,  encore 
séparés  par  des  régions  inoccupées.  Si  le  choix  pour   le  haut 
commissariat  du  gouverneur  de  Ceuta,  le  général  Alfau,et  pour 
le    secrétariat   général  du   consul  à  Laraclie,  M.  Zugasti,  fut 
généralement  approuvé,  par  contre  le  régime  adopté  souleva 
maintes  discussions,  tout  d'abord  entre  partisans  du  système 
militaire  et  partisans  de  la  méthode  civile  au  sujet  du  rattache- 
ment des  nouveaux  services  au  ministère  d'Etat  (Affaires  étran- 
gères), que  les  décrets  susdits  justifiaient  par  le  caractère  diplo- 
matique du  statut  marocain.  Les  premiers,  notamment  le  séna- 
teur Maestre,  l'opùtre  de  la  colonisation  du  Maroc  «  à  la  ro- 
maine »,  non  contents  de  la  nomination  d'un  général  comme 
résident  et  de  l'attribution  de  toutes  les  mesures  d'ordre  straté- 
gique au  ministère  de  la  Guerre,  auraient  voulu  que  celui-ci 
gardât   la   haute  main  sur   l'ensemble  de    la   zone  espagnole 
jusqu'à  sa  complète  pacification.  La  Correspondencia  militar 
rappelait    à    ce  propos  que    les  bureaux   du  ministère  d'Etat 
n'avaient  su    qu'entraver   l'exploitation    de     Fernando-Pô    et 
du   Muni.  En  revanche,   M.    Gabriel    Maura,  fils  de    l'ancien 
président  du  Conseil,  dans  une   série  d'articles  récents,  sou- 
lignait la  contradiction  entre  le  programme  officiel  de  péné- 
tration pacifique  et  le  caractère   essentiellement  militaire  de 
l'occupation,  puisque,  selon  le  budget  de   1914,  le  personnel 
civil  de  la  zone  espagnole  ne   comprendra,   disait-il,   qu'une 
centaine  de  fonctionnaires  (la  plupart  bureaucrates  sans  com- 
pétence africaine,  malgré   les  promesses  d'éviter  les  anciens 
errements  coloniaux)  en  face  de  50.000  soldats, avec  plus  de  géné- 
raux et  d'officiers  que  la  France  n'en  a  dans  sa  zone  beaucoup 
plus  vaste.  Et  pour  comble  d'incohérence,  ajoutait  M.  Maura, 
des  trois  commandances  créées  par  une  sorte  de  mégalomanie 
dans  notre  modeste  domaine,  deux  ont  leur  siège  en  territoire 
national,  à  Ceuta  et  Melilla,  places  pro})rement  espagnoles,  si 
bien  que,  d'une  part,  des  autorités    militaires  espagnoles  se 
trouvent  sous  les  ordres  du  khalifa,  et  de  l'autre,  les  comman- 
dants de  Ceuta  et  Melilla  peuvent,  aux  termes  du  décret  du 
24  avril,  ordonner  des  opérations  en  territoire  marocain,  sur 
simple  avis  du  haut  commissaire.  Dans  une   conférence  à  la 
Société  de  Géographie  de  Madrid,  l'explorateur  M.  Bonelli  n'a 
pas  jugé  moins  sévèrement  les  dispositions  gouvernementales 
qui  selon  lui  n'éclaircissent  rien  quant  à  l'acquisition  de  la 
propriété,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  régime 
fiscal  et  la  distinction  entre  les  territoires  soumis  au  protec- 
torat ou  à  la  pleine  souveraineté  de  l'Espagne,  et  paralysent 
ainsi  l'initiative  privée. 
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Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  critiques,  les  vices  d'or- 
g-anisation  qu'elles  concernent  ne  peuvent  affecter  que  le  déve- 
loppement futur  de  la  colonisation  espagnole,  et  c'est  ailleurs 
qu'il  faut  chercher  les  causes  immédiates  du  présent  conflit,  à 
savoir  dans  les  premiers  actes  de  prise  de  possession  par  l'Es- 
pagne de  sa  zone,  et  tout  d'abord  sa  mainmise  sur  Tétouan,  que 
M.  Maura  et  les  autres  adversaires  des  méthodes  ministérielles 
jugent  inopportune  et  prématurée  au  point  de  vue  stratégique 
autant  que  politique,  contrairement  au  précédent,  si  applaudi 
par  eux,  de  Larache  et  d'El-Ksar.  Car,  disent-ils,  rien  ne  nous 
pressant  cette  fois  d'occuper  une  ville  restée  paisible  et  en 
dehors  de  toute  contestation,  mieux  valait  attendre  que  l'achè- 
vement de  la  route  de  Ceuta  à  Tétouan  et  les  résultats  naturels 
des  procédés  d'attraction  eussent  permis  d'y  entrer  sans  appa- 
reil guerrier  et  sans  risques  ultérieurs.  A  cela  les  organes  offi- 
cieux ripostent  que  cette  occupation,  effectuée  prudemment  à 
la  faveur  d'un  concours  de  circonstances  difficile  à  retrouver 
plus  tard  —  elle  eut  lieu  surtout  peut-être  pour  satisfaire  les 
aspirations  nationales  nourries  des  souvenirs  historiques  de 
1860  — avait  commencé  par  être  restreinte  au  djebel  Dersa  et 
à  la  caijbah  et  ne  s'est  étendue  depuis  à  la  cité  même  qu'en 
vue  déparer  à  certaines  menaces.  Elle  était,  d'ailleurs,  le  pré- 
lude obligé  à  l'installation  du  haut  commissaire  et  du  khalifa, 
qu'on  ne  pouvait  différer  davantage. 

Mais  à  son  tour,  l'investiture  du  khalifa  prête  à  de  multiples 
controverses.  On  sait  que  le  gouvernement  espagnol,  qui  sui- 
vant le  traité  du  27  novembre  1912  devait,  après  entente 
préalable  avec  la  France,  présenter  à  l'agrément  du  sultan  son 
candidat  à  ce  poste,  a  choisi  le  prince  Mouley  Mehdi,  fils  de 
Mouley  Mohamed  et  cousin  de  Mouley  Youssef.  C'est  un 
homme  d'une  trentaine  d'années,  dont  la  personnalité  physique 
et  morale  est  différemment  appréciée,  car  tandis  que  M.  Bo- 
nelli  qualilie  ce  choix  d'excellent,  des  correspondances  de 
Tétouan  aux  journaux  madrilènes  présentent  le  khalifa  sous 
un  aspect  efféminé,  provoquant  l'ironie  plutôt  que  le  respect 
et  contrastant  avec  la  prestance  de  son  vizir  Ben  Azous  ;  et 
elles  ajoutent  même  que  la  colonie  étrangère  considère  sa  dési- 
gnation «  comme  une  maladresse  ».  Ce  qui  a  d'ailleurs  con- 
tribué à  le  priver  de  prestige,  du  moins  selon  M.  Maura  d'ac- 
cord en  cela  avec  M.  Bonelli  et  plusieurs  autres  commentateurs, 
c'est  l'erreur  d'avoir  transporté  Mouley  Mehdi,  lors  de  son  in- 
vestiture en  avril,  de  Larache  à  Tétouan  par  mer,  au  lieu  d'un 
voyage  terrestre  à  travers  le  Djebala  durant  lequel,  «  entouré 
seulement  de  burnous  »,  il  aurait,  comme  prince  chéri  lien,  reçu 
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l  hommag^f'  des  tribus  même  hostiles  à  l'Espai^ne,  au  bénéfice 
de  celle-ci,  tandisqiie  son  arrivée  à  bord  d'un  croiseur  espa- 
gnol et  l'éclat  même  de  son  escorte  et  de  sa  réception  trop 
espagnole  ont  induit  les  indigènes  à  voir  en  lui  «  plutôt  qu'un 
«  vicaire  du  conimandcur  des  croyants,  l'agent  salarié  dune 
«  nation  étrangère  et  chrétienne  ».  Pour  justilier  ce  mode  de 
transport,  le  gouvernement  a  cependant  allégué,  non  sans 
quelqne  raison,  qu'il  eût  été  bien  téméraire  de  laisser  le  nou- 
veau khalifa  s'aventurer  au  milieu  de  tribus  dont  beaucoup 
sont  restées  rebelles  à  l'autorité  ni'' me  du  sultan,  le  Djebala 
étant  en  grande  partie  «  Bled-es-Siba  ».  De  toutes  façons,  il 
est  visible  que  l'intervention  récente  de  Mouley  Mehdi  auprès 
des  Kabyles  pour  leur  prêcher  la  paix  n'a  pas  eu  plus  de  succès 
que  celle  du  délégué  chérifien  Baschir  ben  Sennah  dans  le  Rif 
en  1909,  et  qu'il  pourrait  tout  au  plus,  comme  ce  dernier, 
servir  d'intermédiaire  éventuel  à  des  offres  de  transaction  de 
part  ou  d'autre. 


Si  lEspagne  ne  peut  guère,  en  l'occurrence,  compter  sur  un 
concours  bien  efficace  du  représentant  du  sultan,  quelle  est 
d'autre  part  la  valeur  de  ses  adversaires  ?  A  la  tête  de  la 
«  harka  »  du  Djebala  figure  le  caïd  Sidi  Hassan  de  Beni-Aros, 
descendant  du  vénéré  chérif  Mouley  Abd-es-Selam,dont  il  tient 
le  privilège  religieux  de  la  «  Baraka  »  ;  mais  son  grand  âge 
et  son  peu  d'intelligence  en  font  un  ennemi  moins  redoutable 
que  son  propre  fils  ou  d'autres  chefs  secondaires,  comme  le 
caïd  d'Andjéra,  Le  Hassen,  voire  le  bandit  Larbi  Boulaïch, 
«  El  Valiente  »,  qui  naguère  protégé  de  l'Espagne  la  combat 
aujourd'hui.  La  plupart  des  informations  s'accordent  à  dési- 
gner, comme  le  véritable  instigateur  de  la  révolte,  bien  qu'il 
semble  jusqu'ici  s'abstenir  d'y  participer  directement,  le 
fameux  Raïssouli  en  personne  dont  les  rapports  —  de  même 
que  jadis  ceux  du  Roghi  dans  le  Rif  —  avec  les  Espagnols  ont 
traversé  tant  de  vicissitudes.  Après  avoir,  en  effet,  obtenu  sa 
neutralité  bienveillante  lors  de  l'occupation  de  Larache  et 
d'El-Ksar,  et  cultivé  depuis  son  amitié,  le  colonel  Silvestre, 
commandant  la  région  du  Gharb,  ne  tarda  pas  à  se  brouiller 
avec  le  pacha  d'Arcila,  en  prenant  contre  lui  le  parti  des  tri- 
bus qui  demandaient,  dit-on,  à  l'Espagne  de  les  libérer  de  ses 
exactions.  Les  hostilités  faillirent  éclater  déjà  lorsqu'un  déta- 
chement espagnol  dispersa  une  mehalla  de  Raïssouli  se 
livrant  au  pillage  près  d'Aït-Chérif.  Mais  une  rapide  action 
préventive  du  colonel  Silvestre  s'assurant  d'Arcila  et  retenant 
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comme  otages  la  favorite,  le  fils,   le  frère  et  les  principaux 
amis  de  Raïssouli,  réduisirent  celui-ci  à  l'impuissance. 

Toutefois,  on  discutait  fort  la  conduite  à  suivre  à  son  égard, 
car,  tandis  que  le  sénateur  Maestre  conseillait  d'en  finir  avec 
ce  «  vukaire  bricrand  »  dont  liniluence  et  la  force  étaient 
fictives,  le  député  Roméo,  dans  la  Correspondencia  de 
Espana^  recommandait  de  le  ménager  en  rappelant  qu'il  avait 
su  tenir  en  échec  le  sultan  et  plusieurs  puissances.  Des  pour- 
parlers s'engagèrent  entre  Raïssouli,  réfugié  à  Tanger,  le 
ministre  d'Espagne,  marquis  de  Villasinda,  et  le  colonel  Sil- 
vestre,  et  contrairement,  semble-t-il,  à  l'avis  de  ce  dernier, 
les  otages  furent  rendus  à  l'ancien  pacha  d'Arcila  en  échange 
de  nouvelles  assurances  amicales.  Mais  le  ressentiment  et 
peut-être  aussi  le  dépit  de  ne  pas  être  choisi  comme  khalifa  de 
la  zone  espagnole,  quoiqu'on  doive  douter  qu'il  ait  vraiment 
brigué  un  tel  emploi,  induisirent  bientôt  Raïssouli  à  une  re- 
traite, grosse  de  menaces,  dans  son  nid  d'aigle  de  Zinat,  et 
c'est  de  là  qu'il  aurait  excité  les  tribus  à  la  guerre,  tout  en 
évitant  de  trop  se  compromettre  ;  cependant  ses  proches  pa- 
rents ont  été  vus  dirigeant  l'attaque  des  postes  espagnols  du 
Gharb.  Ces  jours-ci,  Raïssouli,  apparemment  inquiet  de  la 
marche  du  colonel  Silvestre  vers  sa  résidence,  s'est  rendu  de 
nouveau  à  Tanger  chez  El  Menhebbi  puis  a  regagné  Zinat, 
et  le  bruit  a  circulé  que,  depuis  son  séjour,  il  aurait  eu  des 
entretiens  avec  le  secrétaire  général  du  haut  commissariat 
espagnol,  M.  Zugasti,  en  vue  d'une  transaction  pacifique.  Sui- 
vant d'autres  versions,  il  serait  au  contraire  allé  demander  la 
protection  allemande  contre  les  représailles  espagnoles^  quoi- 
qu'il paraisse  difficile  de  la  lui  accorder  sans  soulever  de 
graves  incidents  diplomatiques.  En  tout  cas,  l'on  peut  dire 
que  le  gouvernement  espagnol  s'est  créé  de  sérieux  embarras 
de  ce  chef,  faute  d'avoir  pris  catégoriquement  vis-à-vis  de  Raïs- 
souli l'un  ou  l'autre  des  deux  partis  que  préconisait  le  colonel 
Silvestre  —  ou  conserver  ses  otages  ou  s'entendre  avec  lui  — 
au  lieu  de  demi-mesures  assez  inopportunes,  s'il  est  vrai  qu'on 
lui  ait  prescrit  de  venir  faire  acte  de  vasselage  à  Madrid.  Les 
autorités  espagnoles  cherchent  d'ailleurs  à  lui  opposer  le  caïd 
Er  Rmiqui,  dévoué  à  leur  cause  depuis  qu'elles  l'ont  tiré  de  la 
prison  où  l'avait  jeté  Bouchta  el  Bagdadi,  son  successeur 
comme  pacha  d'El  Ksar,  et  lui  ont  restitué  ce  titre  et  ses  biens 
confisqués.  C'est  lui  qui  les  a  secondées  dans  l'occupation  de 
Larache  et  d'El-Ksar,  et  après  être  allé  s'acquitter  auprès  du 
khalifa  d'une  démarche  destinée  à  impressionner  les  tribus,  il 
a  formé  une    mehalla   qui    combat    actuellement  aux    côtés 
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des  troupes  espagnoles  duGharb.  Le  bruit  qui  courut  à  Tanger 
du  meurtre  récent  d'Er  Rmiqui  près  d'El-Ksar  par  un  caïd 
rebelle  a  été  démenti.  Mais  on  ne  sait  si  son  influence  pourra 
suflire  à  contrebalancer  celle  de  Raïssouli  dans  tout  le 
Djebala. 

L'Espagne  a  paru  un  moment  menacée  d'un  autre  danger 
simultané  du  côté  du  Rif,  resté  tranquille  depuis  la  campagne 
de  1911  qui  s'était  arrêtée  aux  bords  du  Kert,  limite  provi- 
soire de  son  domaine  rifain.  En  effet,  le  gouverneur  de  Melilla 
signalait  récemment  que  le  caïd  Chenguiti,  qui  dirige  à  Ta/za 
la  résistance  à  l'avance  française,  s'était  aussi  fait  proclamer 
sultan  chez  les  Beni-bou-Yahi  du  territoire  espagnol  et  que 
des  émissaires  de  Raïssouli  travaillaient  les  belliqueuses  tribus 
des  Beni-Saïd  et  Beni-Ouriaghel,  entre  Melilla  et  Alhucémas. 
C'est  sur  ces  nouvelles  alarmantes  et  non,  comme  on  a  semblé 
le  croire,  à  la  suite  des  combats  autour  de  Tétouan,  que  le 
président  du  Conseil,  le  comte  de  Romanonès,  prit  l'initiative 
de  suggérer  à  l'ambassadeur  de  France,  M.  Geoffray,  la  con- 
venance pour  les  deux  pays  de  concerter  et  mener  de  front  leur 
action  militaire,  non  pas  sur  le  théâtre  des  hostilités  actuelles 
dans  le  Djebala  éloigné  des  centres  d'opérations  français, 
mais  bien  dans  le  bassin  de  la  Moulouya,  sur  les  deux  rives 
de  laquelle  chaque  armée  peut  avoir  à  entreprendre  un  effort 
parallèle  qui  deviendrait  ainsi  commun  sans  cesser  d'être  au- 
tonome. Cette  hypothèse  avait  d'ailleurs  été  envisagée  dès 
avant  le  voyage  du  roi  Alphonse  XIII  à  Paris,  en  prévision  de 
notre  marche  sur  Tazza.  Mais  une  version  inexacte  selon  la- 
quelle MM.  de  Romanonès  et  Geoffray  auraient  traité  d'une 
collaboration  militaire  franco-espagnole  en  raison  de  la  diffi- 
culté pour  l'Espagne  d'envoyer  de  nouveaux  renforts  —  ce  qui 
donnait  à  entendre  que  la  France  songerait  à  lui  prêter  dans 
sa  propre  zone  le  secours  de  troupes  suppléant  à  l'insuffisance 
de  ses  effectifs  —  a  quelque  peu  compromis  l'aboutissement  des 
pourparlers. 

Le  cabinet  de  Madrid  s'est  hâté,  pour  dissiper  une  équi- 
voque pénible  à  l'amour-propre  espagnol,  de  déclarer  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  la  surveillance  de  la  contrebande  d'armes  et 
des  rebelles  à  la  frontière  des  deux  zones,  et  non  d'une 
coopération  plus  effective,  sujette  à  des  inconvénients.  C'était 
réduire,  au  rebours,  la  portée  réelle  de  la  collaboration  pro- 
jetée sous  forme  d'une  action  concordante,  quoique  exercée 
par  chacun  dans  sa  zone  respective,  à  celle  desimpies  mesures 
de  police  inhérentes  aux  accords  antérieurs.  Aussi  bien  l'éven- 
tualité  prévue  semble-t-elle  ajournée,  puisque,   d'une  part> 
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l'occupation  de  Tazza  par  la  France  est  remise  à  l'automne  au 
plus  tôt,  et  que  de  l'autre,  les  craintes  de  troubles  dans  le  Rif 
ne  se  sont  pas  réalisées,  sans  doute  à  cause  des  rivalités  entre 
le  marabout  de  l'Ouergha  et  le  caïd  Gheuguiti  qui  aurait  reçu 
au  surplus  d'El-Hiba,  prétendent  les  Espagnols,  la  consigne 
de  ne  pas  attaquer  ceux-ci. 

L'Espagne  aura  donc  peut-être  la  chance  de  voir  le  Rif  rester 
indifférent  à  la  guerre  du  Djebala,  comme  inversement  le  Dje- 
bala  à  celle  du  Hif  en  1909,  avantage  d'autant  plus  appré- 
ciable qu'elle  a  dû  prélever  sur  la  garnison  de  Mélilla  une 
partie  des  renforts  envoyés  à  Tétouan  et  notamment  les  troupes 
régulières  indigènes,  qui  par  leurs  razzias  efficaces  lui 
prêtent  les  meilleurs  services.  C'est  pour  éviter  la  propagation 
des  hostilités  à  l'Est  de  la  zone  espagnole  que  les  plans  de 
campagne,  divulgués  par  la  presse,  non  seulement  ne  parlent 
pas  d'une  intervention  à  Alhucémas  pour  châtier  l'agression 
contre  la  canonnière  Coucha,  et  moins  encore  depuis  que  les 
prisonniers  de  l'équipage  ont  pu  être  délivrés,  mais  n'envisa- 
gent même  plus  une  marche  sur  Chéchaouen,  principal  centre 
de  la  rébellion.  Outre  les  difficultés  de  l'entreprise,  le  voisi- 
nage de  cette  ville  avec  les  tribus  rifaines,  qui  envoient  déjà 
certainement  des  secours  à  la  harka  du  Djebala,  entraînerait  en 
effet  de  nouvelles  complications.  Ils  se  bornent  donc  à  l'objectif 
du  Fondoiik,  comme  point  de  convergence  des  routes  de 
Tétouan  à  Tanger  et  à  Arcila,  et  dont  les  obstacles  naturels 
font  d'ailleurs  un  '<  morceau  assez  dur  ï>  à  enlever.  On  a  exposé 
dans  le  précédent  numéro  de  cette  Revue  la  topographie  de  la 
région  et  la  situation  stratégique  qui  n'a  guère  varié  depuis. 
Sur  le  versant  du  Gharb,  le  colonel  Silvestre,  fraîchement 
promu  général  à  un  âge  très  précoce  (il  n'a  que  quarante-cinq 
ans),  continue  à  déployer  une  expérience  de  la  guerre  marocaine 
—  qui  atteste  qu'il  a  su  profiter  des  leçons  de  la  campagne  de 
la  Ghaouïa  comme  ancien  chef  du  détachement  espagnol  de 
Casablanca  —  dans  une  série  de  marches  entre  El-Ksar  et  Arcila 
pour  pacifier  le  pays,  en  attendant  sans  doute  l'occasion  de 
donner  la  main  aux  troupes  de  Tétouan.  Mais  celles-ci  en 
sont  toujours  à  se  «  donner  de  Tair  »  autour  de  leur  position 
de  Laouzien  par  des  reconnaissances  qui  n'empêchent  pas 
des  retours  offensifs  de  la  harka  malgré  ses  fortes  pertes,  et 
bien  que  les  progrès  réalisés  depuis  1909  soient  évidents,  cette 
tactique  un  peu  trop  passive,  la  proportion  excessive  des  offi- 
ciers hors  de  combat,  etc.,  révèlent  encore  certains  défauts 
d'organisation  militaire.  A  l'intérieur,  le  gouvernement  doit 
aussi  lutter  contre  les   préventions   persistantes  de  l'opinion 
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publique,  hostile  aux  «  aventures  marocaines  »  en  dépit  des 
rapports  des  missions  d'étude  montrant  Tiiumense  supériorité 
des  ricliesses  naturelles  du  Djebala  sur  le  Rif  désolé.  Toutefois 
les  meetings  et  les  manifestations  radicales  et  socialistes  contre 
iaguerre  n'ont  pas  pris  et  ne  semldent  pas  devoir  prendre  l'acuité 
de  ceux  de  1909,  car  outre  la  décomposition  actuelle  des  partis 
avaHcés,  le  ministère  a  eu  soin  d'éviter  l'erreur  de  mobiliser 
les  réservistes  comme  ses  prédécesseurs  —  il  n'a  pas  rappelé, 
comme  on  l'a  dit,  la  dernière  classe,  mais  seulement  les 
hommes  en  congé  —  et  il  a  exaucé  les  réclamations  populaires 
en  incorporant  avec  les  autres  les  recrues  du  volontariat  payant, 
en  vertu  de  la  nouvelle  loi  du  service  obligatoire.  En  re- 
vanche, il  a  eu  la  surprise  de  voir  les  conservateurs,  sans 
doute  en  représailles  des  attaques  libérales  contre  leur  poli- 
tique marocaine,  non  seulement  critiquer,  par  l'organe  de 
M.  Maura  fils,  celle  qui  a  provoqué  d'après  eux  le  conflit 
actuel,  mais  conseiller  l'évacuation  des  postes  avancés  et  la 
concentration  des  troupes  dans  les  anciens  c  présides  »,  pour 
s'en  tenir  à  la  pénétration  pacifique,  appuyée  de  simples  opé- 
rations de  police.  Et  quand  on  leur  objecte  qu'eux-mêmes  ont 
pourtant  engagé  des  effectifs  égaux  et  livré  des  combats  aussi 
sanglants  dans  leur  campagne  de  Mélilla,  ils  répondent  que 
celle-ci  fut  le  développement  imprévu  de  ces  mesures  de  police 
élémentaires  auxquelles  ils  entendaient  se  restreindre,  sans 
même  occuper  Sélouan. 

Tout  cela  prouve  que,  sur  les  antécédents  comme  sur  la 
conduite  de  la  nouvelle  guerre,  les  avis  sont  très  partagés,  et 
il  faut  peut-être  y  voir  une  des  causes  de  son  ralentissement 
momentané,  outre  la  rigueur  de  la  saison  et  l'espoir  de  la 
soumission  des  rebelles  épuisés,  qui  ne  semble  pourtant  devoir 
être  assurée  qu'après  un  cl^àtiment  décisif. 

J.  Gausse. 


t: 


LA    CRISE    BALKANIQUE 


La  guerre  des  alliés. 

Depuis  le  28  juin,  les  armées  bulgares,  serbes  et  grecques  se 
battent  avec  acharnement  en  Macédoine,  et  le  7  juillet  les  rela- 
tions diplomatiques  ont  été  officiellement  rompues  entre  les  trois 
Etats  balkaniques.  L'attaque  inopinée  des  lignes  serbes  et  grecques 
par  les  Bulgares,  dans  la  nuit  du  28,  a  déchaîné  la  guerre  que  l'on 
redoutait  depuis  quinze  jours  et  que  n'ont  pu  empêcher  les  dé- 
mai'ches  conciliatrices  de  la  Russie,  appuyée  paj-  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

Nous  publiions,  dans  notre  dernière  chronique,  le  télégramme 
pressant  adressé  par  le  tsar  Nicolas  II  aux  rois  de  Bulgarie  et  de 
Serbie  pour  les  inviter  à  venir  régler  leur  querelle  à  Saint  Péters- 
bourg.  Le  24  juin,  on  annonçait,  à  Sofia,  que  M.  Danef  partirait  le 
lendemain  pour  se  rendre  à  l'invitation  du  tsar  et  à  Belgrade  on 
annonçait  également  le  départ  imminent  de  M.  Pachitch,  qui  n'at 
tendait  pour  se  mettre  en  route  que  l'approbation  de  la  Skoupchtina, 
convoquée  pour  le  2ô  juin.  Le  25,  M.  Danef  décidait  d'attendre,  lui 
aussi,  le  vote  de  l'assemblée  serbe.  En  même  temps,  le  gouverne- 
ment russe,  «  constatant  qu'aucun  des  Etals  balkaniques  ne  refuse 
«  l'arbitrage,  leur  faisait  connaître  qu'il  serait  heureux  de  rece- 
«  voir  d'euXj  dans  un  délai  de  quatre  jours,  des  mémoires  introduc- 
«  tifs  de  nature  à  fournir  une  première  base  à  la  préparation  de  la 
«  sentence  arbitrale.  »  (Dépèche  du  Temps.)  Les  dits  mémoires 
furent  d'ailleurs,  en  effet,  remis  à  la  Russie  par  le  gouvernement 
bulgare  le  28  juin  et  par  le  gouvernement  serbe  le  3  juillet.  Le 
26  juin,  la  Skoupchtina  se  réunissait  en  séance  secrète  pour  entendre 
l'exposé  politique  de  M.  Pachitch  et  le  1^' juillet  elle  votait,  après 
une  vive  discussion,  par  82  voix  contre  69,  un  ordre  du  jour  de 
M.  Niatchitch  en  faveur  de  l'entrevue  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
l'arbitrage  du  tsar.  Mais  avant  que  la  séance  fût  levée,  on  apprenait 
brusquement  à  Belgrade  que  les  troupes  bulgares  étaient  aux 
prises  avec  l'armée  serbe  à  quelques  kilomètres  dicbtip,  et  le  len- 
demain la  Skoupchtina,  revenant  sur  son  premier  vote,  déclarait 
qu'après  l'agression  bulgare,  elle  considérait  la  guerre  comme  dé- 
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clarée  ;   puis   elle   adressait   le  télégramme  suivant,  signé  de  son 
président,  au  général  Poutnik,  chef  de  l'état-major  général  : 

Par  un  vote  unanime,  la  Skoupchtina  me  fait  l'honneur  de  me  prier 
de  transmettre  à  notre  vaillante  armée  ses  salutations  les  plus  enthou- 
siastes et  les  plus  chaleureuses.  La  Skoupchtina  suivra  avec  un  enthou- 
siasme patriotique  le  mouvement  des  glorieux  étendards  serbes  sur  la 
roule  que  l'attaque  perfide  des  Bulgares  les  contraint  de  prendre.  Vive 
l'armée  serbe  ! 


De  son  côté,  le  gouvernement  bulgare,  qui  venait  d'apprendre  que 
son  attaque  brusquée  n'avait  pas  eu  le  résultat  qu'il  espérait  et  que 
les  troupes  serbes  et  grecques  reprenaient  l'avantage,  faisait  pro- 
poser à  M,  Sazonof,  par  son  ministre  à  Saint-Pétersbourg,  les  con- 
ditions suivantes  qui  permettraient,  selon  lui,  de  sortir  de  la  crise 
actuelle  :  cessation  immédiate  des  hostilités,  démobilisation  de  la 
Bulgarie,  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce,  occupation  en  commun  des 
territoires  litigieux,  enfin  départ  simultané  de  MM.  Danef  et  Pachitch 
paur  Saint-Pétersbourg.  A  ces  propositions,  vraiment  trop  tardives, 
le  gouvernement  grec  répondit,  le  4  juillet,  en  rappelant  son  repré- 
sentant de  Sofia  et  en  rendant  ses  passeports  au  ministre  de  Bulgarie 
à  Athènes  ;  et  le  lendemain,  le  gouvernement  serbe  notifiait  à  son 
tour  en  ces  termes  la  rupture  des  relations  diplomatiques  au  gou- 
vernement bulgare  : 

L'armée  bulgare,  forte  de  plus  de  100.000  hommes,  a  franchi  la  ligne 
de  démarcation  avec  son  artillerie  le  17-30  juin,  à  deux  heures  du  matin, 
et  a  attaqué  par  surprise  les  avant-postes  serbes,  en  ouvrant  un  combat 
acharné  dans  lequel  elle  n'a  même  pas  ménagé  les  blessés  serbes  sur  le 
champ  de  bataille. 

Surprise  par  cette  attaque  inattendue,  notre  armée  a  été  obligée  de  se 
défendre  et  de  repousser  l'ennemi.  La  nouvelle  de  cette  attaque  inquali- 
fiable de  la  part  de  la  Bulgarie  contre  son  alliée  a  produit  une  consterna- 
tion en  même  temps  qu'une  révolte,  aussi  bien  dans  l'armée  que  dans  la 
population  civile  serbes.  Elle  a  tué  la  foi  dans  la  sincérité  des  déclarations 
pacifiques  faites  dernièrement  par  le  gouvernement  bulgare. 

Tout  ce  qui  est  survenu  après  cet  événement  a  confirmé  le  gouverne- 
ment serbe  dans  la  conviction  que  la  Bulgarie  était  déterminée  à  l'avance 
à  résoudre  par  la  force  le  désaccord  bulgaro-serbe.  Les  papiers  trouvés 
sur  des  officiers  bulgares  attestent,  aussi  bien  que  leurs  déclarations,  les 
intentions  hostiles  du  gouvernement  bulgare  envers  la  Serbie. 

Toutes  les  autres  attaques  sur  les  diflerents  points  de  la  frontière  serbe, 
telles  que  près  de  Zatchar,  Pirot,  etc.',  aussi  bien  que  tous  les  événements 
qui  se  sont  succédé  depuis  l'agression  sournoise  et  inattendue,  tout  cela 
est  de  nature  à  accréditer  et  à  confirmer  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment bulgare,  guidé  par  une  haine  et  par  une  inimitié  inexplicables,  a 
voulu  imposer  sans  la  déclarer  préalablement  la  guerre  à  la  Serbie,  et  de 
cette  manière  rompre  le  traité  d'alliance  et  d'amitié. 

En  constatant  ces  faits  inattendus  et  regrettables,  le  gouvernement  serbe 
suspend  dès  aujourd'hui  tous  rapports  avec  la  Bulgarie,  et  en  rappelant 
son  ministre  de  la  cour  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bulgarie,  confie  la  protec- 
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tion  de  ses  intérêts  et  de  ses  sujets  au  représentant  à  Sofia  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Le  même  jour,  M.  Venizelos  donnait  lecture  à  la  Boulé  d'un 
message  royal  invitant  le  peuple  à  collaborer  à  la  nouvelle  lutte  que 
la  Grèce  est  obligée  d'entreprendre  contre  son  ancienne  alliée  ;  cons- 
tatant que  la  Bulgarie,  alors  que  la  Grèce  et  les  autres  alliés  deman- 
daient un  partage  équitable  des  territoires  libérés,  a  essayé  de 
s'approprier  la  presque  totalité  des  fruits  de  la  victoire  commune,  en 
repoussant  tout  accord  et  tout  arbitrage  ;  et  concluant  : 

Faisant  usage  de  moyens  frauduleux  et  arbitraires,  oubliant  ses  obliga- 
tions envers  ses  alliés  et  les  cruels  enseignements  du  passé,  la  Bulgarie  a 
pris  les  armes  contre  les  alliés,  profanant  ainsi  la  sainteté  et  la  cause  de 
la  première  guerre. 

Devant  celte  conduite  inqualifiable,  le  devoir  des  autres  alliés  est  tout 
tracé.  Ils  doivent  serrer  les  rangs  en  face  des  gloutons  et  défendre  l'équi- 
libre des  Balkans. 

Le  peuple  grec,  solidaire  avec  les  peuples  serbe  et  monténégrin,  prend 
les  armes.  La  vaillante  armée  et  la  vaillante  flotte  grecques  sont  invitées 
à  délivrer  les  Hellènes  affranchis  du  joug  de  la  nouvelle  tyrannie  qui  pèse 
sur  eux. 

La  nation  hellène  est  confiante  dans  son  droit.  L'armée  hellénique 
n'épargnera  aucun  sacrifice  dans  une  lutte  bénie  par  Dieu. 


L'intervention  de  la  Roumanie. 

Dès  le  28  juin,  alors  que  le  différend  entre  les  alliés  balkaniques 
s'envenimait  au  point  de  laisser  prévoir  un  conflit  armé  prochain,  le 
gouvernement  roumain  avait  fait  remettre  au  gouvernement  bulgare 
par  son  ministre  à  Sofia,  M.  Ghika,  une  note  officielle  déclarant  que 
la  Roumanie,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie, 
se  réservait  une  entière  liberté  d'action.  Le  3  juillet,  en  présence  des 
graves  événements  de  Macédoine,  le  roi  se  décidait  à  signer  le  décret 
de  mobilisation,  dont  voici  le  texte  : 

Nous,  Charles  1'='',  roi  de  Roumanie,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  du  peuple,  conformément  aux  propositions  de  notre  ministre  de  la 
Guerre,  ordonnons  : 

1"  L'armée  active  est  mobilisée  avec  les  réserves  et  formera  une  armée 
d'opération. 

2°  La  mobilisation  s'accomplira  suivant  les  prescriptions  du  règlement 
militaire. 

3°  Les  contingents  supplémentaires  de  la  marine  et  des  milices  seront 
convoqués  suivants  les  nécessités.  Les  contingents  superflus  en  ce  mo- 
ment seront  appelés  quand  nous  le  jugerons  nécessaire. 

L'ordre  de  bataille  sera  celui  qui  est  prévu  dans  le  plan  de  mobilisation. 

Notre  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

La  publication  du  décret  de  mobilisation  a  provoqué  dans  tout  le 
royaume  un  grand  enthousiasme,  et  aussi  de  nombreuses  manifesta- 
tions anti-autrichiennes.  Le  prince  héritier  Ferdinand  a  été  nommé 
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commandant  de  l'armée  d'opérations.  D'après  V Indrpmdnnce  Rou- 
maint'  de  Hucaresl,  la  force  totale  des  treize  classes  mobilisées  s'élève 
en  chiCfres  ronds  à  600.000  hommes.  Le  6  juillet,  le  Temps  veceya.ii 
de  son  correspondant  de  Bucarest  la  dépêche  suivante  précisant  le 
point  de  vue  roumain  : 

.Te  suis  à  même  de  préciser  très  exactement  les  dispositions  du  gouver- 
nement roumain. 

Pour  les  comprendre,  il  faut  sft  rappeler  d'abord  que  depuis  plusieurs 
jours  une  lutte  était  engagée  entre  le  roi  qui,  sous  l'influence  autrichienne, 
se  montrait  hostile  à  la  mobilisation,  et  le  gouvernement,  représentant  en 
l'espèce  les  trois  partis,  qui  estimait  la  mobilisation  nécessaire. 

La  mobilisation  a  été  décidéequand  on  sut  le  commencement  des  hosti- 
lités, au  cours  d'une  conférence  qui  a  été  suivie  d'un  Conseil  des  ministres. 
Même  depuis  que  la  mobilisation  est  commencée,  le  roi  demeure  hésitant; 
son  désir  serait  que  le  ministère  s'entendit  avec  la  Bulgarie  comme  le  con- 
seille rAutriche-IIongrie,  la  Bulgarie  offrant  à  la  Roumanie  de  lui  céder 
ce  que  celle-ci  réclamait  il  y  a  trois  mois  à  Saint-Pétersbourg. 

Mais  à  rheure  qu'il  est,  le  gouvernement  et  tous  les  partis  sont  d'accord 
pour  estimer  qu'un  tel  marché  serait  un  marché  de  dupe.  Ce  que  la  Rou- 
inanie  demande,  ce  n'est  pas  une  extension  territoriale  plus  ou  moins 
large,  c'est  le  maintien  de  l'équilibre  balkanique. 

Elle  estime  que  si  la  Bulgarie  obtenait  les  frontières  qu'elle  réclamait  il 
y  a  huit  jours  aux  Grecs  et  aux  Serbes,  elle  créerait  une  grande  Bulgarie 
qui  romprait  l'équilibre  dans  les  Balkans. 

C'est  pour  empêcher  la  création  de  cette  grande  Bulgarie  et  non  pas 
pour  autre  cho?e  que  le  gouvernement  a  décidé  la  mobilisation  et  par 
suite^  tant  que  le  gouvernement  sera  au  pouvoir,  la  négociation  avec  la 
Bulgarie  ne  pourra  pas  avoir  d'effets.  Si  le  gouvernement  était  renversé, 
elle  en  aurait  encore  moins,  car  les  libéraux,  avec  ^L  Bratiano  à  leur  tête, 
sont  résolument  pour  la  guerre. 

L'opinion  populaire  y  est  tout  entière  favorable.  L'attaque  aura  lieu 
incessamment.  Elle  sera  vraisemblablement  dirigée  sur  la  Dobroudja.  les 
Bulgares  ayant  fortifié  les  ligues  du  Danube. 

L'intervention  de  la  Turquie. 

En  même  temps  que  la  Roumanie,  la  Turquie  se  décidait  à  inter- 
venir dans  le  nouveau  conflit  balkanique.  Le  3  juillet,  un  Conseil  de 
cabinet,  tenu  à  Constantinople,  se  prononçait  pour  le  maintien  de 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre  et  pour  l'ajournement  sitie  die  du  règle- 
ment de  toutes  les  questions  encore  pendantes  entre  la  Porte  et  les 
Etats  balkaniques.  Puis  le  gouvernement  ottoman  envoyait  à  la 
Bulgarie  une  note  demandant,  avec  certains  avantages  économiques, 
l'évacuation  des  territoires  qui  s'étendent  jusqu'à  la  ligne  Enos- 
Midia,  et  une  rectification  de  la  frontière  Enos-Midia,  de  manière 
que  le  fleuve  Ergène  forme  la  ligne  de  démarcation.  Â  l'heure 
actuelle  la  Turquie  négocie  simultanément  avec  la  Grèce,  la  Serbie 
et  la  Bulgarie,  et  le  7  juillet  le  Temps  publiait  à  ce  sujet,  les  indica- 
tions que  voici  : 

La  Porte  semble  décidée  à  subordonner  ses  résolutions  aux  circons- 
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tances;  mais  il  semble  non  moins  certain  que  la  Turquie  sortira  de  sa 
passivité  à  la  première  occasion  favorable. 

Les  divers  Etats  balkaniques  en  conflit  se  préoccupent  des  dispositions 
du  gouvernement  ottoman  et  le  font  pressentir  en  vue  de  s'assurer  sa 
neutralité,  sinon  sa  coopération. 

Les  autorités  militaires  se  préparent  à  tout  événement. 

Le  gouverneur  militaire  de  la  place  de  Constantinople  a  invité  les  offi- 
ciers, médecins  et  fonctionnaires  du  service  sanitaire  des  armées  de 
Tchataldja,  de  Gallipoli  et  de  l'armée  du  Vardar  se  trouvant  en  congé  à 
Constantinople  à  rejoindre  immédiatement  leurs  postes. 

Le  colonel  Véhib  bey,  ancien  commandant  de  la  place  de  Janina,  qui 
se  trouvait  en  Grèce  en  ces  derniers  temps,  vient  d'arriver  à  Constanti- 
nople. On  dit  que  Véhib  bey  s'emploie  à  rendre  possible  une  entente 
turco-grecque. 

On  assure  que  la  Turquie  a  demandé  à  la  Grèce  et  à  la  Serbie  une 
réponse  définitive  au  sujet  des  pourparlers  engagés  en  vue  d'une  entente. 

Si  cette  entente  ne  se  réalise  pas,  il  est  probable  que  la  Turquie  se 
bornera  à  demander  à  la  Bulgarie  l'évacuation  immédiate  des  territoires 
qui  s'étendent  jusqu'à  la  ligne  Enos-Midia,  en  utilisant  comme  limite  le 
fleuve  Ergène,  et  des  avantages  économiques. 

Si  l'entente  aboutit,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  Turquie  se  montre 
plus  exigeante  et  demande  notamment  la  rétrocession  de  la  Thrace  et 
d'Andrinople. 

La  Bulgarie  envoie  à  Constantinople  en  mission  spéciale  M.  Natche- 
vitch,  qui  l'a  représentée  déjà  auprès  de  la  Porte. 


L'attitude  de  l'Autriche. 

Dès  le  début  de  la  crise,  et  à  la  première  nouvelle  de  l'interven- 
tion roumaine,  l'émotion  a  été  très  vive  à  Vienne.  Le  comte  Berch- 
told s'est  rendu  à  Isclil,  le  5  juillet,  pour  s'entretenir  avec  l'empereur 
François-Joseph  de  la  situation  politique,  et  la  Correspondance  po- 
litique publiait  le  communiqué  suivant,  que  reproduisaient  tous  les 
journau.K  de  la  monarchie.  Le  communiqué  rappelait  d'abord  que  le 
gouvernement  austro-hongrois  a  toujours  témoigné  le  plus  grand 
intérêt  aux  rapports  bulgaro-roumains  et  s'est  déclaré  officiellement 
devant  les  Délégations  en  faveur  de  la  satisfaction  des  désirs  fondés 
de  la  Roumanie,  puis  il  ajoutait  : 

La  diplomatie  austro-hongroise  s'y  est  en  effet  employée,  tout  en 
essayant  de  ménager  une  entente  entre  les  deux  pays,  entente  souhaitée 
par  plusieurs  politiques  roumains.  Quand  fut  réunie  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg,  l'Autriche-Hongrie  et  ses  alliés  ont  soutenu  les  reven- 
dications roumaines,  mais  la  Triple-Entente  s'est  opposée  à  ces  efl'orts  en 
vue  d'une  solution  assurant  aux  Bulgares  des  compensations  pour  leurs 
sacrifices.  Quand  les  rapports  des  alliés  commencèrent  à  se  tendre, 
l'Autriche-Hongrie  a  cherché  à  reprendre  sur  les  relations  de  la  Bulgarie 
et  de  la  Roumanie  une  influence  qui  dispenserait  celle-ci,  sans  sacrifiées 
d'intérêts,  de  prendre  part  au  conflit. 

Cette  action  de  la  monarchie  dualiste  se  poursuit  et  on  peut  constater 
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avec  satisfaction  ({ue  la  Roumanie  comme  la  Bulgarie  témoignent  de 
l'inclination  à  prendre  en  considération  nos  services  amicaux.  On  sait 
d'ailleurs  à  Sofia  que  les  rapports  bulgaro-autrichiens  dépendent  des 
rapports  bulgaro-roumains.  On  est  d'autant  plus  fondé  à  souhaiter  le 
succès  des  elTorts  en  vue  d'un  accord  que  c'est  à  coup  sur  l'intérêt  des  deux 
pays.  Partant  de  ce  point  de  vue,  on  ne  considère  pas  ici  la  mobilisation 
organisée  en  Roumanie  comme  une  action  dirigée  directement,  et  quoi 
qu'il  arrive  contre  la  Bulgarie. 

Cependant,  malgré  les  assurances  optimistes  de  la  Correspondance 
politique  de  Vienne^  les  tentatives  du  gouvernement  austro  hongrois 
ont  finalement  échoué.  Le  7  juillet,  en  efTet,  une  dépêche  de  Buca- 
rest à  la  Correspondance  Sud-Slave  annonçait  que  «  les  efforts 
«  intenses  que  la  diplomatie  de  la  monarchie  a  déployés  en  vue 
«  d'amener  un  compromis  entre  la  Bulgarie  et  la  Boumanie  ont  été 
«  rendus  vains  par  la  résistance  rencontrée  à  Sofia  et  que  cette  ré- 
«  sistance  a  convaincu  le  Cabinet  de  Vienne  que  tous  les  efforts  dans 
«  le  but  d'éviter  des  complications  ultérieures  étaient  illusoires  ». 

On  croit,  poursuivait  la  dépêche  de  la  Correspondance  Sud-Slave,  que  le 
Cabinet  Danef  préférera  laisser  occuper  par  la  Roumanie  la  ligne  de 
Baltchik-Turtukai,  après  une  sorte  de  protestation  muette,  sans  en  recon- 
naître formellement  la  cession.  Il  est  certain  que  le  premier  ministre 
bulgare  agit  sur  les  conseils  russes  et  compte  sur  le  maintien  ultérieur  de 
l'alliance  balkanique  dont  les  traités  pourront  être  renouvelés  par  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg,  laquelle  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
abandonnée. 

En  tout  cas,  les  négociations  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie,  sous 
l'inspiration  de  l'Autriche-Hongrie,  n'ont  donné  aucun  résultat. 

Les  journaux  viennois  commentent  peu  cet  échec  de  la  diplomatie 
autrichienne.  La  Neue  Freie  Presse  seulement  remarque  que  la  Bul- 
garie commettrait  une  grosse  faute  politique  si  elle  ne  mettait  pas 
tout  en  œuvre  pour  amener  un  compromis  avec  la  Roumanie  :  ce 
serait  le  seul  moyen  de  l'empêcher  de  perdre  par  la  politique  ce 
qu'elle  a  gagné  par  l'épée  de  ses  généraux.  Et  le  Pester  Lloyd,  tout 
en  affirmant  que  les  sympathies  de  l'Autriche  pour  la  Roumanie 
'n'ont  pas  diminué,  évoque  le  spectre  d'une  conflagration  euro- 
péenne en  cas  d'intervention  effective  de  la  Roumanie. 


Le  point  de  vue  franco-anglais. 

Le  5  mars,  une  note  du  Journal' des  Débats  a  annoncé  que  «  dans 
«  les  entretiens  qu'ils  ont  eus  à  Londres,  pendant  le  voyage  de 
«  M.  Poincaré,  les  deux  ministres  des  Affaires  étrangères  de  l'En- 
«  tente  cordiale,  M.  Stephen  Pichon  et  sir  Edward  Grey,  examinant 
«  la  situation  politique  et  envisageant  Téventualité  d'une  guerre 
«  entre  les  alliés  balkaniques,  se  sont  prononcés  pour  l'application 
«renouvelée  des  principes  qui  ont  guidé  l'action  européenne  au 
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«■  cours  de  la  dernière  guerre  et  qui  ont  eu  alors  d'heureux  résul- 
«  tats  ». 

Ces  principes,  ajoutait  le  Journal  des  Débats,  sont  :  éviter  de  mettre  en 
opposition  les  deux  groupements  :  la  Triplice  et  la  Triple  Entente;  faire 
respecter  les  désirs  de  ces  deux  groupements  unis;  ne  se  livrer  à  aucune 
intervention  isolée. 

M.  Pichon  et  sir  Edward  Grey  ont  donc  décidé  que  l'action  diplomatique 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  s'appuierait  sur  cette  double  base  :  i°  res- 
pect des  décisions  prises  par  le  concert  européen  (par  exemple  en  ce  qui 
concerne  l'Albanie  et  la  frontière  Enos-Midia);  2°  non-intervention  dans 
le  conflit  balkanique. 

Le  point  de  vue  allemand  et  italien. 

Le  point  de  vue  allemand  a  été  précisé,  dans  les  termes  suivants, 
par  une  note  officieuse  de  la  Gazette  de  IWllemagne  du  Nord  parue 
le  6  mars.  En  voici  le  texte  : 

Rien  n'a  troublé  la  bonne  impression  produite  par  la  visite  du  roi  et  de 
la  reine  d'Italie  à  Kiel. 

L'échange  de  conversations  qui  eut  lieu  entre  les  deux  monarques  et 
entre  les  liommes  d'Etat  des  deux  pays  eut  pour  résultat  d'augmenter  la 
confiance  qui  caractérise  les  relations  italo-allemandes  et  celles  de  l'Italie 
et  de  l'Allemagne  avec  leur  alliée  austro-hongroise. 

Le  thème  principal  de  la  conversation  fut  la  situation  dans  les  Balkans. 
Cette  situation  a  malheureusement  pris  une  tournure  fausse,  peu  satisfai- 
sante. Des  batailles  acharnées  ont  été  livrées  par  les  anciensalliés  des  deux 
côtés,  les  pertes  ont  été  considérables.  Chacun  des  adversaires  rejette  sur 
l'autre  la  responsabilité  de  ces  combats  encore  indécis  et  de  leurs  pos- 
sibles conséquences. 

Une  des  particularités  de  la  situation  actuelle  qui  doit  être  en  effet  qua- 
lifiée d'état  de  guerre,  c'est  l'absence  de  rupture  des  relations  diplomati- 
ques. Les  ministres  des  Etats  belligérants  n'ont  pas  été  rappelés  de  leur 
poste.  Il  est  malaisé  de  savoir  si  cette  circonstance  indique  que  les  gou- 
vernements balkaniques  ont  le  désir  d'éviter  les  limites  extrêmes  et  de  ne 
point  briser  le  dernier  fil  permettant  la  reprise  des  négociations. 

Toutes  les  grandes  puissances  ont  annoncé  leur  intention  de  ne  point 
intervenir  dans  le  conflit  militaire  survenu  entre  les  alliés.  La  tâche  de 
l'Europe  se  borne  pour  le  moment  à  localiser  les  hostilités. 

La  mobilisation  de  la  Roumanie  n'est  point  une  surprise.  C'est  pourtant 
un  fait  nouveau  d'une  importance  considérable  pour  le  développement  de 
la  situation  balkanique.  Le  programme  politique  auquel  se  rattache  cette 
mesure  militaire  consiste  chaque  jour  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le  désir 
de  donner  à  l'affaire  de  Silistrie  une  solution  qui  soit,  pour  la  Roumanie, 
plus  satisfaisante  que  les  conversations  des  ambassadeurs  à  Saint-Péters- 
bourg n'avaient  permis  de  le  préciser. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  voi/age  du  président  de  la  République  à  Londres.  — 
Le  525  juin,  le  président  de  la  République,  qui  avait  dîné  la  veille  au 
palais  de  Buckingliam,  comme  nous  l'annoncions  dans  notre  der- 
nière chronique,  a  assisté  au  déjeuner  de  gala  ollert  en  son  honneur 
aa  Guildhaîl  par  le  lord-maire  de  Londres.  Au  dessert,  les  toasts 
suivants  ont  été  prononcés  : 

TOAST    DU    LORD    M.\IIiE 

Altesses  royales  et  sérénissimes, 

Excellences,  my  lords,  mesdames  et  messieurs. 

Ce  m'est  aujourd'hui  un  grand  honneur  de  proposer,  au  nom  du  con- 
seil et  des  citoyens  de  Londres,  la  santé  de  M.  Poincaré,  président  de  la 
République  française,  notre  émînent  visiteur  et  hôte  en  cette  solennelle 
circonstance. 

■T'ai  la  conviction  que  ce  toast  rencontrera  votre  plus  chaude  approba- 
tion, car  nous  nous  proposons  ici,  non  seulement  d'assurer  le  président 
de  notre  profond  respect  pour  sa  personne,  mais  encore  de  témoigner 
ainsi,  très  sincèrement  et  très  cordialement,  des  sentiments  de  bonne 
amitié  dont  nous  sommes  animés  à  l'égard  de  cette  grande  et  glorieuse 
nation  dont  il  est  le  premier  citoyen. 

Rappelons-nous  que  c'est  la  troisième  fois  en  dix  ans  que  la  ville  de 
Londres  a  la  grande  satisfaction  de  recevoir  dans  cet  antique  édifice,  qui 
au  cours  de  sa  longue  histoire  a  été  témoin  de  tant  d'événements  émou- 
vants, d'une  portée  dépassant  nos  frontières,  le  président  de  la  République 
avec  les  honneurs  dus  à  un  tel  visiteur.  La  plupart  d'entre  nous  se  sou- 
viennent des  visites  des  deux  émiuents  prédécesseurs  du  président,  de 
l'enthousiasme  que  ces  visites  ont  provoqué  et  de  l'échange  de  sentiments 
fraternels  qui  les  a  caractérisées. 

A  monsieur  Poincaré  nous  souhaitons  aujourd'hui  tfne  bienvenue  égale- 
ment cordiale,  car  nous  nous  réjouissons  de  l'occasion  qui  nous  est  don- 
née, si  peu  de  temps  après  son  élection  à  la  haute  charge  qu'il  occupe, 
d'adresser  de  tout  cœur  nos  plus  respectueuses  félicitations  à  celui  qui  est 
devenu  le  premier  citoyen  de  la  République  après  une  carrière  dont  il 
peut  être  fier  au  regard  de  ses  concitoyens  et  de  nous-mêmes,  sim.])les, 
mais  sympathiques  spectateurs,  comme  d'un  modèle  de  la  plus  parfaite 
intégrité,  de  mérite  universellement  reconnu  dans  les  nombreux  domaines 
où  son  activité  s'est  manifestée,  et,  par-dessus  tout,  de  patriotisme  ardent 
et  élevé. 

La  visite  du  président  dans  ce  pays,  comme  hôte  de  Sa  Majesté  le  roi 
contribuera,  nous  en  sommes  sûrs,  à  fortifier  et  à  développer  encore  les 
liens  de  cordiale  sympathie  et  amitié  qui  existent  heureusement  depuis 
si  longtemps  entre  les  deux  nations. 

Puissent-elles  dans  les  années  à  venir  poursuivre  cùte  à  côte  et  dans 
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une  coopération  harmonieuse  et  généreuse  avec  les  autres  grandes  nations 
du  monde  leurs  efforts  inlassables  pour  assurer  la  paix,  l'amitié  et  la 
concorde  !  Tel  est  notre  vœu  le  plus  sincère  et  le  plus  ardent. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  souhaitons  au  président,  tant  au 
chef  d'Etat  qu'à  l'homme  privé,  une  cordiale  et  respectueuse  bienvenue 
dans  la  ville  de  Londres  et  nous  avons  confiance  que  la  période  pendant 
laquelle  il  occupera  ses  hautes  fonctions  sera  pour  la  France  une  époque 
de  prospérité  toujours  grandissante  et  pour  lui  une  nouvelle  et  heureuse 
occasion  de  déployer  ses  éminentes  qualités. 

Je  lève  mon  verre  à  la  santé  du  président  de  la  République  fran- 
çaise. 

TOAST    DE    M.    POINCARÉ 

Monsieur  le  lord-maire, 

C'est,  comme  vous  le  rappelez,  la  troisième  fois  en  dix  ans  que  la  puis- 
sance Cité,  dont  vous  êtes  le  premier  magistrat  élu,  offre  à  un  président  de 
la  République  française  une  de  ces  magnifiques  réceptions  dont  votre 
corporation  a  gardé  le  privilège. 

Lorsque  mon  honorable  prédécesseur  M.  Loubet  est  venu  parmi  vous 
au  mois  de  juillet  1903,  nos  deux  pays  n'avaient  pas  encore  sioné  les 
accords  qui  devaient  assurer  entre  eux  un  rapprochement  définitif;  mais 
déjà  ils  se  cherchaient  et  la  date  était  proche  où  ils  allaient  se  rencontrer 
et  se  tendre  la  main. 

L'année  suivante,  des  conventions  étaient  passées,  qui  déga'^eaient 
désormais  de  tout  malentendu  les  relations  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
et  il  n'est  pas  un  de  mes  compatriotes  qui  ait  oublié  l'heureuse  impulsion 
donnée,  en  cette  occasion  décisive,  par  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII  à 
l'œuvre  de  concorde  qui  lui  a  survécu. 

En  1908,  lorsqu'à  son  tour  M.  Fallières  a  répondu  à  l'invitation  de  la 
Cité,  les  deux  peuples  avaient  déjà  compris,  à  l'épreuve  de  plusieurs 
années,  l'efficacité  de  leur  entente.  Une  grande  exposition  franco-britan- 
nique, ouverte  à  Londres  avec  un  vif  éclat,  présentait,  sous  une  forme 
concrète,  les  bienfaits  immédiats  de  cette  collaboration  pacifique.  En 
célébrant,  par  une  même  manifestation,  le  génie  anglais  et  le  génie  fran- 
çais, vous  aviez  fait  apparaître  à  tous  les  yeux  ce  qu'il  v  a  de  permanent 
et  de  fécond  dans  la  communauté  de  nos  intérêts. 

Aujourd'hui,  l'amitié  des  deux  nations  s'est  encore,  s'il  est  possible, 
resserrée  et  affermie.  Il  ne  se  produit  pas  un  seul  incident  de  nature  à 
engager  la  politique  internationale  sans  que  les  gouvernements  amis 
échangent  loyalement  leurs  vues  et  cette  coopération  continue,  qui  n'ex- 
clut le  concours  d'aucune  autre  puissance  et  qui  tend  au  contraire  au 
maintien  de  l'entente  européenne,  établit  entre  le  Royaum-Uni  et  la 
France  une  habitude  de  confiance  fraternelle  et  de  commune  volonté. 

L'idéal  de  paix  et  de  progrès  qui  éclaire  l'esprit  des  deux  peuples  n'est 
nulle  part  plus  radieux  que  dans  cette  illustre  cité,  où  la  vie  économique 
s'est  développée  avec  une  intensité  prodigieuse  et  où  se  manifeste,  de 
toutes  parts,  la  force  souveraine  du  travail  humain. 

Je  me  réjouis  donc  vivement  d'avoir  pu  vous  rendre  visite,  et  je  garde- 
rai de  votre  accueil  un  souvenir  impérissable. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  du  lord-maire  et  de  lacorporation  de  la 
Cité  de  Londres. 

Le  28  juin,  après  une  visite  à  Windsor,  et  un  bal  de  cour  au  palais 
de  Buckingham,  M.  Poincaré  s'est  einbarqué  à  Douvres  pour  renlrer 
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en  France.  Eu  quillant  la  terre  anglaise,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  adressé  le  télégramme  suivant  au  roi  George  : 

Douvres,  27  juin. 

A  Sa  Majesté  George  V,  roi  du  'Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes, 
Londres. 

Avant  de  quitter  le  sol  de  l'Angleterre,  je  tiens  à  renouveler  à  Votre 
Majesté  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  son  accueil  si  amical  et 
pour  toutes  les  attentions  qu'elle  a  eues  envers  le  représentant  de  la 
France.  J'emporte  un  souvenir  ému  de  la  magnifique  réception  que  m'a 
faite,  partout  où  j'ai  passé,  le  peuple  britannique. 

Je  prié  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  transmettre  à  Sa  Majesté  la 
reine  mes  remerciements  respectueux  et  croire  à  ma  constante  amitié. 

R.   FOINCARÉ. 

Le  roi  d'Angleterre  a  répondu  aussitôt  à  M.  Poincaré  par  le  télé- 
gramme suivant  : 

Buckingham  Palace,  Londres,  27  juin. 

Monsieur  le  président,  Paris. 

La  reine  et  moi  vous  remercions  de  votre  aimable  dépêche.  Nous 
tenons  à  vous  répéter  tout  le  plaisir  que  votre  visite  nous  a  fait  à  nous  et 
aux  habitants  de  ce  pays.  L'assurance  que  vous  emportez  un  agréable 
souvenir  de  votre  séjour  ici  nous  rend  très  heureux.  Nous  vous  souhaitons 
bon  voyage  et  espérons  que  les  événements  de  ces  derniers  jours  ne  vous 
auront  pas  trop  fatigué. 

George  R. 

—  Le  vote  du  principe  de  la  loi  de  trois  ans  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. —  Le  7  juillet,  la  Chambre  des  députés,  ayant  enfin  achevé 
la  discussion  générale  de  la  nouvelle  loi  militaire  et  ayant  rejeté  tous 
les  contre-projets,  a  abordé  la  discussion  des  articles  du  projet  en 
commençant  par  l'article  18  qui  fixe  le  principe  de  la  loi  de  trois  ans, 
et  dont  voici  le  texte  : 

L'article  32  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  «  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire  fait  partie 
«  successivement  de  l'armée  active  pendant  trois  ans,  de  la  réserve  de 
«  l'armée  active  pendant  onze  ans,  de  l'armée  territoriale  pendant  sept  ans, 
«  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  sept  ans.  Le  service  mili-^ 
«  taire  est  réglé  par  classe.  L'armée  active  comprend,  indépendamment 
«  des  hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appelés,  tous  les  jeunes  gens 
«  déclarés  propres  au  service  militaire,  armé  et  auxiliaire  et  faisant  partie 
«  des  trois  derniers  contingents  incorporés.  » 

Cet  article  a  été  voté  par  339  voix  contre  223;  mais  par  une  singu- 
lière aberration,  la  Chambre  a  voté  en  même  temps  l'addition  sui- 
vante k  cet  article  :  «  Tous  les  hommes  reconnus  aptes  au  service 
«  militaire  sont  tenus  d'accomplir  effectivement  la  même  durée  de 
«  service.  »  Or,  comme  le  fait  justement  remarquer  le  Journal  des 
Débats,  de  par  cet  amendement  «  le  principe  de  la  fixité  des  effectifs 
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«  n'existe  plus  ;  nous  en  revenons  au  déplorable  système  des  lois 

«  de  recrutement  établies  indépendamment  de  toute  considération 

«  d'efi'ectifs;  les  effectifs  seront  ce  qu'ils  pourront,   et  tout  le  mi- 

«  nutieux  travail  dû  à  la  collaboration  du  ministre,  du  Conseil  supé- 

«  rieur  de  la  guerre,  et  de  la  commission  de  l'armée,  peut  être  re- 

«  gardé  comme  nul  et  non  avenu  ». 

—  La  notification  diplomatique  de  l'avènement  au  trône  de  Grèce  du 
roi  Constantin.  —  Le  président  de  la  République  a  reçu,  le  P""  juillet, 
en  audience  officielle,  M.  Théotokis,  ancien  président  du  Conseil  des 
ministres  de  Grèce,  envoyé  en  ambassade  extraordinaire  en  France, 
pour  notifier  l'avènement  au  trône  du  roi  Constantin. 

—  Les  rapports  économiques  franco-espagnols.  —  La  Chambre  de 
commerce  de  Paris  a  reçu  les  25  et  30  juin  une  importante  délé- 
gation des  Chambres  de  commerce  d'Espagne,  venue  en  France  sur 
son  invitation.  A  la  suite  de  cette  réception,  la  note  suivante  a  été 
communiquée  à  la  presse  : 

Réunis  dans  les  séances  tenues  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, les 
2b  et  30  juin  1913,  les  délégué»  des  Chambres  de  commerce  et  des  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  et  agricoles  et  des  comités  et  grou- 
pements économiques  d'Espagne  et  de  France,  après  un  long  échange  de 
vues  sur  l'état  actuel  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont 
reconnu  la  nécessité  et  pris  la  résolution  d'intervenir  auprès  de  leurs 
gouvernements  respectifs  pour  que  des  négociations  officielles  soient  en- 
gagées dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  d'aboutir  à  une  convention 
commerciale  de  longue  durée  sauvegardant  les  intérêts  réciproques  des 
deux  contractants  et  assurant  le  développement  progressif  des  échanges 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Nécrologie.  —  M.  Edouard  Aynard,  député  du  Rhône,  anciea 
vice-président  de  la  Chambre, régent  de  la  Banque  de  France  et  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  du  travail,  est  mort  subitement,  la 
25  juin,  au  Palais-Bourbon,  comme  il  s'apprêtait  à  prendre  part  à  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'école  laïque  pour  présenter  la  défense  de 
la  liberté  de  conscience. 

M.  Henri  Rochefort,  le  célèbre  pamphlétaire,  ancien  fondateur  et 
directeur  de  V Intransigeant ,  est  mort  à  Aix-les-Bains,  le  1"''  juillet, 
à  l'âge  de  82  ans.    . 

Allemagne.  —  L'entrevue  de  Kiel.  —  Le  roi  et  la  reine  d'Italie,  se 
rendant  à  Stockholm  auprès  du  roi  et  de  la  reine  de  Suède,  se  sont 
arrêtés  le  3  juillet  à  Kiel,  où  ils  ont  été  les  hôtes  de  l'empereur  et 
de  l'impératrice  d'Allemagne.  Cette  visite  ayant  un  caractère  in- 
time, aucun  communiqué  officiel  n'a  été  publié;  mais  la  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord  a  commenté  l'entrevue  par  la  note  officieuse 
suivante: 

Nos  relations  avec  notre  alliée  au  Sud  sont  exemptes  de  tout  élément 
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de  trouble.  C'est  avec  une  compréhension  croissante  que  l'on  rend  hom- 
mage en  Allemagne  à  la  valeur  militaire,  maritime  et  économique  de 
l'Italie  moderne,  et  à  l'accroissement  de  son  influence  dans  le  conseil  des 
puissances. 

Au.\  côtes  de  Victor-Emmanuel  III  nous  saluons  le  marquis  de  San 
Giuliano,  qui,  depuis  son  arrivée  aux  alVaires,  a  toujours  suivi  une  poli- 
tique bien  nette,  conforme  à  l'alliance  entre  les  membres  de  la  Triple 
Alliance  renouvelée.  Au  milieu  drs  difficultés  auxquelles  la  diplomatie 
européenne  a  dû  faire  face  pendant  la  crise  balkanique,  la  collaboration 
de  l'Italie  avec  l'Autriche,  favorisée  par  l'altitude  de  l'Allemagne,  s'est 
montrée  un  facteur  important  du  travail  commun  accompli  parles  grandes 
puissances  en   vue  de  la  paix. 

Les  événements  dans  le  Sud-Est  de  l'Europe  et  leur  extension  à  des 
pays  voisins  absorberont  d'autant  plus  sérieusement  l'attention  des  deux 
souverains  et  do  leurs  ministres  au  cours  des  entretiens  de  Kiel,  que  juste 
à  présent  se  produit  une  nouvelle  aggravation  des  rapports  entre  les 
Etats  de  la  ligue  balkanique,  aggravation  qui  menace  de  provoquer  une 
guerre. 

En  présence  de  ce  nouveau  danger,  nous  sommes  convaincus  que  l'en- 
trevue de  Kiel,  à  laquelle  l'Autriche- Hongrie  prend  part  aussi  en  esprit, 
avec  les  sentiments  amicaux  d'une  alliée,  contribuera  à  vivifier  le  contact 
entre  1  Italie  et  l'Allemagne,  à  renforcer  l'harmonie  qui  existe  entre  les 
membres  de  la  Triple  Alliance  et  à  faciliter  l'accomplissement  des  tâches 
qui  incombent  aux  grandes  puissances. 

On  voit  par  cette  noie  que  le  ministre   des   Affaires    étrangères 
d'Italie,  le  marquis    de    San    Giuliano,  accompagnait   le   roi  Victor 
Emmanuel.  Le  chancelier  allemand,  M.  de  Bethmann-IIollweg,  et  le 
secrétaire  d'Etal  aux  Afïaires  étrangères  de  l'Empire,  M.  de  Jagow 
assistaient  également  à  l'entrevue. 

—  Zc  vote  de  la  loi  inilitnive  au  ReicJistag.  —  Le  30  juin,  le  Reichstag 
a  voté  déOnitivement  l'ensemble  des  lois  militaires  et  des  lois  finan- 
cières, sans  rien  changer  aux  demandes  du  gouvernement  impérial. 
En  vertu  de  ce  vole,  l'armée  allemande  reçoit  la  plus  forte  augmen- 
tation qui  ait  jamais  été  réalisée  depuis  1871.  Les  contribuables 
subissent  du  même  coup  la  plus  lourde  charge  militaire  qui  leur  ait 
été  imposée  depuis  la  même  époque.  L'armée  allemande  ainsi  for- 
tifiée va  compler  sur  pied  de  paix  872.000  hommes.  L'énorme  ren- 
forcement de  150.000  hommes  qui  lui  est  ainsi  assuré  est  couvert 
par  deux  f^orles  de  lois  financières.  L'une,  par  une  taxe  exception- 
nelle sur  la  fortune,  produira  1.250.000.000  de  francs  ;  l'autre,  par  ua 
impôt  annuel  sur  les  successions,  rapportera  au  Trésor  250  millions 
de  francs.  Après  le  vote  final,  le  chancelier  de  l'Empire  a  prononcé 
les  paroles  suivantes: 

Messieurs, 
Laissez-moi  vous  dire  qi:e,  grâce  au  travail  commun  du  Reichstag  et 
des  gouvernements  confédérés,  une  grande  œuvre  vient  d'être  accomplie. 
Sans  doute,  parmi  nous,  certains  voudraient  modifier  tel  ou  tel  point  de 
la  loi  financière,  plus  d'un  dans  notre  pays  y  trouvera  des  défauts  et  des 
duretés;  cependant  malgré  ses  défauts  de  détail  ce  grand  projet,  dans  son 
ensemble,  contribuera  au  salut  de  notre  nation. 
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Les  grands  et  lourds  sacrifices  que  font  les  Etats  et  les  individus 
seront  employés  à  la  conservation  des  plus  hauts  biens  que  possède  notre 
peuple. 

Nous  assurerons  la  paix  et  l'honneur  du  pays  et  nous  élevons  autour 
de  lui  un  rempart  solide  en  armant  tous  nos  hommes.  Par  notre  réso- 
lution de  donner  au  pays  nos  biens  et  notre  sang  nous  pouvons  regarder 
d'un  œil  assuré  dans  l'avenir  avec  la  persuasion  qu'il  nous  réservera  la 
paix  ou  une  victorieuse  défense. 

—  /,''  nouveau  ministre  de  la  Guerre. —  Le  général  de  Falkenhayn, 
chef  de  l'état-major  du  A"  corps,  à  Magdebourg,  est  nommé  ministre 
de  la  Guerre  en  remplacement  du  général  von  Heeringen,  nommé 
inspecteur  général  de  la  deuxième  inspection  d'armée,  à  Berlin, 
«  pour  récompense  des  grands  services  qu'il  a  rendus  pendant  les 
«  quatre  années  qu'ont  duré  ses  fonctions,  et  en  particulier  pour 
«  l'appui  plein  de  succès  qu'il  a  donné  au  projet  de  loi  militaire  ». 


Angleterre.  —  3f.  Pierre  Baudin  aux  manœuvres  navales  anglaises. 
—  Le  4  mars  dernier  le  premier  lord  de  l'amirauté  britannique, 
M.  Winston  Churchill,  assistait,  à  bord  du  T'o/fflire,aux  tirs  de  notre 
première  armée  navale  ;  le  3  juillet,  le  ministre  de  la  Marine  français, 
M.  Pierre  Baudin,  auquel  M.  Churchill  rendait  sa  politesse,  a  suivi  à 
bord  de  VEnchantress^  le  yacht  de  l'amirauté,  les  évolutions  des 
escadres  anglaises  puis  sest  rendu  avec  le  premier  lord,  sur  le  cui- 
rassé Orion,  qui  procédait  à  des  tirs  avec  ses  dix  canons  de  343  milli- 
mètres, sur  un  but  à  une  distance  de  8.000  mètres. 

Belgique.  —  La  visite  de  la  grande-duchesse  de  Luxembourg .  —  La 
grande-duchesse  de  Luxembourg,  faisant  officiellement  visite  à  la 
cour  de  Belgique,  est  arrivée  le  4  juillet  à  Bruxelles  où  elle  a  été  reçue 
par  le  roi  Albert.  Le  soir  un  dîner  de  gala  a  eu  lieu  au  palais  royal. 
Le  roi  et  la  grande-duchesse  ont  échangé  des  toasts  très  cordiaux. 
Le  roi  Albert  a  fait  l'éloge  de  la  population  laborieuse  du  Luxem- 
bourg, de  la  vaillance  et  de  la  fermeté  qui  sont  de  tradition  dans  la 
maison  de  Nassau,  et  il  a  rendu  hommage  à  la  grande-duchesse 
Marie-Anne,  qui  donna,  a-t-il  dit,  comme  épouse,  comme  mère  et 
comme  régente,  un  touchant  exemple  de  dévouement,  de  sagesse  et 
d'intelligence.  Dans  sa  réponse,  la  grande-duchesse  Adélaïde  a  insisté 
surtout  sur  l'émotion  qu'elle  éprouvait  d'entendre  le  roi  rendre  cet 
hommage  à  sa  mère.  Elle  a  indiqué  en  une  phrase  discrète  que  l'in- 
time union  qui  existait  jadis  entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg  a 
laissé  subsister  un  souvenir  vivace  chez  les  Luxembourgeois,  et  que 
cette  communauté  de  souvenirs,  de  sentiments  et  d'intérêts  entre  les 
deux  pays  lui  imposait  des  devoirs  auxquels  elle  n'entend  pas  faillir. 

Danemark.  — Le  programme  du  nouveau  ministère.  —  Le  24  juin, 
aux  deux  Chambres  du  Parlement,  le  Folkething  et  le  Landsthing 
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le  nouveau  président  du  Conseil,  M.  Zahle  a  déclaré  que  le  ministère 
avait  l'intention  de  convoquer  le  Parlement  dès  le  mois  de  septembre 
à  l'effet  de  remanier  la  Constitution  dans  ses  dispositions  rela- 
tives au  suffrage  universel  et  égal  pour  tous  pour  les  élections  aux 
deux  Chambres  du  Parlement.  Tant  que  cette  léforme  n'aura  pas 
été  effectuée,  le  cabinet  s'abstiendra  de  soulever  des  questions  pou- 
vant donner  lieu  à  des  désaccords  entre  les  partis.  Le  président  du 
Conseil  a  ensuite  annoncé  que  le  roi  avait  nommé  ministre  des 
Affaires  étrangères  M.  Erik  de  Scavenius,  ministre  du  Danemark  à 
Vienne. 

Grèce.  —  Une  proclamation  du  roi  Con.stanlin  à  l  armée  et  à  la 
marine.  —  Le  roi  Constantin  a  désigné  comme  parrains  de  la  petite 
princesse  royale  l'armée  et  la  Hotte  de  Grèce.  Cette  décision  a  été 
communiquée  dans  une  proclamation  royale  ainsi  conçue  : 

Pour  le  baptême  de  ma  fille  dernièrement  née,  je  désigne  comme  ses 
parrains  mes  armées  victorieuses  et  ma  flotte,  afin  de  témoigner  ma  pro- 
fonde affeclion  pour  elles  et  mon  désir  de  resserrer  les  liens  qui  les  unis- 
sent à  ma  maison. 

Ces  liens  ont  été  scellés  par  nos  eftbrts  communs  au  service  de  notre 
chère  patrie  sur  les  champs  de  bataille  de  Macédoine  et  d'Epire  et  dans  la 
mer  Egée. 

Les  circonstances  ne  permettant  pas  la  présence  de  délégations  des  corps 
d'armée  et  des  équipages  delà  flotte,  leur  représentation  sera  assurée  en 
la  personne  des  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Constantin,  roi. 

L'idée  (lu  roi  de  choisir  comme  parrains  de  sa  fille,  au  lieu  d'un  roi 
ou  d'un  empereur  de  sa  famille,  des  soldats  et  des  matelots  a  produit 
dans  l'armée  et  la  marine  un  vif  sentiment  d'enthousiasme. 

Hollande.  —  Crue  ministérielle.  —  A  la  suite  de  l'échec  subi  par  le 
gouvernement  aux  élections  législatives,  oii  les  éléments  de  gauche 
l'emportaient  de  cinq  voix  sur  les  partisans  du  ministère,  le  27  juin, 
M.  Heemskerk,  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'Intérieur,  a 
remis  entre  les  mains  de  la  reine  sa  démission  et  celle  de  ses  collè- 
gues. Le  cabinet  Heemskerk  avait  été  appelé  au  pouvoir  le 
12  février  1908. 

Suisse.  —  L'inauguration  du  Lœtschberg .  —  Le  canton  de  "Berne  a 
inauguré  solennellement,  le  28  juin,  la  ligne  du  Lœtschberg  qui,  tra- 
versant les  Alpes  bernoises,  va  relier  directement  le  Valais  à  la  ville 
fédérale,  l'Oberland  bernois  à  Zermatt  et  aux  autres  centres  du  tou- 
risme valaisan,  enfin  l'Italie  au  centre  du  pays  et  par  delà  aux  régions 
industrielles  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France. 

Turquie.  —  Les  réformes  intérieures.  —  Le  Porte  a  communiqué, 
le  5  juillet,  aux  ambassadeurs  des  puissances,  les  réformes  concer- 
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nant  la  loi  sur  les  vilayels  et  sur  les  communes.  Ces  lois  sont  basées 
sur  un  règlement  définissant  les  attributions  des  inspecteurs  géné- 
raux et  créant  six  zones,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  sera  nommé 
pour  cinq  ans  un  inspecteur  généra!;  pour  les  vilayets  orientaux, 
l'inspecteur  général  sera  probablement  un  étranger.  Les  inspecteurs 
généraux  seront  investis  de  toutes  les  attributions  du  pouvoir  central 
qui  ne  sont  pas  confiées  aux  valis  ;  les  attributions  de  la  commission 
de  réforme  du  ministère  des  Finances  qui  surveillera  l'application 
de  toutes  les  lois  financières  seront  étendues;  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission  étrangère  sera  augmenté.  11  y  aurait, 
dit-on,  entente  conclue  maintenant  entre  le  Comité  Union  et  Progrès 
et  le  congrès  arabe.  Les  principaux  points  de  l'accord  seraient  : 
reconnaissance  sans  restriction  de  la  part  des  Arabes  du  khalifa 
ottoman,  égalité  de  droits  des  Arabes  et  des  Turcs,  emploi  de  la 
langue  arabe  dans  l'administration,  application  des  réformes  dans 
les  pays  arabes  y  compris  la  Syrie  avec  exclusion  de  toute  interven- 
vention  étrangère. 


II.  —  ASIE. 


Chine.  —  Le  projet  de  traité  russo-chinois  relatif  à  la  Mongolie.  — 
D'après  le  Kliarbinski  Viestnik  ((Courrier  de  Kharbine),  le  projet  de 
traité  russo-chinois  relatif  à  la  Mongolie  comprend  sept  articles  : 

1°  La  liussie  reconnaît  que  la  Mongolie  fait  partie  de  la  République 
chinoise. 

2°  La  Chine  permet  à  la  Mongolie  de  conserver  le  gouvernement  tel 
qu'il  est  organisé  actuellement.  La  Mongolie  pourra  posséder  son  armée 
et  sa  police  pour  la  défense  de  ses  frontières  et  le  maintien  de  l'ordre  à 
l'intérieur  (les  Mongols  sont  seuls  autorisés  à  vivre  en  Mongolie). 

3"  La  Russie  ne  conservera  pas  de  troupes  en  Mongolie  à  l'exception  de 
quelques  détachements  destinés  à  assurer  la  défense  de  ses  postes  consu- 
laires et  s'abstiendra  d'établir  des  fonctionnaires,  à  l'exception  des  fonc- 
tionnaires en  service  auprès  des  consulats  qui  ont  été  prévus  par  les 
traités  conclus. 

4°  Le  principal  représentant  de  la  Chine  en  Mongolie  aura  les  droits 
d'un  agent  diplomatique  et  dépendra  directement  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  de  la  République  chinoise. 

5°  La  Russie  conserve  les  privilèges  industriels  et  commerciaux,  spéci- 
fiés par  ailleurs  en  17  articles. 

6°  Si  la  Russie  désire  changer  quelques  articles  du  présent  traité,  elle 
devra  entrer  à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  chinois. 

7"  Les  relations  extérieures  de  la  Mongolie  seront  déterminées  après 
l'accord  de  la  Russie  et  de  la  Chine. 

Les  traités  que  la  Mongolie  désirera  conclure  avec  les  autres  puissances 
seront  considérés  comme  nuls  s'ils  n'obtiennent  pas  l'approbation  de  la 
Chine. 
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ni.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  message  présidentiel  sur  la  réforme  monrlaire.  — 
Le  23  juin,  le  président  Wilson  9,  donné  lecture  au  Congrès  d'un 
message  préconisant  l'adoption  des  mesures  ayant  pour  objet  la 
réforme  de  la  circulation  monétaire  et  destinées  à  compléter  le  nou- 
veau régime  douanier  en  assurant  aux  affaires  une  base  économiqua 
sûre. 

Nous  allons  donner  aux  hommes  d'affaires,  a  dit  le  président,  une  liberté 
nouvelle  en  les  délivrant  des  entraves  du  tarif  douanier  protecteur.  11 
faut  leur  procurer  les  instruments  nécessaires  pour  tirer  parti  de  cette 
liberté  et  de  la  période  d'expansion  et  d'entreprises  qui  va  s'ouvrir  à  la 
faveur  de  ces  nouvelles  conceptions. 

C'est  à  nous  de  décider  maintenant  si  la  réalisation  do  cette  expansion 
doit  être  rapide  et  aisée. 

Aucun  esprit,  même  superficiel,  ne  peut  fermer  les  yeux  à  cette  vérité 
que  l'un  des  principaux  besoins  du  monde  des  affaires  a  l'heure  présente 
est  un  moyen  adéquat  de  vivifier  aisément  son  crédit  —  qu'il  s'aj^isse  de 
sociélés  ou  d'individus  —  et  en  même  temps  son  cerveau  et  son  initiative. 
Les  tyrannies,  grandes  ou  petites,  qui  s'exercent  dans  les  afiaires,  ont 
pour  domaine  d'action  le  crédit. 

Si  un  homme  ne  peut  exploiter  à  son  gré  l'actif  qu'il  possède,  actif 
constitué  par  ses  capacités,  par  son  caractère,  par  ses  ressources  natu- 
relles, quelle  satisfaction  peut-il  éprouver  de  voir  les  occasions  s'offrir  à 
lui  de  tous  cotés,  alors  que  d'autres  ont  dans  leurs  poches  les  clefs  du 
crédit  et  considèrent  celui-ci  comme  étant  à  peu  près  leur  propriété  exclu- 
sive? Manifestement,  il  est  de  notre  devoir  d'établir  un  nouveau  régime 
monétaire  et  bancaire. 

Nos  lois  en  matière  de  banque  doivent  mobiliser  nos  réserves  et  ne 
permettre  nulle  part  la  concentration  en  quelques  mains  des  ressources 
monétaires  du  pays,  ni  leur  emploi  pour  des  opérations  spéculatives 
d'une  telle  envergure  qu'elles  empêchent,  paralysent  ou  arrêtent  d'autres 
emplois  plus  légitimes  et  plus  féconds.  C'est  au  gouvernement  lui-même 
que  doit  être  remis  le  contrôle  du  régime  bancaire  et  des  émissions,  de 
sorte  que  les  banques  deviennent  les  instruments  et  non  pas  les  maîtres 
des  affaires  et  des  entreprises  et  initiatives  individuelles. 

Brésil.  —  Mort  de  M.  Campas  Salles.  —  M.  Campos  Salles,  ancien 
président  de  la  République  du  Brésil,  est  mort  le  27  juin  à  Rio  de 
Janeiro.  On  sait  que  M.  Campos  Salles,  malgré  son  grand  âge,  avait 
accepté  d'être  candidat  de  conciliation  dans  la  campagne  présiden- 
tielle actuellement  ouverte.  Les  difficultés  qu'avait  rencontrées  sa 
candidature  avaient  déterminé  de  sa  part  quelque  hésitation,  mais 
on  gardait  l'espoir  de  rendre  définitive  son  acceptation.  Dans  sa 
première  présidence,  M.  Campos  Salles  avait  rendu  d'éminents  ser- 
vices à  son  pays  en  réparant  notamment  les  erreurs  financières  de 
ses  prédécesseurs. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —    KUROPE. 


France.  —  Le  commerce  pendant  l'année  1912  (chiffres  provi- 
soires-. —  Durant  cette  année,  les  importations  se  sont  élevées  à 
7.950.836.000  francs  contre  8. 06o. 8^28.000  francs  pendant  le  précé- 
dent exercice,  marquant  ainsi  une  diminution  de  114.972.000  francs. 
Par  contre,  les  exportations  accusent  une  augmentation  de 
559.495.000  francs,  étant  passées  de  6.07«.8o9.000  francs  à 
6.636.354.000  francs  en  1912. 

Si  l'on  considère  le  mouvement  de  nos  échanges  avec  les  princi- 
paux pays,  on  remarque  que  nos  achats  présentent  une  plus-value 
de  47.139.000  francs  aux  Etats-Unis,  de  26.247.000  francs  en  Angle- 
terre, de  21.393.000  francs  au  Brésil,  de  17.024.000  francs  en  Italie, 
de  14.015.000  francs  en  Autriche-Hongrie  et  de  10.827.000  francs  en 
Suisse.  Au  contraire,  ils  ont  diminué  de  31.090.000  francs  en  Répu- 
blique Argentine,  de  26.849.000  francs  en  Russie,  de  21.942.000  fr. 
en  Algérie  et  de  17.698.000  francs  en  Belgique. 

Nos  ventes  ont  progressé  de  139.731.000  francs  en  Angleterre,  de 
93.293.000  francs  en  Belgique,  de  76. 081. 000  francs  en  Algérie,  de 
44.424.000  francs  aux  Etats-Unis,  de  25.298.000  francs  en  Italie,  de 
19.433.000  francs  en  Allemagne,  de  11.329.000  francs  en  République 
Argentine,  de  9.087.000  francs  au  Brésil,  de  7.732.000  francs  en 
Suisse,  de  7.367.000  francs  en  Russie  et  de  5.283.000  francs  en 
Turquie. 

II.  —  AFRIQUE. 

Egypte.  —  Le  trafic  du  Canal  de  Stiez.  —  Du  1"  janvier  au 
31  décembre  1912,  5.391  navires  ont  transité  le  canal  de  Suez,  contre 
4.979  pendant  l'année  1911,  soit  unedifïérence  en  plus  de  412navires 
en  faveur  de  l'année  1912. 

Les  recettes  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  durant  l'année 
1912  se  sont  élevées  à  133.138.328  fr.  28  contre  133.449.670  fr.  57. 
Les  recettes  effectuées  cette  année  sont  donc  en  augmentation  de 
1.708.657  fr.  71  sur  l'année  1911. 

Par  suite  de  la  détaxe  de  0  fr.  50  par  tonne  qui  entrait  en  vigueur 
à  partir  du  1*=''  janvier  1913,  les  navires  se  trouvant  à  Port-Saïd  et  à 
Suez,  afin  de  bénéficier  de  cette  réduction,  ont  attendu  la  nouvelle 
année  pour  entrer  dans  le  canal.  Dans  la  journée  du  1"  janvier  1913, 
31  navires  ont  transité  le  canal  et  ont  payé  pour  droits  de  transit 
844.620  fr.  35.  Cette  journée  a  été  jusqu'  ici  la  plus  forte  en  transit 
«t  en  recettes. 


LA    CARICATURE    A    L'ÉTRANGER 


Me  voilà  dans  ma  43*  année  —  et  je  n'ai  pas  changé  ! 

Dur's  Elsass  (Mulhouse). 


Le  vieux  Turc  :  «  Voilà  les  Balkans  encore  en  feu  !  Cette  fois  on  ne  pourra 
pas  dire  que  c'est  de  ma  faute.  Je  n'y  étais  pas  !  » 

WeslminsleJ'  Gazette  (Londres). 


i 
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«  Un  de  nos  conquérants  ». 

Avec  les  respectueux  hommages  de 
Mr  Punch  au  Président  de  la  Répu- 
blique française. 

Punch  (Londres). 


L'apothéose  de  Guillaume  II. 

Pasquino  (Turin). 


La  Colombe  de  la  Paix. 

M.  Bryan,  sous  le  regard  attendri  du 

f résident  Wilson,  va  porter  au  monde 
olivier  de  paix. 

Life  (New-York). 


Le  scandale  Marconi. 

Punch  (Londres). 


Le  rejet  du  bill  naval  canadien. 

John  Bull  :  «  C'est  bien  Jack.  Je  me 
passerai  de  toi!  Je  p.iierai  mes  vaisseaux 
moi-même  et  te  défendrai  par-dessus  le 
marché.  »       Daily  Witness  (Montréal}. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


ninilSTÈRE    DE  LA.  GUERRU 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  lecapil.  Regin  est  désip;.  pour  le  16^  rég. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  capil.  Edel;  les  lieut.  Hentscheli,  Tliéron  et  Gey 
sont  désig.   pour  le  Tonkin. 

Cochincllilie.  —  MM.  le  lieut.  Journos  et  les  sous-lieut.  Le  Houx  et  Cornet 
sont  désig.  ]iour  la  Cocliinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Lorho  est  nommé  au  command.  du 
4*  sénégalais; 

AIM.  les  capit.  Hontemps,  Richard,  Périn,  Cadiot,  Baudot,  Weithas,  Delbosc, 
Lucciani,  Distel,  Lesaulce,  Ardant  du  Picq,  Libersart,  Demoulin  et  Martin  ;  les 
lieul.  Ensminger,  Galland,  Brunel,  Pernin,  Sauvage  et  Férelloc;  les  sous-lieut. 
Barcilliat,  Lesseurre  et  Trufi'y,  sont  désig  pour  l'A.  O    F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  les  lieut.  Rétali,  Perrin  et  Sarrade  sont  désig. 
pour  l'A.  E.  F.  ; 

M.  le  lieut.  Pigeaud  est  désig.  pour  le  rég.  du  Gabon  ; 

MM.  les  capil.  Lauzanne.  Gros  et  Simonet;  le  lieut.  Duclos  et  le  sous-lieut. 
Bourgeois  sont  désig.  pour  le  Tchad. 

Madagascar.  —  MM.  le  capil.  Pujo  et  le  lieut.  Tirveillot  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Delorme  et  Bourreaud  sont  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Cochinclline.  —  MM.  les  capit.  Coqueugniot  et  Lardry  sont  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale  — M.  \echef  d'escad.\?,3.hey  est  désig  pour  rétat-major 
du  command.  supérieur; 

M.  le  capil.  Cauvin  est  désig.  pour  le  ch.  de  fer  du  Dahomey  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Barrera;  les  capit.  Goujon,  Périer,  Millet  et  Pégourier;  !e 
lieut.  Cadet,  sont  désig.   pour  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  chefs  d'escad.  Lazare,  Ducatillon  ;  les  capit.  Collomb 
et  Gouin  sont  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS    DE    l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  sous-intend.  Jouanne  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-intend.  Michaux  est  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  ^I.  le  sous-intend.  Michel  est  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS  de  santé 

Indes  Françaises.  —  M.  le  me'd.  aide-maj.  de  !'"«  cl.  Richard  est  désit. 
pour  les  Indes. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2»  cl.  Auge  et  Trautmann  et 
le  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.  Rivière  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  i'^  cl.  Aidérieux  et  Le  Gendre  sont 
désig.  pour  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  me'd.-maj.  de  2»  cl.  Valiet  est  désig.  pour  la  Martinique, 

Guyane.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  i""»  cl.  Mul  et  Ortholan;  de  2*  cl.  Levet  et 
Combe  sont  désig.  pour  la  Guyane. 

Nouvelles-Hébrides.  — •  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Munier  est  désig.  pour 
les  Nûuvelle.s-IIébrides, 
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Extrême-Orient.  —  M.  le  mécanic.  en  chef  Bessière  est  désig.  pour  le 
Uupleir. 

Lievant-  —  M.  le  capit.  de  frég.  Périer  d'Hauterive  est  nommé  au  command. 
du  Jurien-de-la-Gruvière  ; 

M.   le  mécanic.  ppal  de  2'  cl.  Guérenneur  est  désig.  pour  le  Bruix. 

M.  Venseig.   de  2«  cl.  Bléhaut  est  désig.  pour  le  Ilenri-lV. 

Sénégal.  —  M.  le  lient,  de    vaiss.  Bonnel  est   désig.  pour   le  Marigot. 

COEPS    DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.   —    M.    le   commiss.-ppal.    Mertian    de    MuUev  est  nommé 
commiss.  de  la  division  navale  d'Extrême-Orient  à  bord  du  Montcalm. 
Levant.  —  M.  le  commiss.-ppal.  Delignj  est  désig.  pour  le  Jules-Ferry. 

SERVICES    ADMINISTRATIFS 

Cocllinchine.  —  M.  le  contrôleur  adjoint  Boyer  est  désig.  pour  Saigon. 

CORPS      DE      SANTÉ 

Levant.  —  M.  le  méd.  ppal  Brugère  est  désig.  pour  le  Jules-Ferry. 

SERVICE    HYi)ROGRAPHIQUE 

Indochine.  —  I^I.  l'ingénieur  hydrographe  de  2'  cl.  Boutan  est  désig.  pour  la 
.Manche. 

MINISTÈRE  DES  TOLOMES 

,_  M.  Guyon  est  nommé  gouverneur  p.  i  de  la  Côte-d'Ivoire. 
M.  Charles  est  nommé  résident  supérieur  p.  i.  en  Annam. 
M.  Brunet  est  nommé  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Sont  nommés  : 

Juge  président  du  tribunal  de  Brazzaville,  M.  de  Touchinibert.  — Juge  suppléant 
au  tribunal  de  Brazzaville,  M.  Langlume.  —  Juge  président  du  tribunal  de  I-ibre- 
ville,  M.  Guérin.  —  Juge  suppléant  au  tribunal  de  Libreville.  M.  Beaumont.  —  Jup-e 
président  du  tribunal  de  Bangui,  M.  Josa.  —  Juge  suppléant  au  tribunal  de  Bangui, 
M.  Eychenne.  —  Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  Pondichéry  (Inde),  M.  Fal- 
gayrac,  —  Juge  suppléant  au  tribunal  de  Tamatave,  M.  Lambert.  —  Juge  de  paix  à 
Pondichéry,  M.  Dubos.  —  Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Pondichéry, 
M.  Vally.  —  Greffier  du  tribunal  de  Chandernagor,  M.  Saudanassaniy.  —  Greffier 
du  tribunal  de  Brazzaville,  M.  Beteille.  —  Greffier  du  tribunal  de  Libreville, 
M.  Chauvet.  —  Greffier  du  tribunal  de  Bangui,  M.  Isaac. 
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Les   Réformes   en  Turquie    d'Asie  :   La  Question  arménienne  et  la 
question  syrienne,  Y)av  Ludovic  de  Contenson.  Un  volume    in-8°,  avec 
carte.  —  Librairie  Pion,  Nourrit  et  C'^",  8,  rue  Garancière,  Paris-ô"^. 
M.  Ludovic  de  Contenson  a  réuni,  en  les  complétant,  les  études  que  lui 
a  inspirées  le  spectacle  instructif  d-e  l'explosion  balkanique  dans  le  Bulle- 
tin du  Comité  de  l'Asie  Française.  Il  estime  avec  raison  et  il  démontre,  uni- 
quement par  des  arguments  de  fait,  avec  une  logique  singulièrement  pres- 
sante, que  les  causes  de  dissolution  de  l'empire  ottoman  sont  aussi  pro- 
fondes, aussi   inquiétantes  en  Arménie,  en  Syrie,  dans  les    pays  arabes 
conservés  à  sa  domination^  qu'elles  l'étaient  hier  en  Macédoine,  enThrace, 
en  Albanie.  Il  faut  donc  établir  d'urgence  un  plan  de  réformes  propres  à 
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prévenir  les  soulèvements,  spontanés  comme  celui  des  Balkans,  ou  provo- 
qués par  les  rivalités  des  puissances.  Une  révolution  se  prépare  dans  la 
Turquie  d'Asie  et  ce  sera  l'honneur  de  M.  de  Conlonson  d'en  avoir  dénoncé, 
avec  des  détails  et  des  preuves  sans  réplique,  le  péril  tout  proche  pour  la 
paix  européenne. 

L'Angleterre  radicale  (1905-1913).  Et^sai  de  psychologie  sociale, 
par  Jacques  Bardoux.  Un  volume  in-8"  de  la  Bibliothèque  d'histoire 
contemporaine.  Paris.  Librairie  Félix  Alcan. 

La  poussée  démocratique  qui,  depuis  1906.  transforme  l'Angleterre 
conte/nporaine,  s'impose  à  l'attention  du  public  français.  Quelle  en  est 
l'intensité?  Quelles  en  sont  les  origines?  Quels  en  sont  les  interprètes? 
Quelles  en  ont  été  les  répercussions,  au  dedans  et  au  dehors,  sur  l'action 
législative  et  dans  le  domaine  diplomatique?  Telles  sont  les  questions 
auxquelles  M.  Bardoux  s'efforce  de  répondre.  Son  livre  n'est  point  un 
ma)iuel  historique  abstrait  et  incolore.  Fidèle  à  sa  méthode  psychologique, 
il  trace  des  portraits  et  esquisse  des  tableaux.  Il  évoque  les  Communes 
radicales  de  lltOO,  précise  leur  caractère,  dessine  leurs  orateurs.  Passant 
ensuite  aux  questions  extérieures,  l'auteur  étudie  les  grands  problèmes  de 
l'impérialisme  britannique,  la  crise  indienne,  le  nationalisme  canadien,  le 
péril  allemand,  et  indique  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens  la  poussée 
démocratique  a  fait  sentir  son  influence.  Dans  une  dernière  partie,  M.  Bar- 
doux détermine  les  facteurs  de  la  crise  prochaine  et  tente  de  découvrir, 
dans  les  événements  récents  de  la  politique  des  indications  qui  permettent 
de  prévoir  la  durée  de  cette  poussée  radicale. 

L'Espagne  au  XX«  siècle  :  Étude  politique  et  économique,  par  Angel 
Marvaud.  Un  volume  in-i8  jésus  avec  une  carte  hors  texte  en  couleur. 
Librairie  Armand  Colin,  rue  de  Mézières,  5,  Paris. 
Notre  collaborateur  M.  Marvaud  a  profité  de  fréquents  séjours  dans  la 
Péninsule  ces  dernières  années,  pour  réunir  les  éléments  du  présent 
ouvrage.  Se  plaçant  spécialement  au  double  point  de  vue  politique  et  éco- 
nomique pour  étudier  la  situation  actuelle  du  royaume  voisin,  il  explique, 
en  remontant  assez  loin  dans  l'histoire  de  ce  pays,  les  causes  de  sa  déca- 
dence passée,  et  il  insiste  sur  les  efforts  faits  — surtout  depuis  quinze  ans 
—  pour  son  relèvement.  Si  les  crises  politiques  nombreuses  qu'a  traversées 
l'Espagne,  au  cours  du  xix«  siècle,  ont  été  autant  de  redoutables  obstacles 
qui  ont  entravé  ses  progrès,  M.  A.  Marvaud  estime,  cependant,  qu'elle 
trouvera  dans  la  mise  en  œuvre  de  ses  richesses  naturelles,  encore  insuf- 
fisamment exploitées,  aussi  bien  que  dans  les  qualités  natives  de  ses  habi- 
tants, que  fera  mieux  valoir  une  éducation  nationale  très  souhaitable  à 
tous  égards,  les  moyens  de  poursuivre  sa  marche  en  avant  et  de  renouer 
le  fil  de  ses  glorieuses  traditions. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la   Bévue. 

L'Ame  arabo-berbere,  étude  sociologique  sur  la  Société  musulmane  nord-africaine, 
par  M.  Victor  Trenoa.  Un  livre  de   216  pages.  Homar,  éditeur,  Alger. 

Une-  Paçje  de  politique  coloniale,  Lord  Cromer  en  Egypte  (laSS-lOOl),  avec  un 
portrait  de  lord  Cromer,  par  M.  le  capitaine  Méra.  Une  brochure  de  78  pages. 
L.  Fournier,  264,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Notes  sur  l'année  égyptienne,  parle  kaid-reha  Mustapha  rey  Ihrahim  de  Courten, 
des  ingénieurs  militaires  marocains.  Une  brochure  in-8"  carré  de  88  pages.  Librai- 
rie militaire  universelle.  L.  Fournier,  264,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 


L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  TRA&ÉDIE  BULGARE 


Homo  homini  lupus...  C'est  l'éternelle  vérité  de  cet  adage 
de  la  sagesse  antique  qui  éclate,  au  spectacle  de  cette  longue 
traînée  de  feu  et  de  sang  que  les  colonnes  bulgares  en  retraite 
laissent  en  Macédoine.  Tout  a  été  dit  sur  ces  horreurs,  et  sur  le 
tort  qu'elles  font  à  la  cause  bulgare,  tort  plus  durable  que  celui 
qui  résulte  des  malheureux  combats  de  la  Bregalnitza.  Mais, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'excuser,  il  s'agit  du  moins  de  comprendre  : 
et  d'abord,  que  les  peuples  danubiens  et  balkaniques  ne  sont 
pas  contemporains  de  ceux  de  l'Europe  occidentale,  ne  sont 
même  pas  contemporains  les  uns  des  autres,  tel  d'entre  eux 
rappelant  notre  xvin"  siècle,  tel  autre,  venu  plus  tard  à  la 
liberté,  faisant  songer  à  nos  Armagnacs  et  à  nos  Bourgui- 
gnons; et  ensuite,  que  chez  ce  ïatar  slavisé  qu'est  le  Bulgare, 
l'exaspération  de  perdre  en  un  mois  le  fruit  d'une  année 
d'etTorts  fait  revivre  une  férocité  toute  médiévale. 

Et  c'est  encore  l'adage  homo  homini  lupus  qu'on  doit 
méditer  quand,  après  les  actes  des  soldats  débandés,  on  observe 
les  procédés  des  gouvernements,  et  qu'on  voit  la  Boumanie  et 
la  Turquie  planter  avec  précision  leur  poignard  dans  le  dos  de 
la  Bulgarie  aux  abois.  Que  les  sentimentaux  se  récrient,  mais 
qu'ils  cessent  donc  de  toucher  à  la  politique  qui  n'est  pas 
affaire  de  sentiment!  Depuis  que  le  monde  est  monde,  si  les 
grands  conflits  internationaux  ont  été  quelquefois  apaisés  ou 
ajournés  par  les  cotes  mal  taillées  de  la  diplomatie,  ce  n'est  ja- 
mais que  par  la  force  qu'ils  ont  été  réglés,  et  l'emploi  de  la  force 
reste  le  plus  souvent  exclusif  de  toute  générosité.  Voilà  la 
grande  leçon  qui  se  dégage  aujourd'hui  de  l'Orient.  La  diplo- 
matie européenne  a  attribué  à  ses  conférences  et  à  ses  formules 
une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas,  parla  bonne  raison  que  toutes 
les  grandes  puissances,  chacune  pour  des  motifs  différents, 
étaient  bien  décidées  à  ne  pas  partir  en  guerre  à  propos  des 
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Balkans.  Du  jour  où  les  petits  peuples  balkaniques  ont  perce  à 
jour  ces  intentions,  ils  ont  pu  impunément  marcher  de  l'avant. 
[Jn  d'entre  eux  pourtant,  grisé  par  la  victoire,  a  commis  la 
même  faute  que  la  grande  l^]urope  :  il  a  cru  à  la  vertu  des  pro- 
tocoles; parce  qu'il  venait  de  conclure  avec  la  Turquie  et  la 
Roumanie  un  doul)lc  traité  à  Londres  et  à  Péiersl)Ourg,  il  a 
jugé  ses  derrières  assurés,  et,  sans  laisser  la  moindre  couver- 
ture militaire  en  face  des  Turcs  de  Tchataldja  et  des  Roumains 
de  la  Dobroudja,  s'est  jeté  sur  ses  anciens  alliés.  Un  succès 
foudroyant  en  Macédoine  était  indispensable  à  la  réussite  d'un 
plan  aussi  audacieux;  le  moindre  revers  devait  être  funeste. 
Plus  on  examine  la  situation  militaire  de  la  Bulgarie,  et  plus 
on  se  convainc  que  c'est  de  la  double  agression  roumaine  et 
turque  qu'elle  succombe.  Il  n'apparaît  pas,  en  etfet,  jusqu'à 
présent  que  les  Serbes  et  les  Grecs  aient  obtenu  les  résultats 
militairement  décisifs  auxquels  on  pouvait  s'attendre  il  y  a 
quinze  jours.  Sans  doute  ils  ont  gagné  beaucoup  de  terrain, 
fait  un  grand  butin  de  prisonniers  et  de  matériel  de  guerre  ; 
mais  les  contingents  bulgares,  imprudemment  engagés  dans 
les  vallées  de  la  Strouma,  de  la  Stroumitza  et  de  la  Bregal- 
nit/.a,  n'ont  pas  été  coincés  dans  l'étau  et  ont  pu,  tant  bien  que 
mai,  opérer  leur  retraite.  L'armée  grecque  s'est  divisée  en  trois 
colonnes,  celle  de  gauche  passant  de  la  Stroumitza  sur  la  haute 
Bregalnitza  en  contact  avec  la  droite  serbe,  celle  du  centre  re- 
montant la  vallée  de  la  Strouma  et  maîtresse  aujourd'hui  du 
déhlé  de  Kresna,  au  Sud  de  Djouma,  celle  de  droite  poussée 
jusqu'à  Nevrokop  par  la  vallée  de  la  Mesla,  toutes  trois  con- 
vergeant vers  Djouma.  Quant  à  la  grande  armée  serbe,  elle  n'a 
guère  dépassé  Egripalanka  et  s'est  établie  à  peu  près  sur  l'an- 
cienne frontière  turco-bulgare,  à  cheval  sur  la  route  d'Egri- 
palanka  à  Kustendil.  Son  avance,  comme  celle  des  Grecs,  ne 
peut  être  rapide  à  cause  des  difficultés  du  terrain  et  des  com- 
bats incessants  que  soutiennent  les  arrière-gardes  bulgares. 
Tous  ces  éléments  ne  semblent  donc  pas  encore  en  état  d'en- 
tamer une  marche  concentrique  sur  Sofia.  La  capitale  bulgare 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  facilement  accessible  par  le  Nord- 
Ouest,  c'est-à-dire  par  Pirot  et  Tsaribrod,  et  de  ce  côté  les 
Serbes  ont  aussi  des  forces  qui  ont  maintenant  donné  la  main 
aux  Roumains  parvenus  à  Vratza.  Mais,  en  somme,  malgré 
les  erreurs  de  leur  concentration  ou  plutôt  de  leur  dispersion 
initiale,  malgré  Tisolement  de  deux  ou  trois  brigades  du  ras- 
semblement de  Vidin  qui  se  sont  vues  coupées  de  Sofia  par 
les  Serbes  et  les  Roumains,  malgré  la  perte  d'une  brigade  en- 
tière désarmée  à  Ferdinandovo,  les  Bulgares  doivent  encore 
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avoir  dans  la  région  de  Kustendil  des  effectifs  importants,  sus- 
ceptibles d'opérer  avec  succès  en  lignes  intérieures  contre  les 
colonnes  ennemies  isolées.  11  n'est  même  pas  impossible  que 
ce  soit  dans  l'attente  d'un  événement  de  cette  nature  que  le 
gouvernement  bulgare  n'ait  fait  pendant  si  longtemps  que  des 
réponses  dilatoires  quand  ses  meilleurs  amis  le  pressaient 
d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  Nisch.  Mais  il  est  évident 
que,  pour  que  cette  armée  de  Kustendil  fût  en  état  de  jouer  son 
rôle,  il  fallait  qu'elle  pût  être  ravitaillée,  qu'elle  restât  en 
communication  avec  lé  reste  du  pays  et  ne  fût  pas  enfermée 
dans  le  cul-de-sac  de  la  plaine  de  Sofia,  déjà  encombré  par  la 
foule  des  réfugiés  macédoniens  (1). 

Or,  la  présence  de  l'armée  roumaine  à  V^ratza,  interceptant 
la  voie  ferrée  Sofia-Plevna- Varna,  prive  l'armée  bulgare  de 
toutes  les  ressources  de  la  Bulgarie  septentrionale,  et  lui  laisse 
comme  seul  cordon  ombilical  l'artère  Solia-Philippopoli-^Ius- 
tapha-pacha,  dont  l'extrémité  orientale  est  déjà  aux  mains  des 
Turcs.  Le  plan  roumain,  tout  en  conservant  une  apparence  de 
modération,  était  donc  admirablement  conçu  pour  porter  un 
coup  mortel  à  la  Bulgarie.  Tandis  que  le  corps  d'armée  de 
Constantza  occupait  la  ligne  convoitée  Turtukaï-Dobritch-Balt- 
schik,  le  gros  de  l'armée  roumaine,  après  s'être  assuré  que  les 
rives  bulgares  du  Danube  étaient  désertes,  franchissait  le  lleuve 
sans  difficulté  à  Turnu-Magurele,  vis-à-vis  de  Nicopoli,  et  à 
Corabia,  en  face  du  confluent  de  l'Isker,  et  marchait  sur  Sofia 
par  Plevna  et  la  vallée  de  l'Isker,  tout  en  lançant  des  recon- 
naissances vers  Berkovitza  pour  se  relier  à  la  gauche  des 
armées  serbes.  Au  moment  où  nous  écrivons,  les  avant-gardes 
roumaines  ont  dépassé  Vratza,  petite  ville  située  à  70  kilo- 
mètres de  Sofia,  où  commencent  les  célèbres  gorges  de  l'Isker 
que  suit  la  voie  ferrée. 


Faut-il  accuser  d'aveuglement  ce  roi  Ferdinand,  qu'on  con- 
sidérait comme  un  des  virtuoses  de  la  diplomatie  contempo- 
raine, l'auteur  certain  de  ce  chef-d'œuvre  que  restera  la  coali- 
tion balkanique  de  1912?  Ce  serait  une  injustice.  Nous  nous 
le  iigurons  au  contraire  forcé  par  son  redoutable  parti  macé- 
donien de  rompre   en  visière  avec  ses  anciens  alliés,  et  nous 

(1)  On  ne  peut  faire  que  des  conjectures  sur  l'état  réel  de  cette  armée  de  Kus- 
tentil.  Quant  aux  divisions  bulgares  envoyées  de  l'hrace  en  Macédoine,  on  sait 
aujourd'hui,  par  le  récit  de  témoins  oculaires  Cjui  ont  vu  défiler  les  prisonniers  faits 
par  les  Grecs,  l'aspect  lamentable  qu'ils  présentaient,  hâves,  décharnés,  encore 
vêtus  sous  un  soleil  torride  de  leurs  uniformes  d'hiver,  d'ailleurs  en  lambeaux.  On 
a  exigé  de  ces  malheureux  plus  que  ne  comportent  les  forces  humaines. 


Craïov 


Athèn 


^n\    Balkans  ,-1: 


^'chte[        stara  lagô 

,^g^^::,.  ROUAAÉLi/e       OiRl)ENTALE 


f^-^E  8=N  0  l  R  E-^ 
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nous  représentons  ce  qu'a  dû  souft'rir  pendant  le  tragique 
mois  de  juillet  ce  prince,  inquiet  et  méfiant  par  nature,  res- 
sassant superstitieusement  cette  sinistre  et  invraisemblable 
prophétie  qu'on  dit  lui  avoir  été  faite,  et  qui  s'est  réalisée 
malgré  son  invraisemblance  :  1!)12,  apothéose;  1913,  catas- 
trophe !  Multipliant,  dans  un  affolement  de  renard  traqué,  ses 
dépêches  au  tsar,  à  l'empereur  d'Autriche,  au  Roumain  détesté, 
réunissant  enfin  tous  les  diplomates  accrédités  près  de  lui 
pour  leur  dire  :  Dans  la  détresse  de  mon  pays,  fen  appelle  à 
VEwope  !  Et  malgré  cet  affolement,  prouvant  encore  son 
grand  sens  politique  en  appelant  au  pouvoir  ces  Macédoniens 
cause  de  tout  le  mal,  en  constituant  ce  cabinet  Guénadief,  en 
lui  disant  :  «  Avons  de  coudre,  puisque  vous  avez  décousu  !  » 
Faut-il,  d'autre  part,  s'indigner  de  la  duplicité  roumaine  ? 
A  notre  avis,  depuis  l'affaire  de  Silistrie,  la  Roumanie-ne  pou- 
vait pas  jouer  un  autre  jeu  que  celui  qu'elle  joue  aujourd'hui. 
L'automne  dernier,  elle  avait  le  choix  entre  deux  bonnes  poli- 
tiques. L'une  consistait  à  se  faire  une  amie  de  la  Rulgarie  en 
adoptant  vis-à-vis  d'elle  une  attitude  de  neutralité  bienveil- 
lante et  en  ne  soulevant  aucune  rectification  de  frontière. 
L'autre  consistait  à  profiter  de  ses  embarras  pour  lui  déclarer 
la  guerre,  et  par  d'importantes  acquisitions  territoriales,  mettre 
la  Roumanie  transdanubienne  à  l'abri  d'une  agression  future. 
M.  Majoresco,  chef  du  cabinet  de  Rucarest,  n'a  suivi  d'abord 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  politiques.  11  s'est  acharné  à  ré- 
clamer la  petite  bicoque  de  Silistrie  avec  une  insignifiante 
rectification  de  frontière,  a  obtenu  à  peu  près  ce  qu'il  voulait  à 
Pétersbourg,  mais  n'a  pas  tardé  à  comprendre  que,  pour  de 
minces  avantages,  il  avait  procuré  à  son  pays  une  inimitié  so- 
lide. Dès  lors,  il  était  dans  l'état  d'esprit  de  quelqu'un  qui  a 
manqué  le  train,  et  entend  bien  ne  pas  manquer  le  prochain. 
La  seconde  guerre  balkanique  le  servit  donc  à  point.  Malgré 
les  efforts  désespérés  de  l'Autriche,  qui  alla  jusqu'à  lui  proposer 
un  lambeau  de  territoire  serbe  dans  la  région  du  Timok,  M.  Ma- 
•  joresco  fit  signer  par  le  roi  Garol  la  mobilisation  de  l'armée  rou- 
maine. Des  personnalités  roumaines  autorisées  répétaient  à 
l'étranger  que  cette  mobilisation  ne  serait  peut-être  qu'une  ma- 
nifestation diplomatique,  parce  que  la  Roumanie  ne  voulait  que 
restaurer  l'équilibre  balkanique,  menacé  par  les  ambitions  bul- 
gares, et  qu'en  conséquence  elle  ne  déclarerait  la  guerre  que  si 
les  Grecs  et  les  Serbes  étaient  écrasés.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce 
qui  s'est  passé,  puisque  au  contraire  laiioumanie  a  volé  au  se- 
cours de  la  victoire,  et  qu'en  dehors  de  tout  équilibre  Italka- 
nique,  par  préciput  et  hors  part,  comme  on  dit  au  Palais,  elle 
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réclamé  la  ligne  Turtukaï-Baltscliik  et  l'a  occupée  effectivement 
par  ses  troupes.  La  possession  et  l'organisation  défensive  de  cette 
ligne  sont  en  effet  indispensables  pour  que,  dans  un  conflit  avec 
la  Bulgarie,  l'armée  roumaine  puisse  raisonnablement  se  con- 
centrer en  Dobroudja.  Elle  donne  notamment  une  réelle  valeur 
àlafuture  tête  de  pont  de  Silistrie,  mais  elle  n'est  qu'un  mini- 
mum, et  en  réalité  la  Roumanie,  pour  être  tout  à  fait  tranquille, 
devrait  pouvoir  s'appuyer  sur  le  quadrilatère  Silistrie-Rous- 
tchouk-Ghoumla- Varna.  Elle  a  fait  connaître  qu'elle  n'aurait 
pas  cette  exigence,  mais  en  même  temps,  qu'elle  entendait 
avoir  voix  au  partage  de  la  Macédoine.  C'est  donc  dans  le  Sud- 
Ouest  qu'elle  veut  affaiblir  son  adversaire,  et  nous  disions  il  y 
a  quinze  jours  que  son  secret  désir  était  la  constitution  d'une 
Macédoine  autonome,  qui  serait  en  effet  le  plus  sûr  moyen  de 
faire  régner  la  zizanie  entre  les  trois  Etats  balkaniques,  et  par 
conséquent  de  les  paralyser  pour  une  période  indéfinie.  Reste 
à  savoir  si  les  intéressés  se  prêteront  à  cette  combinaison,  et 
si  même  on  pourra  poser,  au  cours  des  négociations  qui  vont 
s'ouvrir  à  Bucarest,  une  question  où  l'Autriche,  pour  des  rai- 
sons que  l'on  devine,  est  la  seule  puissance  susceptible  d'être 
du  même  avis  que  la  Roumanie. 


On  a  pu  dire,  sans  preuve  mais  non  sans  vraisemblance,  que 
l'initiative  du  cabinet  roumain,  se  détachant  de  l'Autriche  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  Bulgarie,  avait  été  prise  contre  le  gré 
du  roi  Carol,  et  que  celui-ci  avait  dû  suivre  ses  ministres  volens 
iiolens.  Mais  oii  nous  ne  serions  pas  éloignés  de  voir  l'action 
personnelle  du  souverain,  c'est  dans  l'attitude  extrêmement 
habile  que  prend  la  Roumanie,  depuis  que  la  Turquie,  pour  qui 
la  tentation  était  vraiment  trop  forte,  est  repartie  en  guerre,  a 
réoccupé  Andrinople  et  fait  franchir  l'ancienne  frontière  bul- 
gare à  ses  cavaliers  kurdes. 

On  sait  dans  quel  désarroi  le  retour  offensif  des  Ottomans 
en  Tlirace  a  jeté  les  chancelleries  européennes.  Ces  dernières 
semblaient  avoir  enfin  découvert,  après  de  multiples  déboires, 
que  les  peuples  balkaniques  étaient  majeurs  et  que,  mise  à 
part  la  sacro-sainte  question  de  l'Albanie,  le  mieux  était  de  les 
laisser  régler  leurs  affaires  entre  eux.  Mais  les  chancelleries 
n'ont  pas  encore  renoncé  à  la  tutelle  de  la  Turquie,  par  la 
bonne  raison  que  jusqu'à  présent  cette  commode  Turquie  a 
toujours  cédé  aux  injonctions  européennes  :  s'il  en  était  au- 
trement aujourd'hui,  ce  serait  la  fin  de  tout  !  Les  chancelleries 
ont  donc  été  fort  irritées  de  l'entrée  d'Enver  bey  à  Andrinople, 
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et  en  particulier  l'anglaise  et  la  russe,  la  première  parce 
qu'elle  considère  un  peu  comme  son  couvre  le  traité  de  Londres 
et  qu'il  lui  déplaît  de  le  voir  mettre  en  pièces,  la  seconde  à 
cause  de  sa  traditionnelle  turcophobie,  et  aussi  parce  qu'elle 
ne  désire  pas  la  mort  de  la  Bulgarie  et  la  trouve  suffisamment 
punie  par  la  perte  de  la  plus  grande  partie  de  la  Macédoine. 
Le  correspondant  du  Figaro  h  Pétersbourg  prétendait  même 
ces  jours-ci  que  la  Russie  et  l'Autriche  s'étaient  mises  d'accord 
par  l'intermédiaire  de  l'Italie,  et  que  l'Autriche  ne  ferait  aucune 
difficulté  d'admettre  une  intervention  russe,  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  les  Serbes  et  les  Grecs  fissent  les  frais  de 
cette  entente.  C'est  l'éternelle  histoire  de  tous  les  accords 
austro-russes  relatifs  aux  Balkans  :  le  Balkan  oriental  à  la  Rus- 
sie, le  Balkan  occidental  à  l'Autriche.  La  nouvelle  du  Figaro 
a  d'ailleurs  été  démentie.  On  sait  seulement  que  les  ambassa- 
deurs de  Londres  viennent  de  délibérer  sur  la  Turquie,  qu'ils 
ont  naturellement  stigmatisé  sa  conduite,  mais  qu'ils  n'ont  pris 
aucune  décision,  l  ne  action  collective  paraît  impossible,  une 
action  isolée  paraît  dangereuse;  il  en  est  ainsi  depuis  dix  mois. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Roumanie  entre  très 
habilement  en  scène  pour  affirmer,  au  moment  même  où  son 
armée  foule  le  sol  bulgare,  son  amitié  pour  la  Bulgarie.  Le 
roi  Carol  vient  d'écrire  aux  trois  souverains  de  Grèce,  de  Serbie 
et  de  Monténégro  pour  les  inviter  a  la  modération,  et  a  fait 
parvenir  en  même  temps  à  la  Turquie  l'expression  de  son  mé- 
contentement. Il  n'y  aurait  d'ailleurs  pas  de  troupes  mieux 
placées  que  les  troupes  roumaines  de  Dobritch  et  de  Baltschik 
pour  arrêter  les  Kurdes  qui  ravagent  déjà  les  villages  bulgares 
de  la  frontière...  De  telle  sorte  que  le  Roumain  apparaît  comme 
le  sauveur  des  Bulgares  et  même  que  des  diplomates  un  peu 
pressés  voyaient  déjà  en  lui  le  gendarme  le  plus  commode  pour 
faire  respecter  par  les  Turcs  les  volontés  de  l'Europe.  Sortant 
de  la  fausse  position  oii  l'avait  mis  la  pénible  affaire  de  Silis- 
trie,  il  serait  devenu  en  un  mois  l'arbitre  des  Balkans,  et 
aurait  mérité  la  gratitude  universelle,  sauf  toutefois  celle  des 
Turcs.  Nous  le  disons  sans  aucune  ironie,  ceci  est  du  grand 
art.  Pourront  seuls  s'en  étonner  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
les  éminentes  qualités  du  vieux  roi  Carol. 

Commandant  de  Thomasson. 


NOTES  ET  SOUVENIRS 
LA  PACIFICATION  DES  TOUARECx 


Le  grand  Melagua  de  1909. 

Pendant  l'automne  1909,  et  même  pendant  l'hiver  1909-1910, 
il  avait  plu  abondamment  au  Hoggar  et  les  pâturages  avaient 
été  revivifiés.  Moussa  ag  Amastane  put  alors  concentrer  dans 
l'Attakar  et  son  voisinage  immédiat  toutes  les  tribus  de  la 
confédération  des  Touareg  Hoggar. 

Avant  de  quitter  définitivement  les  oasis,  je  voulus  aller 
voir  ces  tribus  que  j'avais  visitées  aux  quatre  coins  du  Sahara 
et  me  rendre  compte  de  leur  état  d'esprit.  J'eus  la  joie  de  ne 
plus  reconnaître  l'Attakar.  Depuis  les  pluies,  les  montagnes 
étaient  couvertes  de  végétation  jusqu'aux  cîmes  et  rien  n'était 
curieux  comme  de  voir  des  chameaux  en  train  de  pâturer  sur 
des  cîmes  qui  paraissaient  inaccessibles.  Non  seulement  les 
campements  ne  se  sauvaient  plus  à  mon  approche,  mais 
femmes  et  enfants  venaient  au  devant  de  moi,  dès  que  j'étais 
signalé,  pour  me  saluer. 

Après  avoir  passé  quelques  jours  dans  les  teutes  de  Moussa, 
il  fut  convenu  que  j'emploierais  une  quinzaine  à  parcourir 
l'Attakar  dans  tous  les  sens  pour  y  visiter  les  campements, 
puis  que  je  présiderais  un  grand  Melagua,  réunion  plénière  de 
tous  les  Hoggar  dans  une  vallée  à  l'Est  du  Hoggar.  Avec  juste 
raison,  Moussa  m'avait  fait  observer  que,  pour  causer  de  choses 
sérieuses,  il  valait  mieux  être  loin  des  campements,  des 
femmes,  des  enfants,  et  ensuite  que  le  Melagua  ayant  pour 
effet  d'enlever  temporairement  des  campements  la  majorité 
des  hommes,  il  valait  mieux  le  faire  entre  ces  campements  et 
l'ennemi  héréditaire,  l'Azgueur.  En  cas  de  harka  venant  de  la 
Tripolitaine,  on  serait  tout  réuni  pour  riposter. 

Pendant  ma  tournée  des  campements,  je  pus  constater  avec 
joie  que  la  pacification  et  la  mise  en  main  étaient  complètes. 

C'est  pendant  cette  tournée  dans  l'Attakar  que  je  vis  le  vieux 
Mokhammed  ag  Ourzig,  qui  passait  pour  l'un  des  plus  irré- 
ductibles. Il  avait  toujours  évité  nos  officiers.  Il  me  rejoignit 
avec  Baba  ag  Tamaklast,  qui  me  le  présenta. 

Il  fut  très  digne,  me  remercia  de  toutes  les  bontés  que  j'avais 
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pour  sa  Iribii  et  me  dit  que  si  lon£?teinps  il  avait  eu  des  pré- 
ventions contre  nous,  il  reconnaissait  aujourd'hui  leur  laus- 
seté  et  se  ralliait  à  nous  sans  arrière-pensée. 

Il  me  demanda  ensuite  de  le  dispenser  d'assister  au  Mélagua. 
Il  m'expliqua  avec  beaucoup  de  franchise  qu'il  lui  serait  pé- 
nible de  se  retrouver  à  ce  Melagua  au  milieu  de  gens  qui,  au 
dernier  Melagua,  avaient  presque  tous  voté  pour  Atticci  et 
contre  lui  auquel  l'aménoukalat  revenait  par  hérédité  ;  qu'il 
comprenait  très  bien  notre  choix  de  Moussa;  que  son  opposition 
têtue  et  inintelligente,  mise  en  parallèle  avec  le  ralliement  de 
Moussa  et  son  activité,  justifiait  largement  notre  choix  et  le 
nouveau  choix  des  tribus;  mais  qu'il  préférait  ne  pas  assister 
à  son  apothéose,  lui  qui,  par  hérédité,  aurait  dû  être  chef.  Il 
s'en  était  d'ailleurs  ouvert  à  Moussa,  qui  lui  avait  conseillé 
cette  démarche  auprès  de  moi.  Je  lui  disque  j'oubliais  le  passé, 
que  nous  étions  deux  amis  et  que  je  lui  permettais  de  ne  pas 
venir  au  Melagua,  comprenant  fort  bien  ses  raisons.  En  me 
quittant,  il  me  remercia  de  ma  générosité  envers  le  vieillard 
vaincu  qu'il  était. 

A  ce  propos,  je  dois  signaler  une  observation  de  Moussa. 
Pendant  les  premières  années  de  la  campagne  d'apprivoise- 
ment, je  m'étais  donné  comme  règle  de  ne  pas  accepter  de 
cadeau,  de  diffa,  mais  de  rembourser  tout  ce  que  l'on  me  don- 
nait. Moussa  me  fit  remarquer  que,  pour  bien  marquer  ma 
suzeraineté  sur  tous  les  Touareg,  il  était  indispensable  non 
seulement  que  j'acceptasse  la  diffa,  mais  que  je  l'exigeasse. 

Après  mûre  réflexion,  et  pour  ne  pas  rendre  cet  impôt  sup-^ 
plémentaire  trop  lourd  et  partant  impopulaire,  il  fut  décidé 
que  j'accepterais  la  ditTa  une  seule  fois  de  chaque  fraction  et 
qu'il  en  serait  de  même  de  mes  successeurs  quelle  que  fût  la 
durée  de  leur  commandement.  Cela  devenait  en  quelque  sorte 
un  don  de  joyeux  avènement,  la  première  fois  que  le  chef 
visitait  un  cami)ement.  Le  taux  de  cette  dill'a  fut  fixé  d'après 
l'importance  des  campements.  Partout  on  me  l'offrit  avec 
empressement  et  en  insistant  sur  le  plaisir  que  je  leur  faisais. 
«  En  la  refusant,  me  disaient-ils,  tu  avais  l'air  d'avoir  une 
<(  arrière-pensée  ;  maintenant  nous  voyons  que  tu  es  bien  des 
«  nôtres.  » 

Chez  les  Kil-Tazoulet,  je  vis  le  fils  de  Si  Mokliammed  ag 
Othman,  un  jeune  adolescent  de  quatorze  ans  des  plus  amu- 
sants. Il  se  présenta  tout  d'abord  comme  le  camarade,  le  com- 
pagnon de  chasse  du  capitaine  Nieger  qu'il  a  accompagné 
comme  porte-carnier  |>endant  son  séjour  au  Hoggar,  pendant 
l'hiver  Iîli09-'1910.  Puis  il  déclara  qu'il  connaissait  le  Mta-Ser- 
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vice,  un  mot  mélangé  d'arabe  et  de  français  que  les  Touareg 
ont  adopté  pour  indiquer  le  rôle  des  chefs  indigènes  vis-à-vis 
de  nous  (1). 

Et  en  effet,  lorsqu'il  m'accompagnait  en  voyage,  j'étais  à 
peine  installé  qu'il  m'amenait  en  rang  toute  la  marmaille  des 
deux  sexes  pour  me  saluer.  Puis  on  le  voyait  trier  sa  petite 
armée  et  se  diriger  avec  une  partie  vers  la  tente  du  docteur  : 
c'étaient  les  gens  à  vacciner. 

J'ai  dit  plus  haut  combien  les  Touareg  s'étaient  mis  rapide- 
ment à  accepter  en  paiement  les  bons  signés  d'un  officier  ou 
d'un  gradé  et  payables  à  In-Salah.  L'esprit  pratique  qu'ils 
apportent  à  prendre  dans  nos  institutions  ce  qui  peut  leur  être 
utile  s'est  montré  dans  la  question  des  mesures  de  grains  : 
blé,  orge,  riz,  etc.  Ils  employaient  avant  notre  arrivée  un  plat 
en  bois  dit  tazioua.  Pour  avoir  une  tazioua  de  grains,  il  ne  fal- 
lait pas  remplir  ce  plat  à  ras,  comme  l'on  fait  avec  les  mesures 
de  capacité  françaises,  mais  verser  les  grains  en  pyramide  et 
en  mettre  le  plus  possible.  Chaque  village  avait  ainsi  sa  tazioua 
qui  ne  correspondait  pas  exactement  à  celle  du  village  voisin, 
d'où  discussion.  La  tazioua  se  divisait  en  3  monda,  la  monda 
valant  à  peu  près  un  litre,  au-dessus  ou  au-dessous  d'après  les 
fractions.  Pour  les  liquides,  on  se  servait  d'une  petite  échelle 
contenant  à  peu  près  la  monda,  mais  légèrement  variable 
avec  les  fractions. 

Les  Touareg  nous  ont  demandé  à  unifier  leurs  monda  et 
leurs  tazioua.  Tous  les  villages  ont  reçu  maintenant  des  doubles 
décalitres  pour  les  grains  et  des  litres  pour  mesurer  les 
liquides. 

En  route  pour  le  Melagua.  Tout  ce  que  j'avais  vu  pendant  ma 
tournée  dans  l'Attakar  me  donnait  confiance  dans  la  réussite  de 
ce  Melagua.  11  n'y  en  avait  pas  eu  depuis  celui  de  1901,  où 
Atticci  ag  Amellal  fut  élu  sur  un  programme  de  résistance  à 
outrance  aux  Français.  Cette  nouvelle  réunion  sous  ma  prési- 
dence, moins  de  dix  ans  après,  était  à  mes  yeux  la  consécration 
de  la  campagne  que  j'avais  entreprise. 

(1)  Bien  d'autres  mots  sont  venus  prendre  place  dans  le  tamachek,  qui  déroute- 
ront plus  tard  les  savants  qui  étudieront  cette  langue.  Ainsi  Con/'oi,  qui  indique  toute 
caravane  faite  pour  le  compte  de  la  compagnie  saharienne  et  le  convoi  de  sos 
colonnes  de  police;  Chassebou,  qui  est  notre  fusil  Gras,  etc  D'ailleurs,  un  certain 
nombre  d'autres  mots  semblent  prouver  que  ces  emprunts  ne  sont  pas  les  premiers 
faits  à  une  langue  étrangère  par  les  Touareg.  En  plus  de  nombreux  mots  qui  ne 
sont  que  des  mots  arabes  déformés,  on  trouve  des  mots  comme  Ang'elous,  qui  se 
prononce  Andièlous  en  mouillant  le  diè,  qui  veut  dire  ange,  Mikaëla  et  Eulali, 
qui  sont  des  noms  de  jeunes  filles. 
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J'avais  été  si  satisfait  de  l'accueil  que  j'avais  reçu  dans  les 
divers  campements  de  TAttakar,  que  je  me  décidai  à  donner  à 
Moussa  ag  Am'astane  et  aux  Hoggar  une  nouvelle  preuve  de 
confiance.  Je  donnai  l'ordre  aux  Iloggar  d'apporter  à  cette 
réunion  tous  les  fusils  1874  qu'ils  possédaient,  tant  pour  en 
faire  le  recensement  que  pour  être  prêts  à  marcher  en  cas  de 
provocation  des  Azgueurs.  Pour  mon  compte,  je  n'emmenais 
avec  moi  que  le  lieutenant  de  Saint-Léger,  le  lieutenant  Sigon- 
ney,  le  D""  Herrisson,  le  Père  de  Foucauld  et  quinze  méharistes 
indigènes.  Escorte  d'honneur  qui  ne  pouvait  pas  passer  pour 
une  mesure  de  méfiance,  comme  une  protection  efficace  contre 
les  trois  cents  Touareg  que  je  comptais  trouver  au  Melagua. 

En  cours  de  route,  nous  étions  devancés  ou  rejoints  par  les 
délégations  des  différentes  fractions. 

Beaucoup  de  méharistes  avaient  un  deuxième  animal  chargé 
de  provisions  attachées  à  la  monture  ;  de  petits  troupeaux  de 
beaux  moutons  bien  gras,  réserve  de  viande  sur  pied,  suivaient. 
La  nuit,  des  bivouacs  qui  environnaient  mon  camp  me  parve- 
naient les  chansons  des  Touareg.  On  sentait  que  tout  ce  monde 
considérait  le  Melagua  comme  un  grand  événement,  comme 
une  fête. 

Moussa  me  fit  prévenir  qu'il  rassemblait  ses  gens  dans  une 
autre  vallée  pour  arriver  avec  tout  son  monde  réuni  au  rendez- 
vous  fixé  et  me  demanda  de  l'y  précéder.  C'était  la  haute  vallée 
de  l'oued  Iméreri,  suffisamment  fournie  d'eau  et  de  pâturages 
et  couverte  de  très  beaux  éthels,  arbres  de  la  famille  des  tama- 
ris, qui  arrivent  à  avoir  une  quinzaine  de  mètres  de  haut.  Je 
crois  que  c'est  à  cause  de  ces  arbres  de  belle  venue  que  Moussa 
avait  choisi  cet  endroit  pour  le  Melagua,  car  les  Touareg  très 
durs  à  la  fatigue,  supportant  stoïquement  les  privations,  aiment 
bien  avoir  leurs  aises  chaque  fois  qu'il  est  possible  et  adorent 
surtout  pouvoir  se  grouper  à  l'ombre  de  beaux  arbres  pendant 
les  heures  chaudes  de  la  journée. 

J'étais  au  rendez-vous  depuis  vingt-quatre  heures  lorsque  je 
reçus  un  envoyé  de  Moussa,  accompagné  de  trois  autres  Touareg 
portant  le  tebbel  (tambour  de  guerre)  des  Hoggar.  Moussa  me 
faisait  dire  qu'il  était  dans  la  joie,  qu'il  y  avait  plus  de  cinq 
cents  méharistes,  et  qu'à  chaque  instant  il  arrivait  des  retar- 
dataires. Il  m'annonçait  son  arrivée  pour  le  lendemain  dans  la 
matinée,  et  me  demandait  de  me  porter  avec  mes  officiers  elle 
tebbel  sur  un  petit  mamelon  à  côté  de  mon  camp  dès  qu'il 
serait  signalé,  et  de  faire  battre  le  tebbel  pour  attirer  l'attention; 
on  me  prendrait  alors  comme  direction  et  en  arrivant  on  simu- 
lerait en  fantasia  l'attaque  du  mamelon  sur  lequel  je  me 
trouverais. 
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Vers  hait  heures  du  matin,  les  vedettes  signalèrent  la  colonne 
des  Hoggar  qui  débouchait  d'une  gorge  rocheuse  à  2.000  mè- 
tres environ  de  mon  camp.  Je  me  portai  alors  avec  mes  offi- 
ciers sur  le  mamelon  choisi  et  donnai  l'ordre  de  battre  le  tebbel. 
Le  tebbel  se  compose  d'une  calotte  creusée  dans  un  énorme 
tronc  d'arbre  et  sur  laquelle  est  tendue  une  peau.  Deux  poi- 
gnées faites  en  corde  de  peau  sont  fixées  à  la  calotte  de  bois. 
Les  deux  hommes  qui  battent  le  tebbel  tiennent  d'une  main 
une  de  ces  poignées  et  de  l'autre  frappent  alternativement  sur 
la  peau  avec  une  corde  terminée  par  un  énorme  nœud  plus 
gros  que  le  poing.  L'ensemble  du  tebbel  ressemble  à  une  tim- 
bale d'orchestre  plus  aplatie  et  plus  grande  en  surface.  Le  son 
obtenu  par  ces  coups  de  corde  sur  la  peau  s'entend  de  très  loin, 
surtout  dans  une  vallée  rocheuse  comme  celle  où  nous  nous 
trouvions.  Mais  l'alternance  des  coups  largement  espacés 
donnent  à  cette  batterie  une  allure  sinistre  qui  rappelle  notre 
tocsin. 

La  colonne  Hoggar  traversait  alors  le  lit  boisé  de  l'iméreri 
pour  venir  sur  la  rive  où  nous  nous  trouvions  et  le  fourmille- 
ment de  ces  525  méhara  se  faufilant,  se  glissant  au  milieu  des 
arbres  était  réellement  impressionnant.  Ce  tocsin  battu  à  toute 
volée  sur  le  tebbel  venait  encore  fortifier  cette  impression  et  la 
rendre  en  quelque  sorte  angoissante.  Mon  jeune  domestique  du 
Tidikelt  qui  se  trouvait  à  côté  de  moi  ne  put  s'empêcher  de 
dire  :  «  Nous  sommes  en  paix  avec  eux,  mais  s'ils  changeaient 
d'idée,  ils  nous  gagneraient .  » 

Je  traduis  textuellement  l'expression  arabe  qui  veut  dire 
vaincre,  remporter  la  victoire.  La  chose  était  évidente.  J'avais 
8  hommes  à  la  garde  des  méhara;  3  à  la  garde  du  camp;  sur 
le  mamelon  nous  étions  3  officiers,  1  docteur,  1  prêtre,  4  ordon- 
nances et  2  domestiques  civils  de  16  et  9  ans.  Contre  523  méha- 
ristes,  presque  tous  armés  de  fusils  1874,  la  lutte  n'aurait  pas 
été  longue.  Aussi  avions-nous  laissé  nos  armes  au  camp.  Mais 
j'étais  ravi  que  cette  inégalité  de  force  sautât  aux  yeux  de  tous  : 
la  démonstration  de  la  marque  de  confiance  que  je  voulais  don- 
ner aux  Hoggar  en  devait  être  plus  éclatante. 

Je  m'attendais  à  ce  que  la  scène  devînt  réellement  belle  au 
moment  où  cette  masse  de  300  méharistes  ayant  débouché  du 
lit  boisé  de  l'iméreri  prendrait  les  allures  vives  pour  bourrer 
d'un  seul  bloc  sur  le  mamelon.  Je  fus  sur  ce  dernier  point  com- 
plètement déçu.  J'avais  compté  sans  le  protocole,  car  il  y  a  un 
protocole  même  chez  les  Touareg. 

Chaque  tribu  devait  venir  à  son  rang,  les  tribus  nobles  pré- 
cédant les  Imrads  qui,  eux-mêmes,  doivent  se  succéder  dans 
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un  certain  ordre.  Certains  nobles  qui  sont  les  patrons,  les  suze- 
rains particuliers  des  tribus  imrades,  au  lieu  de  venir  avec 
Ieurtril)u,  forment  un  groupe  précédant  la  tribu  dont  ils  sont 
les  suzerains  particuliers.  C'est  ainsi  que  Moussa  se  mit  en  tête 
des  Dag-Dali,  la  grosse  tribu  serve  qui  est  le  fief  particulier  de 
l'Amenoukal  élu  et  foruie  sa  garde  aux  jours  de  dangers,  tribu 
qui  avait  donné  à  fond  à  lit  contre  le  lieutenant  (^ottenestet 
s'était  fait  décimer.  Les  notables  Imrad  eux-mêmes  ne  se  mé- 
langent pas  avec  le  commun  et  forment  une  ligne  entre  les 
noljles  suzerains  elle  gros  des  guerriers.  Ce  fut  donc,  en  somme, 
une  succession  de  charges  en  fourrageurs  d'assez  mince  effet. 

Les  méharistes  de  chaque  groupe  s'écoulaient  à  droite  et  à 
gauche  du  mamelon  puis  venaient  se  former  derrière  moi  sur 
le  mamelon  même.  Après  la  dernière  charge,  je  fus  assailli 
par  ceux  qui  me  connaissaient  et  qui  voulaient  me  saluer.  Ils 
étaient  nombreux.  C'était  la  concentration  de  tous  ceux  que 
j'avais  rencontrés  au  cours  de  mes  diverses  tournées.  J'avais 
devant  moi  les  gens  que  j'avais  vus  au  Niger  ou  dans  l'Aïr, 
d'autres  dans  l'Ahenet  ou  le  Mouydir,  sur  la  route  de  Taodeni 
ou  sur  la  frontière  tripolitaine,  et  il  me  fallait  reconnaître  tout 
le  monde  :  «  Tu  ne  te  souviens  pas,  c'est  moi  qui  t'ai  porté 
«  un  courrier  à  tel  puits.  C'est  moi  à  qui,  à  Abelessa,  tu  as 
((  donné  une  pièce  en  argent  pour  payer  une  bague  î\  ma  bonne 
((  amie;  »  j'étais  un  abarad  à  ce  moment-là,  je  n'avais  pas  de 
voile,  etc.,  etc.  Je  reconnus  tout  le  monde  de  confiance,  mais 
ma  corvée  n'était  pas  finie,  car  on  voulait  me  présenter  ceux 
que  je  n'avais  pas  encore  vus  :  celui-ci  me  présentait  son  fils, 
celui-là  son  oncle.  Et  les  poignées  de  main  se  succédaient.  Je 
crois  qu'il  y  a  peu  de  députés  enfournée  électorale  qui  en  aient 
distribuées  autant  dans  un  jour  que  moi  pendant  cette  ma- 
tinée... 

Le  soleil  qui  montait  et  commençait  à  chauffer  mit  fin  à  ces 
effusions.  Moussa  indiqua  à  chaque  chef  de  fractions  son 
emplacement  de  bivouac  et  le  groupe  se  disloqua  sans  bruit, 
sans  cri,  dans  un  ordre  parfait,  à  rendre  jalouse  la  troupe 
la  mieux  disciplinée. 

J'avais  énormément  de  questions  à  traiter,  et  bien  des  choses 
à  redire  publiquement  pour  leur  donner  une  sanction  officielle. 
Comme  il  est  difficile  de  parler  utilement  à  une  aussi  forte 
masse  d'individus,  je  procédai  par  palabres  successifs.  Je  vis 
la  djemma  des  nobles,  puis  les  nobles  réunis,  puis  les  djemma 
Imrad  et  enfin  je  tins  une  assemblée  générale. 

Le  temps  qui  n'était  pas  employé  en  palabres  se  passait  en 
visites.  On  venait  me  voir,  voir  mes  officiers,  on  causait  en 
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amis.  Je  montrais  les  photooraphies  de  mes  tournées  et  aussi 
des  photographies  de  France  qui  avaient  un  gros  succès.  Celles 
qui  les  intéressaient  le  plus  étaient  des  vues  de  saut  prises  au 
concours  hippique  de  Paris,  et  des  vues  de  troupeaux  de  hœufs 
et  de  moutons.  Les  chiens  qui  gardaient  les  moutons  étaient 
l'objet  de  nombreuses  questions.  Ces  gens  qui  avaient  passé  leur 
enfance  à  garder  chameaux  et  moutons,  à  courir  parfois  des 
journées  entières  après  quelques  animaux  à  caractère  indépen- 
dant, trouvaient  merveilleuse  cette  utilisation  du  chien.  On 
pouvait  leur  parler  de  chemin  de  fer  ou  d'automobile,  le  chien 
de  berger  les  intéressait  davantage,  car  ils  se  rendaient  mieux 
compte  de  son  utilité. 

Entre  temps  on  buvait  force  tasses  de  thé  et  l'on  s'amusait 
à  l'européenne  :  concours  de  tir,  mongolhère,  voire  même  feu 
d'artihce. 

Seuls  les  hommes  doivent  assister  au  Melagua,  mais  en  con- 
sidération de  mon  aiïection  pour  les  Aharadli  on  avait  fait  une 
entorse  à  la  consigne  et  laissé  venir  quatre  de  mes  meilleurs  pe- 
tits amis  :  Biska,le  fils  aîné  d'Akliammonk,Tifen,le  fils  deSouri, 
Mellout,  le  fils  de  Sidi  Mokhammed  et  Louki,  le  fils  d'Anaba. 

Les  palabres  furent  très  intéressants  ;.  J'y  commentai  les 
ordres  déjà  donnés  :  nécessité  du  paiement  de  l'impôt  pour 
bien  marquer  la  soumission  aux  Français;  obéissance  aux 
ordres  des  Français  fixant  les  terrains  de  parcours  ;  défense 
d'aller,  sans  permission,  pâturer  sur  le  territoire  de  l'Afrique 
Occidentale  ;  rôle  double  de  Moussa,  à  la  fois  représentant  de 
l'autorité  française  et  Amenoukal  des  Hoggar  —  si  comme  Ame- 
noukal  il  commandait  avec  l'aide  de  la  djemma  suivant  les 
antiques  coutumes,  comme  représentant  de  La  France  quand  il 
transmettait  nos  ordres  on  devait  lui  obéir  sans  discussion  —  ; 
nécessité  que  tout  le  monde  participât  au  paiement  de  l'impôt  — 
c'est  la  seule  façon  pour  que  cet  impôt  paraisse  léger  ;  —  pro- 
messe des  Français:  de  respecter  la  religion  musulmane  et  les 
coutumes  des  Touareg  dans  tout  ce  qui  n'était  pas  en  contradic- 
tion complète  avec  nos  propres  institutions  comme  l'esclavage, 
le  droit  de  passage  à  percevoir  et  le  pillage  des  caravanes. 

Je  leur  démontrai  aussi  comment,  dans  le  ravitaillement  des 
compagnies  sahariennes  en  vivres  et  méhara  et  dans  le  com- 
merce transaharien,  ils  pouvaient  trouver  des  ressources  au 
moins  équivalentes  à  celles  que  leur  procuraient  autrefois  le 
droit  de  passage  et  les  rezzous. 

Non  content  de  leur  exposer  mes  idées  et  de  leur  paraphraser 
mes  ordres,  je  les  poussais  à  me  demander  des  éclaircissements, 
à  me  faire  leurs  objections.  Cette  façon  de  faire  conforme  à 
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leurs  vieilles  mcriirs  parlementaires,  où  rien  ne  se  décide  sans 
une  discussion  de  la  djemma,  les  flattait  beaucoup. 

Ils  me  déclarèrent  avoir  bien  compris  mes  instructions  et  me 
promirent  de  s'y  conformer,  me  remercièrent  de  toutes  les 
bontés  que  j'avais  eues  pour  eux  et  me  dirent  s'être  parfaite- 
ment rendu  compte  que  dans  bien  des  cas  j'aurais  été  en  droit 
de  sévir  contre  eux,  mais  que  j'avais  bien  compris  qu'ils 
avaient  surtout  péché  par  ignorance  et  que  je  m'étais  contenté 
de  les  gronder  comme  un  père  gronde  ses  enfants,  au  lieu 
d'abuser  de  la  force  comme  un  ennemi  peut  le  faire  vis-à-vis 
de  ses  ennemis. 

Dans  ces  discussions,  une  motion  approuvée  par  tous  les 
nobles  et  les  djemma  Imrad,  et  qui  fut  faite  par  Anaba  je  crois, 
me  frappa  particulièrement.  Je  venais  de  leur  exposer  que 
nous  leur  permettions  de  respecter  leurs  coutumes  en  tout  ce 
qui  n'était  pas  absolument  contraire  aux  nôtres,  et  de  leur 
expliquer  que  nous  ne  pouvions,  par  exemple,  tolérer  les  rez- 
zous.  Anaba,  autant  qu'il  me  souvient,  éleva  la  voix  et  dit  : 
«  Nous  comprenons  qu'étant  les  maîtres,  vous  ne  pouvez  tolérer 
«  certaines  choses  absolument  contraires  à  vos  coutumes. 
«  Nous  te  remercions  de  nous  promettre  de  respecter  nos  coû- 
te tûmes,  dans  tous  les  autres  cas  ;  mais  nous  te  demandons 
«  instamment,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  nos  coutumes  des 
«  choses  que  vous  ne  pouvez  tolérer,  de  nous  appliquer  les 
«  coutumes  françaises  correspondantes  et  non  les  coutumes 
a  des  Arabes  d'Algérie.  S'il  est  vrai  que  nous  sommes  musul- 
((  mans  comme  les  Arabes,  nos  coutumes  sont  plus  différentes 
<(  des  leurs  que  des  vôtres.  »  Ces  paroles  furent  approuvées 
par  toute  l'assemblée. 

Dans  la  réunion  des  nobles  et  des  diverses  djemma,  mon 
interprète,  en  élevant  la  voix,  arrivait  à  se  faire  entendre: 
mais  à  l'assemblée  générale  on  dut  recourir  aux  hérauts 
comme  au  moyen  âge.  Je  disais  la  phrase  en  français,  mon 
interprète  la  répétait  à  haute  voix,  puis,  lorsqu'il  avait  fini,  les 
hérauts  la  criaient  à  tue-tête  pour  que  les  gens  les  plus  éloi- 
gnés l'entendissent. 

A  l'un  de  ces  palabres,  il  se  produisit  un  incident  fort  amu- 
sant. L'on  avait  dit  que  j'étais  décidé  à  empêcher  les  ahal 
(fêtes  de  nuit),  que  je  trouvais  immoraux.  Comme  ce  n'était 
pas  du  tout  mon  intention  et  que  je  trouvais  au  contraire  que- 
nous  avions  assez  de  choses  sérieuses  à  interdire  aux  Touareg — 
rezzous,  droit  de  passage,  esclavage,  etc. — sans  nous  nous  mêler 
de  leurs  distractions;  que,  d'autre  part,  cette  nouvelle  avait 
fort  ému  les  jeunes  gens  qui  forment  la  partie  la  plus  solide  du- 
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parti  français,  je  résolus  de  couper  court  à  ce  bruit  par  une 
déclaration  publique.  Et  après  avoir  parlé  des  choses  que  nous 
interdisions,  j'ajoutai  :  «  Certaines  gens  ont  raconté  que  je  vou- 
«  lais  interdire  l'ahal  ;  ce  sont  des  menteurs;  je  suis  très 
«  content  au  contraire  que  les  jeunes  gens  s'amusent.  Je  pré- 
«  fère  les  voir  aller  à  l'ahal  qu'en  rezzou.  Quand  j'étais  jeune, 
«  je  me  suis  bien  amusé,  cela  ne  m'empêche  pas  d'être  un 
«  homme  sérieux  maintenant.  Je  suis  heureux  quand  je  vois 
«  les  jeunes  gens  s'amuser.  » 

Mais  j'avais  compté  sans  le  protocole  touareg.  Mon  interprète, 
le  brigadier  Ouenni  ag  El  Menir, est  un  Touareg  noble  et  il  avait 
dans  l'assemblée  des  parents  plus  âgés  auxquels  il  doit  le  res- 
pect. Et  lui,  le  grand  amateur  d'ahal,  rougit  comme  une  jeune 
fille,  rabattit  son  voile  et  resta  muet. 

Ne  parlant  pas  suffisamment  le  tamachek  pour  tenir  moi- 
même  ce  discours,  j'étais  fort  ennuyé.  11  y  avait  bien  le  Père 
de  Foucauld,  mais  je  n'osais  guère  lui  demander  ce  service.  Je 
me  tourne  cependant  vers  lui,  il  se  met  à  rire  et  après  m'avoir 
dit  que  je  lui  faisais  faire  des  traductions  peu  canoniques,  il 
traduit  ma  phrase  à  la  grande  joie  de  tous  les  jeunes  gens,  et 
en  particulier  d'Akhammonk,  qui  aperçoit  là  une  superbe  occa- 
sion de  taquiner  le  Père  pendant  leurs  longues  chevauchées. 

Akhammonk  et  le  Père  vont  souvent  faire  leur  tournée 
ensemble  ;  le  premier  connaît  non  seulement  parfaitement  le 
pays,  mais  encore  les  gens  et  indique  parfaitement  au  Père  de 
Foucauld  les  vieilles  femmes  qui  pourront  lui  donner  les  tradi- 
tions des  tribus,  lui  réciter  les  poésies  célèbres,  lui  indiquer 
les  finesses  de  la  langue  tamache,  les  règles  de  grammaire 
ou  de  prosodie,  etc.  Autant  de  choses  qui  se  transmettent 
oralement  et  servent  au  Père  à  accumuler  les  documents  qui 
vont  lui  permettre  de  faire  une  histoire  des  Touareg  et  une 
étude  complète  de  leur  langue,  véritable  travail  de  Bénédictin 
auquel  il  se  livre  depuis  1904. 

Akhammonk  ne  s'ennuie  pas  pendant  ses  tournées.  En  arri- 
vant dans  un  campement,  il  réunit  les  matrones,  leur  présente 
le  Père  de  Foucauld,  explique  à  ce  dernier  les  renseignements 
qu'il  pourra  tirer  de  chacune  d'elles.  Celle-ci  est  une  poétesse 
célèbre  et  là  prosodie  n'a  pas  de  secret  pour  elle  ;  celle-là  con- 
naît parfaitement  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  des  Azgueurs 
et  des  Hoggar,  etc.  Il  amorce  la  conversation  et  pendant  que 
le  Père  discute  poésie  et  traditions  avec  les  femmes  mûres  sur 
le  côté  nord  des  tentes,  Akhammonk  réunit  les  jeunes 
femmes  et  les  jeunes  filles  sur  le  côté  sud. 

Le  lendemain  du  grand  palabre,  il  fallut  songera  se  séparer. 

Qdest.  Dipl.  et  Col,  —  t.  xxxvi.  10 
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Tous  les  chefs  Hoggar  m'accompagnèrent  pendant  quelques 
kilomètres  et  au  pied  d'un  col  rocheux,  je  leur  fis  mes  adieux. 
Oes  cinq  jours  passés  au  milieu  <J'eux  et  qui  étaient  le  cou- 
ronnement d'une  patiente  campagne  de  six  années  {1DÛ3-1909) 
me  laissèrent  un  souvenir  inoubliable.  Et  au  moment  de  la  sé- 
paration j'étais  heureux  et  lier  des  résultats  obtenus,  j'étais 
triste  à  la  pensée  que  je  rentrais  définitivement  en  France  et 
que  je  ne  verrais  plus  mes  chers  Hoggar. 

Général  Laperbine. 


En  revenant  en  France  prendre  le  commandement  d'un  régiment  de  la 
frontière  de  l'Est,  le  colonel  Laperrine  eut  la  satisfaction  de  négocier  et 
de  mener  à  bonne  fin  la  visite  des  chefs  touareg  hoggar  à  Paris.  Ce  fut  un 
événement  sur  le  boulevard  quant  on  vit  y  apparaître  ces  grandes  figures 
voilées  et  énigmatiq^ies,  qui  arrivaient  du  fond  de  ce  Sahara  si  longtemps 
réputé  comme  infranchissable  et  indomptable.  Flatters  et  tant  d'autres 
morts  recevaient  ce  suprême  hommage  de  l'ennemi  qu'ils  n'avaient  pu 
conquérir.  Laperrine  a  accompli  en  quelques  années,  sans  réclame  et 
sans  frais,  presque  sans  faire  parler  de  lui  ni  de  ses  énergiques  compa- 
gnons, une  (puvre  dont  on  ne  concevait  pas  la  réalisation  prochaine  pas 
plus  en  Algérie  qu'au  Soudan.  Il  a  créé  l'instrument,  le  tirailleur  méha- 
riste  de  la  compagnie  saharienne  ;  il  a  inauguré  la  méthode  de  pacilîcation 
qu'il  a  appelée  d'un  joli  mot  :  l'apprivoisement.  Les  notes  que  les  lecteurs 
des  Questions  diplomatiques  et  Coloniales  ont  appréciées,  ne  sont  qu'un 
résumé  modeste,  parfois  humoristique,  empreint  de  cette  bonne  humeur 
qui  a  été  la  caractéristique  des  rudes  campagnes  de  ces  conquérants  paci- 
fiques. Elles  laissent  deviner  pourtant  l'eflort  admirable  de  ces  quelques 
officiers  et  soldats,  perdus  pour  ainsi  dire  dans  l'immense  désert,  et  arri- 
vant, grâce  à  l'ascendant  d'un  chef  expérimenté,  à  reconnaître,  à  inven- 
torier, à  pacifier  ces  régions  inconnues,  au  point  qu'aujourd'hui  il  suffit 
de  se  recommander  de  Laperrine  ou  d'un  de  ses  collaborateurs  pour  tra- 
verser impunément  le  Sahara  et  être  accueilli  en  ami  sous  les  tentes 
touareg. 

Il  est  à  désirer  que  les  mêmes  résultats  soient  olitenus  avec  les  Touareg 
Adzgueurs,  restés  hostiles  et  intransigeants,  par  le  fait  qu'ils  se  sentent 
coupables  du  meurtre  de  la  mission  Flatters  et  qu'ils  se  sont  éloignés  aux 
confins  de  la  Tripolitaine  maintenus  en  respect  par  les  Hoggar  ;  menacés 
par  la  pénétration  italienne,  ils  finiront  par  se  soumettre  ou  disparaître. 

Les  lecteurs  des  Questions  se  joindront  à  nous  pour  rendre  au  général 
Laperrine  l'honneur  qu'il  mérite  et  lui  souhaiter  de  reprendre  bientôt  au 
Maroc  le  cours  de  sa  brillante  carrière  africaine. 

Colonel  Malleterre. 


LÀ  POLITIQUE  RUSSE  EN  POLOGNE 

LA  LOI  SUR  LES  MUNICIPALITÉS 


Nous  avons  donné  le  16  mai  dernier  une  étude  de  M.  Albert  Sauzède 
sur  le  «  facteur  polonais  dans  la  politique  internationale  ».  Ce  facteur 
prendra  peut-être  à  brève  échéance  une  telle  importance  que  nous  croyons 
aujourd'hui  devoir  faire  entendre  une  voix  polonaise.  Nos  lecteurs  remar- 
queront d'ailleurs  que  cette  voix  polonaise  n'appartient  pas  à  la  catégorie 
de  celles  qui  se  sont  fait  entendre  dernièrement  â  Londres  de  façon  si 
intempestive,  pour  faire  valoir  les  revendications  des  «  Partis  polonais 
confédérés  ». 

Au  début  de  la  première  guerre  balkanique,  alors  que  la  situation  entre 
l'Auiriche-Hongrie  et  la  Russie  était  assez  tendue,  certains  éléments  révo- 
lutionnaires de  Pologne  travaillaient  à  préparer  un  soulèvement  armé 
contre  la  Russie,  qui  devait  éclater  dès  les  premières  hostilités  austro- 
russes.  La  Pologne  prussienne  resta  complètement  étrangère  à  ce  mouve- 
ment. Ses  initiateurs  et  ses  adeptes  se  recrutèrent  uniquement  dans  le 
royaume  et  en  Galicie,  et  encore  dans  certains  milieux  seulement  :  le  milieu 
socialiste  et  le  milieu  israélite. 

Constitués  en  une  commission  provisoire  appelée  à  devenir  dès  le  com- 
mencement de  l'insurrection  le  gouvernement  national,  les  chefs  du  mouve- 
vement  firent  donner  à  leurs  partisans  une  instruction  militaire  spéciale 
(ceci  pour  le  côté  pratique  de  leur  action)  et  publièrent  d'autre  part  (ceci 
pour  le  côté  théorique  de  leur  initiative)  un  mémoire  qui  fut  adressé  à 
grand  bruit  à  la  Conférence  des  ambassadeurs  siégeant  à  Londres  et  qui 
préconisait  les  solutions  les  plus  radicales  du  problème  polonais  :  le  suf- 
frage direct,  secret  et  égal  pour  tous  les  Polonais  russes,  une  Diète  polo- 
naise responsable  et  exerçant  le  pouvoir  exécutif. 

Les  grands  journaux  polonais,  tant  à  Léopol  qu'à  Varsovie,  à  Cracovie 
et  à  Posnan,  ont  formellement  désavoué  la  démarche  tentée  à  Londres 
prouvant  ainsi  qu'il  y  a,  dans  les  milieux  polonais  qui  comptent,  plus 
d'esprit  politique  qu'on  ne  le  croit  hors  de  Pologne. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'article  qu'on  va  lire  n'aurait  pas 
trouvé  place  dans  notre  Revue  s'il  avait  été  entaché  de  russôphobie. 

N.  D.  L.R. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dernièrement,  en  France,  de  la 
question  polonaise  envisagée  au  point  de  vue  des  relations  entre 
Russes  et  Polonais.  Dans  plusieurs  revues  parisiennes  parurent 
des  articles,  où  le  problème  de  la  politique  russe,  en  Pologne, 
était  souvent  analysé  avec  beaucoup  de  justesse.  Ceux  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  de  la  [Revue  histo- 
rique et  de  YOpinioii  sont  particulièrement  dignes  d'être 
retenus.  Nous  nous  proposons,  dans  la  présente  étude,  d'ana- 
lyser la  loi   sur  les  municipalités  polonaises,  et  de  montrer 
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ainsi  quel  est  le  caractère  de  la  politique  russe  dans  l'ancien 
royaume  de  Pologne. 

Et  d'abord  un  petit  rappel  historique.  Depuis  le  Congrès  de 
Vienne,  qui  a  définitivement  sanctionné  le  partage  de  la  Po- 
logne, les  sujets  polonais  des  trois  empires  passèrent  par  des 
moments  douloureux  et  difficiles.  Seule  l'Autriche,  <lepuis 
1867,  a  adopté  une  politique  de  réconciliation  et  aujourd'hui^  les 
Polonais,  sujets  autrichiens,  jouissent  non  seulement  d'une 
pleine  liberté  politique,  mais  assument  môme  des  fonctions 
importantes  de  la  politique  austro-hongroise.  La  Prusse  a  inau- 
guré, avec  la  toute-puissance  de  Bismarck,  l'ère  des  persécu- 
tions qui  vient  d'atteindre  son  point  culminant  par  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  d'expropriation,  votée  en  1908  ;  ce  retard  dans 
l'application  s'explique  en  majeure  partie  par  l'influence  per- 
sonnelle de  François-Joseph.  Enfin  la  Russie,  méconnaissant 
malheureusement  les  résultats  obtenus  par  les  Autrichiens,  a 
adopté  une  ligne  de  conduite  qui  a  fait  empirer  rapidement 
les  relations  russo-polonaises. 

Qu'on  en  juge  par  les  quelques  faits  suivants  choisis  au  ha- 
sard parmi  toute  la  série  des  mesures  arbitraires  prises  à 
l'égard  des  Polonais  durant  la  période  qui  s'étend  de  1905  à 
nos  jours  et  que  l'on  qualifie  couramment  à  l'étranger  de  «  pé- 
riode de  réformes  ».  Avant  les  troubles  de  1905,  la  langue 
polonaise  même  était  enseignée  en  russe  dans  toutes  les  écoles 
primaires  et  secondaires.  Depuis  cette  époque  encore  la 
géographie  et  V histoire  sont  enseignées  en  langue  russe, 
mênie  dans  les  écoles  polonaises  privées.  Ces  écoles  peuvent, 
à  tout  moment,  être  visitées  par  les  inspecteurs  gouverne- 
mentaux qui,  en  cas  de  manquement  à  la  lettre  de  la  loi,  ont  le 
droit  de  requérir  la  fermeture;  leurs  baccalauréats  n'ont  aucune 
valeur  pour  les  universités  russes,  ni  même  pour  celle  de 
Varsovie  qui  d'ailleurs  est  aussi  russe. 

Avant  1905,  les  illettrés  représentaient,  en  Pologne  russe, 
68  %  de  la  population,  tant  était  difficile  la  diffusion  de  l'en- 
seignement primaire  parmi  les  paysans  et  dans  les  familles 
ouvrières  des  centres  urbains.  En  Russie,  on  sait  que  ce  pour- 
centage a  atteint  jusqu'à  80  %,  sans  pourtant  que  le  gouverne- 
ment s'occupât  des  «  Maisons  du  peuple  »  ni  encourageât  les 
initiatives  privées.  Aussi,  les  Polonais,  pour  en  diminuer  le  nom- 
bre, créèrent-ils,  avec  l'assentiment  du  gouvernement,  plusieurs 
œuvres  d'enseignement,  notamment  «  la  Maternité  scolaire  » 
qui,  pour  le  plus  grand  mal  de  toute  la  nation  polonaise,  fut 
dissoute  en  1907,  parce  que  ses  instituteurs  se  refusèrent  à 
russifier  des  enfants  qui  sont  nés  et  veulent  mourir  Polonais. 
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1.700  écoles  furent  fermées  et  87.000  enfants  se  trouvèrent 
privés  d'insl'^uction. 

Le  droit  d'association  est  illusoire.  Le?  projets  de  loi  récem- 
ment déposés  sur  le  bureau  du  Bundesrath  allemand,  tendant 
à  restreindre  la  liberté  de  presse  et  d'association  en  Alsace, 
dans  un  but  nettement  avoué  de  germanisation,  ont  depuis 
longtemps  reçu  force  de  loi  en  Pologne. -Quoique  la  censure 
préventive  n'existe  plus,  chaque  journal  peut  être  condamné  à 
diverses  amendes  ou  restrictions  et  même  suspendu  par  mesure 
administrative. 

Des  associations  de  culture  intellectuelle  autorisées  par  le 
gouvernement  russe,  comme  «  L'Université  pour  tous  »,  la 
('.  Société  de  Cours  pour  les  illettrés  »,  la  '<  Société  des  Bourses 
des  écoles  »,  la  «  Société  des  médecins  polonais  »,  la  «  Société  de 
la  culture  polonaise  »  et  bien  d'autres  furent  aussi  dissoutes 
pour  des  motifs  futiles. 

Les  efforts  économiques  de  la  nation  polonaise  sont  cons- 
tamment entravés  par  le  gouvernement  qui  paralyse  le  libre 
développement  des  chemins  de  fer  en  invoquant  le  motif  de 
la  défense  nationale  (1).  Le  principal  chemin  de  fer  polonais 
«  Varsovie-Vienne  »  vient  d'être  racheté  par  le  gouvernement 
russe  qui  a  remplacé  les  plus  vieux  et  meilleurs  employés  po- 
lonais par  des  Russes  qu'on  a  fait  venir  des  contrées  les  plus 
lointaines  (2). 

Citons  encore  l'élimination  des  dictricts  de  l'Est  des  gouver- 
nement de  Siedlce  et  de  Lublin  et  leur  annexion  au  territoire 
proprement  russe  (districts  ethnographiquement  polonais) 
que  l'on  a  pu  qualifier  justement  de  «  quatrième  partage  de  la 
Pologne  ». 

En  ce  qui  concerne  le  régime  administratif  imposé  à  la 
Pologne,  il  faut  remarquer  que  l'état  de  sûreté  renforcée  n'a 
jamais  cessé   d'exister  (3).  En  1912,  on  l'a  prolongé  encore 

(1)  Le  dernier  rapport  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Pologïie  a  démontré 
que  la  Pologne  a  seulement  2,16  kilomètres  par  10.000  habitants,  tandis  qu'en 
Russie  d'Europe,  la  Finlande  exceptée,  pour  10.000  habitants  on  compte  3,82  kilo- 
mètres et  sans  la  Pologne  3,92  kilomètres,  c'est-à-dire  que  la  différence  entre  la 
Russie  et  la  Pologne  est  de  41  %. 

(2)  C'est  un  véritable  fléau  pour  la  nation  polonaise  que  ces  barbares  de  différents 
types  :  Kalmouks,  Tartares,  Cosaques,  que  le  gouveriiement  russe  établit  dans  le 
royaume  de  Pologne,  dans  un  but  de  russification,  en  leur  offrant  des  postes  d'em- 
ployés dans  les  administrations  gouvernementales. 

(3)  «  L'état  de  sûreté  renforcée  »  donne  au  gouverneur  général  une  série  de  préro- 
gatives qui  lui  permettent  d'agir  par  voie  de  pression  administrative  quand  bon  lui 
semble.  En  outre,  la  responsabilité  pénale  est  plus  forte.  On  invoque  toujours  le 
fallacieux  prétexte  de  la  surexcitation  des  esprits  pour  pouvoir  maintenir  cet  état  de 
choses  qui  est  uniquement  destiné  à  augmenter  le  pouvoir  du  gouverneur  général. 
Ce  motif  est  vague,  puisque  le  calme  absolu  règne  en  Pologne  depuis  1903. 


150  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

pour  une  année.  En  dehors  d'un  député  par  i^ouvemeraent,  plus 
un  pour  Varsovie  et  un  pour  Lod/,  soit  12  au  total  et  de  quel- 
ques membres  au  Conseil  d'Empire,  les  Polonais  n'ont  pas  de 
représentation  nationale. 

Dans  tout  l'Empire  existent  des  Conseils  municipaux  élus. 
En  l^ologne,  !es  affaires  sont  gérées  par  des  commissions  admi- 
nistratives composées  en  grande  partie  de  Russes  et  nommées 
entièrement  par  le  gouvernement  (1). 

Le  gouvernement  résolut  enfin,  il  y  a  trois  ans,  d'élaborer 
un  projet  sur  le  sel/goveniment  municipal  pour  la  Pologne. 
Nous  allons  voir  par  quels  avatars  a  passé  ce  projet,  et  ce  qui 
reste  de  la  conception  primitive  de  M.  Stolypine  (2). 


* 

*  * 


M.  Stolypine  trouvait  la  loi  de  1892    sur  les  municipalités 
russes  surannée  et  non  conforme  aux  conditions  économiques 
actuelles.  11  élabora  un  projet  spécial  pour  les   municipalités 
polonaises  :  1"  pour  tenir  compte  des  conditions  exceptionnelles 
de  la  vie  locale  en  Pologne;  2"  pour  avoir  une  loi-type  servant 
d'exemple  pour  corriger  la  loi  générale  russe,  très  défectueuse, 
et  qui  ne  s'accorde  plus  avec  les  exigences  de  la  vie  munici- 
pale. La  commission  du  Conseil  d'Empire  approuva  la  légitimité 
du  premier  point  de  vue,  puisque  les  conditions  exceptionnelles 
comprennent  la  nécessité  de  protéger  la  minorité  russe  dans 
les  futures  assemblées  municipales  ;  mais  pour  le  reste  la  com- 
mission ne  fut  plus  d'accord  avec  M.  Stolypine.  H  n'y  a  pas  de  loi 
meilleure  pour  les  c(  Provinces  de  la  Vistule»  que  celle  actuelle- 
ment en  vigueur  en  Russie,  dit  la  majorité  qui  trouve  que  toute 
modification  serait  une  fissure  à  l'idée  de  «  l'unité  des  confins 
avec  le  centre  de  l'Empire  ».  Cette  décentralisation  apparaissait 
comme  dangereuse,  quoiqu'elle  fût  purement  théorique,  puis- 
que le  projet  de  M.  Stolypine  attribuait  une  autorité  énorme 
au  gouvernement  central;  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gou- 
verneur général  (fonction  comparable  à  celle  de  Stadthalter  en 
Alsace)  ayant  le  droit  de  faire  vérifier  les  travaux  des  munici- 
palités par  des  fonctionnaires  spéciaux,  de  suspendre  les  tra- 
vaux si  le  Conseil  des  ministres  le  demandait  et  enfin  même, 
en  cas  de  «  motif  d'ordre  gouvernemental  »  et  de  «  nécessité 

(1)  Sur  l'organisation  municipale  dans  les  villes  polonaises  et  l'histoire  des 
tentatives  de  réformes,  voir  l'articlt-  de  M.  Henry  Vimard,  dans  les  Annales  des 
Sciences  poliliques,  1910,  liJ  mars. 

(2)  Pour  l'ijtude  du  projet  sur  les  municipalités,  nous  avons  consulté  le  Rapport 
de  la  Commission  spéciale  du  Conseil  d'empire  contenant  tous  les  textes  de  ladite 
loi. 
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suprême  »,  de  supprimer  toute  la  loi  pour  la  remplacer  par  un 
statut  du  gouvernement. 

Cette  dernière  stipulation  dictatoriale  fut  supprimée  par  la 
Douma  et  réintroduite  par  la  Commission  d'Empire.  —  «  Non, 
«  pas  de  loi  meilleure  pour  la  Pologne,  puisque  la  Russie  vit 
«  sous  l'ancien  régime  »,  voilà  la  thèse  de  la  majorité  de  la 
Commission  d'Empire.  En  conséquence,  ce  qu'on  peut  accorder, 
c'est  la  vieille  loi  de  1892  (reconnue  absolument  défectueuse  par 
M.  Stolypine),  avec  les  dérogations  qu'entraînent  la  situation 
géographique  (frontière  militaire),  etla  diversité  de  populations, 
les  Russes  étant  nettement  en  minorité. 

En  définitive,  et  en  ce  qui  concerne  les  relations  des  auto- 
rités municipales  avec  le  gouvernement,  «  l'Assemblée plénière 
du  Conseil  d'Empire  »  conserva  les  prérogatives  des  gouver- 
neurs (1  )  et  le  droit  de  dissoudre  les  assemblées  avant  l'expi- 
ration des  mandats  (pour  deux  mois  avec  la  permission  du  tsar 
et  l'assentiment  du  Conseil  des  ministres).  On  supprima  la 
clause  dictatoriale,  article  44,  à  la  majorité  de  deux  voix  seule- 
ment (séance  du  18  avril  1913). 

Un  second  point  qui  marque  les  tendances  réactionnaires 
des  législateurs  du  Conseil  d'Empire,  est  la  question  du  cens 
pour  l'électorat.  La  solution  proposée  a  subi  aussi  différentes 
modifications.  M.  Stolypine,  dans  son  projet,  avait  attribué  la 
qualité  d'électeur  à  tout  sujet  russe  âgé  de  25  ans,  et  avait  fait 
deux  catégories  : 

l'*  Les  propriétaires  des  immeubles  frappés  de  contributions 
municipales;  2°  les  locataires  qui,  depuis  un  an  au  moins, 
payent  un  loyer  de  360  roubles  à  Varsovie,  180  à  Lodz,  et  dans 
les  villes  d'une  population  de  plus  de  30.000  habitants, 
144  roubles,  etc. 

La  Douma  d'empire  se  montra,  dans  cette  question,  plus 
tolérante  et  libérale  en  abaissant  le  cens,  pour  les  locataires  de 
Varsovie,  à  270  roubles;  pour  Lo<lz  à  150.  Pour  les  autres 
villes,  elle  laissa  subsister  les  clauses  de  M.  Stolypine.  En 
outre,  elle  donna  le  droit  de  vote  au  clergé  chrétien  dont  les 
membres  remplissent  les  conditions  d'électeur.  Mais  la  Com- 
mission d'empire  trouvant  le  cens  trop  minime  voulut  même 


(1)  Ces  prérogatives  consistent  en  ce  que  les  gouverneurs  ont  le  droit  de  suspendre 
les  décisions  des  assemblées  manicipales,  si  lesdites  décisions  ne  s'accordent  pas 
avec  les  besoins  de  TEmpire,  ou  si  elles  sont  nuisibles  aux  iotérêls  des  populations 
locales  (alinéa  2,  article  83^  de  la  loi  générale  de  1892).  C'est  une  porte  ouverte  au^ 
abus  de  l'autorité  administrative  qui  pourra  qualifier  toute  solution  qui  lui  déplaira 
de  contraire  aux  intérêts  locaux  qui  se  confondent  toujours  évidemment  avec  l«s 
intérêts  rosses. 


152  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONULES 

exclure  totalement  les  locataires  du  droit  de  vote  et,  en  fin  de 
compte,  elle  adopta  pour  les  propriétaires  des  immeubles  les 
conditions  stipulées  dans  la  loi  générale  de  1892  :  valeur  des 
immeubles  dans  les  villes  ayant  plus  de  100.000  habitants, 
l.oOO  roubles  ;  dans  les  autres  chefs-lieux,  1.000  roubles  et 
dans  les  petits  villages  300  roubles.  Pour  les  locataires,  on 
éleva  le  cens  à  Varsovie  jusqu'à  o40  roubles  et  on  raya  la 
clause  d'admission  du  clergé  par  crainte  de  l'inlluence  du  clergé 
catholique  qui  fut  toujours  en  Pologne  un  élément  nationa- 
liste. On  n'hésita  pas  à  faire  de  la  sorte  pâtir  quelques  repré- 
sentants du  clergé  russe. 

Dans  l'assemblée  plénière  du  Conseil  d'empire,  ce  sont 
môme  les  amendements  de  la  minorité  de  la  Commission  qui 
furent  adoptés.  En  effet,  le  cens  fut  élevé  à  720  roubles  pour 
les  locataires  de  Varsovie,  selon  la  proposition  de  M.  Zinowjew 
qui  avait  été  en  minorité  dans  le  sein  de  la  Commision.  Une 
voix  seulement  sauva  le  droit  de  ces  locataires  qui  selon 
M.  Dournowo  «  ne  doivent  pas  participer  aux  délibérations 
municipales  »  (63  voix  contre  (12  ont  rejeté  cet  amendement  . 


La  nation  polonaise  était  prête  à  se  résigner  à  toutes  ces 
conditions,  peu  avantageuses  cependant  pour  le  libre  déve- 
loppement de  la  vie  municipale.  Mais  le  Conseil  d'empire  n'a 
pas  compris  que  les  Polonais  ne  sauraient  souscrire  à  la  pros- 
cription de  la  langue  polonaise,  leur  plus  cher  trésor  national; 
il  a  seulement  réussi  à  aviver  l'antipathie  pour  la  langue  offi- 
cielle russe,  antipathie  qui  tient  d'ailleurs  uniquement  à  ce 
que  cette  langue  est  imposée. 

Dans  le  projet  de  M.  Stolypine,  les  clauses  relatives  à  la 
question  de  la  langue  étaient  ainsi  conçues  : 

«  Les  rapports  du  Conseil  des  municipalités  avec  les  auto- 
ce  rites  du  gouvernement  central  se  font  en  langue  russe.  Cette 
«  langue  est  adoptée  aussi  dans  les  documents  qu'on  présente 
«  auxdites  autorités  et  ceux  d'entre  eux  qui,  dans  les  manus- 
«  crits,  étaient  rédigés  en  une  autre  langue  doivent  être  tra- 
ce duits  en  langue  russe.  » 

«  Les  réponses  aux  interpellations,  pétitions  ou  demandes, 
«  soit  orales,  soit  écrites,  faites  en  langue  russe,  doivent  être 
<(  données  par  les  municipalités  en  langue  russe.  » 

Le  projet  de  M.  Stolypine  stipulait  ensuite  que  dans  les  tra- 
vaux des  assemblées  municipales,  c'est-à-dire  dans  la  rédaction 
des  procès-verbaux  et  documents  relatifs  aux  questions  de 
municipalité,  la  langue  russe  devait  être  employée.  Mais  la 
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langue  polonaise  était  admise,  à  condition  que  la  traduc- 
tion suivit  parallèlement  la  traduction  russe. 

De  plus,  M.  Stolypine  mettait  sur  le  pied  d'^égalité  les  deux 
langues^  russe  et  polonaise,  en  ce  ciui  concerne  les  discours, 
qui  pouvaient  être  prononcés  à  volonté  en  langue  russe  ou 
polonaise,  et  enfin  il  prévoyait  V emploi  du  polonais  dans  la 
publication  des  décisions  des  conseils  municipaux,  à  condi- 
tion qu  elles  contiennent  parallèlement  le  texte  russe. 

La  part  de  la  langue  polonaise,  dans  le  projet  de  M.  Stoly- 
pine, constituait  le  minimum  de  ce  que  désirait  la  nation 
polonaise.  La  Douma  d'empire  adopta  textuellement  ces  clauses 
en  ajoutant  cependant  (grâce  à  l'initiative  du  député  de  la 
minorité  russe  de  Varsovie,  M.  Aleksiejew)  une  clause  nou- 
velle qui  fut  la  première  étape  vers  l'humiliation  polonaise  : 
la  Douma  stipula  que  le  Président  doit  mener  la  discussion 
en  langue  russe.  La  Commission  du  Conseil  d'empire,  après 
avoir  longuement  délibéré  sur  les  clauses  relatives  aux  langues, 
adopta  les  conclusions  de  la  Douma  en  y  ajoutant  cependant 
deux  restrictions  : 

a)  Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  un  membre  des 
Assemblées  municipales,  le  président  qui  mène  la  discussion 
en  langue  russe  est  obligé  de  traduire  dans  cette  langue  les 
paroles  prononcées  en  polonais. 

b)  Les  relations  du  Conseil  des  municipalités  avec  le  gou- 
vernement central  doivent  se  faire  en  langue  russe,  même  à 
l'intérieur  du  territoire  de  Pologne. 

Au  Conseil  d'empire,  les  amendements  de  la  minorité 
iM.  Stichinsky,  Hourko  et  Kobylinski)  furent  adoptés,  et  la 
langue  polonaise  complètement  rayée. 

Le  projet  se  présente  ainsi,  dans  son  principal  article, 
d'après  le  vote  du  Conseil  d'empire. 

Les  «  relations  du  Conseil  des  municipalités  avec  le  gouver- 
«  nement  central,  même  à  l'intérieur  du  pays  auquel  ladite  loi 
«  s'applique,  doivent  avoir  lieu  en  langue  russe  ».  (La  seconde 
partie  de  cette  clause  ne  figurait  ni  dans  le  projet  de  M.  Stoly- 
pine, ni  dans  les  résolutions  de  la  Douma;  la  Commission  et 
le  Conseil  d'empire  décrétèrent  que  tout  contact  entre  les  insti- 
tutions municipales  locales  et  les  institutions  impériales  en 
Pologne  devait  se  faire  en  langue  russe.) 

«  Tous  les  documents  doivent  être  rédigés  en  langue  russe 
((  et  ceux  d'entre  eux  qui,  dans  les  manuscrits,  sont  rédigés 
«  en  une  autre  langue  doivent  être  traduits.  » 

«  Les  réponses  faites  par  les  corps  municipaux  aux  institu- 
«  tions  ou  personnes  privées   sur   des    questions  posées  soit 
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«  oralement,  soit  par  écrit  en  langue  russe,  doivent  être  faites 
<'  en  celte  raAnie  langue.  »  (L'admission  du  polonais  est  pros- 
(îrite,  plus  de  pétitions  en  langue  polonaise.) 

«  Dans  l'organisation  intérieure  des  corps  municipaux,  tous 
«  les  documents  doivent  être  rédigés  en  langue  russe  »  (plus 
même  de  traductions  en  langue  polonaise), 

«  La  discussion  a  lieu  exclusivement  en  langue  russe  » 
(plus  de  discours  en  langue  polonaise  :  langue  inconnue  aux 
représentants  russes,  elle  est,  comme  telle,  inadmissible). 

«  Les  dispositions  et  les  résolutions  prises  par  les  assem- 
«  blées  municipales  doivent  être  rédigées  en  langue  russe; 
«  dans  cette  même  langue  seulement  se  fait  la  lecture  des 
«  procès-verbaux  et  de  l'ordre  du  jour.  »  (Ainsi  pas  de  traduc- 
tions polonaises.)  Pour  couronner  cette  œuvre  d'intolérance,  le 
Conseil  d'empire  a  décidé  de  remplacer,  dans  te  titre  de  la 
loi,  les  mots  traditionnels  de  «  royaume  de  F^ologne  »,  par 
ceux  de  :  «  Neuf  gouvernements  de  la  Vistule  »  (les  terri- 
toires de  Kbolm  étant  annexés  au  territoire  proprement 
russe)  (1). 

* 

*  * 

Tous  les  représentants  polonais  ont  voté,  en  bïoc,  contre  la 
loi,  manifestant  ainsi  rimpossibilité  dans  laquelle  se  trouve  la 
nation  polonaise  d'accepter  un  pareil  traitement. 

Parmi  les  députés  progressistes  et  modérés  de  la  Douma,  le 
vote  du  Conseil  d'Empire  a  provoqué  un  vif  mécontentement, 
surtout  à  cause  de  l'étendue  des  pouvoirs  que  le  Conseil  d'Em- 
pire attribue  aux  autorités  administratives  et  des  amende- 
ments relatifs  au  cens.  Cependant,  il  est  un  fait  indéniable 
c'est  qjie,  dans  certains  milieux  où  on  est  clairvoyant  et  où  on 
désire  sincèrement  une  réconciliation  russo-polonaise  ^notam- 
ment à  cause  de  l'éventualité  toujours  possible  d'un  conllit 
germano-slave),  la  proscription  de  la  langue  polonaise  est 
appréciée  comme  un  véritable  non  sens  politique. 

La  Douma  ne  s'est  cependant  pas  décidée  à  déposer,  s' auto- 
risant de  son  droit  d'initiative,  une  nouvelle  loi  sur  les  muni- 
cipalités en  Pologne,  sans  attendre  la  solution  du  contlit  avec 
la  Haute  Assemblée.  Au  contraire,  à  la  Commission  de  la 
Douma  (où  le  projet  était  revenu  après  le  vote  du  Conseil 
d'Empire),  comme  dans  l'Assemblée  plénière  de  la  C-hambre 
basse,  on  décida  en  principe  d'appliquer  à  la  Pologne  la  vieille 

(t)  11  e^  intéressant  de  rappeler  que  la  lot  sur  les  municipalités  de^-ait  être,  selon 
l'expression  de  M.  Stolypine,  une  compensation  pour  l'«  anaexioa  de  Kholm  ». 
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loi  russe  de  1892,  en  atténuant  un  peu  les  clauses  relatives 
au  cens  et  au  pouvoir  des  autorités  centrales  (li.  En  ce  qui 
concerne  la  langue,  on  adopta  la  forme  approuvée  par  la 
Commission  du  Conseil  d'Empire,  c'est-à-dire  les  restrictions 
suivantes  :  1}  le  président  mène  la  discussion  en  langue 
russe;  2)  il  doit,  en  cas  de  demande,  traduire  les  discours  po- 
lonais en  russe  ;  et  3)  les  relations,  même  à  Tintérieur  du  terri- 
toire polonais,  entre  le  Conseil  des  Assemblées  et  les  repré- 
sentants du  pouvoir  central,  ont  lieu  en  langue  russe. 

Le  ((  kolo  polonais  »  (2),  guidé  par  la  nécessité  d'améliorer 
la  vie  municipale  en  Pologne,  se  décida  à  approuver  toutes  ces 
restrictions,  à  condition  qu'on  laissât  subsister  les  deux  clauses 
principales:  1)  liberté  de  parler  en  polonais  dans  les  Assem- 
blées municipales  ;  2'i  admission  du  polonais  dans  l'organi- 
sation intérieure  des  Assemblées  municipales  et  dans  les  pu- 
blications des  décisions. 

Par  cette  attitude,  les  représentants  polonais  se  sont  aliénés 
tout  le  bloc  du  parti  «  Kadet  »  qui,  à  maintes  reprises,  a  tou- 
jours soutenu  les  revendications  nationales  de  la  nation  polo- 
naise. Les  «  Kadets  «  n'ont  pas  voulu  approuver  la  forme  du 
projet  qui  présente  seulement  une  partie  insignifiante  de  ce 
qu'on  pouvait  désirer.  Nous  n'avons  pas  ici  la  prétention  de 
juger  ou  d'analyser  la  politique  des  représentants  polonais  à 
la  Douma.  11  est  indéniable  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi,  avec 
la  conscience  que  le  projet,  malgré  sa  nature  restrictive,  appor- 
terait une  amélioration  dans  l'organisation  municipale  polo- 
naise, lisent,  en  même  temps,  donné  wm  preuve  de  loyalisme 
extrême  vis-à-vis  du  gouvernement  qui  ne  devrait  pas  l'ou- 
blier. L'avenir  permettra  d'estimer  si  la  politique  des  repré- 
sentants polonais  fut,  en  cette  occasion,  vraiment  sage  et 
positive  ;  il  nous  apprendra  quelle  récompense  le  gouverne- 
ment russe  entend  ménager  à  cette  attitude.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  sort  du  projet  pour  les  municipalités  n'est  pas  encore  décidé, 
puisque  la  loi  va  être  discutée  encore  une  fois  par  l'Assemblée 
plénière  du  Conseil  d'Empire  (3),  où  les  nationalistes  se  pré- 
parent à  combattre  jusqu'au  bout  les  clauses  relatives  à  la 
langue.  Il  est  fort  probable  que  la  loi  revêtira  sa  forme  précé- 
dente, c'est-à-dire  que  la  langue  polonaise  sera  proscrite.  Que 

(1)  Le  cens  de  72(i  roubles  pour  les  locataires  de  Varsovie  fut  abaissé  à  540  rou- 
bles. On  atténua  les  prérogatives  des  gouverneurs. 

(2)  On  appelle  ainsi  le  gi-oupe  compact  des  représentants  polonais  à  la  Douma. 

(3)  Juridiquement,  le  projet  aurait  pu  être  renvoyé  à  la  Commission  mixte  des 
deux  Assemblées  et  le  Kolo  polonais  a  fait,  dans  ce  sens,  une  demande  auprès  du 
g'ouvernemenr,  mais  elle  fut  rejetée.  C'est  la  première  récompense  que  les  repré- 
sentants polonais  ont  reçue  pour  leur  loyalisme. 
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fera  alors  la  représentation  polonaise  au  Conseil  d'Empire  ? 
Evidemniont,  elle  ne  pourra  approuver  la  loi  sous  cette  forme, 
mais  son  opposition  sera  aussi  nulle  que  lors  de  la  première 
discussion.  Alors  apparaîtra  clairement  le  danger  d'avoir 
rompu  avec  les  partis  qui  entendaient  ménager  les  intérêts 
polonais. 

Un  bloc  avec  les  partis  de  droite  no  peut  être  ni  stable,  ni 
durable,  parce  que  le  nationalisme  intolérant  s'opposera  tou- 
jours aux  revendications  de  la  nation  polonaise.  Au  contraire, 
dans  certains  éléments  modérés  et  libéraux  de  la  Russie,  malgré 
la  différence  des  intérêts  nationaux,  les  Polonais  trouveront 
souvent  un  appui  réel  (1). 

* 

Qu'ils  aient  des  sympathies  en  Russie,  non  seulement  dans 
les  milieux  modérés  et  avancés  parlementaires,  mais  même 
dans  certaines  sphères  gouvernementales,  nous  en  trouvons  la 
meilleure  preuve  dans  l'article  que  le  Temps  a  publié  dans 
son  numéro  du  4  mai  dernier.  Une  personnalité  politique  in- 
fluente russe  s'est  ainsi  prononcée  sur  la  question  des  relations 
russo-polonaises  dans  un  entretien  avec  le  correspondant  de 
ce  journal  :  «  N'y  a-t-il  pas  d'autres  procédés  de  s'attacher  les 
éléments  qui  sont  indispensables  à  notre  force  et  sur  les- 
quels le  gouvernement  doit  compter  au  jour  du  danger?  11 
faut  abandonner  l'idéologie  dont  on  se  nourrit  depuis 
quelques  années  chez  nous,  ce  nationalisme  utopique  qui 
tend  à  russifier  les  Allogènes  au  lieu  de  les  attacher  par 
l'intérêt  qui  peut  les  réunir  à  nous.  Voilà  la  seule  voie  ra- 
tionnelle. Leur  accorder  une  autonomie  administrative  com- 
patible avec  nos  intérêts,  telle  est  la  décision  qui  est  à 
prendre  si  l'on  veut  cimenter  l'empire  russe  au  lieu  de  pré- 
parer sa  désagrégation.  Hélas!  nos  conservateurs  n'en  pren- 
nent guère  la  direction.  » 
Ou'il  nous  soit  permis  de  citer  encore  l'opinion  d'un  Russe 
modéré,  le  prince  Troubetskoï,  qui,  dans  un  fort  intéressant 
article  publié  parla  Rousskaya  Molva,  analyse  et  explique  le 

(1)  D'après  les  derniers  renseignements  qui  nous  parviennent,  le  Conseil  d'Empire 
a  nettement  refusé  de  reprendre  devant  l'assemblée  pléniùre  la  discussion  sur  la  loi 
sur  les  municipalités  avant  la  clôture  de  la  session.  Cette  discussion  est  donc  rejetée 
au  mois  de  novembre.  Et  comme  la  loi  ne  doit  être  appliquée  que  si.\  mois  après 
sa  promulgation,  on  voit  que  les  espérances  polonaises  ne  sont  pas  près  de  se 
réaliser. 

Notons  encore  qu'avant  la  clôture  de  la  session  les  deux  assemblées  avaient  bien 
trouvé  le  temps  de  voter  tous  les  [irojets  relatifs  au  gouvernement  de  Kholm,  qui 
vient  d'être  détaché  de  la  Pologne. 
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danger  et  les  fautes  de  la  politique  nationaliste  russe.  11  dé- 
montre que  les  concessions  que  la  Russie  s'est  vue  forcée  de 
faire  en  faveur  de  l'Autriche  ne  sont  pas  le  résultat  des  fautes 
de  la  diplomatie  russe,  mais  les  fruits  bien  mérités  de  la  poli- 
tique nationaliste  à  l'intérieur  de  Tempire. 

«  Il  faut  être  aveugle,  dit  le  prince,  pour  ne  pas  apercevoir 
«  ce  fait  si  frappant.  11  faut  que  la  Russie  fasse  des  concessions 
«  à  l'égard  de  l'Autriche...  mais  qui  est  coupable  de  ce  que 
«  l'Autriche,  avec  trois  quarts  de  sa  population  slave,  soit  pour 
«  nous  un  danger?  Nous  pourrions  très  facilement  jouer  le 
c(  rôle  d'arbitre  si,  dans  un  conflit  avec  nous,  l'Autriche  ne 
<x  pouvait  s'appuyer  que  sur  ses  sujets  allemands  et  hongrois. 
«  Nous  pourrions  être  complètement  libres  de  ne  pas  compter 
«  avec  les  exigences  autrichiennes  si  notre  politique  nationa- 
«  liste  n'avait  créé,  chez  les  Polonais,  les  ennemis  les  plus 
<(  farouches  de  la  Russie,  en  même  temps  qu'ils  devenaient 
«  les  sujets  les  plus  loyaux  de  la  couronne  des  Habsbourg. 
«  Notre  politique  intérieure  qui  exaspère  les  Polonais  est  le 
«  germe,  la  base  de  «  l'Austro-Slavisme  ».  Ce  ne  sont  pas  les 
«  diplomates  qui  ont  créé  cette  hostilité  des  nations  assujet- 
«  ties,  ce  sont  les  projets  de  Kholm  et  autres  manifestations 
«  soi-disant  patriotiques,  ce  sont  les  efforts  de  la  droite  et 
«  des  nationalistes  qui  ont  permis  à  l'Autriche  de  s'opposer 
«  aux  agrandissements  que  la  Serbie  et  le  Monténégro  pou- 
«  valent  espérer.  Ce  sont  eux  qui,  par  ces  maladresses,  nous 
«  ferment  la  route  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  Pour  priver 
«  l'Autriche  de  la  force  de  «  l'Austro-Slavisme  »,  il  nous  faut 
«  travailler  à  consolider  tous  les  éléments  slaves  de  notre 
«  empire  ;  mais  cela  est  seulement  possible  en  adoptant  une 
«  politique  de  réconciliation^  non  de  persécution.  Les  Po- 
«  lonais,  blessés  dans  le  fond  de  leur  âme,  peuvent,  et  cela 
«  se  comprend,  tourner  les  yeux  d'un  autre  côté. 

((  Résoudre  la  question  polonaise  en  faisant  disparaître  l'an- 
«  tagonisme  russo-polonais,  voilà  le  but  !  Les  nationalistes  ne 
«  veulent  pas  croire  à  cette  vérité,  qui  cependant  saute  aux 
«  yeux,  que  plus  les  querelles  entre  les  Slaves  seront  violentes, 
«  plus  l'Autriche  se  sentira  forte.  La  réconciliation  russo-polo- 
«  naise  serait  au  contraire  un  désastre  pour  la  puissance  autri- 
«  chienne.  L'union  de  toutes  les  nations  slaves  deviendrait 
«  plus  réalisable  lorsque  les  Polonais  cesseraient  d'être  traités 
«  en  Russie  comme  des  sujets  de  seconde  catégorie.  »  Le  vrai 
patriotisme  russe,  conclut  le  prince  Troubetskoï,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'odieux  nationalisme. 
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* 


Ouelques  Polonais  ont  chaussé  les  sandales  deM.Starczewski, 
rutopiste  auquel  nous  nous  obstinons  à  refuser  le  qualificatif 
de  prophète.  Cet  écrivain  conseille  à  tous  les  Polonais,  sujets 
allemands,  autrichiens  et  russes,  de  se  rapprocher  de  l'Au- 
triche, la  plus  humaine  des  trois  puissances.  «  Cependant, 
«  remarque-t-il,  on  doit  prévoir  que  les  liens  de  l'Allemagne 
c(  et  de  l'Autriche,  par  la  force  des  choses,  se  resserreront  et 
«  deviendront,  comme    on  dit,    plus  qu'une   alliance  »     1). 

Cette  prophétie  vulgaire,  mais  rationnelle,  nous  la  faisons 
nôtre,  et  c'est  justement  parce  que  nous  l'adoptons  que  nous 
disons  :  ><  La  Pologne  peut-elle  compter  pour  lui  rendre  sinon 
«  l'indépendance,  tout  au  moins  une  complète  autonomie, 
((  sur  cet  empire  germanique  où  la  Prusse  est  prépondé- 
«  rante?  »  Sans  hésiter,  il  faut  répondre  :  «  Non  ». 

La  Prusse  qui  dresse  journellement,  avec  le  concours  de  ses 
grands  hommes,  des  autels  au  principe  sacro-saint  de  la  «  Rai- 
son d'Etat  »  restera,  de  par  la  faute  de  ses  origines,  une  nation 
brutale,  un  Etat  oppresseur  de  nationalités  matériellement 
plus  faibles. 

«  La  Prusse, nous  objectera-t-on, peut  changer  de  tactique  », 
peut-être,  mais  alors  elle  ne  sera  plus  la  Prusse  et  cette  Prusse 
nouvelle  serait  une  force  négligeable  pour  ses  ennemis  com- 
muns. C'est  en  ce  cas,  et  en  ce  cas  seulement,  que  l'Autriche 
pourrait  aspirer  à  la  prépondérance  dans  le  nouvel  Empire,  puis 
l'assumer.  Or,  l'Autriche,  de  nos  jours  encore,  opprime  des 
nationalités  vivant,  comme  les  Polonais  de  Prusse  et  de  Russie, 
d'espérance  et  de  force  contenue.  Dans  l'Empire  germano-slave 
qu'avec  le  concours  des  Polonais  elle  pourrait  peut-être  créer, 
elle  continuerait  son  oppression  séculaire.  Les  Polonais  peu- 
vent-ils souhaiter  une  telle  collaboration? 

Et  encore  faut-il  rappeler  que  l'Autriche  oublie  assez  faci- 
lement les  services  rendus  et  que  l'appui  des  Polonais  pourrait 
être  récompensé  à  bref  délai,  comme  par  exemple  celui  des 
Croates  en  1848? 

TlIAIJÉE    JaNKOWSKI. 


1)  M.  Eu'îÈNE  Starczewski  :  L'Europe  et  la  l'olor/ne,  y.  49. 
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Le  prétendant  El  Hiba,  chassé  de  Marrakech  le  7  sep- 
tembre 1912  par  la  colonne  Mang-in,  s'était  enfui  au  Sous. 
Nous  avons  à  diverses  reprises  signalé  les  opérations  qui  se 
déroulaient  autour  de  Taroudant;  mais  l'abondance  des  faits 
militaires  auxquels  nos  troupes  étaient  directement  mêlées  ne 
nous  a  pas  permis  de  donner  le  détail  de  combats  livrés  entre 
indigènes  au  Sud  de  l'Atlas;  nous  l'avons •  d'autant  plus  re- 
gretté que  nous  y  aurions  puisé  d'admirables  enseignements 
de  politique  indigène.  Nous  résumerons  dans  cet  article  les 
événements  à  la  suite  desquels  l'autorité  du  sultan  a  été  ré- 
tablie dans  le  Sud  marocain. 


* 
*  * 


Et  d'abord  qu'est-ce  que  le  Sous  ?  On  réserve  généralement 
ce  nom  à  la  plaine  triangulaire  comprise  entre  le  grand  Atlas 
au  Nord,  l'Anti-Atlas  au  Sud,  l'océan  Atlantique  à  l'Ouest. 
Protégée  par  sa  ceinture  de  hautes  montagnes  contre  les  vents 
chauds  du  Sahara,  rafraîchie  par  les  brises  marines,  elle  est 
arrosée  par  l'oued  Sous,  qui  Fa  formée  de  ses  alluvions;  ce 
fleuve  prend  naissance  dans  la  partie  la  plus  élevée  du  grand 
Atlas;  il  roule  beaucoup  d'eau  en  toutes  saisons;  de  sorte  que 
malgré  la  latitude  assez  basse  de  la  région  (1)  l'oued  Sous,  sur 
presque  tout  son  cours  d'environ  200  kilomètres,  est  bordé  de 
nombreux  villages  et  de  magnifiques  jardins  irrigués,  où  se 
pressent  l'olivier,  le  figuier,  l'abricotier,  l'amandier  ou  même 
le  dattier  comme  à  Taroudant,  qui  est  une  véritable  oasis  rap- 
pelant d'une  manière  frappante  Marrakech  et  sa  belle  palme- 
raie. A  l'ombre  des  arbres  les  indierènes  recueillent  une  double 
et  parfois  une  triple  récolte  annuelle  de  céréales,  orge,  maïs 
et  de  légumes,  carottes,  navets,  luzerne  pour  les  animaux;  ils 
cultivaient  jadis  la  canne  à  sucre  et  le  coton. 

(Juand  on  s'écarte  de  la  rivière  le  tableau  est  moins  enchan- 
teur ;  c'est  la  steppe  inculte  oij  ne  sont  établies  que  de  rares 

(1)  3Û°30.  C'est  la  latitude  d'Igli,  d'El-Ooléa,  de  Ghadamès,  c'est-à-dire  du  8abara 
algérien  et  tunisien  dans  des  parties  aussi  désolées  que  la  Hammada,  l'Erg  occi- 
dental et  le  ftrand  Ere-. 
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agglomérations  de  pasteurs  se  livrant  à  l'élevage  de  troupeaux 
de  moutons;  le  terrain  paraît  fertile;  mais  le  manque  de  main- 
d'œuvre  et  rinsécurité  n'ont  pas  permis  jusqu'ici  de  défricher 
un  sol  où  abondent  trop  souvent  le  palmier  nain  et  le  jujubier 
sauvage.  Au  centre  de  la  plaine,  à  70  kilomètres  environ  de 
la  mer  et  sur  la  rive  droite  de  l'oued,  se  dressent  les  remparts 
de  Taroudant;  ancienne  capitale  de  nombreux  prétendants, 
siège  traditionnel  des  représentants  des  sultans  dans  le  Sud 
marocain,  l'énorme  enceinte,  en  tout  semblable  à  celle  de 
Marrakech,  englobe  surtout  des  jardins,  une  très  belle  kasba, 
quelques  ruelles  et  un  mellali  (quartier  juif).  Les  maisons  sont 
du  type  habituel  des  oasis  sahariennes,  murs  de  terre  battue, 
terrasses  établies  sur  troncs  de  palmier  et  fagots  de  roseaux  : 
elles  abritent  une  population  d'environ  o.OOO  Roudana  (habi- 
tants de  Taroudant)  d'origine  et  de  mœurs  incontestablement 
berbères. 

Berbères  également  les  tribus  installées  en  amont  de  Ta- 
roudant dans  la  région  plus  spécialement  désignée  sous  le  nom 
de  Ras-el-Oued.  Berbères  encore  les  tribus  établies  dans  le 
Sous  proprement  dit,  entre  Taroudant  et  la  mer,  malgré  le 
nom  arabe  de  certaines  d'entre  elles  comme  les  Haouara  et  les 
Chtouka,  Hilaliens  venus  jadis  du  Sahara,  mais  tellement 
métissés  aujourd'hui  que  le  type  berbère  y  domine. 

* 
*   * 

Le  Sous  est  très  isolé.  La  mer  déferle  avec  violence  tout  le 
long  de  la  côte,  formant  une  véritable  barre  difficilement  fran- 
chissable ;  c'est  ce  qui  donne  une  grande  valeur  à  la  rade 
d'Agadir,  très  abordable  et  bien  protégée  par  les  derniers  con- 
treforts du  grand  Atlas.  Agadir  faisait  jadis  un  commerce 
important;  son  port  était  fréquenté  par  de  nombreux  navires 
européens.  Mais  les  sultans  ne  voyaient  pas  d'un  bon  œil  des 
échanges  qu'il  leur  était  difficile  de  surveiller  :  en  1773, 
Moulay  Abdallah  fonda  Mogador  et  ferma  le  port  d'Agadir. 
Aujourd'hui  la  ville  est  réduite  à  un  misérable  village  de  pê- 
cheurs, Founti,  qui  comprend  environ  400  habitants,  et  que 
domine  de  plus  de  200  mètres  un  fort  rectangulaire,  l'Agadir 
proprement  dit.  Dans  cette  kasba  réside  généralement  un 
khalifa  du  caïd  Guellouli,  avec  quelques  mokhaznia  et  environ 
200  habitants. 

Le  Sous  est  tout  aussi  difficile  à  atteindre  en  venant  du 
Nord:  la  meilleure  route  suit  la  côte,  et  passe  au  pied  d'xV- 
gadir,  dont    on    voit   l'importance    militaire.   Une  deuxième 
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piste  utilise  le  col  d'Ameskroud  et  aboutit  dans  le  Sous  pro- 
prement dit  en  aval  de  Taroudant.  Un  troisième  passage,  des 
plus  médiocres,  permet  daller  de  Marrakech  au  Ras-el-Oued 
par  les  Goundafa  et  le  Tizi-n'Test. 

Au  Sud,  r Anti-Atlas  est  dun  parcours  presque  aussi  pe'- 
nible  :  les  rares  sentiers  qui  le  traversent  aboutissent  d'ailleurs 
au  Sahara.  Le  seul  itinéraire  pratique  et  bien  pourvu  d'eau 
lon'^e  la  mer  à  faible  distance;  il  est  barré  aujourd'hui  par 
l'enclave  espagnole  d'Ifni;  plus  au  Nord  il  passe  à  la  kasba  de 
Tiznit  construite  par  les  sultans  pour  surveiller  à  la  fois  le 
couloir  d'arrivée  des  Sahariens  et  la  Zaouïa  de  Sidy  Ahmed  ou 
Mousà  où  est  établie  une  puissante  famille  religieuse  qui  do- 
mine au  Tazeroualt.  Le  rôle  de  Tiznit  est  considérable;  aux 
des  indigènes,  la  possession  de  cette  kasba  parle  Makhzen 
\i  l'indice  le  plus  certain  de  sa  puissance  dans  le  Sud;  Tiznit 
mains  des  rebelles  constitue  au  contraire  un  véritable 
dan'^er  pour  le  sultan  régnant:  on  sait  que  l'une  des  plus 
puissantes  dynasties  qui  ait  gouverné  le  Maroc,  celle  des  Almo- 
ravid'es,  était  d'origine  saharienne  comme  El  Hiba,  et  qu'une 
autre  dynastie,  celle  des  chorfa  saadiens,  était  une  famille  re- 
lio-ieuse  du  Sous  en  tous  points  semblable  aux  chorfa  du  Tazc- 

Reste  enfin  une  dernière  voie  d'accès  à  la  plaine  de  Tarou- 
dant c'est  celle  de  l'Est;  entre  l'Atlas  et  TAnti-Atlas  il  n'y  a 
pas  soudure:  un  large  couloir  fait  communiquer  les  hautes 
vallées  de  l'oued  Sous  et  de  l'oued  Dra  ;  et  c'est  ainsi  que  les 
Glaoua,  dont  la  kasba  principale  est  installée  au  pied  du  col  de 
Telouet  sur  le  versant  saharien  du  grand  Atlas  et  aux  sources 
du  Dra,  font  sentir  leur  action  jusqu'au  Ras^el-Oued. 


* 


ter- 
de 
as 


Les  sultans  ont  toujours  surveillé  jalousement  le  Sous,  ter 
rain  d'élection  de  nombreux  prétendants.  Mais  manquant  d 
navires,  ils  étaient  obligés  d'attaquer  de  front  à  travers  l'Atla. 
leurs  adversaires  ;  ceux-ci,  en  cas  de  revers,  pouvaient  se  ré- 
fugier momentanément  au  Sahara.  Les  difficultés  pour  le 
Makhzen  commençaient  dès  l'entrée  dans  la  montagne  ;  aussi, 
dans  le  langage  officiel,  les  tribus  diara  qui  bordent  la  plaine 
de  Marrakech  sont-elles  fréquemment  dites  tribus  du  Sous. 
L'histoire  marocaine  abonde  en  expéditions  entreprises  par  les 
sultans  au  Sud  de  l'Atlas  pour  y  rétablir  leur  autorité.  Parmi 
les  plus  récentes,  on  peut  citer  celle  de  1882:  Erckmann  a  fait 
■un  tableau   très    vivant    de   cette    colonne  entraînée  jusqu'à 
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Tiznit  par  Moulay  el  Hâsen  (1).  Celui-ci,  qui  avait  déjà  con- 
duit une  méhalla  au  Sous  avant  de  monter  sur  le  trône,  y  retour- 
nait encore  en  1886  ;  il  atteignait  cette  fois  Goulimin  sur  l'oued 
Noun,  au  Sud  d'Ifni.  Depuis,  des  colonnes  moins  importantes 
ont  circulé  presque  chaque  année  jusqu'à  Tiznit,  tandis  qu'une 
politique  particulièrement  adroite  et  vigilante  conservait  au 
Makhzen  le  concours  des  grandes  familles  :  on  sait  avec  quelle 
assiduité  Ma  el  Aïnin,  le  père  d'El  Hiba,  venait  annuellement 
jusqu'à  Fez  ou  Marrakech  se  présenter  à  Mouley  Abd  el  Aziz 
qui  le  comblait  de  cadeaux;  et  jusqu'en  i90i  Sidy  Ahmed  ou 
Moussa  a  accompagné  en  personne  toutes  les  colonnes 
commandées  par  le  sultan  dans  une  partie  quelconque  de 
l'empire. 

Il  est  maintenant  facile  de  comprendre  ce  qui  s'est  passé  au 
Sous  depuis  l'année  dernière.  En  septembre  1912,  El  Hiba  s'en- 
fuit de  Marrakech  à  Taroadanl  parle  Goundafi  ;  non  poursuivi, 
il  reste  au  Sous,  d'oii  il  lance  dans  tout  le  Maroc  de  nombreux 
émissaires. 

Après  beaucoup  d'hésitations,  nous  acceptons  les  offres  de 
service  des  grands  caïds,  le  Glaoui,  le  Goundafi,  le  Mtougui, 
Anflous,  le  Guellouli,  qui  pousseront  leurs  contingents  au  Sud 
de  l'Atlas;  ces  offres  ne  sont  pas  sérieuses;  nos  auxiliaires  se 
jalousent  les  uns  les  autres;  la  plupart  d'entre  eux  sont  restés 
en  relations  avec  El  Hiba.  Quand  nous  manifestons  l'intention 
de  mettre  réellement  en  route  pour  Agadir  une  mehalla 
qu'appuiera  un  trop  faible  détachement  de  troupes  françaises, 
Anflous  et  le  Guellouli  entrent  en  révolte  ouverte  et  provo- 
quent en  décembre  et  janvier  dernier  les  graves  incidents  de 
Dar-el-Qadhi  et  de  Dar-Anflous. 

Le  Guellouli  fait  sa  soumission  au  général  Brûlard,  Anflous 
rejoint  El  Hiba.  Celui-ci,  toujours  installé  à  Taroudant,  continue 
à  agiter  le  Maroc  méridional;  il  n'a  comme  adversaires  que 
quelques  contingents  indigènes,  peu  menaçants,  qui  ne  dé- 
passent guère  les  cols  du  grand  Atlas;  son  ravitaillement  est 
assuré  par  Agadir,  où  il  a  installé  un  détachement  commandé 
par  un  de  ses  frères;  enfin,  en  cas  de  revers,  sa  retraite  au 
Sahara  est  toujours  possible. 

Un  caïd  du  Ras-el-Oued,  Ould  Mouïs,  se  prononce  contre  El 
Hiba  ;  aidé  par  quelques  hommes  du  Glaoui  et  du  Goundafi, 
il  se  porte  contre  l'agitateur  dans  la  plains  en  amont  de  Tarou- 

(1)  Le  Maroc  moderne.  Cap.  Erckmann. 
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(lant  ;  pendant  les  premiers  mois  de  1913,  une  lutte  intermit- 
tente se  poursuit  mollement  entre  des  effectifs  insigniiiants, 
quelques  centaines  d'hommes,  et  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers.  Elle  n'empêche  pas  El  Hiba  de  continuer  sa  pro- 
pag:ande  parmi  les  tribus  soumises  à  notre  inlluence  :  on  trouve 
la  trace  de  bes  agissements  jusqu'au  Tadla  et  h  l'Est  de  Fez; 
il  est  en  correspondance  suivie  avec  le  Zaïani. 

Au  commencement  de  mars  1913  se  produit  un  événement 
capital,  qui  modifie  complètement  la  situation  d'El  Hiba.  Nous 
avons  raconté  ici  même  qu'un  rezzou  parti  de  l'Extrême-Sud 
marocain  avait  traversé  tout  le  territoire  espagnol  de  Rio  de 
Oro,  en  suivant  la  ligne  de  puits  du  bord  de  la  mer,  et  était 
venu  surprendre  en  janvier  dernier  à  Libouirat,  à  hauteur  de 
Port-Etienne,  un  détachement  français.  Le  lieutenant-colonel 
Mouret,  commandant  militaire  en  Mauritanie,  rassemble  aus- 
sitôt les  troupes  disponibles,  et  à  la  tête  d'environ  350  fusils, 
se  porte  à  la  poursuite  de  l'ennemi  dans  la  direction  du  Nord. 
La  colonne,  longeant  à  peu  près  la  limite  orientale  du  terri- 
toire espagnol,  pousse  la  poursuite  jusqu'à  Smara,  dans  la 
Seguiet-el-Hamra,  à  650  kilomètres  au  Nord  d'Atar.  Cette 
kasba,  ancienne  résidence  de  Ma  el  Aïnin,  père  d'El  Hiba, 
était  depuis  1911  entre  les  mains  d'un  frère  du  prétendant; 
abandonnée  précipitamment  par  ses  habitants.  Smara  est 
détruite  à  la  dynamite  et  la  colonne  française,  faisant  un  cro- 
chet vers  l'Est,  reprend  le  chemin  d'Atar.  Mais  l'ennemi,  ayant 
reçu  des  renforts,  suit  nos  méharistes  :  le  9,  quelques  coups 
de  fusil  sont  échangés  avec  l'arrière-garde.  Le  10  mars,  tout 
le  rezzou,  fort  d'environ  600  fusils,  attaque  violemment.  Il  est 
mis  en  déroute  et  dispersé,  abandonnant  sur  le  terrain  45  ca- 
davres, des  armes  et  des  munitions  nombreuses.  Nous  avons 
malheureusement  à  déplorer  la  perte  de  2  officiers  et  22  indi- 
gènes tués,  1  officier,  1  sous-officier  européen  et  35  indigènes 
blessés.  Le  détachement  reprend  ensuite  le  chemin  du  Sud  et 
rentre  en  Mauritanie. 

Cette  apparition  de  nos  méharistes  dans  la  Seguiet-el-Hamra 
eut  un  retentissement  énorme  et  des  conséquences  considé- 
rables. El  Hiba  était  dorénavant  obligé  de  se  maintenir  au 
Maroc;  le  Sahara  lui  était  interdit;  aussi  reprit-il  avec  une 
activité  exaspérée  ses  projets  de  marche  vers  le  Nord  pour 
chasser  du  Haouz  le  chrétien  envahisseur.  Par  contre,  Sidy 
Ahmed  ou  Moussa,  qui  jusque-là  avait  conservé  vis-à-vis  du 
prétendant  une  attitude  réservée,  se  montra  résolument  hos- 
tile et  fit  des  ouvertures  au  sultan  pour  une  action  commune 
contre  le  chérif  saharien  ;  à  son  instigation,  les  tribus  voisines 
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de  Tiznit  déclarèrent  se  rallier  au  Makhzen  et  dès  le  commen- 
cement d'avril  introduisirent  dans  la  prière  du  vendredi  la 
formule  reconnaissant  Mouley  Yousset  comme  Prince  des 
Croyants.  Au  Nord,  El  Iladj  Lhacène,  caïd  des  Ida  ou  Guelloul, 
prononça  un  mouvcmenl  dans  la  direction  d'Agadir;  et  au 
Ras-el-Oued,  Ould  Mouis,  se  rapprochant  de  Taroudant,  livra 
un  combat  heureux  le  10  avril. 

A  la  suite  de  ces  mouvements,  El  Hiba.  était  enfermé  au 
Sous  :  pour  profiter  de  Toccasion  favorable  et  pour  empêcher 
la  situation  de  redevenir  mauvaise,  il  nous  fallait  agir,  marcher 
contre  le  prétendant  avec  des  forces  suffisantes  et  le  chasser 
de  Taroudîint.  El  Iliba  restait  en  effet  dangereux  :  chef  d'en- 
viron 3.000  guerriers  fanatisés,  gens  de  sac  et  de  corde,  il  lui 
était  possible  de  peser  sur  les  tribus  et  de  refaire  sa  fortune  ; 
installé  de  sa  personne  à  Taroudant  avec  un  millier  d'hommes, 
il  avait  envoyé  un  petit  détachement  commandé  par  l'un  de 
ses  frères,  El  Ouli,  chez  les  Msegguina,  à  proximité  d'Agadir; 
le  gros  de  ses  forces  avec  deux  autres  de  ses  frères  gardait  le 
contact  avec  Anflous,  resté  chez  les  Ida  ou  Tanan,  et  surveil- 
lait le  débouché  d'Ameskroud;  enfin  un  quatrième  frère,  ins- 
tallé sur  l'oued  Tiout,  au  Sud-Est  de  Taroudant,  assurait  la 
liaison  avec  les  tribus  berbères  de  lAnti-Atlas  qui  fournissaient 
des  hommes  et  pouvaient  au  besoin  assurer  un  refuge  provi- 
soire. 


Au  commencement  d'avril,  le  sultan  Mouley  Youssef,  con- 
seillé par  le  général  Brulard,  prenait  à  Marrakech  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Tandis  que  El  Hadj  Lhacène  avec  les  Ida  ou  Guelloul  réoc- 
cuperait Agadir,  un  caïd  populaire  serait  envoyé  à  Tiznit  pour 
prendre  la  direction  des  tribus  ralliées,  Aït-Djerar  et  Aït-bou- 
Amran,  qui  barraient  la  route  du  Sahara  au  prétendant.  Le 
Mtougui,  passant  par  la  route  d'Ameskroud  qui  traverse  son 
caïdat,  se  porterait  sur  Taroudant  en  surveillant  tout  spécia- 
lement Anilous  et  les  Ida  ou  Tanan  restés  en  dissidence.  Le 
gros  de  l'effort  contre  Taroudant  serait  fait,  toutes  forces  réu- 
nies, par  une  colonne  de  Glaoua,  placée  sous  le  commande- 
ment d'El  Hadj  Thami,  qui  descendrait  l'oued  Sous,  opérerait 
sa  jonction  avec  Ould  Mouïs  au  Ras-el-Oued,  et  serait  encore 
renforcée  par  Si  Taïeb  el  Goundafi  arrivant  du  Tizi-n'  Test  avec 
ses  montagnards;  cette  colonne  aurait  deux  canons  servis  par 
des  artilleurs  indigènes  de  la  mission  militaire.  L'unité  de 
direction  serait  assurée  par  un  frère  du  sultan,  Mouley  Zin, 
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qui  recevrait  le  commandement  suprême  de  l'expédition  et 
serait  assisté  d'un  guerrier  remarquable,  El  Ayadi,  caïd  des 
Rehamna. 

Mouley  Zin  et  Ei  Hadj  Thami  quittaient  Marrakech  le  26  avril  ; 
leur  méhalla  avait  ce  jour-là  500  à  600  cavaliers  qui  se  met- 
taient en  route  dans  un  beau  désordre,  comme  il  sied  à  des 
contingents  indigènes.  En  cours  de  route,  les  renforts  se  joi- 
gnirent à  la  colonne  dont  l'effectif  prévu  fut  à  peu  près  atteint, 
et  qui  comprit  sous  les  murs  de  Taroudant  près  de  5.000 
hommes.  La  supériorité  numérique  sur  les  forces  du  préten- 
dant était  écrasante;  cela  d'autant  plus  que  les  Roudana,  par 
un  revirement  fréquent  chez  les  indigènes,  ne  cherchaient  plus 
qu'à  se  débarrasser  d'El  Hiba  et  des  pillards  qui  l'entouraient; 
les  oulémas  de  Taroudant  avaient  même  décidé  officiellement 
d'abandonner  El  Hiba  et  de  ne  plus  dire  la  prière  en  son  nom. 

Le  prétendant  essaya  d'abord  de  résister;  il  appela  à  lui 
quelques  renforts  :  les  Ghtouka  lui  fournirent  1.000  combat- 
tants à  la  fin  d'avril.  Mais  les  Haouara,  voisins  de  Taroudant, 
manifestèrent  au  contraire  l'intention  d'abandonner  la  cause 
d'El  Hiba.  Au  milieu  de  l'anarchie  grandissante,  les  razzias 
et  les  coups  de  main  augmentèrent  le  trouble  et  la  confusion. 
De  sorte  que,  lorsque  xMouley  Zin  arriva  en  vue  de  Taroudant, 
El  Hiba  n'avait  plus  autour  de  lui  que  quelques  partisans.  La 
colonne  avait  d'ailleurs  pris  de  la  cohésion  en  route  :  El  Hadj 
Thami,  profitant  de  la  présence  de  forces  aussi  imposantes, 
avait  déblayé  le  revers  sud  du  grand  Atlas  à  proximité  de  sa 
kasba  de  Telouet;  le  7  mai  il  livrait  combat  sur  l'oued  Tidili, 
aux  sources  du  Dra,  à  des  populations  gagnées  à  la  propagande 
hibiste  :  l'ennemi  laissait  106  cadavres  sur  le  terrain.  Les  tri' 
bus  parcourues  faisaient  acte  d'hommage  au  sultan  et  four- 
nissaient vivres  et  contingents.  Les  défections  à  la  cause  d'El 
Hiba  se  multipliaient  à  l'approche  de  la  puissante  méhalla 
chérifienne  ;  les  Ida  ou  Tanan  et  Ida  ou  Ziki  (Ameskroud) 
tenaient  le  17  mai  une  assemblée  à  laquelle  assistait  un  envoyé 
de  Si  Larbi  el  Mtougui;  ces  tribus  décidaient  de  laisser  libre 
passage  à  la  harka  du  Mtougui.  Anflous,  inquiet  pour  sa  propre 
sécurité,  s'enfonçait  dans  les  ravins  des  Aït-Aïssa,  remontant 
vers  le  Nord  dans  la  direction  de  son  ancienne  kasba  avec  à 
peine  200  cavaliers;  de  tous  côtés,  les  voies  d'accès  à  Tarou- 
dant restaient  sans  défenseurs.  Dès  le  J5  mai.  Si  Taïeb  el 
Goundafi  arrivait  sous  les  murs  de  Taroudant  et  commençait 
son  action  politique  pour  rallier  les  tribus;  le  17  mai,  Mouley 
Zin  atteignait  Dar-Aïda-ould-Mouïs  près  de  l'oued  Sous,  à 
40  kilomètres  en  amont  de  Taroudant;  il  y  était  reçu  par  Ould 
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Mouïs  et  par  le  mokaddem  de  la  zaouïa  de  Taroudant,  venu 
au  camp  pour  solliciter  l'aman.  La  harka  chérifienne  se  rap- 
prochait lentement  de  la  ville;  le  21  mai,  elle  campait  sous  les 
murs  de  Taroudant,  à  une  portée  de  canon,  en  un  point  appelé 
Tazemout,  et  entrait  en  liaison  avec  le  Mtougui.  Le  bruit  cou- 
rait qu'El  Hiba  avait  fui,  laissant  le  commandement  à  l'un  de 
ses  frères,  Merebbi  Rebbo.  Celui-ci  était  sommé  d'avoir  à  éva- 
cuer la  ville  le  24  mai  au  plus  tard;  il  était  abandonné  par 
tous  les  notables  roudana  qui  se  réfugiaient  auprès  de  Mouley 
Zin,  tandis  que  la  populace  s'ameutait  contre  les  Sahariens- 
Dans  ces  conditions,  toute  résistance  semblait  impossible;  un 
combat  eut  lieu  cependant  :  le  23  au  matin,  Merebbi  Rebbo  se 
jetait  sur  les  Chérifiens  qui  venaient  d'effectuer  un  déploiement 
théâtral  en  face  des  remparts  nord.  L'issue  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; les  Sahariens  furent  enfoncés  et  repoussés  en  désordre. 
Après  une  belle  résistance  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  ils 
devaient  s'enfuir  ;  et  à  la  tom  bée  de  la  nuit  El  Had j  Tham  i  entrait 
dans  Taroudant  à  la  tête  des  troupes  chérifiennes.  El  Hiba, 
qu'on  croyait  dans  le  Sahel,  chez  les  Chtouka,  et  qui  était  resté 
dans  la  ville  en  évitant  de  se  montrer,  s'enfuyait  sous  un 
déguisement.  La  colonne  avait  eu  d8  tués  et  2.3  blessés. 

Le  24  mai,  la  méhalla  des  Ida  ou  Guelloul  entrait  de  son 
côté  à  Agadir,  où  le  sultan  Mouley  Youssef  était  proclamé.  A 
Tiznit,  l'autorité  makhzen  se  trouvait  également  rétablie, 
quoique  l'ancien  caïd  Habib  Baka,  arrivé  de  Marrakech,  se  fût 
noyé  en  voulant  débarquer  à  Aglou,  à  25  ou  30  kilomètres  de 
Tiznit.  El  Hiba  était  presque  cerné  ;  après  avoir  voulu  se  réfu- 
gier dans  l'Atlas,  chez  les  Ida  ou  Tanan  qui  n'avaient  pas  fait 
leur  soumission  à  Mouley  Youssef,  et  oii  il  pouvait  espérer  le 
concours  d'Antlous,  il  se  rendait  chez  les  Chtouka,  qui  lui  fai- 
saient un  accueil  assez  froid.  Craignant  d'être  livré,  il  se  reti- 
rait dans  l'Anti-Atlas,  à  environ  100  kilomètres  au  Sud  de 
Taroudant. 

El  Hiba  en  fuite,  AnÛous  passait  au  premier  plan  :  campé 
chez  les  Aït-Tinkert,  fraction  des  Ida  ou  Tanan,  il  déterminait 
dès  le  30  mai,  un  mouvement  des  dissidents  qui  obligeait 
El  Hadj  Lhacène  à  évacuer  Agadir  et  à  refluer  jusqu'à  l'embou- 
chure de  l'oued  Tamerakht,  à  10  kilomètres  plus  au  Nord.  Le 
Du-Cliayla,  qui  croisait  sur  la  côte,  bombarda  les  Berbères 
entrés  dans  Agadir  et  permit  aux  Ida  ou  Guelloul  de  réoccuper 
la  citadelle  le  1"  juin.  Mais  les  Ida  ou  Tanan  restaient  mena- 
çants :  le  résident  se  décidait  alors  à  faire  occuper  Agadir  par 
des  troupes  françaises.  Le  14  juin,  tandis  que  le  Du-Chayla  et 
le  Cosmao  venaient  de  repousser  une  nouvelle  attaque,  un 
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bataillon  mixte  de  zouaves  et  de  troupes  auxiliaires,  avec  deux 
sections  d'artillerie,  débarquait  à  Founti  et  s'installait  dans  la 
kasba  d'Agadir. 


* 


Mouley  Zin  et  le  Glaoui  sont  rentre's  à  Marrakech  avec  leurs 
troupes  indigènes  le  19  juin.  Ils  y  ont  reçu  un  accueil  enthou- 
siaste ;  mais  les  quelques  éléments  laissés  à  Taroudant  sont 
trop  peu  nombreux  pour  consolider  les  résultats  obtenus.  A 
Agadir,  le  détachement  français  d'occupation  est  trop  faible 
pour  avoir  une  action  extérieure;  il  devra  se  contenter  de 
repousser  les  attaques  des  dissidents  sans  exercer  aucune 
poursuite.  Et  il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  annoncer 
que  d'ici  quelques  mois  ou  quelques  semaines  nous  verrons 
El  Hiba  retrouver  des  partisans  et  se  livrer  contre  nos  troupes 
à  des  démonstrations  qui  nous  obligeront  à  une  intervention 
militaire  des  plus  sérieuses.  Avec  sa  garnison  réduite,  Agadir 
n'est  qii  un  poste;  c'est  suffisant  pour  nous  engager,  insuffisant 
pour  obtenir  un  résultat.  Puisque  nous  allions  au  Sous  —  et 
nous  devions  y  aller  —  l'effectif  envoyé  devait  être  celui  d'un 
groupe  mobile  susceptible  de  parcourir  la  région  et  de  per- 
mettre l'installation  immédiate  dans  la  plaine  d'un  régime 
administratif  régulier.  Dès  maintenant  l'agitation  persiste  : 
Anflous,  profitant  de  l'immobilisation  des  Ida  ou  Guelloul 
autour  d'Agadir,  a  poussé  une  pointe  hardie  dans  son  ancien 
commandement,  chez  les  Meknafa,  mettant  la  région  en  effer- 
vescence jusque  sur  l'oued  Kseb,  à  quelques  kilomètres  de 
Mogador.  Il  a  fallu  envoyer  de  Marrakech  à  Mogador  le  colo- 
nel Joseph  avec  trois  bataillons,  une  batterie  et  un  escadron. 
L'apparition  de  ces  forces  a  suffi  pour  rétablir  l'ordre.  Cepen- 
dant, la  situation  reste  relativement  précaire  :  une  installation 
plus  complète  de  l'administration  chérifienne  au  Sous  est  indis- 
pensable pour  réduire  Anflous  et  El  Hiba,  ou  tout  au  moins 
les  tenir  en  échec,  et  pour  couvrir  convenablement  les  régions 
soumises  du  Nord  de  l'Atlas. 

Armatte. 


aiROMOUES   DE   LA  QUINZAINE 


LA   CRISE    BALKANIQUE 


L'intervention  de  la  Roumanie. 

La  mobilisation  roumaine,  décidée  le  3  juillet,  s'est  terminée  le 
10  juillet  et  le  même  jour  le  gouvernement  de  Bucarest  faisait 
remettre  à  la  Bulgarie  la  note  suivante  : 

La  légation  royale  de  Roumanie  à  Sofia  a  été  invitée  par  son  gouverne- 
ment à  communiquer  au  gouvernement  royal  de  Bulgarie  ce  qui  suit  : 

«  Le  gouvernement  roumain  a  prévenu  à  temps  le  gouvernement  bul- 
«•  gare  que,  dans  le  cas  où  les  alliés  balkaniques  se  trouveraient  en  état  de 
«  guerre,  la  Roumanie  ne  saurait  pas  garder  la  réserve  qu'elle  s'est  impo- 
«  sée  jusqu'à  présent  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  se  verrait  obligée  d'entrer 
■  en  action. 

«  Le  gouvernement  bulgare  n'a  pas  cru  nécessaire  de  répondre  à  cette 
«  communication.  Au  contraire,  malheureusement,  la  guerre  a  éclaté 
«  d'abord  par  de  brusques  attaques  des  Bulgares  contre  les  troupes  serbes 
«  sans  même  observer  les  règles  élémentaires  des  notifications  préalables 
«  qui  auraient  témoigné  au  moins  du  respect  des  conventions  et  usages 
«  internationaux. 

«  En  présence  de  cette  situation,  le  gouvernement  roumain  a  donné 
«  l'ordre  à  l'armée  roumaine  d'entrer  en  Bulgarie.  » 

En  même  temps  le  journal  ofTicieux  de  Bucarest,  la  Politique,  écri- 
Tail: 

Aujourd'hui  commence  l'action  de  la  Roumanie.  Elle  a  deux  buts  :  la 
Roumanie  veut  la  frontière  stratégique  dont  la  nécessité,  pour  une  voisine 
comme  la  Bulgarie,  s'est  manifestée  d'une  façon  impérieuse;  la  Roumanie 
demande  de  plus  que  la  situation  définitive  dans  les  Balkans  ne  soit  pas 
établie  sans  la  Roumanie.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  politique  visant  à  l'anéan- 
tissement de  la  Bulgarie,  mais  de  la  constitution  d'un  équilibre  qui  don- 
nera à  la  Roumanie  et  à  l'Europe  la  perspective  d'une  situation  durable  et 
tranquille. 

A  cette  déclaration  de  guerre,  la  Bulgarie  répondit  en  annonçant 
officiellement  que  «  les  forces  armées  bulgares  n'offriraient  aucune 
résistance  à  l'armée  roumaine  »,  et  en  donnant  l'ordre  à  son  ministre 
à  Bucarest,  M.  Kalinkof,  de  rester  à  son  poste  tandis  que  le  ministre 
de  Roumanie  à  Sofia  partait  avec  toute  la  légation,  laissant  les 
archives  et  la  tutelle  des  sujets  roumains  à  la  légation  ita- 
lienne. Le  11  juillet,  l'armée  roumaine  occupait  Silistrie  sans  rencon- 
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trer  aucune  opposition;  le  13,  elle  prenait  possession,  dans  les 
mêmes  conditions,  de  Dobrilch,  Baltschik  et  Turtukaï;  le  16,  elle 
passait  le  Danube,  ayant  occupé  Varna  et  Roustchouk  ;  le  19,  une 
colonne  volante  de  cavalerie  et  d'artillerie  à  cheval  faisait  prisonnière 
sans  combat,  a  Ferdinandovo,  une  brigade  de  la  division  du  général 
Koutnichef  avec  12  canons;  le  20,  une  division  de  cavalerie  prenait 
position  à  Ohranié,  —  point  stratégique  important  situé  au  pied 
de  la  partie  nord  des  Balkans,  et  qui  intercepte  les  routes  de  Sofia 
au  Danube  par  les  défilés  des  Balkans  et  la  rivière  Isker  et  notam- 
ment la  grande  route  menant  de  Sofia  à  Rahova  —  et  à  Nicopole, 
capturait  GOO  prisonniers  du  16"  régiment  d'infanterie  bulgare.  A  ce 
moment,  la  jonction  était  établie  entre  l'armée  roumaine  et  l'aile 
gauche  de  l'armée  serbe.  Entre  temps,  le  17  juillet,  la  Roumanie  pré- 
cisait la  portée  de  son  action  par  la  note  suivante  adressée  aux  puis- 
sances : 

En  faisant  avancer  l'armée  roumaine  sur  le  territoire  bulgare,  la  Rou- 
manie ne  poursuit  ni  une  politique  de  conquête  ni  l'écrasement  de  l'armée 
bulgare.  Son  action  militaire  est  due,  en  premier  lieu,  à  l'obligation  de 
procurer  maintenant  à  son  territoire  d'au  delà  du  Danube  une  frontière 
sûre. 

Le  conflit  actuel  entre  les  Etats  balkaniques  et  particulièrement  l'ori- 
gine de  ce  conflit,  dû  à  l'intransigeance  du  gouvernement  bulgare  et  à  son 
agression  contre  ses  alliés  de  la  veille,  ont  affermi  le  gouvernement  rou- 
main dans  la  conviction  qu'une  frontière  stratégique  s'impose  du  côté  de  la 
Bulgarie,  pour  rendre  possibles  à  l'avenir  les  relations  pacifiques  entre  les 
deux  Etats.  Cette  frontière  est  la  ligne  Turtukaî-Dobritch-Baltschik,  avec 
un  certain  nombre  de  kilomètres  à  l'Ouest  et  au  Sud,  d'après  la  conforma- 
tion du  terrain. 

De  plus,  l'intérêt  essentiel  de  la  Roumanie  dans  la  presqu'île  des  Bal- 
kans nous  empêchait  de  rester  simples  spectateurs  devant  les  tendances  à 
l'hégémonie  que  la  Bulgarie  manifestait  au  détriment  des  autres  Etats,  au 
lendemain  même  d'une  guerre  de  libération  poursuivie  en  commun. 

Elément  constant  d'ordre  et  de  paix  dans  l'Orient  de  l'Europe,  la  Rou- 
manie a  le  devoir  de  participer  au  règlement  définitif  de  la  question  qui  a 
trop  longtemps,  à  ses  portes  mêmes,  menacé  de  troubler  la  paix. 

Dans  ces  conditions,  pour  aboutir  à  un  arrangement  délinitif  entre  les 
belligérants,  la  Roumanie  ne  croit  pas  seulement  contribuer  à  assurer  les 
intérêts  légitimes  des  parties  directement  en  cause,  mais  elle  a  conscience 
de  seconder  aussi  les  efforts  pacifiques  des  grandes  puissances  de  l'Europe. 


L'intervention  de  la  Turquie. 

La  Turquie,  de  son  côté,  se  décidait  à  intervenir  militairement  elle 
aussi.  Le  12  juillet,  un  communiqué  de  la  Porte  annonçait  l'échec  de 
la  mission  diplomatique  de  M.  Natchevitch,  dont  nous  signalions 
l'envoi  à  Constantinople  il  y  a  quinze  jours,  et  le  lendemain  13  juil- 
let les  troupes  ottomanes  de  Tchataldja,Boulaïr  et  Gallipoii  fortes  de 
170.000  hommes,  sous  le  commandement  du  généralissime  Izzet 
pacha,recevaient  l'ordre  d'entrer  en  campagne.  Le  15,elles  arrivaient 
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sur  la  ligne  Enos-Midia  où  elles  occupaient  Midia,  Saraï,  Karistiran, 
Seidler,  Muratli,  Malgara,  Kéchan,  et  Enos  sans  rencontrer  de  résis- 
tance. Le  16,  elles  reprenaient  Bunar-llissar,  Lulé-Burgas,  Rodosto. 
Le  23,  l'avant-garde  commandée  par  Enver  bey  entrait  à  Andrinople 
après  avoir  occupé  Kirk-Kilissé.  Le  20  juillet,  la  Porte  avait  tenu  à 
expliquer  son  action  aux  puissances  en  leur  faisant  communiquer  la 
noie  suivante  ; 

Malgré  l'empressement  que  le  gouvernement  bulgare  avait  montré  pour 
signer  les  préliminaires  de  la  paix,  il  a  refusé  d'évacuer  les  territoires  qui 
devaient  faire  retour  à  l'empire.  Il  agissait  indubitablement  dans  le  but 
manifeste  de  s'assurer  une  frontière  conforme  à  l'interprétation  erronée 
qu'il  entendait  donner  à  la  dénomination  Midia-Enos.  C'est  seulement 
lorsque  le  gouvernement  ottoman,  las  d'attendre,  a  donné  à  son  armée 
l'ordre  de  réoccuper  ces  territoires  que  le  gouvernement  bulgare  s'est 
décidé  à  retirer  ses  troupes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  impérial  veut  avoir  la  possibilité  de 
défendre  la  capitale  et  le  détroit  des  Dardanelles  en  tout  temps  et  insiste 
sur  ce  point  démontré  que  la  frontière  ayant  pour  point  de  départ  Enos 
devait  être  représentée  par  une  ligne  remontant  vers  le  Nord,  en  suivant 
la  Maritza. 

Le  fait  que  ce  tracé  n'a  pas  été  fixé  tel  qu'il  devait  l'être  dans  le  traité 
de  paix  s'explique,  à  n'en  point  douter,  par  le  désir  qu'avaient  les  puis- 
sances d'écarter  les  difficultés  alors  soulevées  par  la  Bulgarie  et  d'assurer 
ainsi  le  plus  rapidement  possible  la  réunion  des  délégués  à  Londres. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  dans  le  but  principal  d'éviter  toute  complica- 
tion, le  gouvernement  impérial  s'est  adressé  directement  à  la  Bulgarie  et 
lui  a  communiqué  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  obligé  d'insister  sur 
un  tracé  de  frontière  suivant  la  Maritza  jusqu'à  Andrinople. 

Le  gouvernement  ottoman  aurait  certes  préféré  régler  la  question  avec 
la  Bulgarie,  par  la  voie  diplomatique.  IMais  malheureusement  les  horreurs 
auxquelles  les  Bulgares  se  livrent  dans  les  territoires  occupés  avec  une 
barbarie  et  un  vandalisme  indescriptibles,  et  que  leurs  ex-alliés  eux- 
mêmes  ont  pu  constater  avec  autant  d'indignation  que  les  troupes  impé- 
riales, empêchent  le  gouvernement  impérial  d'attendre  une  solution  diplo- 
matique. L'expérience  a  démontré  d'autre  part  que  toutes  les  négociations 
entamées  avec  la  Bulgarie  sont  condamnées  à  traîner  indéfiniment  en 
longueur. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  impérial  se  voit  obligé  d'occuper 
dès  maintenant  la  frontière  en  question,  en  s'engageant  à  la  fixer  d'accord 
avec  les  puissances. 

Il  s'empresse  d'ajouter  que,  dans  le  désir  de  respecter  les  décisions  des 
grandes  puissances  d'une  part, et  celui  d'établir  avec  la  Bulgarie  des  relations 
normales  et  durables  d'autre  part,  il  considère  ledit  tracé  comme  une 
frontière  définitive,  en  s'engageant  à  ne  la  dépasser  sous  aucun  prétexte. 

Le  gouvernement  ottoman  se  plaît  à  espérer  que  les  grandes  puissances 
voudront  bien  reconnaître  que  la  guerre  actuelle  entre  les  Etats  balka- 
niques et  les  combinaisons  préconisées  pour  la  Thrace  l'obligent  double- 
ment à  s'assurer  au  plus  tôt  une  frontière  garantissant  la  sécurité  de  la 
capitale,  et  que  tenant  compte  de  la  situation  toute  particulière  dans 
laquelle  se  trouve  la  Thrace,  elles  donneront  de  leur  côté  à  la  Bulgarie 
les  conseils  nécessaires  pour  assurer  une  solution  rapide  et  pacifique  de 
la  question  dans  le  sens  ci-dessus  exposé. 
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Le  gouvernement  impérial  croit  devoir  rejeter  d'ores  et  déjà  sur  la  Bul- 
garie toute  la  responsabilité  d'une  reprise  éventuelle  des  hostilités. 

L'attitude  de  la  Bulgarie. 

Le  8  juillet,  à  la  veille  de  l'entrée  en  campagne  de  l'armée  rou- 
maine, le  gouvernement  bulgare  avait  demandé  officiellemeut  la 
médiation  de  la  Russie,  faisant  savoir  au  gouvernement  de  Péters- 
bourg  que  «  désireux  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  il  s'en  remettait 
complètement  à  lui  pour  obtenir  la  cessation  des  hostilités.  »  Cette 
démarche  n'ayant  eu  aucun  effet  sur  les  décisions  de  Bucarest,  et  les 
forces  roumaines  ayant  franchi  la  frontière,  le  gouvernement  de 
Sofia  adressa  aux  puissances,  le  10  juillet,  la  protestation  que  voici  : 

Après  que  le  gouvernement  bulgare  eut  demandé  la  médiation  du  gou- 
vernement impérial  russe,  pour  obtenir  la  cessation  des  hostilités  avec  la 
Serbie  et  la  Grèce,  et  le  rétablissement  des  relations  pacifiques  ;  après 
que,  pour  cette  même  raison,  nos  troupes  qui  étaient  entrées  en  terri- 
toire serbe  se  furent  retirées  et  que  nous  pouvions  compter  que  la  paix 
était  assurée  dans  les  Balkans;  à  ce  moment  même  le  gouvernement  rou- 
main, sans  aucun  motif,  nous  annonce  par  une  note,  datée  d'aujourd'hui, 
qu'il  a  donné  l'ordre  à  ses  troupes  de  franchir  la  frontière  bulgare,  pre- 
nant comme  prétexte  les  incidents  militaires  survenus  entre  la  Bulgarie, 
la  Serbie  et  la  Grèce,  et  cela  au  moment  même  où  ils  vont  prendre  fin. 

Attirez  l'attention  du  gouvernement  de...  sur  la  nouvelle  complication 
créée  dans  les  Balkans  par  cette  intervention  injustifiée  du  gouvernement 
roumain,  et  veuillez  faire  ressortir  l'étrangeté  de  la  pénétration  des  armées 
roumaines  dans  une  contrée  où  il  ne  reste  que  des  femmes  et  des  enfants 
sans  défense. 

Enfin,  considérant  que  par  le  fait  de  la  décision  prise  par  la  conférence 
de  Saint-Pétersbourg  les  cabinets  européens  ont  résolu  la  question  soulevée 
par  les  prétentions  territoriales  de  la  Roumanie,  et  que  toute  autre  reven- 
dication roumaine  ne  saurait  être  justifiée,  protestez  le  plus  énergique- 
ment  possible  auprès  du  gouvernement  de,.,  contre  l'acte  injustifié  delà 
Roumanie  pénétrant  avec  ses  armées  sur  le  territoire  national  bulgare. 

Dans  le  même  temps,  le  président  du  Conseil  bulgare,  M.  Danef, 
faisait  au  Sobranié,  le  12  juillet^  un  exposé  de  l'attitude  du  gouver- 
nement bulgare.  11  commençait  par  déclarer  que  le  cabinet  fut  tou- 
jours partisan  de  la  paix  :  le  gouvernement  accepta  l'arbitrage  de 
l'empereur  de  Russie  ;  il  remit  son  mémoire  au  ministre  de  Russie, 
en  déclarant  participer  à  la  conférence  des  présidents  du  Conseil  des 
Etats  balkaniques  à  Saint-Pétersbourg. 

Si  le  cabinet,  ajoutait  M.  Danef,  avait  voulu  la  guerre,  il  ne  lui  était  pas 
difficile  de  la  préparer  diplomatiquement  en  excipant  du  refus  de  la  Serbie 
d'accepter  l'arbitrage  prévu  par  son  traité.  Il  aurait  pu  ainsi  la  déclarer 
conformément  aux  usages  établis,  en  ayant  le  droit  de  son  côté. 

Le  gouvernement  ne  le  fit  pas,  parce  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  faire 
la  guerre. 

Entre  temps  se  produisirent  des  incidents  qui  dégénérèrent  en  grands 
conflits  sanglants.  La  question  de  savoir  qui  les  provoqua  sera  établie  par 
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une  enquête  ;  en  tout  cas,  la  dispersion  de  nos  troupes  sur  toute  la  ligne 
frontière,  du  Danube  à  la  mer  Egée,  la  présence  de  notre  garnison  à  Salo- 
nique,  la  non-participation  dans  les  conflits  des  autres  armées  bulgares, 
dont  les  soldats  étaient  retenus  loin  de  la  frontière  par  la  catastrophe 
causée  par  le  récent  tremblement  de  terre  et  par  les  travaux  des  champs, 
sont  des  faits  qui  démontrent  clairement  qu'il  ne  peut  être  question  d'une 
attaque  de  notre  part. 

"HLe  gouvernement,  estimant  qu'il  s'agissait  d'incidents  de  frontière  dus 
au  hasard,  s'efl'orça  de  ne  pas  les  laisser  dégénérer  en  guerre.  Aussi,  dès 
le  lendemain,  il  donna  des  ordres  sévères  qu'il  communiqua  à  Belgrade 
et  à  Athènes.  Il  s'adressa  dans  le  même  but  à  la  Russie.  Malheureuse- 
ment tous  ses  eiloris  oour  arrêter  le  conflit  ne  furent  pas  couronnés  de 
succès. 

Malgré  cela,  le  Cabinet  ne  renonça  pas  à  chercher  un  moyen  de  mettre 
fin  à  l'effusion  du  sang  et  il  mit  à  profit  la  bonne  volonté  du  gouvernement 
russe  qui,  dans  son  désir  de  prévenir  la  guerre,  est  toujours  prêt  à  assumer 
le  rôle  de  médiateur. 

Dès  avant-hier,  nous  donnâmes  l'ordre  d'arrêter  les  opérations  dans  la 
Vieille-Serbie  qui  avaient  été  provoquées  par  des  irruptions  de  détache- 
ments serbes  sur  le  territoire  bulgare;  nous  prescrivîmes  à  nos  troupes 
de  ce  front  de  se  retirer  sur  l'oncienne  frontière,  et  les  troupes  de  la  Macé- 
doine restèrent  sur  la  défensive,  dans  leurs  positions  respectives. 

Ainsi,  dans  Tintérêt  de  la  paix,  non  seulement  nous  acceptâmes  la 
médiation  de  la  Russie,  mais  nous  mîmes  fin  de  fait  aux  conflits  sanglants 
au  moins  autant  que  cela  dépendait  de  nous.  Dans  ces  conditions,  nous 
déclarer  la  guerre,  sous  prétexte  que  nous  l'aurions  provoquée,  est  tout  à 
fait  injustifié. 

Nos  rapports  avecla  Roumanie  furent  de  tout  temps  des  plus  amicaux; 
tlurant  la  guerre  de  délivrance  contre  la  Turquie,  la  Roumanie  resta 
neutre;  mais  en  échange,  elle  demanda,  par  la  suite,  une  rectification  de 
la  frontière  de  la  Dobroudja,  et  la  reconnaissance  de  certains  privilèges 
relatifs  à  l'élément  roumain  en  Macédoine. 

Dans  leur  désir  mutuel  de  conserver  leur  amitié  aussi  dans  l'avenir,  les 
deux  gouvernements  recoururent  à  la  médiation  d'une  grande  puissance  : 
le  résultat  de  cette  médiation  fut  le  protocole  de  Saint-Pétersbourg  basé 
sur  l'incorporation  de  la  Macédoine  à  la  Bulgarie. 

La  Serbie  refusant  l'exécution  intégrale  de  son  traité,  et  la  Grèce  for- 
mulant de  son  côté  des  revendications,  il  en  résulta  des  complications 
qui,  contre  votre  volonté,  suscitèrent  les  conflits  actuels. 

Si  donc  la  Bulgarie  est  forcée  de  défendre  les  acquisitions  qui  ont  motivé 
la  décision  delà  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  notamment  les  privi- 
lèges accordés  aux  Roumains  de  Macédoine,  le  gouvernement  bulgare  ne 
voit  aucune  circonstance  nouvelle  pouvant  justifier  l'irruption  des  troupes 
roumaines  en  Bulgarie,  C'est  pourquoi  le  gouvernement  bulgare,  ayant  en 
vue  les  rapports  existant  jusqu'ici  entre  les  deux  pays,  considère  les 
mesures  roumaines  comme  injustifiées  et  estime  que  le  gouvernement 
roumain,  quelles  que  fussent  les  considérations  qui  lui  dictèrent  ces 
mesures,  ne  devait  pas  recourir  aux  décisions  extrêmes  dont  nous  rejetons 
toute  la  responsabilité  en  nous  tenant  à  ce  point  de  vue  qui  est  conforme 
à  la  justice. 

Nous  comparaissons  devant  le  tribunal  de  la  conscience  pulilique  euro- 
péenne et  nous  espérons  que  notre  droit  sera  apprécié  par  tous.  Nous 
sommes  résolus  à  rester  Jusqu'au  bout  sur  ces  positions. 
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Cependant  les  faits  se  précipitaient.  L'avance  rapide  de  l'armée 
roumaine,  l'entrée  en  ligne  des  forces  turques  acculaient  la  Bulgarie 
à  une  situation  désespérée.  Dans  ces  circonstances,  le  cabinet  Dadef 
ne  crut  pas  devoir  garder  le  pouvoir.  Il  remit  au  roi  sa  démission 
et  M.  Radoslavof  fut  chargé  de  constituer  le  nouveau  gouvernemept 
dont  voici  la  composition  (18  juillet;  : 

Président  du  Conseil  et  Intérieur,  M.  Radoslavof;  Affaires  étrangères 
et  intérim  de  l'Agriculture,  M.  Guenadief,  stambouloviste;  Justice  et 
intérim  de  l'Insiruction  publique,  M.  Péchef,  radoslaviste;  Guerre/ le 
général  Vazof,  ancien  commandant  des  troupes  du  génie  devant  Andei- 
nople;  Finance?,  M.  Tontchef,  ancien  président  du  (Conseil;  Comaer-ce, 
M.  Bakalof,  radoslaviste;  Travaux  publics,  M.  Dimtchef;  Chemins  de  fer, 
M.  Morfof,  ancien  directeur  général  des  chemins  de  fer. 

Le  22  juillet  le  cabinet  Radoslavof  se  présenta  au  Sobranié  et  le 
nouveau  président  du  Conseil  donna  lecture  de  la  déclaration  miats- 
térielle  suivante  : 

Je  considère  de  mon  devoir  de  déclarer  que.  depuis  que  nous  avons  pris 
le  pouvoir,  nous  n'avons  reçu  de  toutes  les  puissances  que  des  conseils 
bons  et  sincères;  elles  nous  ont  également  accordé  leur  chaude  sympath^ 
et  leur  secours  dans  nos  efforts  pour  mettre  fin  à  la  crise. 

Nous  nous  efforcerons  de  développer  et  de  raffermir  ces  dispositions 
bienveillantes  des  puissances,  d'abord  en  les  convainquant  de  l'intentiba 
inébranlable  et  honnête  de  la  Bulgarie  de  collaborer  loyalement  à  leur 
tâche  de  relè\-ement,  ensuite  en  accueillant  leurs  conseils  avec  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

Si  fort  que  soit  le  droit  de  la  Bulgarie,  si  grandes  que  soient  les  qualités 
du  peuple  bulgare,  nous  estimons  que  la  meilleure  sauvegarde  de  dos 
intérêts  sera  de  les  confondre  avec  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  civi- 
lisée et  d'obéir  à  cette  solidarité  de  la  civilisation  que  M.  Pichon  a  appelée 
le  «  patriotisme  européen.  » 

Nous  avons  pu  constater  la  bienveillance  des  puissances  au  moment  de 
l'incursion  des  troupes  turques  dans  notre  territoire,  lorsqu'elles  ont 
dépassé  la  ligne  Enos-Midia. 

Certes,  les  démarches  des  ambassadeurs  européens  à  Constantinople 
n'ont  pas  encore  eu  un  effet  complet;  mais  nous  avons  l'assurance  queiés 
grandes  puissances,  sous  la  direction  desquelles  a  été  fixée  noire  frontière 
avec  la  Turquie,  ne  permettront  pas  que  les  Turcs  s'établissent  au  delà 
de  cette  frontière. 

D'autre  part,  nous  nous  attendons  à  ce  que  la  sagesse  prenne  le  desstis 
des  mauvaises  passions  qui  tendent  à  faire  échouer  les  tentatives  entre- 
prises dernièrement  en  vue  de  l'établissement,  entre  nous  et  la  Turquie, 
d'une  amitié  répondant  aux  besoins  réciproques  de  deux  peuples  voisias. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  adressé  aujourd'hui  des  dépêches  au 
grand  vizir. 


La  déclaration  concluait  en  exprimant  l'espoir  que,  par  une  loyale 
politique  de  paix  et  de  dignité  nationale,  le  gouvernement  pourra 
assurer  une  solution  satisfaisante  aux  problèmes  posés.  Après  e^e 
lecture,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Ouénadief,  fii'la 
déclaration  que  voici  :  ■ 
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La  mission  que  le  gouvernement  a  assumée,  et  pour  l'accomplissement 
de  laquelle  il  s'est  mis  à  l'œuvre  dès  le  moment  de  sa  formation,  était  de 
faire  sortir  le  royaume  de  la  crise  actuelle  par  une  paix  honorable.  Les 
démarches  que  nous  avons  faites  auprès  du  gouvernement  roumain  pour 
le  rétablissement  des  rapports  amicaux  avec  Bucarest  étaient  la  première 
manifestation  de  notre  décision  d'agir  par  les  moyens  les  plus  urgents 
afin  d'appli(juer  notre  programme. 

Les  réponses  reçues  du  gouvernement  roumain  nous  ont  persuadés  que 
notre  initiative  a  rencontré  chez  lui  le  même  désir  de  mettre  fin  le  plus 
tôt  possible  à  une  situation  anormale  pour  deux  peuples  entre  lesquels  le 
passé  et  les  intérêts  communs  sont  de  nature  à  entretenir  la  plus  grande 
harmonie. 

Maintenant  aussi,  comme  toujours,  nous  sommes  convaincus  que  cette 
harmonie  naturelle  pourra,  malgré  les  derniers  malentendus,  trouver  son 
expression  dans  une  amitié  politique  solidement  établie. 

Pour  arriver  à  réaliser  cette  amitié,  la  Bulgarie  a  fait  les  sacrifices 
nécessaires.  Cette  preuve  de  notre  bonne  volonté  est  appiéciée  par  le  gou- 
vernement roumain  et  par  les  puissances,  et  notre  conviction  est  qu'elle 
sera  un  gage  sulTisant  de  notre  résolution  d'entretenir  avec  nos  voisins 
des  rapports  étroits  et  cordiaux. 

Je  dirai,  en  conclusion,  que  notre  entente  avec  la  Roumanie  est  en 
Lonne  voie.  Les  résultats  acquis  ne  sont  pas  completb,  mais  ils  constituent 
un  heureux  présage  pour  un  avenir  prochain. 

Après  avoir  entamé  des  pourparlers  avec  la  Roumanie,  le  gouverne- 
ment entre  maintenant  en  conversation  avec  la  Serbie  et  la  Grèce. 

A  l'invitation  du  gouvernement  russe,  nous  avons  envoyé  deux  délégués 
qui  commenceront  les  négociations  de  paix.  Non  seulement  nous  avons 
répondu  aux  conseils  bienveillants  de  l'Europe,  mais  en  même  temps, 
nous  avons  exécuté  une  décision  que  le  gouvernement  avait  prise  dès  la 
première  heure,  car  nous  estimons  qu'elle  répond  aux  désirs  du  peuple 
bulgare  et  aux  intérêts  suprêmes  de  la  Bulgarie.  Sur  les  négociations  qui 
sont  imminentes,  nous  pouvons  déclarer  seulement  ceci,  que  le  gouver- 
nement désire  formellement  et  sincèrement  conclure  une  paix  honorable. 
L'endroit  où  auront  lieu  les  négociations  n'est  pas  encore  positivement 
établi. 

Nous  sommes  avisés  du  désir  du  cabinet  de  Bucarest  d'envoyer  un  délé- 
gué pour  participer  aux  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale 
dans  les  Balkans;  nous  exprimons  notre  complète  satisfaction  de  ce  désir, 
ayant  des  raisons  de  croire  que  la  Roumanie,  s'inspirant  de  la  nécessité 
de  l'établissement  d'une  situation  durable  dans  la  péninsule  balkanique, 
agira  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'impartialité.  D'un  côté  s'ouvre  la 
perspective  d'une  paix  si  vivement  attendue  par  le  monde  entier,  mais  je 
dois  constater  avec  regret  que  les  troupes  serbes  et  grecques  renouvellent 
leurs  attaques  contre  nos  lignes. 


Les  négociations  pour  la  paix. 

On  vient  de  voir  comment,  le  8  juillet,  la  Bulgarie  avait  fait  appel 
à  la  médiation  de  la  Russie.  Répondant  à  cet  appel,  le  gouvernement 
de  Pétersbourg  s'adressa  aux  gouvernements  de  Belgrade  et 
d'Athènes,  leur  demandant  de  lui  faire  connaître  quelles  conditions 
ils  mettraient  au  rétablissement  de  la  paix;  ceux-ci   répondirent 


LA    CRISE    BALKANIQUE  177" 

qu'ils  ne  pourraient  accepter  de  médiation,  voulant  signer  directe- 
ment avec  la  Bulgarie  non  pas  une  suspension  darmes,  mais  des 
préliminaires  de  paix.  Celle  réponse  avail  été  arrêtée  à  la  suite  d'une 
entrevue  qu'avaient  eue  à  Uskub,  le  16  juillet,  les  deux  présidents 
du  Conseil  serbe  et  grec,  MM.  Pachitch  et  Venizelos;  au  cours  de. 
leur  conversation,  les  deux  présidents  avaient  en  outre  convenu  que 
leurs  conditions  de  paix  devaient  porter  sur  les  trois  points  sui- 
vants : 

Répartition  des  territoires,  en  tenant  compte  des  acquisitions  dues  aux 
dernières  victoires  des  armées  alliées  sur  la  Bulgarie. 

Indemnité  de  guerre  destinée  à  subvenir  aux  besoins  des  familles  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  victimes  de  la  guerre,  et  à  réparer  les 
ruines  que  les  Bulgares  ont  semées  lors  de  leurs  incursions  en  territoire 
serbe  dans  les  régions  de  Zayetchar  et  de  Kniajevatz. 

Démobilisation  immédiatement  après  la  signature  des  préliminaires  de 
l'armistice. 

Le  roi  Ferdinand  s'adressa  alors  à  l'empereur  d'Autriche  pour  lui 
demander  de  sauvegarder  la  Bulgarie;  il  en  reçut  celte  réponse: 
«  Je  regrette  de  ne  pouvoir  venir  en  aide  à  la  Bulgarie.  Elle  doit  se 
«  mettre  d'accord  avec  la  Roumanie,  comme  je  l'ai  conseillé  côn- 
es stamment.  »  Le  roi  suivit  ce  conseil.  Le  17  juillet,  il  télégraphiait 
au  roi  de  Roumanie  pour  lui  demander  les  conditions  auxquelles  on 
pourrait  conclure  la  paix.  Le  roi  Carol  répondit  en  se  référant  en 
substance  «  aux  conditions  que  le  gouvernement  roumain  a  fait  con- 
'■'  naître  à  toute  l'Europe  pour  le  rélablissement  de  la  paix  ». 

Pour  la  frontière,  il  s'agit  de  la  ligne  Turtukai-Dobritcb-Baltschik,  avec 
la  zone  indiquée  par  la  topographie,  soit  en  moyenne  10  kilomètres  à 
l'Ouest  et  au  Sud  de  cette  ligne.  Ce  territoire  forme  plus  de  6.000  kilo- 
mètres carrés,  avec  une  population  d'environ  200.000  habitants,  dont  le 
plus  grand  nombre  est  musulman.  La  seconde  condition  posée  par  la  Rou- 
manie est  de  dire  son  mot  dans  l'arrangement  général  qui  doit  terminer 
la  guerre  balkanique. 

Le  19,  le  gouvernement  Radoslavof,  constitué  de  la  veille,  avisait 
le  gouvernement  roumain  qu'il  acceptait  ses  conditions  territoriales 
mais  réservait  la  question  de  la  paix  simultanée  avec  tous  les  belli- 
gérants. Le  20,  le  gouvernement  roumain  répondait  en  maintenant 
énergiquement  son  point  de  vue  complet.  Le  même  jour,  le  gouver- 
nemenlbulgare  décidait  d'envoyer  àNisch,comme  plénipotentiaires, 
le  général  Paprikof  et  M.  Ivantchef  afin  de  traiter  directement  avec 
la  Serbie  et  la  Grèce;  et  le  21  juillet,  le  roi  Ferdinand  adressait  au 
roi  Carol  un  nouveau  télégramme  dont  voici  le  texte  : 

Le  vif  et  profond  désir  qui  m'anime  de  mettre  définitivement  un  terme 
à-la  pénible  situation  actuelle  me  pousse  à  m'adresser  une  fois  de  plus  à 
Votre  Majesté,  en  mon  nom  et  en  celtii  de  mon  gouvernement,  et  à  lui 
demander  la  conclusion  de  la  paix. 

En  agissant  ainsi,  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  profiter  de 
l'accueil  éventuellement  favorable  que  Votre  Majesté  ferait  à  cette  de- 
mande pour  continuer  l'état  de  guerre  avec  la  Serbie  et  la  Grèce.  '-' 
QuEBT»  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxvi.                                                                j2 
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Mon  gouvernement  est  fermement  décidé,  au  contraire,  à  conclure  ra- 
pidement la  paix  avec  ces  deux  pays,  et  il  vient  de  le  prouver  par  l'envoi 
à  Nisch  de  deux  délégués  munis  des  pouvoirs  les  plus  larges  en  ce 
sens. 

Il  est  prêt,  si  la  Serbie  et  la  Grèce  y  répondent  de  leur  côté  par  la 
même  mesure,  à  cesser  immédiatement  les  hostilités  et  à  procéder  à  la 
démobilisation  de  l'armée. 

Il  a  déjà  fourni  et  il  est  prêt  à  fournir  encore  toutes  les  garanties  qui 
peuvent  être  requises  de  la  sincérité  de  ses  intentions  et  de  cette  décla- 
ration que  je  fais  aujourd'hui  en  son  nom. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  demande  à  Votre  Majesté  d'arrêter  la 
marche  de  ses  troupes. 

Moi  et  mon  gouvernement  verrons  dans  cet  acte  de  Votre  Majesté 
l'heureux  présage  de  la  reprise  prochaine  et  cordiale,  entre  nos  peuples, 
de  relations  consacrées  par  tant  de  souvenirs  et  d'intérêts  communs,  et 
que  nous  regrettons  profondément  d'avoir  vues  un  instant  se  troubler. 

En  même  temps,  le  Premier  roumain,  M.  Majoresco  recevait  de 
M.  Guenadief  une  communication  dans  le  même  sens,  déclarant 
qu'il  acceptait  toutes  les  conditions  de  la  Roumanie  et  insistant  sur  le 
point  qu'en  cas  de  paix  avec  la  Roumanie,  la  Bulgarie  ne  continuerait 
la  guerre  ni  contre  la  Serbie  ni  contre  la  Grèce.  Le  roi  Carol  ré- 
pondit au  second  télégramme  du  roi  de  Bulgarie  qu'il  prenait  acte 
avec  satisfaction  de  l'acceptation  des  conditions  roumaines  et  des 
intentions  pacifiques  du  roi,  qu'il  était  disposé  à  envoyer  à  Nisch 
un  plénipotentiaire,  mais  qu'à  son  avis,  les  préliminaires  de  paix 
devraient  se  négocier  et  se  signer  à  Bucarest  ou  à  Sinaïa.  La  Rou- 
manie, en  effet,  n'ayant  plus  de  litige  territorial  avec  la  Bulgarie, 
pourrait  jouer  un  rôle  utile  de  conciliation. 

Ainsi  l'accord  était  complet  entre  les  deux  souverains,  et  de  fait 
la  marche  en  avant  de  l'armée  roumaine  était  aussitôt  arrêtée,  les 
troupes  gardant  provisoirement  leurs  positions.  Mais  les  difficultés 
subsistaient  du  côté  de  Belgrade  et  surtout  d'Athènes.  Les  gouverne- 
ments serbe  et  hellène,  encouragés  par  les  succès  de  leurs  armées, 
et  sans  doute  aussi  avertis  par  l'expérience,  se  refusaient  de  signer 
aucun  armistice,  à  Nisch  ou  ailleurs,  si  les  conditions  définitives  de 
la  paix  n'étaient  discutées  et  acceptées  en  même  temps  que  celles  de 
la  suspension  d'armes,  et  les  combats  continuaient  sur  toute  la  ligne 
entre  les  troupes  serbes,  grecques  et  bulgares.  Pour  la  troisième  fois 
le  roi  P'erdinand  fit  appel  au  roi  Carol  :  il  lui  demanda  par  télé- 
gramme, le  22  juillet,  d'intercéder  auprès  des  rois  de  Serbie,  de 
Grèce  et  de  Monténégro  afin  de  hâter  la  conclusion  de  la  paix.  Le  roi 
de  Roumanie  adressa  aussitôt,  le  23,  la  dépêche  identique  suivante  à 
ces  trois  souTerains  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bulgarie  s'est  adressé  à  moi  avec  la  prière  d'intercé- 
der auprès  de  Votre  Majesté  pour  accélérer  la  conclusion  de  la  paix. 

La  connaissance  que  j'ai  de  la  situation  générale  et  des  rapports  entre 
les  grandes  puissances,  qui  n'admettront  pas  une  trop  grande  diminution 
de  la  Bulgarie,  me  fait  un  devoir  d'attirer  l'attention  de  Votre  Majesté  sur 
l'état  précaire  dans  lequel  se  trouve  ce  pays  et  sur  l'intérêt  que  nous  avons 
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d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  un  armistice,  après  avoir  préalablement 
étabh  les  mesures  militaires  les  plus  urgentes. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Majesté  ne  voie  dans  ma  démarche  une  nou- 
velle preuve  de  l'amitié  que  je  lui  porte  ainsi  que  de  mon  intérêt  pour 
l'avenir  de  son  pays,  qui  doit  comme  nous  désirer  que  l'équilibre  de  la 
péninsule  balkanique,  exigé  par  l'Europe  entière,  ne  soit  pas  trop  ébranlé. 
Toute  nouvelle  effusion  de  sang  ne  pourrait  qu'empirer  la  situation. 

A  ce  télégramme,  le  roi  Constanlin  de  Grèce  a  répondu,  le  24  juil- 
let, que  lui  aussi  désire  mettre  tin,  aussitôt  que  possible,  à  l'efTusion 
de  sang  et  qu'il  n'a  pas  l'intenlion  de  troubler  l'équilibre  balkanique, 
ni  de  rétrécir  la  Bulgarie,  mais  qu'il  commettrait  un  crime  envers  son 
pays  s'il  concluait  un  armistice  après  la  guerre  qui  lui  a  été  imposée, 
sans  avoir  la  garantie  que  la  paix  apportera  à  la  Grèce  et  à  ses  alliés 
les  avantages  qui  leur  sont  dus;  après  les  expériences  amères  faites 
avec  les  Bulgares,  le  roi  doit  penser  qu'un  armistice  sans  garantie 
priverait  la  Grèce  de  ses  victoires;  si  donc  la  Bulgarie  accepte  que 
les  conditions  de  la  paix  soient  celles  des  préliminaires  de  paix,  le 
gouvernement  grec  est  prêt  à  envoyer  en  Roumanie  ses  délégués.  La 
réponse  du  roi  Pierre  est  analogue  à  celle  du  roi  Constantin. 

La  question  d'Andrinople. 

L'entrée  en  campagne  de  l'armée  turque  et  surtout  la  reprise  d'An- 
drinople provoquèrent  une  vive  émotion  dans  toutes  les  chancelleries 
européennes  qui  se  mirent  aussitôt  en  rapport  pour  arrêter  leur  ligne 
de  conduite.  Dès  le  15  juillet,  les  ambassadeurs  des  puissances  à 
Constanlinople  avaient,  dans  des  conversations  séparées,  rappelé  au 
gouvernement  ottoman  que  l'Europe  ne  saurait  admettre  que  ses  déci- 
sions du  Congrès  de  Londres  ne  fussent  pas  respectées,  et  à  celte  com- 
munication la  Porte  avait  répondu  que  ses  troupes  ne  dépasseraient 
pas  la  ligne  Enos-Midia  fixée  par  les  délibérations  de  Londres  :  le  len- 
demain on  apprenait  que  l'avant-garde  turque  s'avançait  à  marches 
forcées  sur  Andrinople.  Les  puissances  de  la  Triple  Entente  précisè- 
rent alors  leur  attitude.  Le  21  juillet,  à  Birmingham,  au  banquet  du 
centenaire  de  la  fondation  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville, 
le  Premier  anglais  M.  Â.squith  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Au  moment  présent,  tous  nos  regards  se  tournent  vers  l'Orient  de  l'Eu- 
rope, et  le  spectacle  qui  s'offre  à  eux  est  décourageant  et  même  repoussant. 

D'un  côté,  nous  voyons  les  Etats  des  Balkans,  à  la  suite  d'une  guerre 
dans  laquelle  ils  ont  combattu  côte  à  côte,  arroser  du  sang  les  uns  des 
autres  des  territoires  que  leurs  efforts  réunis  avaient  affranchis  du  joug 
des  Turcs. 

D'un  autre  côté,  nous  voyons  la  Turquie,  alors  que  l'encre  du  traité  de 
Londres  n'est  pas  encore  sèche,  s'avancer  au  delà  de  la  ligne  qu'elle  avait 
acceptée  et  s'efforcer  de  prendre  avantage  des  différends  survenus  entre 
ses  anciens  ennemis  pour  récupérer  une  partie  au  moins  de  ce  qu'elle  a 
perdu. 

Il  est  naturel  que  l'opinion  de  l'Europe  soit  profondément  émue  et 
qu'elle  demande  à  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  avec  les  responsabilités 
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qui  l'accompagnent  de  démontrer  leurs   dispositions  et  leurs  aptitudes  à 
mettre  fin  à  ce  sombre  chapitre  de  l'histoire  européenne. 

En  ce  qui  concernela  Grande-Bretaiine,  comme  nous  n'avons  jamais  eu, 
depuis  le  déhut  des  hostilités,  d'intérêts  personnels  spéciaux  à  servir,  nous 
avons  travaillé  sans  cesse,  et  je  puis  dire  non  sans  succès,  à  amener  el  à 
maintenir  une  action  conjointe  des  grandes  puissances. 

Le  concert  entre  ces  puissances  a  été  louablenient  maintenu,  et  je  le  dis 
en  toute  assurance,  je  crois  sincèrement  qu'il  n'a  jamais  été  moins  en 
danger  qu'aujourd'hui. 

Quand  on  se  livre  à  un  calcul  équitable  des  intérêts  historiques,  écono- 
miques, ethniques  et  religieux,  qui  ont  été  mis  dans  la  balance,  le  maintien 
continu  non  seulement  de  la  paix,  mais  de  la  confiance  mutuelle  et  d'une 
politique  concertée  a  été  et  est  encore  de  la  première  importance. 

Dans  la  poursuite  de  ce  but  commun,  les  puissances,  tout  en  limitant 
autant  que  possible  l'intervention  directe,  ont  atteint  deux  résultats  pra- 
tiques et  notables.  Tout  d'abord,  les  puissances  se  sont  réservé  et  conti- 
nueront à  se  réserver  la  délimitation  des  frontières  de  l'Albanie  et  le 
règlement  du  sort  des  îles  de  la  mer  Egée. 

En  second  lieu,  c'est  sous  leurs  auspices  que  les  conditions  de  paix  entre 
les  belligérants  incorporées  dans  le  traité  de  Londres  ont  été  rédigées,  que 
la  frontière  Enos-Midia,  qui  doit  marquer  la  limite  des  possessions  de  la 
Turquie  en  Europe  a  été  fixée  et  elles  ont  déjà  nommé  leurs  réprésentants 
pour  en  préciser  l'emplacement. 

Les  puissances  ne  se  sont  pas  occupées  de  prime  abord  de  la  répartition 
entre  les  Etats  balkaniques  des  territoires  conquis  au  delà  cette  ligne.  Elles 
ont  cru,  et  toute  l'Europe,  le  monde  entier  l'ont  pensé,  que  ce  serait  là  une 
question  qui  se  réglerait  par  un  accord  amical  entre  les  parties  directement 
intéressées. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Il  y  a  eu,  au  cours  de  ces  dernières  semaines, 
une  déplorable,  une  inutile  effusion  de  sang.  Un  Etat  qui  tout  d'abord 
n'était  pas  directement  intéressé,  la  Roumanie,  est  intervenu. 

Les  puissances  ont  fait  et  font  encore  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour 
réunir  les  adversaires  dans  une  conférence  de  paix.  Aujourd'hui,  il  semble 
probable  que  cette  conférence  pourra  avoir  lieu. 

Nous  espérons  — je  pense  même  pouvoir  aller  plus  loin  et  dire  :  nous 
crovons  —  qu'il  pourra  en  résulter  une  suspension  immédiate  des  hosti- 
lités et  un  règlement  rapide  du  différend.  Mais  sur  les  termes  de  ce  règle- 
ment, laissez-moi  ajouter  qu'en  raison  de  ce  qui  s'est  passé  les  grandes 
puissances  doivent  réserver  et  réserveront  leur  propre  jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  Turquie,  nous-mêmes,  la  Grande-Bretagne,  et,  je 
crois,  toutes  les  puissances,  étions  disposées,  sur  la  base  du  traité  récem- 
ment conclu,  à  considérer  comme  un  fait  accepté  qu'elle  conserverait  ses 
territoires  d'Europe  en  deçà  des  frontières  indiquées,  et  que  sous  la  ré- 
serve de  garanties  raisonnables  d'une  bonne  administration,  l'intégrité  de 
son  empire  d'Asie  demeurerait  assurée. 

Nous  étions  prêts  à  lui  donner  toute  l'aide  en  notre  pouvoir  pour  lui 
permettre  d'accomplir  la  lourde  tâche  qu'elle  a  encore  devant  elle;  mais 
si  la  Turquie  —  et  je  désire  être  tout  à  fait  explicite  sur  ce  point  —  était 
assez  malavisée  pour  déchirer  ce  traité,  elle  doit  être  préparée,  je  désire 
ne  pas  en  dire  plus  pour  le  moment,  à  voir  s'ouvrir  des  questions  qu'il 
n'est  pas  de  son  intérêt  d'introduire  dans  le  débat. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  et  je  pense  que  vous  serez  d'accord  avec 
moi  qu'il  m'était  impossible  en  un  pareil  moment  de  ne  pas  dire  clai- 
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rement,  non  seulement  ici,  mais  à  l'Europe,  quelles  sont  les  vues  du  gou- 
vernement britannique;,  et  je  le  crois,  du  Royaume-Uni. 

Le  22  juillet  M.  Pichon,  ministre  français  des  Âfîaires  étrangères, 
déclarait  au  correspondant  parisien  de  la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  : 

Les  puissances  sont  fermement  résolues  à  assurer  le  respect  des  fron- 
tières fixées  par  le  traité  de  Londres  entre  la  Turquie  et  les  Etats  balka- 
niques. Si  la  Porte  ne  croyait  pas  devoir  s'y  tenir,  les  puissances  auraient 
à  se  mettre  d'accord  sur  les  moyens  propres  à  la  contraindre  à  respecter 
ses  obligations. 

En  fait,  l'entente  entre  l'Angleterre  et  la  France  doit  être  conside'rée 
pour  l'heure  comme  le  noyau  de  l'accord  en  Europe.  Ni  l'une  ni  l'autre  de 
-ces  deux  puissances  occidentales  n'a  à  soutenir  dans  les  Balkans  des  inté- 
rêts politiques  directs,  et  on  doit  à  leur  entremise  que  l'entente  ait  été 
maintenue  jusqu'à  ce  jour  entre  les  grandes  puissances. 

Toutes  deux  s'emploieront  à  assurer  un  durable  rétablissement  de  la. 
paix.  Bien  que  la  situation  dans  les  Balkans  soit  encore  trop  troublée  pour 
permettre  de  discerner  les  moyens  à  employer  dans  ce  but,  j'ose  espérer 
que  cette  fois  encore  des  complications  européennes  pourront  être  évitées. 

Les  traités  que  les  Etats  balkaniques  conclurent  entre  eux  devront  rece- 
voir la  sanction  de  l'Europe,  mais  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  réunir 
dans  ce  but  une  Conférence  spéciale  et  un  Congrès,  car  la  Conférence  de 
Londres  subsiste,  à  laquelle  on  pourra  soumettre  les  traités  dont  il  s'agit. 

Le  même  soir  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  communi- 
quait à  la  presse  la  Note  officieuse  que  voici  : 

Une  partie  de  la  presse  étrangère  a  mal  compris  et  incorrectement 
interprété  la  manière  d'agir  de  la  Russie  au  cours  de  la  crise  balkanique. 

On  a  déclaré  que  le  gouvernement  impérial  avait  usé  d'intimidation 
envers  la  Grèce,  alors  que  les  revendications  de  la  Serbie,  Etat  slave, 
n'avaient  pas  été  soumises  à  des  critiques  aussi  sévères. 

Ces  déclarations  ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité.  Les  représentations 
qui  ont  été  faites  à  Belgrade  et  à  Athènes  par  le  gouvernement  russe  ont 
eu  constamment  le  même  caractère.  La  Russie,  comme  toutes  les  autres 
puissances  d'ailleurs,  ne  peut  pas  tolérer  l'affaiblissement  excessif  et  l'hu- 
miliation de  la  Bulgarie. 

Ne  poursuivant  aucun  autre  but  que  la  conclusion  de  la  paix  dans  la 
péninsule  balkanique  aussitôt  que  possible,  la  Russie  a  la  conviction  que 
toutes  les  grandes  puissances  partagent  les  mêmes  vues  à  cet  égard. 

C'est  là  une  circonstance  qui  permet  de  penser  qu'en  ce  qui  concerne 
la  question  de  l'entrée  en  scène  de  la  Turquie,  également,  les  grandes 
puissances  trouveront  le  moyen  de  faire  respecter  leurs  décisions. 

Du  côté  de  la  Triple  Alliance,  on  se  montrait  plus  réservé.  A 
Vienne,  la  Reichspost  se  contentait  de  publier  le  communiqué  sui- 
vant : 

L'Autriche-Hongrie  a  déjà  déclaré  qu'elle  soumettrait  le  résultat  final 
des  transformations  dans  les  Balkans  à  un  examen  du  point  de  vue  de  ses 
intérêts. 

Un  déplacement  de  l'équilibre  dans  les  Balkans  désavantageux  pour  la 
Bulgarie  est  pour  elle  d'autant  plus  inacceptable  qu'il  en  résulterait  très 
prochainement  de  nouveaux  conflits  dont  le  contre-coup  lui  serait  sen- 
sible. Les  intérêts  de  la  monarchie  exigent  un  règlement  de  la  question 


182  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

balkanique  tel  que  l'on  puisse  compter  pour  un  temps  indéfini  sur  des 
rapports  stables  et  sur  le  maintien  de  la  paix. 

Tous  les  plans  de  conquêtes  qui  ne  tiendront  pas  compte  de  ce  point  de 
vue  se  heurteront  au  veto  de  l'Autriche,  et  vraisemblablement  à  celui  des 
autres  puissances. 

Et  de  Berlin  on  télégraphiait,  le  23,  à  la  Gazelle  de  Cologne  : 

Les  grandes  puissances  souhaitent  que  les  nouvelles  frontières  des  Etats 
balkaniques  se  règlent  de  manière  à  prévenir  l'éventualité  de  nouvelles 
guerres.  Sous  ce  point  de  vue  qui  revient  à  assurer  autant  que  possible 
la  paix  dans  les  Balkans,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  les  grandes  puis- 
sances désirent  une  réunion  d'Andrinople  à  l'empire  ottoman,  réunion  qui 
ne  pourrait  qu'être  éphémère.  Par  contre,  les  efforts  faits  ]>ar  la  Tur- 
quie pour  obtenir  une  meilleure  frontière  vers  l'Ouest  seraient  aisément 
compris. 

Le  24  juillet,  la  Conférence  de  Londres  a  discuté  la  question.  Les 
ambassadeurs  ont  été  d'accord  pour  déclarer  que  les  grandes  puis- 
sances ne  pourraient  pas  admettre  que  la  Turquie  franchît  la 
ligne  Enos-Midia  et  réduisît  ainsi  à  néant  le  traité  de  paix  signé  à 
Londres  sous  les  auspices  de  l'Europe.  Au  cours  de  la  discussion 
qui  a  suivi  celte  affirmation  unanime,  diverses  mesures  ont  été  pro- 
posées pour  arrêter  la  marche  des  Turcs  et  les  forcer  à  rendre  les 
territoires  qu'ils  viennent  de  reprendre.  On  n'a  rien  publié  des 
mesures  que  les  ambassadeurs  pourraient  avoir  décidé  de  proposer 
à  leurs  gouvernements.  Toutefois,  de  source  privée,  on  assure  que 
la  Conférence  se  serait  prononcée  pour  la  remise,  collective  ou 
simultanée,  à  la  Porte  d'une  note  identique  des  puissances,  laquelle 
exigerait,  en  termes  énergiques,  le  rappel  immédiat  des  troupes 
ottomanes  en  deçà  de  la  ligne  Enos-Midia,  et  indiquerait  que  si  le 
gouvernement  turc  ne  prenait  pas  en  considération  le  désir  nette- 
ment exprimé  de  l'Europe,  les  puissances  se  verraient  dans  l'obliga- 
tion de  prendre  des  dispositions  pour  assurer  le  respect  du  traité 
conclu  sous  leurs  auspices.  Quelles  seraient  ces  dispositions,  c'est 
ce  qu'on  ignore  encore.  On  a  parlé  d'une  intervention  de  la  Russie 
en  Arménie,  mais  Pétersbourg  l'a  démenti,  et  a  ajouté  qu'en  tout 
cas  rien  ne  serait  fait  que  de  l'agrément  unanime  des  puissances. 
Ajoutons  que,  le  24  juillet  «  le  roi  de  Roumanie,  s'autorisant  de  la 
sympathie  qu'il  a  toujours  marquée  pour  l'Empire  ottoman,  et  des 
bons  offices  rendus  lors  de  la  conclusion  delà  paix  avec  l'Ilalie,  a 
adressé  un  télégramme  au  sultan  pour  attirer  son  attention  sur  la 
déception  que  pourrait  éprouver  la  Turquie  à  la  suite  de  l'action 
militaire  entreprise  dans  une  région  dont  le  sort  a  été  catégorique- 
ment réglé  par  l'Europe  (1).  » 

La  commission  financière  des  affaires  balkaniques 

La  commission  financière  de  Paris,  sur  laquelle  la  Conférence  de 
Londres  s'est  déchargée  du  soin  de  régler  les  affaires  financières 
résultant  de  la  modification  territoriale  dans  les  Balkans,  s'est  sépa- 
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rée  le  18  juillet  jusqu'au  30  septembre,  après  une  séance  plénière, 
dans  laquelle  M.  de  Margerie  a  rendu  un  compte  sommaire  de  l'état 
d'avancement  des  travaux  dans  les  difîérents  comités  techniques, 
M.  de  Margerie  s'est  félicité  de  pouvoir  annoncer  que,  dans  le  qua- 
trième comité,  celui  des  réclamations  pécuniaires,  un  résultat  était 
acquis,  l'acceptation  de  l'arbitrage  par  les  deux  parties  en  présence 
pour  la  détermination  du  dommage  résultant  pour  les  armateurs  et 
propriétaires  de  navires  du  fait  de  la  détention  de  ces  navires  à 
Constantinople  et  de  l'emploi  d'une  partie  de  ces  bâtiments  par  voie 
de  réquisition  par  les  Turcs  avant  la  déclaration  de  guerre.  Les 
Etats  balkaniques,  dans  un  mémorandum  dans  lequel  ils  avaien 
résumé  les  lignes  directrices  de  leur  politique  à  la  commission 
financière,  mémorandum  qui  n'a  pas  été  rendu  public,  avaient  ins- 
crit le  principe  de  l'arbitrage  pour  les  questions  intéressant  les  par- 
ticuliers, les  compagnies  d'une  part  et. les  Etats  de  l'autre.  Il  a  donc 
été  tout  naturel  de  voir  demander  par  les  délégués  helléniques, 
lorsque  la  réclamation  formulée  par  l'Etat  hellénique  qui  a  fait 
sienne  celle  des  propriétaires  de  navires  détenus  et  réquisitionnés 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  l'application  du  principe  de  l'arbi- 
trage. La  délégation  ottomane  qui  avait  opposé  un  non  possumus  à 
toutes  les  réclamations  helléniques,  excepté  dans  le  cas  des  dépenses 
faites  pour  l'entretien  et  le  rapatriement  des  réfugiés  ottomans,  a 
commencé  par  admettre  le  principe  de  l'arbitrage  en  ce  qui  touche 
les  navires  réquisitionnés,  puis  en  réponse  à  un  appel  pressant 
de  sir  Paul  Harvey,  elle  a  accepté  d'étendre  cette  décision  à  l'en- 
semble des  navires  détenus  et  réquisitionnés.  A  la  rentrée,  sir  Paul 
Harvey  aura  élaboré  le  projet  de  constitution  du  tribunal  arbitral, 
qui  comprendra  un  membre  grec,  un  membre  ottoman  et  trois 
membres  appartenant  à  des  nations  maritimes.  Dans  l'intervalle,  on 
préparera  également  un  texte  des  compromis  à  faire  signer  par  les 
parties. 


(1)  Dépêche  Havas  de  Bucarest,  datée  du  24  juillet. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  vote  de  la  loi  de  (roia  ans  à  la  Chnmhrp  des  députés. 
—  Le  samedi  19  juillet,  à  11  heures  du  soir,  par  358  voix  contre  20i, 
la  Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  instituant  le  service 
militaire  de  trois  ans.  La  discussion  du  projet  avait  commencé  le 
2  juin,  et  le  vote  des  articles  le  7  juillet,  Pendan t  ces  six  semaines  de 
combat,  le  ministre  de  la  Guerre  M.  Etienne  et  le  président  du  Con- 
seil M.  Barthou  ont  lutté  avec  une  intelligence  et  une  énergie  admi- 
rables pour  faire  triompher  le  principe  de  la  loi  tutélaire  que  le  ren- 
forcement des  armements  allemands  a  imposée  à  la  France.  Grâce  à 
eux  l'Europe  sait  aujourd'hui  que  la  nation  française  n'entend  pas 
abdiquer  devant  la  menace  étrangère  et  qu'elle  ne  recule  devant 
aucun  sacrifice,  d'hommes  ou  d'argent,  pour  assurer  son  indépen- 
dance matérielle  et  morale.  Ceci  dit,  il  faut  bien  reconnaître  que  la 
loi,  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  de  la  Chambre,  n'est 
pas  parfaite.  Nous  avons  souligné,  il  y  a  quinze  jours,  les  inconvé- 
nients graves  de  l'addition  votée  à  l'article  18  du  projet  (article 
premier  de  la  loi)  :  tous  les  hommes  sont  tenus  d'accomplir  effecti- 
vement la.  même  durée  de  service.  D'autres  erreurs  ont  été  commises, 
au  cours  de  la  discussion,  qu'on  doit  espérer  que  le  Sénat  corrigera. 
Il  serait  notamment  à  souhaiter,  fait  justement  remarquer  le  Journal 
des  Débats,  que  le  Sénat  rejette  ce  surcroît  insensé  de  dépenses  que 
les  plus  modérés  évaluent  à  100  millions,  pour  les  soutiens  de  famille 
(alors  que  les  plus  intéressants  pourraient  être  libérés  par  anticipa- 
tion), et  rétablisse  un  peu  d'ordre  dans  le  régime  des  congés,  dont 
la  Chambre  a  fait  un  fouillis  inextricable, 

—  Le  31"  Congrès  de  Géographie-  —  Le  31"  Congrès  national  des 
sociétés  françaises  de  Géographie  s'est  tenu  à  Paris, du  15  au  19  juil- 
let, sous  la  présidence  du  prince  Bonaparte,  président  de  la  Société 
de  Géographie.  Au  cours  du  Congrès  de  très  intéressantes  commu- 
nications ont  été  faites,  notamment  par  M.  Jean  Brunhes  sur  les 
caractères  géographi(|ues  des  territoires  contestés  entre  Serbes  et 
Bulgares,  par  M,  Froidevaux  et  M.  Maraude  sur  l'enseignement 
colonial,  et  par  M.  P.  de  Bousiers  sur  le  relèvement  de  la  marine 
marchande. 

Angleterre.  —  Lm  défense  navale  du  Royaume- Uni.  Déclaration  de 
M.  Winston  Churchill.  — Le  17  juillet,  aux  Communes,  à  l'occasion 
de  la  discussion  du  budget  de  la  Marine,  M.  Winston  Churchill  a 
fait  d'importantes  déclarations  d'abord  en  vue  de  l'adoption  de  plus 
en  plus  large  du  chauffage  au  pétrole  pour  la  marine  et  des  mesures 
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que  compte  prendre  l'Amirauté  pour  obtenir  du  pétrole  en  quantité 
suffisante  et  à  des  prix  abordables;  ensuite,  au  sujet  de  la  nouvelle 
situation  créée  par  le  délai  apporté  dans  la  mise  en  chantier  des  cui- 
rassés canadiens.  Le  ministre  a  tout  d'abord  rappelé  les  avantages 
énormes  résultant  du  chauffage  au  pétrole  :  diminution  considérable 
de  l'encombrement,  d'où  possibilité,  à  puissance  égale,  de  réduire 
le  tonnage;  diminution  du  nombre  des  chaufTeurs,  rapidité  d'em- 
barquement, etc.  Depuis  longtemps  TAmirauté  a  reconnu  ces  avan- 
tages :  il  y  a  dès  maintenant  dans  la  marine  anglaise  une  centaine 
de  contre-torpilleurs  qui  brûlent  uniquement  du  pétrole  et  les  quatre 
bâtiments  cuirassés  du  programme  de  1912-1913,  le  \\  arspite,le 
Queen-Elizabeth^  le  Valimit  et  le  Barham,  ainsi  que  le  croiseur  offert 
par  la  Malaisi«,  le  Malaga,  seront  chauffés  au  pétrole.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  pétrole  soit  définitivement  adopté  par  l'Amirauté.  Les 
bâtiments  du  programme  1913-191-4  brûleront  du  charbon  ;  ce  sont, 
par  opposition  à  ceux  de  1912-1913  des  cuirassés  lents  ne  filant  pas 
plus  de  21  ou  22  nœuds;  mais  la  proportion  des  bâtiments  brûlant 
du  pétrole  n'en  aura  pas  moins  tendance  à  augmenter  de  plus  en 
plus.  Il  est  donc  indispensable  de  songer  aux  moyens  de  se  pro- 
curer tout  le  pétrole  nécessaire  et  M.  Winston  Churchill  a  expliqué 
en  ces  termes  les  intentions  du  gouvernement  : 

La  politique  à  laquelle  nous  espérons  finalement  arriver,  c'est  que  l'Ami- 
rauté devienne  propriétaire  et  productrice  indépendante  de  ses  approvi- 
sionnements de  pétrole,  d'abord  en  établissant  dans  ce  pays  une  réserve 
suffisante  pour  que  nous  ne  soyons  pas  inquiétés  en  temps  de  guerre  et 
pour  que  nous  puissions  surmonter  les  fluctuations  de  prix  en  temps  de 
paix;  en  second  lieu,  en  traitant  nous-mêmes  le  pétrole  brut  qui  arrive  à 
bas  prix  sur  le  marché.  En  outre,  quand  de  nouveaux  terrains  pétrolifères 
ont  été  mis  en  exploitation  et  que  les  producteurs  ont  épuisé  leur  capital 
avant  d'avoir  trouvé  encore  de  nouveaux  débouchés,  il  y  a  d'excellentes 
occasions  pour  acheter  de  grandes  cfuantités  de  pétrole^  si  l'on  disposait 
des  moyens  d'emmagasinage  et  de  transport,  à  des  prix  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  ceux  que  le  même  pétrole  atteindrait  une  fois  que  l'entre- 
prise serait  finalement  établie  et  aurait  une  clientèle  et  des  marchés  con- 
venables. Ce  second  aspect  de  notre  politique  implique  la  capacité  pour 
l'Amirauté  de  distiller,  de  raffiner  et  de  manipuler  elle-même  les  pétroles 
jusqu'à  ce  qu'elle  obtienne  les  quantités  requises  pour  leur  emploi  par  la 
marine.  Ceci  nous  amène  naturellement  à  disposer  des  sous-produits, 
mais  pour  moi  je  ne  vois  pas  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  pourrions 
nous  embarquer  dans  une  entreprise  de  ce  genre  s'il  est  nécessaire.  Nous 
fabriquons  déjà  notre  propre  cordite.  C'est  une  opération  complexe  et  diffi- 
cile. Nous  maintenons  les  arsenaux  en  pleine  activité  pour  mettre  un  frein 
à  l'appétit  des  constructeurs  particuliers.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
reculerions  devant  une  nouvelle  extension  du  domaine  vaste  et  divers  de 
l'Amirauté.  Enfin,  il  est  bien  évident  que  nous  aurons  à  devenir  proprié- 
taires ou  tout  au  moins  directeurs  de  sources  de  pétrole  pour  une  partie 
au  moins  des  approvisionnements  dont  nous  avons  besoin. 

La  seconde  partie  du  discours  de  M.  Winston  Churchill,  beaucoup 
plus  courte  que  la  précédente,  a  été  consacrée  à  l'exposition  des 
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mesures  que  l'Amirauté  compte  prendre  pour  faire  face  au  délai  iné- 
vitable de  la  mise  en  chantier  des  bâtiments  canadiens.  M.  Winston 
Churchill  n'a  pas  caché  que  les  trois  bâtiments,  refusés  cette  année 
par  le  Canada,  sont  indispensables  à  la  défense  de  l'empire  anglais. 

Le  rejet  du  projet  par  le  Sénat  canadien,  a-t-il  déclaré,  nous  a  privés,  au 
moins  pour  un  temps,  de  l'aide  sur  laquelle  nous  pouvions  compter.  Si  ce 
vide  n'est  pas  comblé  par  de  nouveaux  sacrifices  des  contrilmables  anglais, 
la  défense  de  l'empire,  indépendamment  de  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
se  trouvera,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1915,  en  déficit  de  trois  bâtiments. 
Ce  délai  exige-t-il  cependant,  comme  le  demande  l'opposition,  la  mise  en 
chantier  immédiate  de  trois  nouveaux  cuirassés?  L'Amirauté  ne  le  pense 
pas.  Elle  estime  qu'il  suffit  pour  le  moment  d'accélérer  la  construction 
des  cinq  bâtiments  du  programme  de  1913-1914.  Deux  de  ces  bâtiments 
devaient  être  mis  en  chantier  cet  été;  les  trois  autres  au  commencement 
de  1914.  L'Amirauté  a  décidé  qu'ils  seraient  tous  mis  en  chantier  immé- 
diatement, soit,  pour  trois  d'entre  eux,  sept  mois  plus  tôt  qu'il  n'était 
prévu.  Pour  lOlo,  il  n'y  aura  rien  de  changé. 

—  Le  rejet  du  «  Home  ride  »  à  la  Chambre  des  Lords.  —  Le  15  juil- 
let, la  Chambre  des  Lords  a  rejeté  par  302  voix  contre  64  le  bill  du 
Home  rule  que  lui  renvoyait  pour  la  seconde  fois  la  Chambre  des 
Communes,  et  a  adopté  une  motion  de  lord  Lansdowne  déclarant 
qu'elle  refusait  de  discuter  le  Home  rule  tant  que  le  projet  n'aura  pas 
été  soumis  au  verdict  du  pays.  La  Chambre  des  Lords  a  également 
rejeté,  pour  la  seconde  fois,  le  projet  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  au  pays  de  Galles,  projet  déjà  voté  aussi  par  deux  fois  à  la 
Chambre  des  Communes.  En  vertu  du  Parliament  act  ces  deux  pro- 
jets prendront  force  de  loi,  que  les  Lords  les  acceptent  ou  non,  s'ils 
sont  votés  une  troisième  fois  parla  Chambre  des  Communes. 

Autriche-Hongrie.  —Le  ministère  pour  la  Croatie.  —  Le  ministère 
pour  la  Croatie,  que  le  comte  Tisza,  président  du  Conseil,  gérait  à 
titre  provisoire,  a  été  attribué  définitivement  au  comte  Théodore 
Pejacsevich,  et  le  baron  Skerletz,  chef  du  cabinet  à  la  présidence  du 
Conseil  de  Hongrie,  a  été  nommé  commissaire  royal  en  Croatie  et 
promu  à  cette  occasion  au  rang  de  conseiller  intime.  Le  nouveau 
commissaire  royal  a  mission  de  préparer  le  rétablissement  de  la 
situation  politi(|ue  normale  en  Croatie  sur  la  base  du  compromis 
unioniste  hungaro-croate  de  l'année  1868.  Selon  des  informations  de 
bonne  source,  tous  les  partis  et  groupes  unionistes  de  Croatie  appor- 
tent leur  concours  à  cette  œuvre. 

Hollande.  —  La  crise  mitiistérielle.  —  La  crise  ministérielle  hollan- 
daise, ouverte  par  la  démission  de  M.  Heemskerk  ainsi  que  nous 
l'exposions  dans  notre  dernière  chronique,  s'est  compliquée  du  fait 
de  l'intransigeance  des  socialistes.  La  reine  avait  chargé  le  D''  Bos, 
député  démocrate  libéral,  de  former  un  cabinet  composé  de  tous  les 
éléments  de  gauche  et  le  D'  Bos  avait  offert  trois  portefeuilles  aux 
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socialistes,  A  cette  offre,  les  représentants  du  parti  avaient  répondu 
qu'ils  devaient  soumettre  la  question  au  Congrès  qui  était  convoqué 
à  Zwolle  pour  les  26  et  27  juillet.  Mais  revenant  brusquement  sur 
cette  décision,  les  socialistes  résolurent,  le  20  juillet^  dans  une  con- 
férence où  siégeaient  le  bureau  du  parti,  la  rédaction  du  Volk  et  les 
députés  nouvellement  élus,  de  ne  pas  faire  attendre  plus  longtemps 
leur  réponse,  et  par  13  voix  contre  8,  décidèrent  de  repousser  les  pro- 
positions du  D'  Bos.  La  solution  que  le  chef  désigné  du  cabinet  avait 
envisagée  est  donc  abandonnée.  On  parle  maintenant  de  la  consti- 
tution d'un  ministère  d'affaires. 


II.  —  ASIE. 

Golfe  Persique.  —  Occupation  anglaise  deMascate.  —  On  mande  de 
Simla  qu'une  guerre  locale  s'étanL  allumée  entre  le  cheik  AbduUah 
elle  sultan  de  l'Oman,  le  gouvernement  anglaisa  jugé  que  Mascate 
était  en  péril.  Deux  croiseurs  et  une  corvette  britanniques  s'y  trou- 
vaient déjà  le  10  juillet.  Un  détachement  d'infanterie  doit  y  être 
envoyé  de  Bouchir. 

Chine.  —  Le  soulèvement  du  Sud  contre  le  Nord.  —  Les  provinces 
du  Sud  de  la  Chine  viennent  de  se  soulever.  Depuis  dix-huit  mois  toute 
la  politique  de  Youan  ChiKaï  avait  consisté  à  affermir  peu  à  peu  son 
pouvoir  sans  déchaîner  celte  crise.  Au  lendemain  de  la  chute  delà 
dynastie  mandchoue,  Youan  avait  été  élu  président  de  la  République 
par  l'assemblée  révolutionnaire  de  Nankin  qui  cependant  l'exécrait. 
Mais  il  tenait  avec  son  armée  les  provinces  du  Nord.  Pour  éviter  une 
scission,  les  républicains,  surtout  sudistes,  le  tolérèrent  donc  à  leur 
tète.  Et  depuis  ce  moment  1p  président  et  les  Assemblées  qui  se  sont 
succédé  à  Pékin,  d'abord  le  Sénat  provisoire,  puis  le  Parlement,  n'ont 
cessé,  tout  en  jouant  la  comédie  d'une  collaboration,  d'essayer  de 
l'étouffer.  Jusqu'ici, toutes  les  «  manches  »  de  cette  partie  sournoise 
—  avec  quelques  explosions  de  violence  —  avaient  été  gagnées  par 
Youan.  Achetant  les  uns,  intimidant  les  autres  par  la  présence  mena- 
çante de  ses  soldats  à  Pékin  où  il  avait  contraint  les  Assemblées  de 
venir  siéger,  servi  par  quelques  condamnations  sommaires  et  même 
par  des  assassinats  où  l'on  put  deviner  l'action  de  ses  proches  col- 
laborateurs, Youan  semblait  s'acheminer  graduellement,  mais  irré- 
sistiblement vers  la  dictature.  Cette  fin  delà  crise  chinoise  paraissait 
si  vraisemblable  qu'on  en  arrivait  à  se  demander  quelle  forme,  quel 
déguisement  pourrait  prendre  le  pouvoir  absolu  de  Y'ouan  Chi  Kaï. 
On  ne  voyait  guère  pour  Youan  qu'un  danger,  l'assassinat,  et  qu'une 
difficulté,  la  résistance  des  gouvernements  provinciaux,  groupes  de 
politiciens  portés  au  pouvoir  par  la  révolution  et  ennemis  de  la  cen- 
tralisation qui  menacerait  avec  leur  indépendance  leurs  profits. 
Cependant,  on  pensait  que  Youan  réussirait  à  user,  à  isoler  ces 
exploitants,  et  que  pour  les  balayer,  eux  et  les  débris  du  Parlement 
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mort-né  d'un  régime  républicain  sans  racines  vivantes  dans  le  pays, 
il  n'aurait  besoin  que  d'un  très  léger  effort  final.  On  peut  se  demander 
aujourd'hui  si  cet  effort  ne  devra  pas  être  beaucoup  plus  grand  parce 
que  prématuré;  si  Vouan  ne  va  pas  être  obligé  de  combattre  les  poli- 
ticiens du  Sud  avant  que  leurs  gouvernements  provinciaux  soient 
tombés  en  déliquescence.  C'est  la  résistance  du  gouverneur  militaire, 
le  «  Toutouh  »  du  Kiang-si  qui  le  met  en  présence  de  cette  redou- 
table éventualité.  Ce  personnage,  le  général  Li  Lieh  Chan,  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  de  Pékin.  Youan  avoulu  user  de  moyens  de  con- 
trainte et  les  troupes  du  vice-président  de  la  République,  Li  Youan 
Houng,  qui  commande  à  Wou-tchang,  ont  été  envoyées  contre  lui. 
Leur  rencontre  avec  les  soldats  du  Kiang-si  n'a  pas  été  décisive  et 
les  différentes  provinces  du  Sud  se  sont  solidarisées  avec  le  Kiang-si 
menacé.  Jusqu'à  présent,  les  troupes  gouvernementales  du  Nord 
gardent  l'avantage.  Elles  sont  d'ailleurs  mieux  organisées,  mieux 
exercées,  mieux  armées  que  les  troupes  sudistes.  Mais  aucune 
aclion  décisive  ne  pourra  intervenir  sans  doute  avant  longtemps.  Le 
Nord  et  le  Sud,  également  incapables  de  se  réduire,  peuvent  se  con- 
templer bien  des  mois,  vivant  chacun  une  vie  à  part,  et  s'accommo- 
dant  tant  bien  que  mal  de  l'anarchie  politique  qui  résultera  de  cette 
opposition. 

Japon.  — Mort  du  comte  Hayashi.  —  Le  comte  Hayashi,  ancien  am- 
bassadeur à  Londres,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  est 
mort  à  Tokyo  le  11  juillet,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans.  On  se 
rappelle  que  le  comte  Hayashi,  comme  ambassadeur  à  Londres,  fut 
de  1900  à  1906  le  principal  artisan  de  l'alliance  anglo-japonaise. 


III.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Equatoriale  Française.  —  Les  derniers  combats  au  Oua- 
dai.  —  Au  cours  d'une  reconnaissance  qu'il  effectuait  dans  l'Ennedi 
avec  120  méharistes,  le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'Arada 
a  surpris  et  arrêté  le  15  mai  dernier,  à  Ouoï,  au  Sud-Est  d'Oueyta, 
une  caravane  importante  qui,  venant  du  Darfour,  se  dirigeait  vers 
Aïn-Galaka.  Cette  caravane,  qui  comprenait  100  chameaux  chargés 
d'ivoire  de  contrebande,  était  commandée  parle  khoan  AbouKreïmi, 
qui,  après  avoir  combattu  contre  nous  à  Doroté,  puis  à  Besheré, 
s'élait  réfugié  au  Darfour;  Abou  Kreïmi  a  été  fait  prisonnier.  D'autre 
part,  le  chef  senoussiste  d'Aïn-Galaka,  Abdallah  Tsouïr,  qui  se  diri- 
geait vers  Ouoï  dans  le  but  de  faciliter  le  passage  delà  caravane 
d'Abou  Kreïmi,  dont  il  ignorait  l'arrestation,  attaqua,  le  23  mai,  nos 
troupes  à  Oumeladam,près  de  Ouoï.  Battus  après  un  combat  acharné, 
Abdallah  Tsouïr  et  ses  hommes  prirent  la  fuite  en  laissant  sur  le 
terrain  un  étendard,  71  morts  et  70  fusils  à  tir  rapide.  Nous  avons 
eu  de  notre  côté  1  tirailleur  tué  et  4  blessés.  Des  derniers  renseigne- 
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ments  reçus,  il  ressort  que  le  rezzou  dirigé  par  Abdallah  Tsouïr  était 
composé  de  370  hommes,  dont  180  Arabes  et  Touareg  blancs,  50  par- 
tisans du  chef  senoussisle  Mohamed  Souni  de  Gouro,  et  40  Toubous 
et  Goranes.  Parmi  les  chefs  qui  conduisaient  l'attaque,  se  trouvaient 
Kreim,  le  chef  targui  Sidi  Kaossen  et  le  fils  de  Mohammed  Souni, 
Sidi  Madseg,  qui  a  été  tué. 

Egypte.  —  Réformes  constitutionnelles .  — Le  gouvernement  anglo- 
égyptien  annonce  officiellement  son  intention  de  fondre  en  une  seule 
assemblée  législative  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  générale. 
La  nouvelle  assemblée  législative  serait  formée  des  ministres,  de 
66  membres  élus  et  de  17  membres  nommés,  parmi  lesquels  le  pré- 
sident, le  vice-président,  4  Coptes,  3  Bédouins  arabes,  2  négociants, 
2  docteurs,  un  ingénieur,  2  représentants  de  l'éducation  et  un  repré- 
sentant municipal.  L'Assemblée  législative  prendra  l'initiative  des 
lois,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lois  conslitulionnelles.  Les  membres 
élus  et  nommés  resteront  en  charge  six  ans,  un  tiers  d'entre  eux  se 
retirant  tous  les  deux  ans.  Le  préambule  du  décret  annonçant  la 
réforme  constitutionnelle  marque  la  nécessilé  de  l'adoption  d'un 
système  de  gouvernement  lequel,  sans  èlre  une  servile  imitation  des 
méthodes  occidentales,  soit  apte  à  favoriser  la  prospérité  du  peuple 
égyptien. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Projet  de  protectorat  américain  sur  le  Nicaragua. 
—  Le  secrétaire  d'Etat  américain,  M.  Bryan,  a  proposé  à  la  commis- 
sion sénatoriale  des  Affaires  étrangères  des  modifications  au  traité 
avec  le  Nicaragua.  Cet  Etat  serait  placé  sous  un  protectorat  sem- 
blable à  celui  de  Cuba.  Le  Nicaragua  ne  pourrait  pas  déclarer  la 
guerre  sans  le  consentement  des  Etats-Unis,  ni  hypothéquer  sa  dette 
publique  au  delà  des  ressources  ordinaires  du  gouvernement,  ni 
conclure  avec  des  puissances  étrangères  aucun  traité  tendant  à  com- 
promettre son  indépendance,  ni  enfin  leur  assurer  des  avantages 
stratégiques.  Les  Etats-Unis  auraient  le  droit  d'intervenir  pour  pré- 
server l'indépendance  du  Nicaragua,  pour  protéger  la  vie  et  la  pro- 
priété de  ses  habitants.  Ils  auraient  le  droit  exclusif  de  construire 
un  canal  et  contre  le  paiement  de  000.000  livres  sterling  en  or,  ils 
obtiendraient  un  bail  de  99  ans  pour  une  station  navale  dans  la  baie 
de  Fonseca.  La  proposition  Bryan  est  considérée  comme  la  première 
indication  des  projets  du  gouvernement  Wilson  d'étendre  l'influence 
des  Etats-Unis  sur  les  pays  voisins  du  canal  de  Panama. 


LA    CARICATURE    A    L'ÉTRANGER 


Entre  alliés. 

^  Le  Grec  :«  Maintenant,  comment  allons-nous   partager  ces   dépouilles   bulgares,... 
si  nous  les  obtenons?  « 

Le  Serbe  -.  «  Mais  ({uoi  !  mon  cher,  ne  sommes-nous  pas  alliés  ?  Nous  nous  battrons, 
naturellement!  »  Pwich  (Londres). 


Bulgarie  et  Serbie. 
Les  métamorphoses  balkaniques. 


Kikeriki  (Vienne). 


A  la  Chambre  des  Lords. 

Le  BILL  DU  Home  Rule  et  le 
BILL  Gallois  se  représentant 
AUX  Lords  :  ;<  C'est  encore 
nous!  »        Pwnc/i  (Londres). 


I  'Gnorancc  r^ 


'l    'MAMCnU' 
DESPOTlSM       ^ 


y^   ^.//.>^Ik^'^      - 


Le  désordre  chinois. 

YouAN  A  Sun   Yat   Sen  :   «    Ne   serait-il    pas 
temps  de  reconstruire?  » 

National  Review  (Changhai). 


La  Suffragette  :  «  Quel  ennui!  Une  si  jolie  petite  maison...  et 
j'ai  oublié  mes  allumettes.  » 

Punch  (Londres). 


Dans  les  Balkans. 

C'est  toujours  la  Mort  qui  tient. 
Pall  Mail  Gazette  (Londres). 


La  paix  de  Londres. 

L'Angleterre  :    «  Voyez   comme  je  les  ai 
réconciliés!  » 

Fischietto  (Turin). 
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Douze  Ans  de  propagande  en  faveur  des  peuples  balkani- 
ques, par  André  Chéradame.  Librairie,  Pion,  Nourrit  et  C'<=,  Paris. 

Héritier  des  sûres  méthodes  d'Albert  Sorel,  son  maître,  M.  André  Ché- 
radame n'a  cessé  de  défendre  cette  thèse  qu'en  présence  du  développement 
inquiétant  de  la  puissance  d'expansion  allemande,  la  seule  politique  à 
suivre  par  la  France  devait  être  celle  de  l'équilibre  résultant,  dans  une 
large  mesure,  du  succès  des  nationalités  encore  opprimées  sur  le  vieux 
contineut.  Ainsi  serait  fondée,  par  une  nouvelle  répartition  des  forces 
européennes,  une  paix  digne_,  excluant  les  presssions  éventuelle?  du  ger- 
manisme, conciliable  avec  les  aspirations  légitimes  des  populations  slaves, 
durable  en  un  mot.  Cette  conclusion  ressort  avec  évidence  de  l'ensemble 
d'avertissements  prophétiques,  de  claires  constatations,  de  logiques  déduc- 
tions, dont  les  récents  incidents  ont  fourni  l'occasion  à  M.  Chéradame, 
depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  de  la  Bulgarie  jusqu'à  l'appari- 
tion du  problème^  albanais,  en  passant  par  la  mainmise  de  l'Allemagne  sur 
la  Turquie  et  la  marche  parallèle  de  l'Autriche  vers  l'Orient.  Son  livre  est 
plus  qu'une  contribution,  considérable  d'ailleu/s,  à  l'histoire  diplomatique 
et  politique  de  l'époque  que  nous  vivons,  c'est  un  acte.  Il  a  toute  la  portée 
d'une  intervention  personnelle  et  décisive  dans  la  direction  supérieure  de 
l'intérêt  vraiment  national. 

La  Vivante  Roumanie,  par  Paul  Labbé,  préface  de  M.  Gaston  Dou- 
mergue,  ancien  ministre.  (Collection  des  Voyages  illustrés.)  Un  volume 
in-16,  avec  5o  gravures  et  une  carte.  (Hachette  et  C'«,  Paris.) 

Directement  intéressée  dans  la  guerre  d'hier  entre  Turcs  et  Balka- 
niques, plus  intéressée  encore  aujourd'hui  dans  le  conflit  entre  les  alliés, 
la  Roumanie,  avec  le  mystère  d'avenir  qu'elle  représente,  est  au  tout  pre- 
mier plan  de  l'actualité.  M.  Labbé  a  parcouru  la  Roumanie  en  artiste,  en 
observateur  et  en  sociologue  préoccupé  de  questions  d'ordre  politique  et 
économique.  Il  en  rapporte  en  même  temps  qu'une  évocation  très  pitto- 
resque de  ses  belles  campagnes,  de  ses  sympathiques  habitants  et  de  leurs 
mœurs  curieuses,  une  étude  très  approfondie  et  très  lucide  des  facteurs 
qui  entravent  ou  favorisent  ses  progrès.  «  M.  Paul  Labbé  écrit  comme  il 
«  voit  —  dit  M.  Gaston  Doumergue  dans  la  préface  de  ce  livre  —  et  il  voit 
«  bien,  d'un  regard  vif^  auquel  rien  n'échappe...  De  ses  conversations  avec 
«  les  ingénieurs  qui  lui  ont  montré  le  pays  ou  avec  les  personnes  qu'ilaren- 
«  contrées,  il  ne  note  et  ne  retient  que  ce  qui  importe  à  son  but  qui  est  de 
«  nous  instruire  des  choses  de  la  Roumanie  et  surtout  d'éveiller  notre 
«  curiosité  sur  elles.»  On  liraavec  intérêt  cette  œuvre,  illustrée  de  vivantes 
photographies  et  qui,  dans  un  décor  fidèle,  nous  fait  a:îsister  à  l'existence 
active  de  ceux  qu'on  pourrait  appeler  «les  Français  d'Orient  ». 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Bévue. 
Quesiioni  di  polltica  estera.  La  guerra  per  la  Libia,   par  M.  Vico  Mantegazza.  Un 

livre  de  201  pages  avec  gravures.  Fratelli  Trevesn,  éditeurs.  Milan, 
L'Œuvre  française  aux   colonies,  par  M.  Charles  Humbebt,  sénateur  de  la  Meuse. 

Un  vol.  de  268  pages.    Emile  Larose,  librairie-éditeur,  Paris. 
Impressions    et   souvenirs    d'un    diplomate,  par  M.   Mauhice    Trcdert.   Un   vol. 

de  290  pages.  Librairie   académique  Perrin  et  0'»,    Paris. 


L Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 


PARIS.    —   BfPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  PAIX  DE  BUCAREST 


Ce  n'est  pas  la  faute  de  certaines  grandes  puissances  si  la 
Conférence  de  Bucarest  a  pu  mener  à  bien  ses  travaux,  et  con- 
clure en  quinze  jours  la  paix  balkanique.  Jusqu'au  dernier 
moment  elles  ont  excité  à  la  résistance  les  délégués  bulgares. 
On  prétend  aujourd'hui  qu'on  voulait  ainsi  permettre  à  ces 
délégués  de  sauver  la  face.  M.  Tontchef  a  bien  déclaré  en 
effet  qu'il  ne  cédait  que  dans  l'espoir  d'une  revision  euro- 
péenne du  traité  ;  mais  la  vérité  est  qu'il  a  cédé  parce  que 
l'armée  roumaine  était  à  une  journée  de  marche  de  Sofia. 

L'œuvre  accomplie  à  Bucarest  consiste  en  une  série  de  con- 
ventions bilatérales  réglant  presque  exclusivement  des  par- 
tages territoriaux. 

1°  Convention  bulgaro-roumaine.  —  La  nouvelle  frontière 
est  jalonnée  par  les  trois  villes  de  Turtukaï,  Dobritch  et  Balt- 
chik  désormais  roumaines,  avec  leurs  environs  immédiats  qui 
constituent  des  «  positions  stratégiques  ^^.  Heureusement 
pour  la  Roumanie  le  territoire  qu'elle  acquiert  n'a  pas  qu'une 
valeur  stratégique  :  il  est  très  fertile,  et  on  déplore  à  Sofia  la 
perte  de  ce  qu'on  appelle,  peut-être  avec  un  peu  d'exagération, 
un  des  greniers  d'abondance  de  la  Bulgarie  septentrionale. 
La  Roumanie  a  exigé  en  outre  le  démantèlement  des  places  de 
Roustchouk  et  de  Choumla.  Les  Bulgares  ressentiront  vive- 
ment l'humiliation  d'une  pareille  clause. 

2"  Convention  serbo-bulgare.  —  Partant  d'un  point  de  l'an- 
cienne frontière  turco-buigare  à  l'Ouest  de  Djouma,la  nouvelle 
ligne  de  démarcation  suit  les  crêtes  qui  séparent  le  bassin  du 
Vardar  de  celui  de  la  Strouma,  laissant  par  conséquent  toute  la 
Bregalnitza  aux  Serbes,  coupe  ensuite  la  Stroumitza  entre 
Radovitza  et  la  ville  de  Stroumnitza  qui  est  acquise  à  la  Bul- 
garie, passe  par  la  Bela-planina,  et  au  point  nommé  Klath,  au 
Nord  de  Doïran,  infléchit  à  l'Est  et  commence  à  partager  les 
territoires  bulgares  et  grecs.  On  se  rappelle  qu'à  la  fin  de  juin 
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les  Serbes  ne  réclamaient  comme  frontière  que  le  cours  de  la 
Petchina  et  celui  du  Vatrdar.  La  campagne  de  juillet  leur  aura- 
donc  valu  en  plus  un  triangle  assez  considéraide  dont  les  villes 
les  plus  importantes  sont  Kœprulu,  Ichtip  et  Kotcliana,  et  a  dé- 
finitivement fait  perdre  aux  Bulgares  l'accès  du  Vardar.  En  de- 
hors de  ces  conventions  territoriales,  aucun  accord  n'a  pu  être 
réalisé  entre  Serbes  et  Bulgares  pour  le  régime  des  écoles  et 
des  églises  en  Macédoine.  Les  Serbes,  qui  n'ignorent  pas  que 
l'instituteur  et  le  pope  bulgares  seront  de  dangereux  agita- 
teurs, n'ont  voulu  prendre  aucun  engagement  à  leur  égard. 
Enfin  ils  ont,  ainsi  que  les  Grecs,  manifesté  leur  intention  de 
porter  devant  le  tribunal  de  La  Haye  la  question  des  indem- 
nités à  accorder  aux  populations  victimes  de  la  guerre. 

3°  Convention  gréco-bulgare.  —  Celle-ci  a  été  de  toutes  la 
plus  difficile  à  conclure,  à  cause  de  Cavalla.  La  frontière  partira 
du  point  de  Klath  que  nous  avons  défini  ci-dessus,  suivra  la 
ligne  de  faîte  du  mont  Wrundi  et  du  Buzdagh,  donnant 
Demir-hissar,  Sérès  et  Dramaà  la  Grèce,  se  dirigera  vers  l'Est, 
coupera  la  Mesta,  et  un  peu  avant  d'atteindre  Xanthi  se  con- 
fondra avec  le  cours  de  la  Mesta  jusqu'à  son  embouchure.  Les 
Bulgares  n'obtiennent  donc  sur  la  mer  Egée  qu'une  façade 
assez  étroite  de  côtes  basses  et  ensablées  ne  présentant  pas 
d'autres  ports,  si  tant  est  qu'on  puisse  leur  donner  ce  nom,  que 
Port-Lagos  et  Dédéagatch.  Ce  sont  des  rades  foraines  où  les 
grands  bâtiments  doivent  mouiller  loin  de  terre  et  restent  mal 
à  l'abri  des  vents  d'Ouest  et  de  Sud-Ouest.  Dédéagatch  est  une 
ville  de  3.000  habitants  reliée  par  un  embranchement  à  la 
grande  voie  ferrée  Salonique-Constantinople.  Enos,  à  l'em- 
bouchure même  de  la  Maritza,  est  un  peu  plus  important,  mais 
son  petit  havre  est  perpétuellement  ensablé.  Quant  à  Port- 
Lagos,  il  ne  doit  son  existence  qu'à  la  proximité  de  Gumuld- 
jina  et  de  Xanthi,  qui  sont  des  centres  de  culture  de  tabac. 

Dans  son  état  actuel,  on  pourrait  presque  dire  autant  de  mal 
de  Cavalla  que  de  Port-Lagos  ou  de  Dédéagatch.  Quoique  la 
rade  de  Cavalla  ait  l'air,  sur  la  carte,  d'être  bien  protégée  par 
l'île  de  Thasos,  elle  est  dangereuse  en  été  quand  souffle  le  vent 
du  Sud,  et  les  bateaux  de  fort  tonnage  ne  peuvent  s'approcher 
de  la  côte  à  plus  de  1 .300  à  2.000  mètres.  On  ne  comprend  donc 
pas  à  première  vue  pourquoi  ce  Cavalla  a  pris  dans  la  querelle 
gréco-bulgare  une  si  grande  importance,  et  on  l'a  expliqué  en 
disant  que  c'étaient  les  environs  immédiats  de  la  ville,  plantés 
d'un  tabac  estimé,  qui  étaient  l'objet  des  convoitises.  M.  Stan* 
liof,  ministre  de  Bulgarie  à  Paris,  a  posé  la  question  sur  son 
vrai  terrain  dans  une  interview  que  le  Temps  a  publiée.  La 
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seule  voie  d'accès  commode  de  la  Bulgarie  à  la  mer  Egée  est  la 
vallée  de  la  Strouma.  Ce  fleuve  vient  du  mont  Vitosch,  c'est-à- 
dire  des  environs  immédiats  de  Sofia,  passe  près  de  Kustendil, 
et  traverse  tout  le  Balkan  par  Djouma  et  Kresna.  C'est  donc  le 
long  de  la  Strouma  que  devait  courir  la  voie  ferrée  destinée  à 
relier  Sofia  et  toute  la  Bulgarie  occidentale  à  la  mer  Egée.  Or 
le  golfe  d'Orfano  étant  attribué  à  la  Grèce,  Cavalla  restait  le 
seul  débouché  possible  sur  la  mer.  Mais  ce  que  M.  Stanciof  ne 
dit  pas,  c'est  que  pour  avoir  libre  accès  à  Cavalla  il  faudrait 
aux  Bulgares  la  possession  de  Demir-hissar,  de  Sérès  et  de 
Drama,  c'est-à-dire  tout  le  lot  qui  leur  serait  certainement 
échu  s'ils  ne  s'étaient  pas  lancés  dans  la  folle  équipée  du  mois 
de  juillet,  mais  qui  est  précisément  le  prix  de  la  victoire 
grecque.  11  est  certain  que  la  frontière  imposée  par  la  Grèce 
est  extrêmement  défavorable  à  la  Bulgarie.  A  l'Est  de  Djouma 
et  jusqu'à  Kyrdjali,  les  monts  Rhodope  forment,  entre  les  terri- 
toires enlevés  à  la  Turquie  et  la  région  de  Philippopoli,  une 
barrière  très  difficilement  franchissable,  et  il  faut  faire  l'énorme 
détour  d'Andrinople  et  de  Dimotika  pour  parvenir  à  Dédéagatch. 
Les  Bulgares  ne  sont  d'ailleurs  pas  certains  à  l'heure  actuelle 
de  rentrer  en  possession  d'Andrinople. 

4°  Convention  serbo-grecque.  —  Entre  Serbes  et  Grecs  l'en- 
tente territoriale  a  été  facile.  La  frontière  commune,  partant  de 
Klath,  coupera  le  Vardar  aux  environs  de  Guevguéli  qui  restera 
aux  Serbes,  se  dirigera  vers  l'Ouest  de  façon  que  la  région 
dénommée  Meglenia  soit  aux  Grecs,  passera  entre  Monastir  et 
Florina  et  aboutira  au  lac  de  Presba,  oiî  elle  se  raccordera  à 
l'extrémité  de  la  frontière  albanaise  délimitée  par  la  Conférence 
de  Londres.  La  partie  vraiment  délicate  des  négociations  serbo- 
grecques  ne  semble  pas  avoir  été  abordée  à  Bucarest  ;  elle  con- 
cerne le  régime  futur  du  port  de  Salonique,  à  propos  duquel 
il  faut  s'attendre  à  voir  l'Autriche  jeter  feu  et  flammes.  11  est 
probable  que  les  Serbes,  désormais  maîtres  de  la  grande  artère 
du  V^ardar  jusqu'à  Guevguéli,  à  moins  de  70  kilomètres  de 
Salonique,  regardent  maintenant  davantage  du  côté  de  la  mer 
Egée  que  du  côté  de  l'Adriatique  dont  ils  restent  séparés  par 
l'inhospitalière  Albanie.  C'est  donc  à  leur  fermer  le  débouché 
de  Salonique  que  la  diplomatie  autrichienne  va  sans  doute 
s'essayer. 

Pour  être  complètes,  les  conventions  qui  précèdent  devraient 
être  complétées  par  une  dernière  entre  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro, qui  ne  semble  pas  être  encore  conclue.  La  Conférence 
de  Bucarest  a  seulement  entendu,  non  sans  quelque  surprise, 
car  c'est  affaire  à  régler  entre  Serbes  et  Monténégrins,  le  gêné- 
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rai  monténégrin  Voukolitch  détailler  les  lourdes  pertes  subies 
par  son  pays  et  s'étendre  sur  la  légitimité  d'une  compensa- 
tion raisonnable  qui  ne  peut  consister  qu'en  l'attribution  d'une 
grande  partie  du  sandjak  de  Novibazar,  et  peut-être  aussi  des 
villes  d'Ipek  et  de  Diakovo.  On  n'a  pas  démêlé  si  le  délégué 
monténégrin  voulait  plaider  sa  cause  devant  l'aréopage  balka- 
nique, ou  simplement  appuyer  les  demandes  de  son  collègue 
serbe,  en  faisant  ressortir  que  la  Serbie  devait  être  dédom- 
magée à  l'Est  de  ce  qu'elle  était  moralement  obligée  de  céder 
à  l'Ouest  au  Monténégro  (1  ). 

* 
*   * 

Au  début  de  cet  article,  nous  faisions  allusion  à  la  démarche 
que  l'Autriche  et  la  Russie  ont  cru  devoir  faire  à  Bucarest  : 
elles  ont  notifie  à  la  Conférence  qu'elles  se  réservaient  la  faculté 
de  reviser  son  œuvre  en  ce  qui  concerne  l'attribution  de 
Cavalla.  Cette  double  démarche  avait  d'ailleurs  été  précédée 
de  plusieurs  tentatives  d'immixtion  émanant  de  différents 
ministres  accrédités  à  Bucarest,  et  que  notre  actif  et  distingué 
représentant,  M.  Blondel,  avait  combattues  de  son  mieux  (2). 

Le  jeu  de  l'Autriche  n'a  rien,  en  l'espèce,  qui  doive  sur- 
prendre. C'est  toujours  le  même  désir,  qui  finit  par  devenir  un 
peu  puéril  puisqu'il  ne  se  réalise  jamais,  d'abaisser  la  Serbie. 
Il  est  vrai  qu'on  ne  voit  pas  très  bien  en  quoi  l'attribution  aux 
Bulgares  de  Cavalla  aurait  pu  abaisser  la  Serbie  ;  mais  la  presse 
officieuse  de  Vienne  nous  fait  comprendre,  mieux  que  la  com- 
munication du  prince  Fiirstenberg  à  Bucarest,  ce  que  voudrait 

(1)  On  a  déjà  dressé  des  tableaux  indiquant  quelle  sera  désormais  la  population 
des  différents  Etats  danubiens  et  balkaniques.  Ne  serait-ce  qu'à  cause  de  l'incerti- 
tude des  statistiques  turques,  ces  tableaux  ne  sauraient  être  bien  exacts,  et  ne 
peuvent  que  donner  une  idée  de  la  situation  respective  des  différents  Etats,  au  point 
de  vue  de  la  population.  En  voici  un  qui  suppose  toutes  les  lies  de  l'Egée  attribuées 
à  la  Grèce  et  toute  la  Thrace  à  la  Bulgarie  : 

Roumanie 7 .  600 .  000 

Bulgarie 5.500.000 

Grèce 4 .  500 .  000 

Serbie 4.000.000 

Albanie 2.000.000  f?) 

Monténégro 500 .  000  (?) 

Avant  la  guerre,  on  évaluait  la  population  de  la  Bulgarie  à  4.500.000,  celle  de  la 
Serbie  à  3.000.000,  de  la  Grèce  à  2.100.000,  du  Monténégro  à  250.000.  On  voit  que 
c'est  la  Grèce  qui  recevrait  l'accroissement  le  plus  considérable. 

(2)  L'attitude  de  M.  Blondel  a  été  pleinement  appréciée  par  les  Roumains  à  qui 
la  réussite  rapide  de  la  Conférence  de  Bucarest  tenait  naturellement  à  cœur.  Mais 
tandis  que  ses  sujets  manifestaient  en  faveur  de  la  France,  le  roi  Garol,  qui  a  le  sens 
de  l'équilibre,  adressait  à  l'empereur  Guillaume  des  télégrammes  retentissants  que 
toute  la  presse  a  reproduits,  et  qui  ont  dû  d'ailleurs  être  plus  désagréables  à  l'Au- 
triche qu'à  la  France. 
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le  Ballplatz.  Les  objections  de  l'Autriche,  nous  dit  cette  presse, 
portent  sur  deux  points  :  sur  Cavalla  et  sur  la  Macédoine  cen- 
trale, dont  la  Bulgarie  a  été  indûment  écartée.  Nous  y  voilà. 
Il  s'agit  donc  de  barrer  aux  Serbes  la  route  de  l'Egée,  et 
puisque  la  Bulgarie  a  été  assez  maladroite  pour  se  faire  battre 
et  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  revendiquer  cette  Macédoine 
centrale,  on  voudrait,  à  Vienne,  se  rejeter  sur  la  solution  de 
la  Macédoine  autonome.  Le  Ballplatz  a  de  la  suite  dans  les 
idées. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  compliment  qu'on  pourrait 
faire  à  la  diplomatie  russe,  depuis  si  longtemps  ondoyante  et 
diverse,  tantôt  sentimentale,  tantôt  de  mauvaise  humeur,  mais 
en  somme  toujours  préoccupée  de  ne  pas  avoir  «  d'histoire  » 
avec  l'Autriche.  Dans  cette  Bévue,  qui    est  indépendante  et 
n'engage  qu'elle-même,  il  est  permis   de  dire  la  vérité  à  nos 
amis  russes,  dont  beaucoup  d'ailleurs  ne  sont  pas  enthousiastes 
des  procédés  du  Pont-aux-Chantres.  A  l'heure  qu'il  est,  il  est 
assez  difficile  de  deviner  si   la  Bussie  officielle  est  mue  exclu- 
sivement par  lajffection  qu'elle  a  pour  cette  Bulgarie  à  qui  elle 
a  donné  le  jour,  ou  si  elle  tient  surtout  à  marcher  d'accord 
avec  lAutriche,  ou  enfin  si  ces  deux  sentiments  coexistent  en 
elle.  Quoiqu'il  en   soit,  le  Novoié  Vrérnia  est  fort  injuste  en 
nous  reprochant  aigrement  ce  qu'il  appelle  notre  philhellé- 
nisme  de  collège  :  la  France  a  pourtant  été  payée  pour  n'être 
plus  aujourd'hui  aussi  sentimentale  qu'elle  l'était  autrefois.  Il 
est  parfaitement  indifférent  à  ses  intérêts  que  Cavalla  soit  grec 
ou  bulgare,  mais  non  pas  que  la  paix  se  rétablisse  en  Orient. 
Or,  la  preuve  est  faite  maintenant  que  le  plus  grand  obstacle 
au  rétablissement  de  la  paix  est  l'ingérence  brouillonne    de 
l'Europe  dans  les  affaires  balkaniques.  C'est  une  plaisanterie 
de  dire  que  les  stipulations  de  Bucarest  laisseront  des  ferments 
de  haine,  et  ne  rétabliront  par  conséquent  qu'une  paix  boiteuse. 
Le  magister  européen    aurait   beau    corriger  les  devoirs  des 
élèves  balkaniques  que  les  ferments  de  haine  n'en  subsiste- 
raient pas  moins.  La  France  est  donc  dans  le  vrai  en  estimant 
que  la  diplomatie  européenne  est  trop  empêtrée  avec  l'Alba- 
nie, les   îles  de  l'Egée  et  Andrinople  pour  essayer  encore  de 
détruire  en  Macédoine  une  situation  qui  résulte  d'événements 
militaires  décisifs.  Quant   aux  puissances  qui   ne  veulent  pas 
entendre  parler  d'un   écrasement  de  la  Bulgarie,  elles  ont  un 
moyen  bien  simple  de  la  dédommager,  c'est  de  lui  faire  resti- 
tuer Andrinople.  Ce  sera  une  injustice  de  plus  à  l'égard  de  la 
Turquie,  qui  n'a  fait  en  somme  que  reprendre  par  la  force  ce 
qui  lui  a  été  arraché  par  la  force  ;  mais  au  moins  pourra-t-on 
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arguer  que  l'Europe  s'est  engagée  à  fond  sur  la  question  Thracc, 
puisque  la  Conférence  de  Londres  a  en  quelque  sorte  garanti 
aux  Bulgares  la  ligne  Enos-Midia.  C'est  d'ailleurs  ce  que  le 
gouvernement  bulgare  a  eu  bien  soin  de  rappeler  dans  une 
circulaire  aux  puissances. 

Et  c'est  auiîsi  parce  que  l'Europe  a  solennellement  déclaré 
qu'elle  fixerait  elle-même  le  sort  de  l'Albanie  et  des  îles  de 
l'Egée  que  la  France  a  dû  prendre  position  dans  ces  deux  ques- 
tions, et  dire  ce  qui  lui  semblait  équitable.  xXous  avons  le  mal- 
heur de  n'être  pas  du  même  avis  que  l'Italie.  Sans  doute  ne 
sommes-nous  pas  convaincus  de  l'existence  de  ces  régiments 
turcs  qui  continueraient,  insaisissables  fantômes,  à  errer  sur 
les  rivages  de  la  Cyrénaïque,  empêchant  l'Italie  de  se  dessai- 
sir des  Sporades.  Nous  nous  trompons  probablement;  mais,  si 
ces  régiments  existent,  nous  n'arrivons  pas  à  comprendre 
pourquoi  les  Italiens  ne  se  décident  pas  à  les  détruire  ou  à  les 
faire  prisonniers,  et  armés  de  cette  preuve  irréfutable  de  la 
duplicité  turque,  à  déchirer  le  traité  de  Lausanne,  c'est-à-dire 
à  garder  définitivement  les  Sporades.  Ceci  vaudrait  infiniment 
mieux  que  de  s'obstiner  dans  les  machiavéliques  combinaisons 
dont  l'Epire,  le  canal  de  Corfou  et  les  Sporades  font  alternati- 
vement les  frais. 

En  vérité,  dans  ces  derniers  temps,  la  France  et  l'Allemagne 
semblent  avoir  été  les  seules  à  conserver  leur  sang-froid. 
L'Angleterre  elle-même  a  jVacillé,  inclinant  d'abord  vers  l'opi- 
nion russe,  puis  vers  la  française,  et  sir  Edward  Grey  a  été 
réduit  à  se  réfugier  dans  l'humour  pour  répondre  à  certaines 
questions  précises  à  la  Chambre  des  Communes.  On  voit  les 
résultats  de  sa  méthode  et  de  celle  de  M.  Sazonof,  refusant  tou- 
jours, pour  'maintenir  le  concert  européen,  d'opposer  l'un  a 
l'autre  les  deux  groupements  Triple  Entente  et  Triple  Alliance. 
En  conséquence  de  ce  beau  principe,  on  n'a  discuté,  dans  Tinté- 
rieur  de  la  Triple  Entente,  aucune  des  questions  qui  auraient 
dû  l'être  pour  déterminer  une  ligne  de  conduite  commune,  et 
on  a  donné  au  camp  adverse  le  spectacle  de  divergences  qui 
sont  toutes  de  surface,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  fâcheuses. 

Commandant  de  Tiiomasson. 


LA 

POPULATION  ÉTRANGÈRE  DE  L'ALLEMiGNE 


Un  des  arguments  préférés  des  pangermanistes  en  faveur 
d'une  politique  de  conquête  de  l'Allemagne  et  de  son  ex- 
pansion à  main  armée  dans  le  monde  est  que  l'Empire  alle- 
mand est  trop  étroit  .pour  sa  population  et  que  celle-ci  doit 
déborder  au  delà  de  ses  frontières.  Ils  font  un  crime  à  la  France 
de  la  décroissance  de  sa  natalité,  sans  s'apercevoir  que  le 
même  phénomène  se  manifeste  également  dans  leur  pays. 
Enfin  et  surtout,  ils  lui  reprochent  d'avoir  un  empire  colonial 
et  de  ne  pouvoir,  faute  de  bras,  le  mettre  en  valeur. 

Cette  dernière  accusation  est  parfaitement  injustifiée.  Nos 
-colonies  se  développent  avec  une  grande  rapidité,  malgré  les 
fautes  réelles  que  —  tout  comme  d'autres  —  nous  avons  pu 
commettre. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  nos  colonies  sont 
situées  en  majeure  partie  dans  la  zone  tropicale  et  ne  pour- 
raient convenir  à  des  Européens  qui  voudraient  travailler 
eux-mêmes  la  terre.  Nous  avons  perdu  au  xviii®  siècle  nos 
meilleures  colonies  de  peuplement  :  l'Acadie,  Terre-Neuve,  le 
Canada,  la  Louisiane.  L'Afrique  du  Nord  ne  peut  pas  les  rem- 
placer entièrement.  D'un  autre  côté,  le  bilan  de  la  colonisa- 
tion allemande  est  loin  d'être  brillant.  Le  Sud  West  Afrika 
et  le  Deutsch  Ost  Afrika  sont  là  pour  le  prouver. 

Il  y  a  plus.  Cet  excédent  de  population,  dont  certains  poli- 
tiques d'outre-Rhin  affectent  d'être  en  même  temps  si  fiers  et 
si  inquiets,  est  loin  d'être  ce  que  l'on  croit  en  général.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  constater  que  l'émigration  alle- 
mande n'est  plus  guère  qu'un  souvenir,  tandis  que  les  étrangers 
affluent  en  nombre  de  plus  en  plus  grand.  Si  paradoxal  que 
cette  affirmation  puisse  paraître,  l'Empire  manque  de  bras 
pour  ses  travaux  publics,  pour  son  industrie  pour  son  agricul- 
ture. Il  est  obligé  de  faire  venir  de  la  main-d'œuvre  du  dehors. 


* 


L'émigration  «  officielle  »  pour  pays  d'outre-mer  est  tombée 
de  220.000  en    18-81  à  22.000  en   1911,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
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diminué  de  90  %  en  30  ans.  Or,  pendant  ce  temps,  la  popula- 
tion  totale  de  FEmpire  passait  de  45  à  6o  millions  d'habitants 
soit  une  augmentation  de  44  %.  Sans  doute,  l'émigration  tem- 
poraire vers  les  pays  limitrophes  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions relativement  considérables  ;  mais  les  Allemands  qui 
quittent  leur  pays  d'origine  pour  toujours  et  se  font  naturaliser 
dans  les  pays  limitrophes  sont  peu  nombreux.  La  plupart 
des  membres  de  ces  colonies  restent  Allemands.  Il  n'y  a  pas  là 
une  déperdition  de  forces  vives  pour  leur  patrie,  comme  dans 
le  cas  de  l'émigration  permanente  à  destination  des  Etats- 
Unis,  du  Brésil  et  de  l'Australie. 

Tandis  que  l'émigration  est  en  voie  de  disparition,  l'immi- 
gration est  eii  progrès  constant.  L'accroissement  de  la  popu- 
lation étrangère  est  particulièrement  marqué  depuis  1900;  il 
est  en  fonction  directe  du  développement  économique  de  l'Alle- 
magne pendant  cette  période.  De  778.700  en  1900,  le  nombre 
des  étrangers  est  passé  à  1.028.600  en  1905  et  à  1.259.900  en 
1910.  Il  était  respectivement  de  13,8,  16,9,  19,4  pour  mille 
delà  population  totale.  En  outre,  de  1905  à  1910,  le  nombre 
des  femmes  s'est  accru  proportionnellement  plus  vite  que  celui 
des  hommes,  ce  qui  semble  indiquer  une  tendance  des  immi- 
grants à  fonder  de  plus  en  plus  de  familles  et  à  se  fixer  dans 
le  pays  qui  les  nourrit. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  répartition  des  étrangers 
entre  les  principales  nationalités  : 


EMPIRE   ALLEMAND 


PRUSSE 


l"  déc.  1900     1er  déc.  1905     1er déc. 1910     1er  déc.  1910 


Population  totale 56.367.000 

Etrangers 778.700 

Dont  : 

Autrichiens 371.000 

Hongrois 20.000 

Hollandais 88.000 

Russes 47.000 

ItaUens 69.700 

Suisses 55.500 

Danois 26.600 

Français 20.500 

Anglais 16.100 

Américains  des  Etats- 
Unis 17.400 

Luxembourgeois 13.300 

Belges 12.100 


60.641.000 

64.926.000 

40.163.000 

1.028.600 

1.259.900 

688.800 

493.900 

635.000 

301.700 

31.900 

32.100 

21.300 

101.000 

144.200 

137.400 

106.600 

137.700 

90.700 

98.200 

104.200 

42.500 

62.900 

68.200 

23.000 

29.200 

26.200 

20.200 

20.600 

19.100 

4.300 

17.200 

18.300 

9.900 

17.200 

17.600 

8.800 

14.200 

14.300 

» 

12.400 

13.400 

10.700 
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Aucune  des  autres  nationalités  n'atteint  le  chiffre  de  10.000. 
Seuls  les  Français  et  les  Danois  sont  en  diminution.  Tous  les 
autres  peuples  sont  en  augmentation. 

Ces  chiffres  empruntent  une  partie  de  leur  intérêt  au  fait 
qu'au  P'"  décembre  les  émigrants  périodiques  russes,  autri- 
chiens et  italiens  ont  regagné  leurs  pays  respectifs,  les  travaux 
en  plein  air  étant  terminés.  Il  ne  reste  plus  guère  alors  que 
les  étrangers  établis  à  demeure  dans  FEmpire,  où  les  a  attirés 
l'énorme  essor  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands  pen- 
dant ces  vingt  dernières  années.  Toutefois  beaucoup  d'étu- 
diants russes,  Scandinaves,  austro-hongrois,  balkaniques,  etc., 
suivent  les  cours  des  Universités  allemandes  et  ils  sont  plus 
nombreux  pendant  le  semestre  d'hiver,  qui  commence  en  no- 
vembre, que  pendant  le  semestre  d'été.  En  outre,  beaucoup  de 
Russes,  d'Américains  et  d'Anglais  sont  déjà  arrivés  au  1"  dé- 
cembre pour  la  saison  de  Berlin,  de  Dresde  et  de  Munich. 

On  voit  que  la  colonie  austro-hongroise  vient  de  beaucoup 
en  tète.  Elle  comprend  à  elle  seule  53  %  du  nombre  total  des 
étrangers,  contre  11,4  %  de  Hollandais;  10,9  ",  de  Russes; 
8,2  %  d'Italiens;  5,4  %  de  Suisses  ;  2  %  de  Danois  et  seule- 
ment 1,5  %  de  Français.  On  trouve  partout  des  Austro-Hon- 
grois, mais  ils  sont  particulièrement  nombreux  dans  le  royaume 
de  Saxe  (159.615  Autrichiens,  sans  compter  les  Hongrois  et  les 
Bosniaques,  sur  un  total  de  188.469  étrangers),  en  Silésie,  en 
Bavière,  dans  la  Saxe  prussienne,  en  Thuringe  et  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr. 

Les  Hollandais  sont  concentrés  dans  la  vallée  du  Rhin,  à 
l'exception  d'un  petit  groupe  dans  la  Frise  orientale.  Les  Russes 
sont  plus  dispersés,  mais  la  plus  grande  partie  s'est  fixée  dans 
le  Brandebourg,  la  Silésie  et  la  Westphalie.  Les  Italiens,  les 
Suisses,  les  Français,  les  Belges  et  les  Luxembourgeois  se 
rencontrent  de  préférence  dans  les  pays  rhénans,  en  Alsace- 
Lorraine  et  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Les  Danois  se  tiennent 
surtout  dans  le  Schleswig-Holstein,  les  villes  hanséatiques  et 
le  Mecklembourg.  Quant  aux  Anglais  et  aux  Américains,  ils 
se  fixent  dans  les  grands  centres  :  Hambourg,  Dresde,  Berlin, 
Munich. 

La  proximité  du  pays  d'origine  et  l'urbanisme  ont  certai- 
nement une  grande  influence  sur  la  répartition  de  la  popu- 
lation étrangère  sédentaire.  Mais  le  facteur  principal  est  le 
développement  plus  ou  moins  grand  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Ce  sont,  en  effet,  les  régions  industrielles  où  vivent  le 
plus  d'étrangers.  Viennent  ensuite  les  villes  maritimes  (Ham- 
bourg, Brème,  Stettin  et  Dantzig),  qui  sont  au  plus  haut  degré 


204 


QUESTIONS    Diri.OSATÎQL;ES    ET    COLONIALES 


des  ports  industriels.  Par  contre,  Berlin  et  les  provinces  polo- 
naises retiennent  peu  les  immigrants  permanents;  il  est  vrai 
que  ces  dernières  attirent  une  immigration  périodique  très  con- 
sidérable, comme  nous  le  verrons  plus  loin  : 


Province  du  Rhin. ..  205.000 

Saxe  royale 188.500 

Silôsie.! 106.000 

Wes.tphalie 80.000 


Brandebourg 

Berlin 

Posnanie 

Prusse  Occidentale. 


71.000 
19.000 

lo.ooa 

7.000 


Il  n'existe  pas  à  notre  connaissance  de  statistique  officielle 
allemande  sur  la  population  flottante,  qui  vient  chaque  année 
pendant  la  belle  saison  chercher  du  travail.  On  peut  toutefois 
y  suppléer  en  partie  à  l'aide  des  statistiques  russes  et  italiennes 
et  du  recensement  professionnel  du  12  juin  1907. 

L'immigration  périodique  russe  se  compose  essentiellement 
d'ouvriers  agricoles,  originaires  du  royaume  de  Pologne,  delà 
Lithuanie,  de  la  Russie  Blanche,  de  la  Wolhynie  et  de  la  Po- 
dolie,  qui  font  les  travaux  des  champs  dans  toute  l'Allemagne 
transelbienne  et  pénètrent  jusque  dans  le  Schleswig-IIolstein 
et  le  Hanovre.  Beaucoup  arrivent  dès  le  printemps  pour  les 
premiers  labours  et  pour  les  semailles,  et  ne  repartent  qu'à 
l'automne,  après  l'arrachage  des  pommes  de  terre  et  des 
betteraves  et  les  ensemencements  d'octobre.  D'autres  ne 
viennent  que  pour  la  moisson  proprement  dite.  La  plupart 
amènent  leurs  femmes,  qui  tiennent  le  ménage  et  aident  aux 
champs  (1).  Quelle  que  soit  la  durée  de  leur  séjour,  le  gouver- 
nement russe  leur  donne  des  passeports  spéciaux  valables  pour 
huit  mois  et  qui  ne  peuvent  être  employés  qu'au  cours  d'une 
seule  année.  Voici  les  chiffres  des  cinq  dernières  années 
connues: 


P.VRTANT 


REVENANT 


Hommes        Femmes 


Total 


Hommes        Femmes 


Total 


1907 289.856  252.239  542.093  273.202  238.274  511. 476- 

1908 311.518  257.009  569.527  302.275  250.697  552.972 

1909 293.012  220.047  513.059  280.104  218.018  498.122 

1910 360.502  276.324  636.826  352.217  281.668  633. 88& 

1911 433.827  306.142  739.969  422.391  314.306  736.697 

L'immigration  périodique  austro-hongroise  en  Allemagne  est 


(1)  On   fait   la  même  constatation   pour  tous  les  nuvriers   agricoles  étrangers,  à 
quel(jue  nationalité  qu'ils  appartiennent. 
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moins  bien  connue.  Il  n'existe  pas  en  eiïet  de  statistique  spé- 
ciale. On  l'estime  toutefois  à  300.000  personnes  en  moyenne, 
bon  an,  mal  an.  Des  provinces  alpestres  de  la  Bohême  et  des 
Carpathes  viennent  des  bûcherons,  des  scieurs  de  bois  et  des 
ouvriers  forestiers.  La  Galicie  envoie  en  Silésie  et  en  Saxe  des 
ouvriers  aii,Ticoles  ;  l'Alsace-Lorraine  elle-même  reçoit  des  Po- 
lonais et  des  Ruthènes.  Enfin  de  toute  la  monarchie  dualiste 
arrivent  des  terrassiers,  des  manœuvres,  des  maçons,  etc.,  qui 
font  concurrence  aux  Italiens. 

Malgré  d'abondantes  statistiques,  il  est  très  difficile  de  se 
faire  une  idée  précise  de  l'importance  exacte  de  l'émigration 
périodique  du  royaume  transalpin  à  destination  de  l'Allemagne. 
C'est  qu'en  effet  les  passeports  que  délivre  le  gouvernement 
royal  sont  valables  pour  trois  ans  et  que  beaucoup  d'ouvriers 
s'en  passent.  Le  chiffre  moyen  de  60.000  à  80.000  passeports 
délivrés  annuellement  est  donc  bien  en-dessous  de  la  vérité. 
Bon  an  mal  an,  le  chiffre  de  la  population  flottante  italienne 
doit  dépasser  100.000.  11  varie  en  raison  directe  de  l'impor- 
tance des  travaux  de  terrassement  et  de  construction  ou  de 
réfection  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  ponts,  voire  de  for- 
teresses et  de  casernes. 

Somme  toute,  sauf  pour  les  mines  et  les  industries  du 
bâtiment,  la  main-d'œuvre  italienne  représente  un  complé- 
ment de  la  main-d'œuvre  allemande,  autrichienne  et  russe. 
On  n'y  fait  guère  appel  au  surplus  que  dans  l'Ouest  et  le 
Sud.   " 

La  Russie,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  fournissent  en 
moyenne  1  million  d'ouvriers  à  l'Allemagne  pendant  la  belle 
saison.  On  peut  donc  évaluer  la  population  étrangère  de  l'Em- 
pire, pendant  cette  partie  de  l'année,  à'plusde2  millions  d'âmes. 
Malheureusement,  aucun  des  recensements  effectués  jusqu'ici 
ne  permet  de  contrôler  l'exactitude  des  statistiques  italiennes 
et  russes,  ni  à  plus  forte  raison  celle  des  évaluations  autri- 
chiennes. Le  recensement  professionnel  du  42  juin  J907  a  été 
fait  un  peu  trop  tôt  en  saison,  avant  l'arrivée  d'un  bon  nombre 
d'immigrants  périodiques.  En  outre,  il  a  le  grave  inconvénient 
de  faire  la  distinction  entre  personnes  nées  en  Allemagne  et 
personnes  nées  à  l'étranger  et  non  pas  entre  nationaux  et 
étrangers. 


Tel  quel,  ce  recensement  fournit  de  très  précieuses  indica- 
tions sur  la   population  ouvrière   étrangère.   Il  y  avait  alors 


Total 

Femmes 

200.939 

81.703 

340.059 

26.547 

125.520 

7.164 

52.039 

10.550 

26.(i40 

7.409 

10.579 

2.583 

10.338 

4.186 
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19.572.571  personnes,  dont  7.992.512  femmes,  vivant  d'une 
profession  salarie'e.  Sur  ce  nombre,  799. 7G3,  dont  219.539 
femmes,  étaient  nées  à  l'étranger,  soit  41  7oo- 

Voici  quelle  était  la   répartition  entre    les  principaux  pays 
d'oriffine  : 


Russie 

Autriche  IIon(,Mie 

Italie 

Pays-Bas 

Suisse 

Danemark 

France 


Sur  100  personnes  nées  à  l'étranger,  59  vivaient  de  leur 
propre  salaire.  C'est  là  une  des  plus  fortes  proportions  connues 
et  qui  s'explique  par  les  conditions  sociales  des  immigrants.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  tous  appartiennent  à  la  classe  ouvrière. 
Sans  parler  des  étudiants,  beaucoup  d'artistes  et  d'acteurs,  par 
exemple,  sont  des  Slaves  autrichiens.  La  colonie  austro-hon- 
groise a  des  représentants  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  Anglais  et  les  Américains  qui  reçoivent  un  salaire  sont 
une  minorité.  Néanmoins  l'immense  majorité  des  étrangers 
sont  des  ouvriers  et  des  employés. 

Les  Allemands  ont  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à 
leur  abandonner  les  travaux  les  plus  durs  et  les  moins  rému- 
nérateurs, ceux  qui  ne  nécessitent  que  peu  ou  point  d'instruc- 
tion technique,  et  à  se  réserver  les  autres.  La  même  tendance 
s'observe  d'ailleurs  dans  tous  les  grands  pays  industriels,  qui 
font  venir  de  la  main-d'œuvre  du  dehors,  en  France,  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis.  C'est  ainsi  que  16  %  des  ouvriers 
agricoles,  13,8  %  des  maçons  et  manœuvres,  11,9  %  des  ter- 
rassiers et  carriers,  10,1  %  des  mineurs  étaient  nés  en  dehors 
des  frontières  de  l'Empire.  Il  est  vraisemblable  d'ailleurs  que 
si  l'on  avait  substitué  à  cette  classitication  peu  pratique  la 
division  plus  rationnelle  en  nationalités,  on  aurait  obtenu  des 
pourcentages  beaucoup  plus  forts  et  des  chiffres  beaucoup  plus 
probants.  Pour  l'agriculture,  il  aurait  mieux  valu  aussi  faire 
le  recensement  quelques  semaines  plus  tard. 

Sans  entrer  dans  de  trop  grands  détails,  il  convient  de  jeter 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  répartition  des  ouvriers 
étrangers  par  nationalités  entre  les  diverses  grandes  catégories 
de  professions  salariées  : 
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Nés  en  Nés  à 

Groupes  de  professions  Allemagne  l'étranger        Russie 

Agriculture,  jardinage,  éle- 
vage, forêts,  pêche 7.003.500  280.000       153.100 

Industrie,  mines,  bâti- 
ment, etc 8.152.300  440.800         39.500 

Commerce,  transports,  in- 
dustrie  hôtelière 1.914.300  45.200          4.200 

Services  de  maison  et  divers.  462.600  9.100          1.200 

Gens  de  maison 1.240.000  24.800          2.800 


Groupes  de  professions 


Italie     Hollande         Suisse 


Agriculture,  jardinage,  éle- 
vage, forêts,  pêche 800       11.900  8.800 

Industrie,  mines,  bâti- 
ment, etc 120.900       31.300         12.600 

Commerce,  transports,  in- 
dustrie  hôtelière 2.700        4.600  2.700 

Services  de  maison  et  divers.  600  700  500 

Gens  de  maison 300        3.400  2.000 


Autriche- 
Hongrie 


93.700 

196.600 

20.300 

4.400 

11.500 

France 

2.300 

5.100 

1 .  500 

300 

1.000 


Les  mineurs  se  recrutent  surtout  parmi  les  Austro-Hongrois 
(37.800),  les  Italiens  (23.000),  les  Hollandais  (7.100;  et  les 
Russes  (3.600)  ;  les  terrassiers  et  les  carriers  parmi  les  Italiens 
(30.300),  les  Austro-Hongrois  (23.100),  les  Russes  (8.900),  les 
Hollandais  (2.200)  ;  les  ouvriers  métallurgistes  parmi  les  Aus- 
tro-Hongrois (14.700),  les  Russes  (2.100),  les  Hollandais  (2.100), 
les  Italiens  (1.300).  Les  industries  métallurgique,  mécanique, 
chimique  et  de  précision  sont  d'ailleurs  presque  entièrement 
réservées  aux  nationaux,  car  elles  exigent  déjà  une  certaine 
formation  technique.  Les  pourcentages  des  ouvriers  étran- 
gers qu'elles  emploient  sont  très  faibles,  de  2  à  3  %.  Les 
industries  textiles  leur  font  appel  par  contre  dans  une  assez 
large  mesure  :  46.400  soit  5,4  %,  dont  30.000  Austro-Hon- 
grois, 4.800  Hollandais,  4.400  Italiens,  3.000  Suisses,  1.900 
Russes,  etc. 

Les  industries  du  bâtiment  ne  peuvent  se  passer  des  Italiens 
(57.400),  des  Austro-Hongrois  (40.300)  et  dans  une  moindre 
mesure  des  Russes  (12.000)  et  des  Hollandais  (7.900). 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  main-d'œuvre 
employée  là  où  il  ne  faut  que  de  la  force  brutale  est  italienne, 
russe  ou  austro-hongroise.  Les  Français,  les  Anglais  et  les 
Hollandais  sont  employés  à  des  travaux  plus  relevés,  qui 
exigent  déjà  une  certaine  instruction.  Il  en  est  de  même  des 
Suisses. 
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La  question  des  étrangers  se  pose  donc  en  Allemagne  comme 
dans  tous  les  grands  pays  industriels,  mais  dans  de  meilleures 
conditions  qu'en  France.  Outre  qu'ils  sont,  proportionnelle- 
ment à  la  population  totale,  moins  nombreux  que  chez  nous, 
les  Allemands  ont  su  les  maintenir  jusqu'à  ce  jour  dans  une 
position  subordonnée  et  se  réserver  à  eux-mêmes  la  direction 
et  les  travaux  fins.  Nos  voisins  s'entendent  mieux  que  nous  à  se 
défendre  contre  Tespionnaire  industriel  et  commercial.  De 
plus  leur  gouveruement  sait  protéger  le  travail  national,  soit 
en  réservant  comme  en  Saxe  les  travaux  publics  à  ses  ressor- 
tissants, soit  en  pratiquant  sur  une  large  échelle  l'expulsion 
préventive  par  mesure  administrative:  c'est  ainsi  que  50.000 
ouvriers  russes,  italiens  et  austro-hongrois,  qui  comptaient  se 
fixer  dans  l'Empire,  en  ont  été  expulsés  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1906  Les  syndicats  ouvriers  social- démocrates  (Fre/e 
Ge^verksclinfteii)  avaient  beaucoup  contribué  à  cette  mesure, 
sans  nul  souci  de  la  prétendue  fraternité  internationale.  Enfin 
la  police  et  la  justice  allemande  ont  la  main  lourde  pour  les 
délinquants  en  général  et  les  étrangers  en  particulier,  et  elles 
s'entendent  à  merveille  à  écarter  certains  éléments  interlopes 
ou  dangereux  pour  la  paix  publique.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  la  criminalité  des  étrangers  est  moins  élevée  là-bas  que 
eheznousetsi  l'immigration  n'y  constitue  pas  un  danger  pour 
le  travail  national.  Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de  nos  voisins  d'outre-Rhin. 

René   Le  Conte. 


NOTES    SUR   L'ARMÉE  CHINOISE 


Les  événements  militaires  dont  la  Chine  vient  d'être  le 
théâtre  attirent  l'attention  sur  cette  armée  chinoise,  réorga- 
nisée à  la  moderne,  qui  est  une  des  manifestations  les  plus 
curieuses  de  l'esprit  nouveau  dont  semble  animé  le  Céleste 
Empire.  On  vient  d'assister  à  une  tentative  séparatiste  des  Etats 
du  Sud,  dirigée  par  Sun  Yat  Sen  contre  l'autorité  de  l'homme 
du  Nord,  le  président  Yuan  Chi  Kaï,  Après  une  série  de  com- 
bats interrompus,  comme  il  est  d'usage  en  Chine,  par  des  né- 
gociations, les  Sudistes  ont  été  défaits,  et  Sun  Yat  Sen  a  été 
réduit  a  prédire  qu'il  allait  organiser  la  résistance  dans  les 
provinces  les  plus  reculées  et  les  plus  inaccessibles  de  la  Répu- 
blique, qu'il  ne  souhgite  pas  une  et  indivisible.  Quoi  qu'il  en 
soit  des  projets  de  Sun  Yat  Sen,  deux  tendances  contraires  se 
distinguent  chez  les  auteurs  de  la  révolution  chinoise.  Leurs 
formules  —  la  Chine  aux  Chinois,  la  transformation  de  l'Etat 
sans  le  secours  des  étrangers  —  bien  conformes  à  l'esprit  tradi- 
tionaliste, s'accordent  mal  avec  certains  changements  profonds 
qui  ne  sont  pas  la  conséquence  des  traditions  séculaires,  tels 
que  l'établissement  des  voies  ferrées  et  la  constitution  d'une 
armée  régulière  d'après  les  méthodes  européennes. 

Les  Chinois  sont,  d'ailleurs,  obligés  de  reconnaître  aujour- 
d'hui que  cette  armée  est  indispensable,  étant  donné  le  carac- 
tère indiscipliné  et  frondeur  de  la  race,  qui  fait  surgir  un  peu 
partout  des  bandes  de  pirates,  de  brigands  et  d'anarchistes 
toutes  les  fois  que  l'autorité  donne  une  preuve  de   défaillance. 

Le  seul  facteur  d'ordre  actuel  est  donc  constitué  par  les 
troupes  régulières  chinoises  :  c'est  en  examinant  leur  état 
matériel  et  leur  esprit  militaire  qu'on  peut  supputer  les 
chances  que  la  Chine  a  d'échapper  un  jour  à  une  anarchie  qui 
menace,  après  la  guerre  intestine,  de  ruiner  le  pays. 

Canton  est,  pour  cet  examen,  le  meilleur  observatoire.  A 
quelques  kilomètres  de  la  ville  et  de  la  petite  île  appelée 
Shameen,  qui  borde  le  fleuve  et  où  se  trouvent  les  concessions 
française  et  anglaise,  on  a  bâti  trois  grands  quartiers  mili- 
taires. Deux  d'entre  eux  sont  à  Saho,  le  troisième  moins  éloi- 
gné, à  un  kilomètre  environ  de  la  ville.  Enfin  une  quatrième 
caserne  se  trouve  dans  la  ville  même.  Ces  bâtiments  construits 
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en  briques  et  en  bois,  sont  propres  ;  il  y  règne  un  ordre  suffi- 
sant et  le  soldat  chinois,  'pourvu  de  chaussures,  d'effets  kakis, 
et  d'armes  modernes  (les  cheveux  coupés  signifiant  que  l'époque 
de  la  servitude  est  passée),  apparaît  à  première  vue  comme 
une  copie  du  soldat  japonais.  Il  y  a  à  Canton  "G  bataillons, 
soit  environ  30.000  hommes;  800  chevaux  dont  une  grande 
partie  achetée  à  l'étranger;  50  à  GO  canons  se  chargeant  par  la 
CMlasse. 

Ane  considérer  que  les  uniformes,  la  discipline  intérieure, 
la  tenue  des  corps  de  garde,  les  marques  extérieures  de  respect, 
on  est  porté  à  croire  que  ces  troupes  ont  déjà  le  respect  d'elles- 
mêmes.  On  constate  là  un  progrès  bien  net,  surtout  quand  on 
évoque  le  souvenir  de  ces  soldats  moitié  bandits,  moitié 
coolies,  qu'on  avait  Fhabitude  de  voir  figurer  dans  les  postes 
chinois,  il  y  a  moins  de  quatre  années,  à  Longtchéou,  à  la  fron- 
tière du  Tonkin  et  dans  le  Sud  de  la  Chine  en  général.  Mais  les 
désillusions  commencent  à  l'exercice.  L'allure  est  indolente, 
les  divers  mouvements  sont  exécutés  comme  des  rites  dont  la 
signification  échappe  aux  exécutants,  et  sous  l'habit  militaire, 
la  mentalité  du  coolie  est  encore  sensible.  L'infanterie  ne  con- 
naît que  les  grandes  lignes  de  son  métier;  la  cavalerie  est 
encore  plus  faible  et  les  cavaliers  chevauchent  leurs  chevaux 
comme  ils  le  font  pour  les  usages  de  la  vie  courante  :  une  chute 
au  petit  trot  est  une  éventualité  toujours  à  craindre. 

Les  chefs  qui  ont  reçu  l'éducation  européenne  sont  peu  nom- 
breux, trois  ou  quatre  seulement  dans  l'ensemble  de  l'armée 
cantonaise.  Chez  presque  tous,  on  sent  un  immense  effort  de 
la  volonté  pour  comprendre  le  fonctionnement  des  nouvelles 
méthodes.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si.  dans  la  bataille  qui 
s'est  livrée  en  1912  entre  les  troupes  républicaines  et  les  révo- 
lutionnaires qui  voulaient  s'emparer  de  Canton,  la  victoire  fut 
décidée  par  l'intervention  persoruelle  du  général  de  ces  mêmes 
troupes  qui,  étant  seul  à  connaître  le  pointage,  fit  pointer  lui- 
même  une  batterie  contre  la  masse  des  ennemis.  Les  premiers 
obus  ayant  porté  avec  une  exactitude  parfaite,  les  troupes 
adverses  furent  prises  de  panique  et  s'enfuirent  dans  le  plus 
grand  désordre.  La  ville  de  Canton,  déjà  pillée  en  partie,  fut 
gardée  militairement,  tandis  que  les  bandes  se  reformaient 
vers  le  Sud  menaçant  Pakhoï  et  cherchant  à  dévaster  les  mis- 
sions et  les  consulats  (juin  et  juillet  1912). 

Dans  les  luttes  futures  entre  les  pirates  et  la  nouvelle  armée 
chinoise,  le  grand  facteur  sera  l'argent  qui  assure  seul  la  dis- 
cipline des-  soldats  et  empêche  le  troupier  de  se  convertir  en 
bandit.  Or,  le  soldat  est  un  engagé  volontaire  qui  est  bien  payé. 
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car  ses  dix  piastres  par  mois  constituent  une  petite  fortune;  il 
est  vrai  qu'elles  sont  données  en  assignats  fort  dépre'ciés.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  l'œuvre  déjà  accomplie  soit  bien  solide. 

En  l'absence  do  tout  idéal  civique  et  de  toute  tradition  mili- 
taire, la  troupe  chinoise  reste  l'instrument  d'un  chef  dont  l'au- 
torité est  toute  personnelle.  Au  reste,  si  le  soldat  chinois  ne 
considère  pas  la  fuite  comme  une  honte,  son  général  n'a  pas 
encore  très  bien  saisi  la  gloire  qui  s'attache  à  un  combat  victo- 
rieux ;  pour  lui,  le  poison,  la  ruse,  les  négociations  sont  des 
moyens  préférables  à  l'emploi  de  la  force.  Il  a  toujours  la 
mentalité  de  ce  gouverneur  du  Yunnan  qui,  en  1911,  pour 
sauver  des  Européens  menacés  par  les  terroristes,  se  garda 
bien  de  rien  demander  à  ses  troupes.  Il  invita  à  un  grand  ban- 
quet tous  les  chefs  du  parti,  en  leur  prodiguant  les  marques 
d'adhésion  et  d'encouragement,  et  à  la  fin  du  banquet  leur  fît 
couper  la  tète. 

Il  ne  semble  pas  que,  jusqu'à  présent,  la  nouvelle  armée  chi- 
noise puisse  nous  inspirer  beaucoup  d'inquiétudes  pour  la  con- 
servation de  r Indochine.  Pendant  longtemps  la  Chine  sera 
suffisamment  occupée  par  les  guerres  intestines,  la  question  de 
la  Mandchou  rie  et  la  rivalité  avec  le  Japon,  pour  qu'aucune 
idée  de  conquête  ne  se  manifeste. 

D'ailleurs,  le  Yunnan  et  certaines  parties  du  Kouang-Si  sont 
considérés  en  Chine  comme  des  colonies  assez  lointaines.  Le 
seul  préjudice  que  puissent  nous  causer  les  troupes  régulières 
chinoises  est  de  faire  relluer  vers  le  haut  Tonkin  les  éléments 
de  désordre,  pirates,  brigands,  ou  même  corps  de  troupe  vain- 
cus et  désorganisés  à  la  suite  d'une  guerre  intérieure.  Il  faut  donc 
laisser  à  nos  territoires  militaires,  véritables  marches  assurant 
la  sécurité  du  riche  delta,  leur  solide  organisation.  Il  serait 
même  imprudent  de  ne  pas  rendre  à  notre  colonie  les  régiments 
européens  dont  la  suppression  a  été  une  des  grandes  causes 
de  l'alerte  de  1907. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  les  concessions  que  nous  pos- 
sédons en  Chine  :  celle  de  Shameen  fut  gravement  menacée 
par  la  révolution  cantonaise  et  les  secours  n'arrivèrent  que 
peu  nombreux  et  fort  tard.  Les  consulats  de  Pakhoï  ne  furent 
sauvés  du  massacre  que  par  l'énergie  de  quelques  hommes, 
dont  le  consul  de  France.  Il  y  a  là  un  devoir  de  protection  qui 
incombe  aux  troupes  mobiles  de  Haiphong. 

Gh.  Martin  Saint-Léon. 
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La  répartition  entre  les  royaumes  balkaniques  de  la  presque 
totalité  des  territoires  ottomans  d'Europe  n'a  pas  seulement 
l'importance  politique  qui  s'affirme  dès  l'abord.  C'est  aussi 
l'une  des  grandes  transformations  économiques  dtî  notre  temps. 

Dès  lors,  les  traités  en  préparation  n'intéressent  pas  seule- 
ment les  politiques.  Il  faudrait  que  les  frontières  nouvelles 
fussent  des  frontières  économiques  normales,  et  s'il  n'en  peut 
être  ainsi,  des  stipulations  complémentaires  devront  éviter 
un  bouleversement  qui  causerait  bien  des  ruines  et  qui  ren- 
drait plus  instable  l'œuvre  dos  diplomates. 

Or,  avec  quelque  prudence  qu'on  procède,  il  y  aura  des  frois- 
sements très  graves  et  d'une  portée  redoutable  :  on  ne  change 
pas  à  si  bon  compte  le  statut  d'un  empire;  on  ne  passe  point 
sans  peine,  en  quelques  semaines  de  conférences,  d'un  état 
médiéval  à  une  organisation  moderne.  Quatre  royaumes  se 
partagent  un  Etat  qui  va  franchir  d'un  coup  quatre  siècles 
d'histoire  :  les  mœurs  et  la  vie  économique  ne  se  transforment 
pas  si  radicalement  et  si  vite.  La  sagesse  exige  une  période  de 
transition. 

La  Roumanie  étant  en  pratique  hors  de  cause,  et  le  Monté- 
négro n'ayant  pas  d'importance  économique  (1),  voici  la  Bul- 
garie, la  Serbie  et  la  Grèce  qui  se  présentent  pour  le  partage. 
La  Bulgarie  sait  bien  que  l'heure  est  passée  où  elle  pouvait 
exiger  la  part  du  lion;  mais  elle  pense  secrètement  que  l'arran- 
gement d'aujourd'hui  n'est  que  provisoire  ;  au  reste,  quoi  qu'elle 
reçoive  en  Thrace,  elle  aura  sortie  sur  la  mer  libre  d'Egée.  La 
Serbie,  plus  attirée  désormais  vers  l'Egée  et  Salonique,  pren- 
dra les  vilayets  de  l'Ouest,  en  s'écartant  de  l'Adriatique,  où 
l'on  exige  un  «  Maroc  albanais.  »  Là  Grèce  compte  bien  sur 
l'Epire,  mais  aussi  sur  Gavala,  et  plus  encore  sur  Salonique. 

IjCS  provinces  fertiles  de  Macédoine,  les  ports  bien  situés, 
les  routes  commerciales  traditionnelles  à  remettre  en  état  et  à 
doubler  de  rails,  tout  sera  réparti.  Les  nouveaux  maîj;res  sont 
jeunes,  victorieux  et  pleins  de  confiance.  La  Serbie  s'est  déjà 
émancipée  depuis  sept  ans  de  la  tutelle  commerciale  de  l'Au- 
triche. Le  Grec  a  mis  sa  maison  en  ordre  depuis  la  crise  de  la 

(1)  On  a  vu,  d'ailleurs,  (]ue  l'attribution  de  territoire  a  été  faite  par  la  conférence 
de  Bucarest  globalement  pour  la  Serbie  et  la  Montagne  Noire,  qui  s'arrangeront 
ensuite  entre  elles. 
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Ligue  militaire.  Les  Bulgares  se  souviennent  de  leurs  défaites 
juste  assez  pour  considérer  leurs  précédentes  victoires  comme 
un  présage  pour  l'avenir. 

11  est  évident  que  les  mœurs  économiques  des  Balkans  seront 
toute  autre  chose  que  celles  de  la  vieille  Turquie.  Les  Occi- 
dentaux devront  s'y  adapter.  Qu'ils  mesurent  ce  qu'ils  perdent 
et  qu'ils  s'arrangent  pour  le  regagner  autrement. 

RACES  ET  PUISSANCES  EN  TURQUIE 

La  Turquie  déclinante  était  par  excellence  le  pays  de  la 
liberté  économique.  Cela  ne  signifie  pas  que  l'esclavage  poli- 
tique n'eût  point  de  déplorables  conséquences  pour  la  prospérité 
matérielle.  Mais  commerçait  qui  voulait,  et  comme  il  l'enten- 
dait; si  l'on  avait  des  différends  d'affaires,  on  les  réglait  suivant 
les  lois  qui  plaisaient  le  mieux;  peu  ou  point  d'impôts  pour  le 
négociant  étranger  ou  pour  le  protégé,  et  des  douanes  légères 
parce  que  les  tarifs  étaient  soumis  à  l'agrément  des  puissances. 
On  ne  saurait  souhaiter  plus  de  facilités  pour  les  trafiquants. 
La  médaille  avait  sans  doute  son  revers  :  la  pauvreté  du  pays, 
le  progrès  complètement  arrêté  et  l'anarchie  dans  l'Etat.  Ainsi 
les  affaires  étaient  libres,  mais  restreintes;  l'activité  ralentie 
et  l'outillage  économique  à  peu  près  inexistant. 

Des  conditions  si  spéciales  eurent  pour  conséquence  une 
organisation  commerciale  unique  au  monde.  Des  spécialisations 
économiques  se  produisirent,  et  tandis  que  des  divisions  po- 
litiques vont  exister  désormais,  on  eut  une  division  du  travail 
entre  des  groupements  ethniques.  L'Osmanli,  fonctionnaire, 
guerrier  ou  cultivateur,  restait  à  l'écart.  Les  chrétiens  indi- 
gènes et  les  juifs  faisaient  le  commerce.  Et  le  grand  négoce  était 
aux  mains  des  étrangers. 

L'insécurité  politique  et  commerciale  pour  les  indigènes, 
incita  de  bonne  heure  tous  ceux  qui  avaient  un  prétexte  plau- 
sible pour  le  faire,  à  se  placer  sous  la  protection  des  Occiden- 
taux et  tout  d'abord  des  Français  qui  furent  jusqu'à  hier  la  per- 
sonnification même  de  l'Ouest  européen  dans  le  Proche-Orient. 
La  religion  était  une  excellente  cause.  Le  chrétien  se  faisait 
protégé  français;  et  la  France  donnait  l'instruction  à  ses  fils 
adoptifs.  Ainsi  l'influence  française  et  la  langue  franque  s'éta- 
blirent dans  l'empire  ottoman  ;  notre  commerce  en  bénéficia.  De 
si  bons  résultats  devaient  susciter  des  imitations.  Et  d'autres 
puissances  eurent  leurs  protégés,  leurs  tribunaux  consulaires, 
leurs  églises,  leurs  écoles  et  leurs  postes;  mais  les  Français 
gardèrent  la  première  place.  Les  Israélites,  comme  les  chré- 
tiens, se  mirent  sous  la  protection  de  la  France;  les  Sephar- 
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dim  passèrent  facilement  de  leur  judéo-espagnol  au  français; 
rAlliance  israélite  leur  donna  des  écoles,  et  suivant  le  mot  du 
regretté  Anatole  Leroy-Beaulieu,  leur  «  ouvrit  l'accès  intellec- 
tuel du  monde  moderne  »  (4). 

Ainsi  la  Turquie  régnait  et  ne  gouvernait  guère.  L'empire 
respectait  les  communautés  protégées  par  les  puissances;  les 
communautés  faisaient  d'ailleurs  les  affaires  commerciales  du 
pays;  et  les  puissances  étaient  trop  bonnes  prêteuses  pour 
qu'on  ne  restât  point  en  excellents  termes  avec  elles.  Le 
négoce,  la  finance,  les  travaux  publics  avaient  donc  un  carac- 
tère tout  particulier.  Les  luttes  étaient  des  luttes  d'inlluence 
entre  étrangers,  que  TOsmanli  suivait  nonchalamment.  Tel  un 
grand  seigneur  reçoit  des  invités  qu'il  ne  connaît  guère,  et 
leur  laisse  tout  loisir  de  vivre  à  leur  guise  sur  sa  propriété. 

Ce  temps  est  fini.  Mais  il  reste  un  état  de  fait  qui  influence 
d'une  manière  constante,  et  pour  longtemps  encore,  la  vie 
économique  de  l'ancienne  Turquie  d'Europe.  La  transforma- 
tion actuelle,  essentiellement  politique,  est  l'œuvre  d'une 
volonté  extérieure,  non  d'une  évolution  des  mœurs;  on  n'arri- 
vera à  un  état  stable  que  le  jour  où  l'autorité  et  les  mœurs,  la 
première  par  des  concessions  et  les  secondes  par  une  évolution, 
se  seront  enfin  accordées. 

Les  principes  politiques  seront  tout  différents.  Peut-être,  à 
titre  provisoire,  admettra-t-on  encore  dans  les  jeunes  royau- 
mes, que  certains  éléments  ethniques  conservent  quelque  auto- 
nomie ;  mais  ce  sera  une  autonomie  réduite  au  gouvernement 
intérieur  de  fondations  pieuses,  d'églises  ou  de  synagogues. 
Tous  les  princes  ont  promis  de  respecter  tous  les  cultes;  les 
Bulgares  assurent  qu'ils  ont  bien  de  la  sympathie  pour  les 
Israélites  et  que  les  Grecs  les  persécutent  (2);  M.  Pachitch 
montre  que  les  juifs  arrivent  en  Serbie  aux  plus  hautes  fonc- 
tions (3);  et  le  roi  Georges  lui-même  disait  aux  Saloniciens  qu'il 
allait  parfois  en  villégiature  chez  un  israélite  de  ses  amis.  Les 
musulmans  n'entendent  pas  moins  de  paroles  rassurantes,  et 
Sofia  leur  rappelle  volontiers  que  leurs  coreligionnaires  sont 
dès  longtemps  admis  à  siéger  au  Sobranié.  Tout  cela  est  fort 
bien.  Néaiiaioins,  dans  l'interview  déjà  citée,  M.  Pachitch 
déclarait  que  pour  lui  il  n'y  a  que  des  Serbes,  à  quelque  con- 
fession qu'ils  appartiennent.  Et  l'on  comprend  qu'il  s'exprime 
ainsi.  Mais  oa  comprend  aussi  ce  passage  d'une  lettre  que 
m'écrivait  un  israélite  ottoman,  il  y  a  deux  mois  :  «  11  leur 

(1)  Lettre  au  T-  •lit  d'Union,  de  Smyrne  (mai  1910}. 

(2)  Salonique  </  so7i  avenir,  par  A. -A.  Guéron,  Sophia,  1913. 

(3)  Interview  d  ;  M.  Pachitch  (Indépendant  de  Salonique,  16  mars  1913). 
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faudra  (aux  juifs)  de  grands  efforts  pour  s'adapter,  pour  subir 
le  travail  de  nationalisation  que  Grecs,  Bulgares  et  Serbes  leur 
imposeront.  Plus  de  140.000  Israélites,  passant  au  pouvoir  des 
alliés,  sont  arrachés  à  la  pensée  et  à  la  culture  françaises.  Nos 
grands  établissements  scolaires,  oii  des  milliers  et  des  milliers 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  Israélites  reçoivent  une  ins- 
truction et  une  éducation  selon  la  méthode  et  l'esprit  français, 
seront  dans  la  douloureuse  obligation  de  reléguer  le  français 
au  second  plan,  au  simple  rang  de  langue  vivante  et  de  prendre 
comme  base  d'enseignement  le  bulgare,  le  grec,  le  serbe,  et 
qui  sait,  peut-être  aussi  l'albanais  1  » 

Mon  correspondant  nous  conduit  ainsi  à  la  seconde  consé- 
quence politique  du  nouveau  régime  des  Balkans.  Les  natio- 
nalités indigènes  qui  vivaient  d'une  vie  propre  dans  l'empire 
ottoman  (1)  vont  être  englobées  dans  la  masse  de  leur  nouvelle 
patrie.  Par  suite,  leurs  protecteurs  occidentaux  perdront  l'in- 
fluence que  ces  protégés  leur  assuraient.  L'inlluence  française 
étant  la  plus  forte  et  la  plus  intellectuelle,  la  plus  sentimen- 
tale, souffrira  le  plus.  La  patrie  serbe  ou  bulgare  ou  grecque 
verra  avec  satisfaction  que  ses  fils  ont  des  relations  d'affaires 
avec  tels  ou  tels  étrangers  ;  elle  verrait  au  contraire  avec  une 
jalousie  toute  naturelle,  certains  de  ses  enfants  se  considérer 
comme  des  Français  d'Orient,  Français  de  culture  et  de 
langue.  De  plus  les  hommes  d'Etat  ne  sont  pas  tout  le  pays; 
et  si  justes  soient-ils,  leurs  peuples  ne  regarderont-ils  jamais 
comme  des  compatriotes  d'un  ordre  inférieur  ces  allogènes  qui 
naguère  avaient  une  situation  pratiquement  privilégée?  Un  pro- 
blème social  ne  se  posera-t-il  pas,  sérieux  et  peut  être  pénible? 

Les  conséquences  économiques  se  déduisent  d'elles-mêmes. 
Plus  de  capitulations,  donc  le  droit  commun  et  les  impôts  de 
tous  pour  les  étrangers;  finis  aussi  les  éternels  11  %  ad  valorem 
que  remplaceront  les  hauts  tarifs  de  nations  qui  veulent  créer 
des  industries  à  l'abri  d'une  impénétrable  barrière  douanière. 
Plus  de  tribunaux  consulaires,  plus  de  postes  européennes. 
Quant  aux  «  peuples  internationaux  »  du  Levant,  qui  tenaient 
en  mains  les  affaires,  leur  rôle  sera  fort  amoindri. 

Sans  doute  des  influences  occidentales  existeront  encore.  Les 
guerres  balkaniques  ont  mis  en  relief  les  sentiments  amicaux 
des  royaumes,  notamment  pour  la  France;  les  plus  récentes 
hostilités  ont  créé  ici  un  esprit  serbophile  et  ranimé  le  tradi- 
tionnel philhellénisme.  Nous  avons  des  sympathies  chez  les 
Bulgares  et  chez  les  Turcs.  Enfin,  ce   qui  n'est  pas  le  moins 

(1;  Il  va  sans  dire  que  la  situation  des  juifs  est  ici  prise  comme  exemple  ;  on  en 
pourrait  dire  autant  de  tout  autre  groupe  ethnique  de  l'ancienne  Turquie. 
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imporlnnl,  tout  le  monde  balkanique  a  besoin  de  nos  finan- 
ciers et  de  notre  épargne.  Sachons  toutefois  que  nous  n'avons 
plus  la  situation  privilégiée  qui  fut  la  nôtre  en  Turquie,  que 
pour  tous  les  occidentaux  les  iniluences  seront  plus  rares, 
moins  étendues,  plus  coûteuses  et  qu'elles  occasionneront  des 
compétitions  économiques  et  politiques  plus  âpres  que  dans 
le  passé. 

LA    CRISE    DES    ANCIENS    EMPORIU.MS. 

L'empire  turc  avait  trois  emporiums  :  Constanlinople, 
Smyrne  et  Salonique..  lis  sont  de  ces  villes  qui  existent  depuis 
qu'il  existe  des  hommes  et  qui  commercent.  Et  i!s  continue- 
ront de  trafiquer  tant  que  les  Dardanelles  et  le  Bosphore  seront 
entre  l'Europe  et  l'Asie,  que  les  iles  grecques  resplendiront 
au  soleil  oriental  et  que  le  Vardar  descendra  vers  la  mer.  De 
telles  cités  font  presque  partie  de  la  structure  physique  du  sol. 
Mais  les  événements  leur  imposent  parfois  des  crises  doulou- 
reuses. C'est  peut-être  le  cas  des  transformations  balkaniques. 

La  Thrace  devenue  bulgare—  et  avec  ou  sans  Andrinople, 
elle  sera  bulgare  en  grande  partie  —  Constanlinople  perd  son 
hinterland.  C'est  pourquoi  la  Chambre  de  commerce  ottomane 
<le  la  capitale  a  demandé  au  printemps  dernier  la  création  d'un 
port  franc.  Le  gouvernement  turc  y  j)erdrait  les  recettes  de  la 
douane,  qui  furent  de  90  millions  de  francs  en  1912  (I);  mais 
ces  recettes  diminueront  si  le  régime  actuel  esl  maintenu  après 
les  annexions  balkaniques.  Au  contraire  la  liberté  douanière 
accroîtrait  le  chiffre  des  affaires  et  indirectement  la  producti- 
vité des  impôts  de  la  ville.  Constantinople  pourrait  développer 
ses  industries  locales,  et  la  Turquie  donner  aux  commerçants 
des  garanties  nouvelles  pour  la  justice  et  la  protection  des 
•  marques  de  fabriques,  créer  des  services  de  cabotage,  enfin  et 
surtout  maintenir  les  droits  ad  valorem  au  lieu  de  tomber 
dans  l'erreur  des  spécifications. 

Smyrne  envisage  l'avenir  avec  autant  de  craintes.  Le  gou- 
vernement turc  lient  à  ce  que  les  îles  de  la  côte  restent  sous  la 
souveraineté  du  sultan  à  cause  de  la  contrebande  et  des  agita- 
tions politiques  dont  elles  seraient  le  centre.  Mais  les  Smyr- 
niotes  voient  le  mur  des  tarifs  grecs  s'élever  entre  eux  et  leurs 
clients  de  l'Archipel.  La  Turquie  recevra-t-elle  encore  les  vins, 
les  cuirs,  les  huiles  et  la  gomme  mastique  de  Ciiio,  les  cuirs  et 
les  huiles  de  Samos,  les  huiles  et  les  savons  de  Mitylène? 

Le  cas  est  le  mrme  pour  Constantinople  et  Smyrne;  l'un 
perd  son  hinterland  et  l'autre  son  hintersea  :  le  négociant,  le 

(1)  D'npiès  !a  Frankfurler  Zeilung  (H  juin  1913). 
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producteur  et   le   vendeur  vont   être    séparés  par    des   tarifs 
douaniers. 

A  Salonique,  le  trouble  est  aussi  grand,  —  plus  peut-être  — 
dans  une  situation  assez  différente,  puisque  l'emporium  et  son 
hinterland  sont  enlevés  l'un  et  l'autre  à  la  domination  otto- 
mane. Seulement,  ils  ne  restent  pas  pour  cela  dans  un  même 
état,  et  des  difficultés  sociales  et  politiques  s'ajoutent  aux 
complications  économiques  entrevues.  La  question  a  une 
importance  capitale  qui  exige  un  examen  plus  attentif. 

LE    COMMERCE   SALOMCIEN 

La  situation  de  Salonique  est  exceptionnellement  favorable, 
€t  son  rôle  économique  dépasse  les  limites  des  Balkans.  Il  a  été 
prédit  dès  longtemps  que  ce  port  deviendra  le  point  de  départ 
des  services  maritimes  accélérés  vers  Suez  et  le  monde  au  delà 
de  la  mer  Rouge.  Les  fleuves  qui  coulent  vers  son  golfe  en  font 
le  point  de  concentration  des  produits  du  centre  et  de  l'Ouest  de 
la  péninsule,  et  le  centre  de  distribution  des  produits  im- 
portés. 

L'hinterland  de  Salonique  est  défini  d'une  manière  très  claire 
par  les  négociants  de  cette  ville  dans  leur  lettre  aux  consuls 
des  grandes  puissances  en  janvier  dernier;  document  parti- 
culièrement intéressant  puisqu'il  n'émane  ni  de  politiciens  ni 
de  diplomates,  toujours  tentés  de  forcer  un  peu  les  faits  pour 
le  plus  grand  bien  de  leur  thèse.  Ayant  consulté  leurs  livres  de 
commerce,  ces  négociants  écrivent  :  «  Ces  marchandises  (1) 
«  sont  vendues  par  nous  en  gros,  dans  les  nombreuses  petites 
«  localités  qui  constituent  nos  débouchés,  et  situées  dans  les 
«  régions  de  :  Macédoine,  Gossovo,  Epire,  Albanie,  vilayet  de 
<(  Monastir  et  Novi-Bazar,  bref  dans  les  nombreuses  régions 
«  tributaires  plus  ou  moins  du  port  de  Salonique.  »  D'autre 
part  une  «  personnalité  marquante  du  monde  hellénique  » 
considère  que  (  l'hinterland  salonicien,  sous  la  domination 
«  turque  »  comprenait  l'Albanie,  «  la  Vieille  Serbie,  toute  la 
«  Macédoine,  la  Thrace  occidentale  et  l'Epire  (2)  ». 

L'hintersea,  qui  reçoit  surtout  les  marchandises  serbes, 
d'après  la  même  autorité,  s'étend  à  l'Egypte,  Malte,  la  Grèce  et 
l'Italie. 

Quant  au  caractère  de  son  commerce,  Salonique  est  essen- 
tiellement un  port  de  transit.  De  ses  importations  totales,  le 
transit  représente  60  %,  dont  la  sixième  partie  seulement  con- 

(1)  Il  s'agit  de  garanties  à  obtenir  pour  les  créances  en  soulïrai.ce  du  fait  de  la 
guerre. 

(2)  L'Indépendant  de  Salonique  (23  janvier  1913). 
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tinue  sans  arrêt  jusqu'à  destination.  Salonique  joue  le  rôle  de 
centre  de  distribution.  La  moitié  de  ses  importations  sont 
reçues  par  des  commissionnaires,  qui  les  répartissent  ensuite 
dans  l'intérieur  en  petits  paquets. 

Si  l'on  peut  fixer  ainsi  le  caractère  du  commerce  salonicien, 
il  est  beaucoup  moins  aisé  de  se  faire  une  idée  exacte  de  son 
importance  en  raison  de  l'insuffisance  des  documents  doua- 
niers de  la  domination  ottomane.  Une  récente  publication 
serbe,  basée  sur  les  rapports  des  consuls  autrichien  et  allemand 
à  Salonique  (1),  permet  du  moins  de  dresser  le  tableau  suivant 
pour  l'année  1910  : 

Importations. 

ChilTre  total  des  importations 121  millions  de  francs 

Importations  de  Turquie 11  — 

—  de  l'étranger 110  — 

Principaux  j)roduits  importés. 

Cotonnades 22  — 

Produits  agricoles 17  — 

Denrées  coloniales 12  — 

Confections  et  lingerie 12  — 

Principaux  pays  cVorigine. 

Autriche-Hongrie 24  — 

Angleterre 18,3  — 

Italie 14,6  — 

Allemagne 14,3  — 

France 5  — 

Belgique 5  — 

Il  faut  remarquer  que  l'Autriche-Hongrie  et  la  France  sont  en  diminu- 
tion; et  en  effet,  le  rapport  consulaire  français  n"  927  nous  attribue 
environ  9  millions  de  francs  en  1909.  Les  importations  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  ont  au  contraire  tendance  à  augmenter,  et  les  dernières  sont 
plus  élevées  encore  en  réalité,  à  cause  des  marchandises  dénationalisées 
par  leur  passage  à  Anvers,  Gênes  ou  Triesle.  Sauf  quelques  marchandises 
chères  venant  d'Autriche  par  rail,  toute  cette  importation  se  fait  par  mer. 
Mais  en  1911,  les  importations  italiennes  ont  diminué  en  raison  du 
boycottage,  celles  de  l'Allemagne  ont  également  décru  et  l'Angleterre 
arriverait  au  premier  rang  (2). 

Exportations. 

Chiffre  total  des  exportations 35.240.000  francs 

Ces  exportations  qui  consistent  surtout  en  produits  du  sol  ont  diminué 
par  suite  de  la  guerre.  La  moyenne  est  de  40  à  45  millions  de  francs  et  la 
part  de  la  France  fut  en  1909  de  2  millions  de  francs.  Les  peaux  brutes, 
les  tabacs  et  les  céréales  y  viennent  au  premier  rang. 

Transit. 
Depuis  1906,  Salonique  est  le  port  d'exportation  de  la  Serbie.  En  1910, 
34.038  bœufs  valant  12  millions  de  francs  y  ont  été  embarqués  à  desti- 

(1)  Salonique  et  la  question  balkanique,  par  Milan  A.  Todorovitch. 

(2)  The  New  East,  1.5  novembre  1912. 
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nation,  pour  une  grande  partie,  de  la  Sicile.  Les  autres  articles  se  sont 
chiffrés  par  6.000  wagons  et  15  millions  1/2  de  francs.  Mais  les  importa- 
tions pour  la  Serbie,  via  Salonique,  ne  furent  que  de  1.032  wagons. 

Le  commerce  salonicien,  commerce  de  transit,  si  l'on  ne 
limite  pas  cette  expression  comme  dans  le  tableau  précédent 
à  la  réception  de  marchandises  destinées  à  l'étranger,  dépend 
de  l'organisation  technique  du  port  et  des  bureaux  et  par-dessus 
tout  des  relations  avec  l'arrière  pays. 

L'organisation  du  port  est  insuffisante  actaellement.  L'orga- 
nisation commerciale  est  excellente,  grâce  à  une  population 
vouée  depuis  des  générations  au  négoce.  Quant  à  Tarrière- 
pays,  entièrement  turc  jusqu'à  l'an  dernier,  il  va  se  trouver 
maintenant  partagé  entre  la  Grèce,  la  Bulgarie,  la  Serbie  et 
TAlbanie.  Dans  ces  conditions,  quel  est  l'avenir  du  commerce 
salonicien? 

l'avenir    de    SALONIQUE. 

Nul  pays,  nulle  ville  ne  furent  plus  convoités  que  Salonique 
par  les  «  alliés  »  des  Balkans  ;  les  Bulgares  et  les  Grecs  la 
voulurent  dès  le  premier  jour;  quant  aux  Serbes,  comme  le 
sage  poète,  ils  pouvaient  «  vivre  avec  l'idée  — qu'elle  fut  chérie 
«  et  possédée  —  non  par  eux,  mais  selon  leur  cœur  ».  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  Saloniciens  qui  eurent  la  candeur  de  penser 
que  leur  ville  devrait  appartenir  à  eux,  non  à  d'autres.  Aujour- 
d'hui même,  après  les  batailles  et  les  conférences  alternées, 
aucun  des  désirs  éveillés  par  la  ville  du  Vardar  ne  se  juge 
irréalisable.  Salonique  sera  grecque  depuis  des  années  que  les 
autres  pays  diront  encore  :  u  Peut-être...  »;  et  le  spectateur 
désintéressé  regrettera  encore  qu'on  n'ait  pas  créé  là  une  ville 
neutre  internationale. 

La  Bulgarie  estima  toujours  Salonique  comme  son  futur 
havre  dans  l'Egée.  M.  Popof  (1)  s'exprime  ainsi  :  «  L'intérêt  de 
«  Salonique  est  d'appartenir  au  pays  qui  possède  son  hinter- 
«  land,  au  pays  qui  a  le  plus  de  possibilités  politiques  et  écono- 
«  miques,  au  pays  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  développer  ce  port.  Ce 
«  pays  c'est  la  Bulgarie,  qui  possédera  les  deux  tiers  de  l'hinter- 
«  land  salonicien,  qui  est  le  pays  d'avenir  des  Balkans,  et  qui  a 
«  besoin  d'un  grand  port  sur  l'Egée  oii  elle  sera  puissance  na- 
«  vale  de  premier  ordre  ;  de  plus,  la  Bulgarie  ajoutera  à  l'ancien 
«  hinterland  la  région  de  Kustendil  et  de  Sofia  (2).  Ce  pays  ne 

(1)  Les  études  sur  Salonique  de  M.  C.  Popof  ont  paru  en  mai-juin  dans  l'Echo 
de  Bulgarie,  de  Sofia. 

(2)  M.  Popof  écrivait  avant  la  «  guerre  des  alliés  ».  D'ailleurs,  dès  la  fin  d'avril, 
il  estimait  que  Salonique  grecque  serait  plus  aisée  à  prendre  pour  les  Bulgares  que 
Salonique  internationalisée.  (Voir  The  New  East,  2  mai  1913). 
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«  peut  être  la  Grèce  qui  n'offre  à  Salonique  qu'un  hinterland 
«  réduit  et  pauvre,  qui  n'a  pas  son  avenir  dans  le  nord  des  Bal- 
«  kans,  et  qui  possède  sur  l'Egée  deux  ports  intéressés  avoir 
«  végéter  Salonique.  »  Telle  est  la  thèse  de  M.  Popof;  et  il  ne 
désespère  pas  du  tout  de  l'avenir.  Le  professeur  Danaïlof  a  d'ail- 
leurs complété  cette  argumentation  en  exprimant  Tavis  que  la 
Bulgarie,  force  navale  dans  l'Egée,  j)rendra  Salonique  tout  sim- 
plement parce  qu'elle  en  a  besoin,  parce  que  «  celui  qui  possède 
«  la  Macédoine  doit  posséder  Salonique  »,  enfin  parce  qu'  «  il 
«  se  trouvera  toujours  des  puissances  européennes  disposées  à 
<(  soutenir  énergiquement  les  aspirations  bulgares  vers  la  con- 
«   quête  de  Salonique  »  (1). 

La  thèse  hellénique  l'ut  exposée  avec  plus  de  bonne  grâce 
par  les  hauts  fonctionnaires  grecs  qui  donnèrent  leur  ojiinion 
à  \  Indépendant  de  Salonique  il  y  a  quelque  six  ou  sept  mois. 
Salonique  grecque  perdra  comme  hinterland  la  Thrace  occiden- 
tale, et  en  occident  l'Albanie;  Cavala  (on  le  considérait  alors 
bulgare)  drainera  les  produits  de  toute  une  région  fertile.  iMais 
la  vieille  Serbie,  Uskub  et  Monastir,  en  quelques  mains  qu'ils 
tombent,  devront  commercer  par  Salonique  et  ce  sont  pays 
dont  l'importance  économique  grandira  bientôt.  L'Epire  et  la 
Macédoine  grecques  ayant  les  chemins  de  fer  attendus  seront 
de  même  les  clients  de  ce  port.  Ainsi  Salonique  bénéficiera  de 
la  situation  déjà  acquise,  de  loutillage  de  son  port,  des  rela- 
tions de  ses  commerçants  ;  elle  aura  la  clientèle  de  Ihinterland 
hellénique  et  conservera  celle  de  la  Serbie  avec  qui  une  entente 
douanière  (car  du  Zollverein  balkanique  il  n'est  certes  plus 
question)  se  fera  sûrement;  enfin  elle  bénéficiera  de  l'activité 
de  la  marine  marchande  hellénique. 

Voilà  les  avis  intéressés  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients pour  Salonique,  d'être  grecque  ou  bulgare.  Or,  un  com- 
mencement d'expérience  existe,  puisque  la  ville  est  hellène  de 
fait  et  depuis  plusieurs  mois.  M.  Demerzis,  député  de  l'Attique 
et  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre  hellénique,  verrait  sans 
étonnement,  comme  sans  émotion,  une  crise  économique 
résulter  de  la  guerre  (2).  M.  Cofinas,chef  des  services  financiers 
de  Macédoine,  qui  a  réorganisé  les  services  douaniers,  est 
plus  optimiste.  Mais  le  commerce  considère  avec  regret  le  droit 
de  \  0/0  sur  les  marchandises  en  transit.  Au  début,  pendant  la 
guerre,  deux  droits  se  surajoutaient  :  celui  de  la  douane  turque 
et  celui  de  la  douane  serbe  ou  l)ulgare.  Le  droit  de  1  0/0  est 
bien  moins  dur;  mais  on  conçoit  que  les  Saloniciens  ne  le  trou- 

(1)  VEcho  de  Bulqarie,  11/24  juin  1913. 

(2)  L'Indépendant  de  Salonique,  20  mai  1913. 
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vent  pas  heureux.  Salonique  sera  une  ville  de  transit,  disent 
les  Grecs.  Ils  ont  bien  raison.  Mais  alors,  qu'ils  lui  donnent  un 
maximum  de  liberté'  commerciale  :  si  la  liberté  est  nécessaire  à 
tout  commerce  et  en  tout  pays,  elle  est  indispensable  au  tran- 
sit salonicien. 

Aux  premiers  craquements  de  l'Empire  turc,  Salonique 
espéra  devenir  une  ville  libre  :  affaire  de  sentiment  et  d'intérêt. 
La  plus  grande  partie  et  la  plus  active  et  la  plus  riche  de  sa 
population  est  une  communauté  judéo-espagnole  qui  ne  se 
rattache  à  aucune  nationalité  balkanique;  il  y  avait  là  — 
M.  Israël  Zangwill  l'a  bien  compris  —  il  y  avait  dans  ce  pays 
011  les  juifs  sont  l'aristocratie,  une  occasion  excellente  pour 
donner  l'autonomie  politique  à  un  état  juif;  on  ne  l'a  point 
voulu.  On  pouvait  encore  créer  un  organisme  international, 
une  ville  libre  et  un  port  franc  qui  serait  devenu  l'empo- 
rium  de  toute  la  Macédoine,  ce  que  le  commerce  de  tous  les 
pays  aurait  vu  avec  satisfaction;  il  paraît  n'en  être  plus  ques- 
tion. Pour  les  Saloniciens,  se  gouverner  eux-mêmes  aurait  été 
précieux.  On  dit  que  les  Grecs  les  ont  souvent  maltraités  et 
que  l'administration  s'obstine  à  n'entendre  que  le  grec,  peu 
parlé  dans  la  ville;  pourtant,  on  nous  a  montré  les  feuilles 
du  recensement  en  grec,  français,  judéo-espagnol  et  turc. 
C'est  toujours  un  grand  argument  bulgare  (mais  on  ne  per- 
met plus  aux  Bulgares  de  tels  arguments)  que  les  Grecs  moles- 
tent les  juifs,  et  qu'ils  ruineront  leur  commerce.  Cela  n'est  pas 
impossible  —  ou  du  moins  qu'ils  le  tentent —  et  l'exemple  des 
communautés  juives  de  Patras  et  de  Larissa  ne  serait  pas  très 
rassurant  (1).  Pourtant  M.  Cofinas  rend  hommage  à  l'activité 
Israélite,  et  M.  Dragoumis,  gouverneur  générai  de  la  Macédoine, 
promet  (2)  de  respecter  tout  «  ce  qui  est  un  droit  acquis  »,  et 
«  les  écoles,  les  institutions  diverses,  etc.,  des  autres  commu- 
nautés »  (non  grecques).  Le  correspondant  du  Times  repré- 
sentait en  avril  les  juifs  saloniciens  passifs  et  tristes  devant  la 
destinée  qui  les  menace  d'une  ruine  complète.  Si  une  telle 
ruine  était  consommée  ce  serait  une  grande  perte  pour  l'Orient; 
mais  une  perte  non  moins  grande  pour  la  France  dont  les  se- 
phardim  de  Salonique  représentent  la  pensée  et  les  intérêts 
en  face  de  l'influence  allemande  qui  grandit  chaque  jour  et  qui 
soutient  fermement  ses  juifs  achkénazim  contre  les  sephardim 
que  nous  oublions  en  Europe,  tout  comme  nos  protégés  chré- 
tiens en  Asie  (3). 

(1)  D'après  \e  Jeune-Turc  du  31  décembre  1912. 

(2)  h' Indépendant  de  Salonique,  18  juillet  1913. 

(3)  Cf.  Y. -M.  GoBLET  :  Les  Israélites   orientaux  et  l'influence  française,  dans  la 
Correspondance  d'Orient,  du  16  décembre  1912. 
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Salonique  serca  très  vraisemblablement  une  ville  grecque; 
mais  plus  probablement  encore  un  port  libre.  Après  quelques 
tâtonnements,  on  a  organisé  des  entrepôts  où  les  marchandises 
pourront  séjourner  sous  la  surveillance  di.  la  douane  sans  payer 
les  droits;  on  discute  de  la  qualité  des  entrepôts  privés,  maga- 
sins particuliers  à  double  clef,  l'une  aux  mains  du  négociant, 
l'autre  au  bureau  de  la  douane;  on  propose  —  car  la  construc- 
tion des  docks  immenses  nécessaires  exigerait  des  millions  et 
des  mois —  de  décréter  cité  libre  un  «  bloc  »  de  magasins;  ce 
sont  points  de  détail.  L'essentiel  est  que  le  principe  du  port 
franc  de  Salonique  paraît  définitivement  reçu.  Car  Salonique 
ne  peut  vivre  avec  son  hinterland  national  grec;  il  lui  faut  être 
en  relations,  sans  aucun  obstacle  douanier,  avec  tout  son  hin- 
terland naturel.  Les  Grecs  le  comprennent  et  ils  ont  tout  béné- 
fice à  le  comprendre.  M.  Dragoumis  disait  à  notre  confrère 
M.  Xefussy  qu'il  avait  eu  «  des  auxiliaires  précieux  dans  les 
comitadjis  et  dans  l'armée  bulgare  dont  les  méfaits  et  les 
crimes  commis  contre  tous  les  éléments,  sans  distinction,  ont 
scellé  l'union  des  éléments  essentiels  :  grecs,  musulmans  et 
israélites  »  (1).  Une  politique  économique  antilibérale  à  Salo- 
nique ferait  pareille  union  contre  les  Grecs  :  ils  sont  trop  avisés 
pour  risquer  l'aventure. 

La  paix  rétablie,  on  procédera  à  l'aménagement  du  port  et  à 
la  construction  des  voies  reliant  Salonique  à  la  Serbie  et  à 
rOuest  des  Balkans.  En  effet  —  les  Serbes  sont  les  preuiiers  à 
le  dire  —  la  constitution  de  l'Albanie,  même  une  fois  construit 
le  Danube-Adriatique,  écartera  le  trafic  de  ce  pays  troublé  et 
Durazzo  ne  fera  pas  grand  tort  à  Salonique.  Au  contraire,  la 
paix  politique  et  la  liberté  économique  donneront  ou  port  libre 
de  Salonique  l'importance  que  la  nature  même  lui  a  réservée. 
Car  le  maximum  de  prospérité  ne  peut  être  obtenu  que  grâce  à 
un  maximum  de  liberté  :  liberté  des  individus  et  liberté  des 
transactions. 

Y.    M.     GOBLEl. 


(1)  h' Indépendant  de  Salonique,  18  juillet  1913, 
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Les  combats  autour  de  Tétouan. 

Au  mois  de  juin  dernier,  les  Espagnols,  après  avoir  reçu  les 
premiers  renforts  envoyés  de  la  péninsule  et  de  Mélilla,  entre- 
prenaient de  chasser  les  Djebala  révoltés  qui  bloquaient  Tétouan. 
Nous  avons  raconté  ici  même  (1)  la  sortie  du  17  juin  :  elle  per- 
mit d'installer  le  poste  de  Laouzien,  sur  la  rive  gauche  du 
Martin,  à  7  kilomètres  à  l'Ouest  de  la  ville.  Cette  opération 
était  le  prélude  d'une  marche  sur  le  Fondouq,  combinée  avec 
les  troupes  du  général  Sylvestre,  et  facilitée  par  une  dé- 
monstration de  la  flotte  le  long  des  côtes  de  l'Andjera. 

Depuis  bientôt  deux  mois,  les  renforts  n'ont  cessé  d'affluer, 
et  la  presse  espagnole  indique  tous  les  jours  le  nom  de  nou- 
veaux corps  expédiés  en  Afrique  :  le  général  Alfau  doit  avoir 
aujourd'hui  sous  ses  ordres,  dans  le  Nord  marocain,  environ 
60.000  hommes,  malgré  des  évacuations  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  été  exceptionnellement  nombreuses.  On  a  annoncé  de 
Madrid  le  24  juin  que  le  général  Luque,  ministre  de  la  Guerre, 
avait  l'intention  d'envoyer  au  Maroc  de  nombreux  corps  d'ar- 
mée formant  un  effectif  total  de  80.000  hommes  «  afin  de  frap- 
per un  coup  décisif  ».  Jusqu'à  présent  cette  intention  n'a  pas 
été  réalisée. 

Les  Djebala  ont  également  reçu  de  nouveaux  contingents  :  des 
volontaires  sont  venus  des  tribus  djebala  du  Sud  et  du  Rif; 
dans  la  zone  du  F'ondouq,  Andjera,  Oued-Ras,  Beni-Ider,  Beni- 
Houzmer,  Djebel  Habib,  Beni-Msaouer,  Beni-Arous,  plus  direc- 
tement menacés,  ont  envoyé  presque  tous  leurs  combattants;  de 
sorte  que  le  gouvernement  insurrectionnel  de  Chechaoun  a  pu 
maintenir  devant  le  général  Sylvestre  une  harka  de  1 .500  fusils 
et  envoyer  sur  l'oued  Martin  le  gros  des  forces  dissidentes  dont 
l'effectif,  à  la  fin  de  juin,  dépassait  5.000  hommes. 

La  supériorité  numérique  des  Espagnols  est  incontestable  : 
il  semble  qu'ils  auraient  dû  rapidement  obtenir  des  résultats 
décisifs.  Il  n'en  est  rien  :  à  l'heure  actuelle,  après  des  combats 
acharnés  qui  se  sont   renouvelés   presque  tous  les  jours,  ils 

(1)  Livraison  du  l*""  juillet  1913  des  Quest.  Dipl.  et  Col. 
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n'ont  pas  encore  occupé  le  col  du  Fondouq.  C'est  que  leur 
tâche  est  particulièrement  difficile  :  ils  n'ont  pas  pu  laisser 
Mélilla  dégarni  des  troupes  envoyées  à  Tétouan;  leur  ligne  de 
postes  duKertetde  Sélouan  est  restée  fortement  tenue  pour 
éviter  l'irruption  des  Rifains  dans  le  territoire  péniblement 
conquis  depuis  1909  ;  divers  indices  ont  prouvé  que  cette 
crainte  n'était  pas  chimérique.  L'effectif  réparti  entre  Tétouan 
et  Larache  se  trouve,  de  ce  fait,  ramené  à  35.000  hommes  ou 
iO.OOO  hommes  :  ce  dernier  chiffre  est  contesté  et  le  premier 
plus  vraisemblable.  Toute  la  région  Ceuta-Larache  est  en  in- 
surrection, de  sorte  que  de  nombreuses  troupes  sont  immobi- 
lisées dans  des  garnisons  impossibles  à  abandonner  parce 
qu'elles  sont  le  siège  d'importantes  colonies  européennes  : 
Geuta,  Tétouan,  Larache,  El-Ksar,  Arzila,  sans  compter  les 
nombreux  postes  qui  jalonnent  les  lignes  de  ravitaillement  :  à 
la  douane,  sur  la  route  de  Ceuta,  de  Larache  à  El  Ksar,  etc. 
Cette  situation  est  encore  aggravée  par  l'insécurité  qui  persiste 
jusque  sur  les  lignes  de  communication  et  qui  oblige  à  escor- 
ter fortement  les  convois.  En  réalité,  les  troupes  disponibles 
sur  le  front  atteignent  à  peine  15.000  hommes,  dont  la  tâche 
est  rendue  d'autant  plus  rude  que  les  Espagnols  n'ont  pour 
ainsi  dire  pas  de  service  des  Affaires  indigènes;  aussi  les  con- 
cours qu'ils  peuvent  trouver  dans  les  tribus  sont-ils  insigni- 
fiants; par  contre,  les  malentendus  sont  fréquents:  de  nom- 
breuses destructions  de  villages  exaspèrent  les  indigènes.  Enfin 
les  opérations  sont  rendues  pénibles  par  la  rigueur  de  la  tem- 
pérature qui,  très  élevée  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  a 
déterminé  de  nombreux  cas  d'insolation  dans  des  troupes 
cependant  habituées  à  la  <  'laleur,  mais  surmenées  par  les  dif- 
ficultés du  terrain;  celui-ci,  franchement  montagneux  autour 
de  Tétouan,  nécessite  la  marche  le  long  des  crêtes  de  fortes 
flanc-gardes  :  les  Espagnols,  qui  ont  laissé  un  millier 
d'hommes  dans  le  Barranco-del-Lobo  (le  ravin  du  Loup  ou  du 
Chacal)  au  cours  des  premières  opérations  de  Mélilla,  sont 
particulièrement  attentifs  à  ne  pas  sexposer  de  nouveau  à 
pareil  accident. 

Les  jeunes  troupes  envoyées  de  la  péninsule  ont  combattu 
avec  une  bravoure  et  une  fougue  qu'on  ne  saurait  trop  admirer 
et  digne  en  tous  points  de  la  réputation  séculaire  de  l'infanterie 
espagnole.  Malheureusement,  les  traditions  de  combat  à  rangs 
serrés,  et  l'amour-propre  exagéré  des  officiers  qui  les  fait  aller 
de  l'avant  sans  utiliser  tous  les  couverts,  entraîne  des  pertes 
considérables  :  la  proportion  d'officiers  atteints  est  particuliè- 
rement forte.  De  là  un  inconvénient  spécial  au  point  de  vue 
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de  la  conduite  des  opérations  :  après  chaque  affaire  le  nombre 
des  blessés  est  tel,  qu'il  immobilise  les  colonnes  jusqu'à  ce  que 
les  évacuations  aient  pu  s'effectuer.  Un  dernier  point,  point 
capital  dans  des  opérations  marocaines,  réduit  à  quelques  kilo- 
mètres le  rayon  d'action  des  colonnes  espagnoles  :  c'est  le 
manque  de  moyens  de  transport  ;  le  général  Alfau  ne  dispose 
pas  d'équipages  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  vigou- 
reuse offensive  qui  l'exposerait  à  voir  ses  communications  avec 
Tétouan  coupées  pendant  plusieurs  jours  (1). 

Dans  l'Ouest,  le  général  Sylvestre  paraît  mieux  outillé  : 
moins  gêné  par  le  terrain,  serré  de  moins  près  par  les  indigènes 
chez  lesquels  il  a  su  d'ailleurs  se  ménagera  la  longue  quelques 
relations,  connaissant  mieux  leur  façon  de  combattre,  il  obtient 
dans  l'ensemble  plus  de  résultats  ;  mais  la  nécessité  de  sur- 
veiller les  événements  vers  El-Ksar,  l'a  empêché  jusqu'ici  de 
se  porter  franchement  vers  le  Fondouq  ;  et  au  cours  de  ses 
opérations  il  n'a  pas  quitté  la  plaine. 


* 
*  * 


Le  poste  de  Laouzien  créé,  il  fallait  le  ravitailler.  De  là  une 
série  de  combats  qui  se  sont  livrés  presque  journellement  du 
12  au  20  juin  entre  Laouzien  et  Tétouan.  Le  plus  sérieux  eut  lieu 
le  15  juin  :  le  général  Alfau,  ayant  reçu  les  renforts  qu'il  avait 
réclamés,  fit  partir  avant  le  jour  une  grosse  colonne  compre- 
nant plus  de  o.OOO  hommes  des  trois  armes,  par  la  route  de 
Tanger.  La  colonne,  emportant  plusieurs  jours  de  vivres  et  de 
nombreuses  munitions,  avait  pour  objectif  le  renforcement  de 
la  position  de  Laouzien  ;  pour  cela  elle  devait  installer  deux 
postes  avancés  au  delà  de  l'oued  Bou-Sfiha,  sur  les  premiers 
mamelons  occupés  par  les  Beni-Ider,  en  allant  vers  le  Fon- 
douq. Mais  à  2  kilomètres  du  camp  de  Tétouan,  bien  avant 
d'avoir  atteint  Laouzien,  l'avant-garde  se  heurta  à  un  fort 
parti  de  montagnards  et  le  combat  s'engagea  aussitôt  très  vio- 
lent. Le  nombre  des  assaillants  ne  tarda  pas  à  s'accroître  con- 

(1)  Il  semble  bien  que  ce  soit  surtout  la  nécessité  de  se  procurer  les  moyens  de 
transport  importants,  dont  les  premières  opérations  ont  révélé  la  nécessité,  qui  ait 
obligé  le  gouvernement  espagnol  à  modifier  ses  intentions  primitives.  Après  avoir 
annoncé  une  action  immédiate  et  fait  partir  en  Afrique  les  troupes  nécessaires  un 
revirement  s'est  produit  au  commencement  de  juillet,  et  des  communiqués  de  Madrid 
ont  fait  connaître  que  les  opérations  importantes  n'auraient  pas  lieu  avant  l'automne 
La  construction  du  chemin  de  fer  Ceuta-Tétouan  a  été  interrompue,  celle  d'un  che- 
min de  fer  Douane-Tétouan-Laouzien  entreprise  d'urgence  et  largement  dotée  de 
crédits.  Il  se  produirait  donc  une  période  d'organisation  analogue  à  celle  des  quatre 
derniers  mois  de  1859  dans  la  première  guerre  de  Tétouan. 
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sidérablenient,  et  ce  fut  alors  une  bataille  acharnée  qui  dura 
tout  le  jour,  la  colonne  ne  pouvant  avancer  que  très  lentement 
et  au  prix  des  plus  grandes  difficultés.  Vers  le  milieu  de  l'après- 
midi,  l'ennemi  sans  cesse  repoussé,  ayant  éprouvé  des  pertes 
très  élevées,  commença  à  lléciiir.  Les  Espagnols  prenant  une 
vig^oureuse  offensive  culbutèrent  les  Marocains  au  delà  de 
l'oued  Bou-Sfiha.  l^ne  large  pari  du  succès  revenait  à  Tar- 
tillerie  qui  causa  à  l'ennemi  des  pertes  sensibles  :  de  leur  côté 
les  Espagnols  avaient  une  centaine  d'hommes  hors  de  combat. 
A  côté  de  cette  version  espagnole  il  est  curieux  de  placer  le  ré- 
cit fait  au  correspondant  du  Times  par  des  montagnards  ayant 
pris  part  aux  combats  autour  de  Laouzien  :  ceux-ci  recon- 
naissent que  la  lutte  a  été  acharnée,  et  que  les  pertes  ont  été 
très  lourdes  des  deux  côtés;  mais  ils  ajoutent  que  l'artillerie 
espagnole  et  même  les  mitrailleuses  causent  très  peu  de  dom- 
mages sans  doute  par  suite  de  la  nature  rocailleuse  du  terrain 
qui  offre  beaucoup  de  couverts  admirablement  utilisés  par  les 
indigènes.  Des  mêmes  déclarations,  il  résulte  qu'il  y  a  guerre 
sainte  contre  les  Espagnols,  mais  contre  les  Espagnols  seuls  : 
elle  se  manifeste  par  un  blocus  des  positions  fortifiées,  Tétouan, 
Laouzien,  contre  lesquelles  aucune  attaque  de  vive  force  n'est 
tentée.  Mais  dès  qu'une  colonne  essaye  de  rompre  l'investis- 
sement, les  faibles  contingents  indigènes  laissés  en  surveil- 
lance sont  immédiatement  renforcés  par  tous  les  combattants 
de  la  région  marchant  au  canon,  et  il  suffit  de  quelques  heures 
pour  que  l'offensive  espagnole  se  heurte  à  des  effectifs  impor- 
tants, connaissant  admirablement  le  terrain  qui  est  particuliè- 
rement favorable  à  une  guerre  de  guérillas. 

Les  jours  suivants,  nouveaux  combats  toujours  dans  les  en- 
virons immédiats  de  Laouzien.  Nous  avons  signalé  celui  du 
1!)  juin  :  les  pertes  espagnoles  sont  ce  jour-là  de  20  morts  dont 
4  officiers,  et  plus  de  60  blessés,  chiffre  rectifié.  Le  23  juin, 
un  nouveau  succès  coûte  aux  Espagnols  3  officiers  et  30  soldats 
tués:  1  colonel,  4  officiers  et  48  soldats  blessés.  On  signale 
également  quelques  disparus. 

"  Ce  combat  du  23  juin  est  particulièrement  violent  et  acharné  : 
les  Marocains,  commandés  par  le  chérif  Ould  El  Hàsen  en 
personne,  luttent  avec  impétuosité  et  combattent  souvent 
corps  à  corps.  C'est  que  l'initiative  de  cette  rencontre  appar- 
tient au  général  Alfau,  qui  a  cru  trouver  une  occasion  favo- 
rable pour  enlever  le  camp  de  la  harka  installé  au  débouché 
de  la  route  de  Ghechaoun,  presque  sous  le  canon  de  Laouzien. 
La  colonne  espagnole  passe  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille  ; 
un  retour  offensif  de  l'ennemi  est  repoussé  le  lendemain,  après 


Questions  ùiplomat/çues  et  Coloniales. 


G.Huré. 


228  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

un  combat  acharné  qui  aurait  coûté  aux  Espai;nols  plus  de 
300  hommes  hors  de  combat.  Les  Djébala,  durement  éprouvés 
eux  aussi,  commencent  à  marquer  une  certaine  lassitude  ;  leur 
élan  est  à  peu  près  brisé,  et  si  des  contingents  venus  de  loin 
n'avaient  pas  alimenté  la  harka,  celle-ci  se  serait  probablement 
dispersée.  Mais  les  Espagnols  épuisés,  encombrés  de  blessés, 
reeacnent  une  fois  de  plus  le  camp  de  Tétouan  et  se  contentent 
d'opérer,  les  jours  suivants,  quelques  reconnaissances  à  très 
courte  distance  :  l'une  dirigée  sur  Samsa,  à  3  kilomètres  de  la 
ville,  sert  à  protéger  le  ravitaillement  périodique  de  Laouzien 
contre  les  maraudeurs.  Une  deuxième  comprenant  des  forces 
indigènes  régulières  et  4  compagnies  d'infanterie  espagnole 
monte  sur  le  djebel  Dersa  qui  domine  Tétouan  au  Nord,  et  va 
jusqu'aux  Beni-Salen,  à  4  kilomètres  de  la  ville,  pour  dégager 
la  route  de  (^.euta  :  elle  rencontre  de  nombreux  groupes  hos- 
tiles, mais  devant  la  marche  résolue  des  troupes  espagnoles  ces 
groupes  se  retirent.  Un  lieutenant  espagnol  est  tué,  un  soldat 
blessé.  Les  troupes  rentrent  au  camp  sans  nouvel  incident, 
après  avoir  détruit  plusieurs  douars. 

Le  général  Alfau  s'efforçait  de  donner  quelque  repos  aux 
troupes  surmenées  par  les  dernières  opérations  ;  il  avait  re- 
noncé à  une  petite  expédition,  d'abord  envisagée,  qui  consis- 
tait à  aller  razzier  le  Souq  el  Khemis  dans  la  haute  vallée  du 
Martin,  à  12  kilomètres  au  Nord  de  Laouzien  :  le  Fondouq  restait 
l'objectif  principal  qu'il  s'efforcerait  d'atteindre  aussitôt  que 
possible.  Mais  des  alertes  continuelles  provoquaient  de  nou- 
veaux combats  et  prolongeaient  la  situation  pénible  des  troupes 
espagnoles  autour  de  Tétouan.  Les  nombreuses  canonnades 
dirigées  par  la  flotte  sur  toute  la  côte,  depuis  la  baie  de  Tanger 
jusqu'à  une  vingtaine  de  kilomètres  au  Sud  de  la  douane  de 
Tétouan,  n'avaient  pas  produit  le  résultat  cherché  :  au  dire 
des  indigènes  les  douars,  vides  d'habitants,  n'avaient  pas  souf- 
fert, de  sorte  que  ces  démonstrations  navales  qui  avaient 
causé,  le  18  juin,  un  certain  émoi  à  Tanger  même,  auraient 
été  plutôt  inopportune^?. 

En  résumé,  au  4"  juillet,  les  Espagnols  étaient  concentrés 
dans  Tétouan  et  tenaient  le  poste  avancé  de  Laouzien  :  aucune 
opération  n'avait  eu  lieu  hors  de  la  portée  des  canons  de  ces 
positions.  L'insécurité  empêchait  tout  ravitaillement  local  :  on 
ne  trouvait  plus  rien  au  marché  de  Tétouan,  ni  bois,  ni  charbon, 
ni  légumes  ;  les  œufs  valaient  de  2  fr.  50  à  3  francs  la  douzaine. 
La  vie  matérielle  atteignait  des  prix  fabuleux,  faisant  éprouver 
de  réelles  souffrances  à  la  population  civile  et  en  particulier  à 
la  nombreuse  colonie  espagnole.  Le  général  Alfau  disposait,  à 
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cette  date,  de  15.000  à  16.000  hommes  de  troupes  mobiles  :  il 
avait  reçu  de  Madrid  des  instructions  pour  maintenir  ces  forces 
groupées  et  pour  les  organiser  en  quatre  brigades  mixtes  des- 
tinées y  exécuter  le  plan  de  la  prochaine  campagne  contre  la 
harka  :  ce  plan  comportait  une  action  combinée  des  troupes 
de  Tétouan  avec  celles  de  la  capitainerie  de  Larache  pour  atta- 
quer le  Fondouq. 


* 
*  * 


Le  général  Sylvestre  avait  obtenu  des  résultats  un  peu  meil- 
leurs :  le  18  juin  il  était  parti  d'Arzila,  avait  incendié  le  village 
de  Ber-Rihan,  et  était  venu  camper  au  Souq-el-Tninde  Sidy-el- 
Yamani.  Le  lendemain,  apprenant  que  la  harka  qui  lui  était 
opposée  avait  installé  ses  tentes  dans  la  plaine,  au  Souq-el- 
Arba-el-Aïacha,  à  8  kilomètres  de  Sidy-el-Vamani  et  à  15  ki- 
lomètres d'Arzila,  il  appelait  d'Arzila  une  colonne  composée 
des  bataillons  de  chasseurs,  de  l'artillerie  de  montagne,  d'une 
section  de  mitrailleuses  et  de  troupes  indigènes.  Il  se  portait 
aussitôt  avec  toutes  ses  forces  sur  le  Souq-el-Arba  et  culbu- 
tait l'ennemi  surpris.  Les  troupes  espagnoles  qui  n'avaient  eu 
que  quelques  blessés  occupaient  le  marché. 

Mais  on  signalait  au  même  moment  une  certaine  inquiétude 
dans  la  population  d'El-Ksar  ;  des  rassemblements  de  Djebala 
se  formaient  qui  annonçaient  l'intention  d'attaquer  la  ville. 
Des  mesures  de  défense  étaient  prises,  tandis  que  la  colonne 
de  Souq-el-Arba  regagnait  Sidy-el-Yamaniet  Arzila.  Le  28  juin, 
une  reconnaissance  envoyée  dans  la  direction  du  Tleta-Raïsana 
rencontrait  un  ennemi  nombreux  qu'elle  dispersait.  Elle  per- 
dait 1  soldat  tué  et  8  blessés,  dont  3  indigènes. 

Au  1"'  juillet,  le  général  Sylvestre  se  maintenait  donc  dans 
le  quadrilatère  Larache,  El-Ksar,  Sidy-el-Yamani,  Arzila; 
mais  ses  adversaires,  malgré  leur  petit  nombre,  ne  cessaient 
de  le  harceler;  ils  rendaient  impossible  tout  trafic  sur  la  route 
de  Tanger  à  El-Ksar,  qui  est  la  grande  voie  de  communication 
avec  Fez.  A  plus  forte  raison,  les  troupes  espagnoles  de  la 
capitainerie  de  Larache  ne  prononçaient-elles  aucun  mouve- 
ment dans  la  direction  du  Fondouq. 


* 
*  * 


A  partir  du  commencement  de  juillet,  l'arrivée  de  nombreux 
renforts,  l'organisation  plus  mobile  donnée  aux  troupes  de 
Tétouan,  l'adoption  ferme  d'un  plan  d'ensemble,  permirent  au 
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général  x\.H'au  de  développer  une  action  plus  méthodique.  A 
l'heure  actuelle,  fin  juillet,  les  troupes  espagnoles  ont  légè- 
rement progressé  dans  la  direction  du  Fondouq;  elles  n'ont 
pas  encore  occupé  ce  col  qui  n'est  qu'à  20  kilomètres  de  Té- 
touan,  à  13  de  Laouzien.  Mais  si  les  résultats  matériels  sont 
f>eu  apparents,  il  semble  bien  que  la  dure  campagne  de  ces 
deux  derniers  mois  ait  provoqué  une  grande  lassitude  chez 
les  indigènes;  ceux-ci,  peu  nombreux  au  début  des  hostilités, 
n'ont  même  pas  pu  remplacer  tous  les  guerriers  tombés  dans 
cette  lutte  acharnée.  L'arrière-pays  de  la  zone  espagnole  a 
fourni  tous  les  volontaires  qu'il  était  susceptible  d'envoyer  au 
secours  des  Djebala,  et  la  surveillance  exercée  par  nos  troupes, 
en  particulier  par  le  groupe  d'Arbaoua,  ne  permet  pas  l'afflux 
de  combattants  venant  de  la  zone  française.  Aussi  pensons- 
nous  que  nos  voisins  arrivent  au  bout  de  leurs  peines,  et 
qu'avec  un  peu  de  persévérance  dans  l'effort  ils  obtiendront 
prochainement  la  dislocation  de  la  coalition  formée  contre 
eux  sous  la  direction  du  chérifOuld  cl  Hàsen.  Les  tribus  très 
éprouvées  par  la  guerre,  rejetant  l'une  sur  l'autre  la  respon- 
sabilité de  l'échec  de  leur  tentative,  et  privées  de  leurs  élé- 
ments les  plus  turbulents,  seront  alors  nombreuses  à  offrir 
leur  soumission;  les  autres  n'opposeront  que  des  résistances 
locales  insignifiantes,  si  toutefois  des  destructions  maladroites 
ne  viennent  pas  exaspérer  les  indigènes  et  les  déterminer  à 
une  défense  désespérée.  C'est  à  ce  moment  que  les  Espagnols 
auront  le  plus  à  regretter  de  n'avoir  qu'un  petit  nombre  de 
fonctionnaires  rompus  au  maniement  des  indigènes  :  le 
khalifa  Mouley  el  Madhi  et  son  Makhzen  pourront  leur  rendre 
les  plus  grands  services. 

Les  quatre  brigades  mixtes  constituées  au  début  de  juillet 
continuaient  les  reconnaissances  autour  de  Tétouan  :  le  2  juil- 
let, l'une  d'elles  essuyait  des  coups  de  feu  à  Semsa,  à  4  kilo- 
mètres de  la  ville.  Le  même  jour,  il  fallait  1.000  cavaliers  pour 
escorter  la  famille  du  khalifa  Mouley  el  Madhi  qui  arrivait  en 
voiture  de  Ceuta.  D'ailleurs,  tous  les  jours,  les  avant-postes  et 
les  convois  espagnols  étaient  harcelés.  Le  4  juillet,  un  convoi 
était  attaqué,  et  une  lutte  corps  à  corps  nécessaire  pour  le 
dégager.  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  Laouzien  avait  à  repousser 
une  tentative  dirigée  contre  les  avant-postes  :  la  présence  de 
la  brigade  Primo  de  Rivera  permettait  d'intliger  à  l'ennemi  un 
échec  sérieux.  Les  p]spagnols  perdaient  8  tués  et  20  blessés. 

Le  bruit  courait  à  Tétouan  que  les  mitrailleuses  prises  par 
les  Bekkouya  à  bord  du  Général-Concha  avaient  été  installées 
sur  la  route  du  Fondak  par  le  chef  de  la  harka;  celui-ci  obligeait 
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les  soldats  espagnols  faits  prisonniers  dans  le  combat  dit  24  juin 
à  apprendre  aux  Marocains  à  se  servir  de  ces  canons.  Le  fait 
n"a  rien  d'invraisemblable  et  nous  connaissons  des  cas  ana- 
logues; en  1903,  le  rogui  Bou  Hamara  voulut  aussi  contraindre 
un  artilleur  indigène  prisonnier  à  servir  les  mitrailleuses  enle- 
vées au  sultan.  Enfin  l'état  d'esprit  d'une  partie  de  la  popula- 
tion indigène  à  Tétouan  devenait  moins  satisfaisant  qu'au 
début  de  l'occupation  espagnole  :  les  environs  de  Tétouan 
ircendiés,  le  marché  déserté,  tout  était  à  des  prix  inabordables, 
au  moment  même  oii  la  population  ouvrière  manquait  de  tra- 
vail. La  vie  matérielle  devenait  impossible.  Aussi  signalait-on 
un  certain  mécontentement,  sans  qu'aucun  indice  sérieux  per- 
mit de  croire  à  une  entente  entre  les  citadins  et  les  Djebala. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  gouvernement  de  Madrid, 
obligé  détenir  compte  d'une  opinion  publique  un  peu  nerveuse, 
prit  la  décision  de  suspendre  les  opérations  militaires  jusqu'en 
octobre,  et  d'envoyer  des  émissaires  pour  engager  des  pour- 
parlers avec  les  chefs  indigènes  les  plus  influents  du  Nord  de 
l'Afrique.  Il  comptait  ainsi  être  à  même  de  préparer  à  son  aise 
les  futures  opérations  :  son  plan  consistait  à  accumuler  le  plus 
grand  nombre  de  forces  à  Tétouan  et  à  El-Ksar  pour  agir 
simultanément  à  l'Ouest  et  à  l'Est  de  la  zone  espagnole.  Les 
questions  qui  préoccupaient  particulièrement  le  gouvernement 
espagnol  étaient  l'installation  des  services  sanitaires  et  des 
hôpitaux,  et  le  bon  fonctionnement  des  services  administratifs 
capables  d'assurer  le  prompt  ravitaillement  des  troupes.  Ces 
questions  résolues,  l'attaque  serait  reprise  énergiquement 
avec,  comme  premier  objectif,  l'occupation  des  défilés  du  Fon- 
dak.  43.000  hommes  seraient,  à  cet  efTet,  réunis  à  El-Ksar, 
Arzila,  Tétouan  et  Laouzien. 

* 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  le  moment  n'était  guère  oppor- 
tun pour  interrompre  les  opérations.  C'était  le  sûr  moyen  de 
laisser  les  indigènes  se  ravitailler,  se  reformer  et  reprendre 
toute  leur  audace;  en  octobre,  les  Espagnols  auraient  éprouvé 
les  grosses  difficultés  qui,  nous  l'avons  montré  à  plusieurs 
reprises  pour  la  zone  française,  sont  le  résultat  inéluctable  de 
pareils  atermoiements.  Fort  heureusement  pour  nos  voisins, 
leurs  adversaires  ne  cessèrent  pas  leurs  attaques;  l'allant  des 
troupes  espagnoles  fit  le  reste  et  les  opérations  continuèrent. 

A  Tétouan,  un  convoi  de  munitions  parti  le  8  juillet  pour 
Laouzien  était  attaqué  par  les  Beni-Ider  et  les  Andjera,  à  3  ki- 
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lomi^tres  de  la  ville.  Le  feu,  ouvert  à  10  heures  du  matin,  ne 
cessait  qu'à  7  heures  et  demie  du  soir  :  pendant  tout  ce  temps, 
l'artillerie  du  camp  et  de  la  citadelle  ne  cessait  de  tonner.  Le 
convoi  de  retour  vers  3  heures,  la  hrigade  de  soutien  Primo 
do  Rivera,  qui  couvrait  au  Nord,  restait  engagée  et  ne  rentrait 
au  camp  qu'à  7  heures  et  demie.  Les  pertes  des  deux  parts 
étaient  élevées  :  les  Espagnols  avaient  mis  en  ligne  3  brigades, 
environ  9.000  hommes. 

Le  1 1  juillet,  les  4  brigades  représentant  un  effectif  de  12.000 
hommes,  déblayaient  l'éperon  de  Laouzien  en  chassant  des 
groupements  qui  s'étaient  installés  à  Sadina,  à  1.500  mètres 
du  poste  espagnol,  puis  remontaient  l'oued  Martin  dans  la 
direction  du  Souq-el-Khmis;  elles  s'avançaient  ainsi  jusqu'à 
5  kilomètres  au  Nord  du  pont  de  Bou-Sfeha.  Une  lutte  acharnée 
s'engageait  contre  les  Andjera  descendus  en  masse,  et  soutenus 
par  un  renfort  de  Rifains.  La  chaleur  torride  causait  une  cin- 
quantaine de  cas  d'insolation  dans  les  troupes  espagnoles  qui 
regagnaient  Laouzien  à  5  heures  du  soir;  à  Tétouan,  on  décla- 
rait que  cette  journée  avait  été  la  plus  pénible  de  toute  la  cam- 
pagne. Les  soldats  espagnols  y  donnaient  une  preuve  de  plus 
de  leur  vaillance  et  de  leur  endurance  ;  les  pertes,  élevées  pour 
les  deux  adversaires,  étaient  annoncées  comme  ayant  été  pour 
les  4  brigades  mixtes  de  63  hommes  tués  ou  blessés  :  1 3  de  la 
brigade  Primo  de  Rivera,  27  de  la  brigade  Arraiz,  9  de  la  bri- 
gade Berenguer,  14  de  la  brigade  Prieto. 

Les  troupes  espagnoles  rayonnaient  dorénavant  à  plus  grande 
distance.  Un  détachement  (Bermudez),  après  une  marche  pé- 
nible, atteignait  même  une  position  proche  du  Fondouq  et  y 
pissait  la  nuit  du  15  au  16  juillet.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  soit 
resté,  mais  on  voit  que  nos  voisins  ne  sont  pas  éloignés  d'avoir 
atteint  l'objectif  immédiat  qu'ils  s'étaient  fixé.  En  revanche, 
les  maraudeurs  se  multiplient  sur  la  route  de  Ceuta  et  sur 
celle  de  la  Douane,  apportant  ainsi  une  sérieuse  gène  au  ravi- 
taillement et  immobilisant  des  effectifs  importants. 

Du  côté  d'Arzila,  le  général  Sylvestre  qui  avait  regagné  El- 
Ksar  essayait  de  dégager  la  route  de  Tanger  :  le  l"""  juillet, 
nouvelle  reconnaissance  vers  Tlata-Raïsana,  nouvel  engage- 
ment sans  importance.  Le  5,  combat  sur  l'oued  Mkhazen  à  une 
vingtaine  de  kilomètres  au  Nord  d'El-Ksar.  La  colonne  espa- 
gnole se  heurte  à  une  harkâ  importante  qui  attendait  le 
combat  et  ne  tardait  pas  à  précipiter  très  chaudement  l'action. 
Le  général  Sylvestre  voulant  éviter  un  trop  gros  effort  ramène 
une  partie  de  sa  colonne  en  arrière,  vers  El-Ksar,  tandis 
qu'une  autre   partie  se  rabat  sur  le  poste  d'El-Yamani.  Dans 
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ce  mouvement  de  retraite,  les  troupes  espagnoles,  fortement 
harcelées,  souffrent  beaucoup.  Le  lendemain,  6  juillet,  les  vil- 
lages autour  d'El-Ksar  sont  incendiés  par  de  nombreux  contin- 
gents marocains.  Le  7  juillet,  El-Ksar  et  les  campements 
reçoivent  l'attaque  des  Djebala  :  ceux-ci  réussissent  à  péné- 
trer dans  les  faubourgs,  mais  finalement  repoussés  avec  de 
grosses  pertes,  ils  se  replient,  laissant  sur  le  champ  de  bataille 
plus  de  100  morts  et  de  nombreuses  armes.  Cet  assaut  coûte 
aux  Espagnols  18  tués,  3  officiers  et  18  soldats  blessés.  Le 
général  Sylvestre  multiplie  alors  les  reconnaissances  vers  La- 
rache,  vers  leTleta,  autour  d'Arzila  et  de  Sidy-el-Yamani,  pour 
déblayer  les  routes  infestées  de  maraudeurs  provenant  des 
assaillants  d'El-Ksar.  Enfin,  le  14  juillet,  il  lance  deux  colonnes 
sur  les  villages  Ahl-Serif,  disséminés  au  pied  des  premiers 
contreforts  :  au  prix  de  27  hommes  mis  hors  de  combat,  il  dis- 
perse deux  rassemblements  ennemis,  razzie  huit  villages  et 
obtient  une  demande  d'aman.  Les  jours  suivants,  plusieurs 
fractions  indigènes  de  la  plaine  font  également  des  offres  de 
soumission. 

Il  semble  donc  bien  que  les  dissidents  renoncent  à  la  lutte  : 
la  magnifique  bravoure  déployée  par  les  Espagnols,  et  que 
leurs  adversaires  eux-mêmes  reconnaissent,  a  brisé  l'élan  des 
Djebala.  Une  politique  de  douceur,  d'apprivoisement,  fera  le 
reste,  et  rétablira,  dans  un  avenir  que  nous  espérons  peu 
éloigné,  une  situation  normale  dans  le  Nord  marocain,  en 
particulier  autour  de  l'enclave  de  Tanger. 

Arjiatte. 
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La  paix  de  Bucarest. 

L'entente  s'étant  établie  entre  les  Etats  balkaniques,  et  grâce  à 
l'active  intervention  de  la  Roumanie,  pour  discuter  en  commun,  à 
Bucarest,  les  conditions  de  la  paix,  la  Conférence  de  Bucarest  s'est 
ouverte  le  30  juillet  et  sa  première  décision  a  été  pour  convenir  une 
suspension  d'armes  de  cinq  jours,  délai  qui  a  été  par  la  suite  pro- 
longé de  trois  jours.  Le  6  août,  l'accord  était  réalisé  sur  tous  les 
points  principaux  entre  les  Etals  alliés,  la  Roumanie  et  la  Bulgarie, 
et  le  10  août  le  traité  de  paix  a  été  signé,  comportant  la  démobilisa- 
tion immédiate  des  belligérants.  Voici  le  compte  rendu  résumé,  jour 
par  jour,  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Première  journée.  —  La  conférence  ouvre  ses  séances  le  30  juil- 
let, à  4  heures  de  Taprès-midi.  Les  délégués  sont  : 

Pour  la  Serbie:  MM.  Pachitch,  président  du  Conseil;  Ristitch,  ministre 
de  Serbie  à  Bucarest  ;  Spalaïkovitch,  ancien  ministre  à  Sofia  ;  le  colonel 
Smilianitch  et  le  lieutenant-colonel  Kalavatovitcli,  attachés  à  la  légation 
de  Bucarest  ;  Chamovitch,  chef  du  secrétariat  de  la  présidence  et  Gabrilo- 
vitch,  secrétaire  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Pour  le  Monténégro  :  MM.  le  général  Voukotitcli,  président  du  Conseil  ; 
Matanovitch,  ancien  ministre. 

Pour  la  Grèce  :  MM.  Venizelos,  président  du  Conseil  ;  Panas,  ancien 
ministre  à  Sofia  ;  Politis,  expert  ;  les  capitaines  Exedactilos  et  Palis. 

Pour  la  Bulgarie  :  MM.  Tontchef,  minisire  des  Finances  ;  général  Fit- 
chef,  lieutenant-colonel  Stanciof  et  les  attachés  Radef,  Papazof,  Dimitrof, 
Ischerkof  et  Ixanof. 

Pour  la  Roumanie  :  le  président  du  conseil  M.  Majoresco  ;  MM.  Take 
Jonesco,  ministre  de  l'Intérieur  ;  Marghiloman,  ministre  des  Finances  ; 
Dissesco;  le  général  Coanda  et  le  colonel  Christesco. 

M.  Majoresco,  nommé  d'acclamation  président  de  la  Conférence, 
propose  une  suspension  d'armes  de  cinq  jours  et  sa  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  ligne  de  démarcation  sera  fixée  à  distance  égale  de  la  ligne  des 
avant-postes  occupés  à  la  date  du  31  juillet  à  midi;  cette  ligne  de  démar- 
cation sera  marquée  de  drapeaux  blancs  ; 

2"  La  suspension  d'armes  durera  cinq  jours  ;  elle  commencera  à  midi, 
heure  de  l'Europe  centrale  ; 
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3°  Les  mouvemeuts  de  troupes  et  les  approvisioanements,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  pas  empêchés  en  arrière  des  lignes  d'avant- 
postes  ; 

4°  A  titre  de  réciprocité,  les  belligérants  se  communiqueront  respective- 
ment les  présentes  dispositions  afin  que,  sur  toutes  les  lignes,  les  hosti- 
lités cessent  simultanément  ; 

0"  Les  quartiers  généraux  seront  informés  d'urgence  afin  qu'ils  puissent 
donner  les  ordres  nécessaires  ; 

6°  Les  prescriptions  des  articles  50  [et  31  de  la  convention  concernant 
les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  seront  appliquées. 

Deuxième  journée.  — La  deuxième  séance  plénière  de  la  Confé- 
rence, le  3i  juillet,  a  été  très  courte.  M.  Majoresco  a  proposé  que  les 
membres  de  la  Conférence,  se  groupant  d'après  les  intérêts  en  litige, 
se  fassent  réciproquement,  en  séance  privée,  des  propositions  de 
façon  que  les  questions  principales  reviennent  devant  la  Conférence 
déjà  discutées  et  éclaircies.  Les  chefs  de  mission  ont  approuvé  cette 
proposition  et  la  séance  a  été  levée.  Après  la  séance,  les  délégués 
roumains  et  bulgares  ont  tenu  une  conférence  particulière  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  de  9  heures  a  minuit,  afin  de  discuter 
les  questions  spéciales  à  la  Roumanie  et  à  la  Bulgarie,  relativement 
au  tracé  de  la  nouvelle  frontière  de  la  Dobroudja  qu'a  présenté  le 
gouvernement  roumain.  Les  délégués  bulgares  ayant  formulé  cer- 
taines objections,  la  réunion  a  été  remise  au  lendemain. 

Troisième  journée.  —  Le  1"  août,  troisième  séance  plénière,  de 
pure  forme  également.  Le  président,  M.  Majoresco,  a  proposé  de 
remettre  la  séance  au  lendemain  dans  l'espoir  que  la  discussion 
engagée  entre  la  Bulgarie  et  les  belligérants  aurait  pris  une  forme 
précise.  M.Tontchef,  délégué  bulgare,  a  déclaré  qu'il  venait  de  rece- 
voir par  écrit  les  propositions  des  alliés,  et  que  la  Bulgarie  allait 
faire  des  contre-propositions.  La  séance  a  été  levée  aussitôt.  Dans  la 
matinée,  les  délégués  roumains  et  bulgares  s'étaient  réunis  pour 
discuter  du  tracé  de  la  frontière  roumano-bulgare,  mais  sans  avoir 
pu  arriver  à  une  entente  définitive.  Dans  la  matinée  également,  les 
délégués  grecs  et  serbes  s'étaient  mis  d'accord  pour  rédiger  en  ces 
termes  leurs  propositions  de  paix  : 

1°  Les  alliés  demandent,  comme  frontière,  le  cours  de  la  Strouma,  à 
partir  de  l'ancienne  frontière  bulgaro-turque  jusqu'à  Sarbdere,  de  là,  sous 
la  cote  1314,  la  frontière  gagne  le  mont  Tchengel,  puis  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux  jusqu'à  Tragarz  pour  se  diriger  au  Nord  et  au  Nord- 
Ouest  vers  la  cote  1152;  elle  traverse  ensuite  Mesta  jusqu'à  Kuba  et  gagne, 
en  passant  par  Sipkova  et  Daliboska,  la  ligne  de  partage  des  eaux  jusqu'à 
la  cote  2162,  près  de  Kustar.  De  ce  point,  elle  prend  la  direction  de  Tcheg- 
dada,  passe  à  Morgazau,  puis  à  Mégona  et  à  Tokadjida  et  va  jusqu'à 
Kordjala,  descend  alors  vers  le  Sud,  traverse  Kaplaksepe  et  Galirerîope 
et  aboutit  à  la  mer  Egée  à  3  kilomètres  à  l'Est  de  Makri  ; 

2"  La  Bulgarie  renonce  à  toutes  les  prétentions  sur  toutes  les  îles  de  la 
mer  Egée; 

3°  Une  indemnité  sera  accordée    aux   habitants   et  il  sera  procédé  au 
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règlement  de  toutes  les  questions  litigieuses  relatives  à  la  frontière  serbo- 
bulgare; 

4"  Le  maintien  de  la  liberté  des  écoles,  des  églises  et  des  communautés 
grecques  en  Thrace  sera  garanti. 

Quatrième  journée.  —  La  quatrième  séance  plénière  de  la  Confé- 
rence s'est  ouverte  à  quatre  heures,  le  2  août,  et  a  été  aussi  courte 
que  les  précédentes.  Le  président,  M.  Majoresco,  a  proposé  que  la 
prochaine  séance  ait  lieu  le  't ,  «  dans  l'espoir,  a-t-il  dit,  que  la  journée 
du  3  restant  libre  sera  employée  à  préparer  une  solution  que  les 
peuples  anxieux  attendent  de  la  sagesse  de  la  Conférence.»  La  séance 
a  été  ensuite  levée.  Aussitôt  après,  les  délégués  bulgares,  dans  une 
entrevue  privée  avec  les  délégués  serbes,  grecs  et  monténégrins,  ont 
fait  connaître  leurs  contre-propositions  dont  voici  la  teneur  : 

Premièrement,  la  nouvelle  frontière  commence  à  l'ancienne  frontière 
serbo-bulgare,  se  dirige  ensuite  vers  le  Sud  en  passant  entre  Koumanovo 
et  Egri-Palanka,  puis,  traversant  le  Vardar  entre  Velès  et  Ichtip,  gagne 
Morichovo,  près  de  Monastir;  de  là,  en  passant  par  Moglen,  Guevgheli  et 
Kukus,  elle  traverse  la  Strouma  et  passe  à  Serrés  pour  aboutir  au  golfe 
d'Orfano. 

Ce  tracé  laisserait  en  territoire  bulgare  Egri-I^alanka,  Kratovo,  Kot- 
chana,  Ichtip,  Radovitch,  Stroumnitza,  Doyran,  Serrés,  Demir-Hissar  et 
Cavalla. 

Les  Grecs,  dans  les  pourparlers  avec  les  Bulgares,  ont  reculé  la  fron- 
tière de  Makri  jusqu'au  golfe  de  Lagos. 

Deuxièmement,  étant  donné  que  la  décision  relative  aux  îles  de  la  mer 
Egée  est  confiée  à  la  Conférence  dos  ambassadeurs  de  Londres,  la  Bul- 
garie ne  peut  accepter  aucun  engagement  de  ce  côté. 

Troisièmement,  la  Bulgarie  ne  peut  pas  reconnaître  la  légitimité  de  la 
demande  des  alliés  concernant  l'indemnité  à  accorder  aux  habitants. 

Quatrièmement,  la  Bulgarie  consent  à  ce  que  les  questions  litigieuses 
concernant  l'ancienne  frontière  serbo-bulgare  soient  soumises  à  l'examen 
d'une  commission  internationale  qui  sera  nommée  par  les  puissances. 

Cinquièmement,  la  Bulgarie  admet  le  principe  d'après  lequel  les  belli- 
gérants s'engagent  réciproquement  à  accorder  à  toutes  les  nationalités 
habitant  leur  territoire  une  entière  liberté  scolaire  et  religieuse. 

MM.  Pachitch  et  Venizelos  ont  déclaré  ces  contre-propositions 
inacceptables.  Cependant,  M.  Pachitch,  dans  le  but  d'activer  la 
marche  des  travaux  de  la  Conférence,  a  proposé  de  ramener  la  nou- 
velle frontière,  en  ce  qui  concerne  la  Serbie,  à  une  ligne  partant  de 
Tsarévoloso  et  aboutissant  à  Boulkova,  sur  le  lac  du  même  nom.  De 
son  côté,  M.  Venizelos  a  déclaré,  dans  un  même  sentiment,  qu'il 
acceptait  de  porter  à  la  baie  de  Lagos  la  limite  extrême  des  préten- 
tions grecques.  Les  délégués  bulgares  ont  demandé  alors  aux  alliés 
de  vouloir  bien  leur  soumettre  un  tracé  précis  sur  la  carte.  Ce  docu- 
ment leur  a  été  remis  le  soir  même. 

Cinquième  journée.  —  Le  dimanche  3  août,  pas  de  réunion  plé- 
nière de  la  Conférence;  mais  dans  une  réunion  particulière  l'entente 
s'établit,  complète  et  définitive,  entre  les  délégués  roumains  et  bul- 
gares réunis  sous  la  présidence  de  M.  Majoresco.   Le  tracé  de  la 
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nouvelle  frontière  est  homologué  par  les  signatures  des  délégués 
militaires,  en  attendant  que  le  traité  indique  les  détails  du  tracé.  La 
question  des  écoles  et  des  églises  roumaines  dans  les  territoires 
conquis  par  la  Bulgarie  est  acceptée  dans  la  forme  proposée  par  la 
Bulgarie  à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg.  La  Bulgarie,  égale- 
ment, accepte  l'obligation  de  raser  les  fortifications  existant  à  Roust- 
chouk  et  à  Choumla,  et  la  défense  d'en  élever  aucune  dans  le  terri- 
toire intermédiaire,  ni  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  autour  de 
Baltchik. 

Dans  l'après-midi  les  délégués  alliés  et  bulgares  tiennent  une 
longue  séance  particulière  pour  discuter  de  la  nouvelle  frontière 
commune.  L'accord  ne  peut  s'établir. 

Sixième  journée.  —  Le  i  août,  à  9  heures  du  matin,  cinquième 
séance  plénière  de  la  Conférence,  très  courte,  mais  marquée  par 
deux  déclarations  importantes  faites  avec  fermeté  par  le  président, 
M.  Majoresco.  La  première  concerne  l'entente  bulgaro-roumaine  :  le 
président,  en  rendant  compte  du  protocole  signé  entre  les  plénipo- 
tentiaires bulgares  et  roumains  a  tenu  à  faire  remarquer  qu'il  ne 
s'agissait  là  que  d'une  partie  intégrante  d'un  tout,  sans  valeur,  par 
conséquent,  si  d'autres  accords  partiels  entre  les  puissances  amies 
de  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  ne  venaient  pas  résoudre  l'ensemble 
des  questions  en  litige.  En  second  lieu,  en  proposant  la  prolon- 
gation de  la  suspension  d'armes,  M.  Majoresco  a  précisé  que  celle-ci 
ne  saurait  être  dorénavant  renouvelée.  Après  l'adoption  à  l'unani- 
mité de  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  de  trois  jours,  la 
séance  a  été  levée.  Il  a  été  décidé  que,  comme  à  la  Conférence  de 
Berlin,  des  entrevues  privées  auraient  lieu  entre  les  représentants 
des  divers  Etats.  La  première  de  ces  entrevues  a  eu  lieu  à  4  heures. 
La  discussion  a  porté  presque  exclusivement  sur  la  question  de 
Cavalla.  Sur  les  instances  de  M.  Majoresco,  les  délégués  grecs  ont 
consenti  à  accorder  quelques  concessions  en  ce  qui  concerne  la 
délimitation  de  la  frontière  avec  la  Bulgarie. 

Septième  journée.  — LeTj  août,  sixième  réunion  plénière  de  la  Con- 
férence. Les  délégués  ne  peuvent  apporter  aucun  fait  nouveau; 
mais  le  président,  M.  Majoresco,  fait  un  appel  pressant  aux  pléni- 
potentiaires, «  car  il  est  indispensable,  dit-il,  que  dès  demain  la 
«  Conférence  puisse  s'occuper  des  questions  concrètes,  l'espace  de 
«  temps  qui  reste  libre  avant  l'expiration  de  l'armistice  ne  permet- 
«  tant  plus  d'ajourner  ces  résolutions  ». 

Huitième  journée.  —  Le  6  août,  septième  séance  plénière.  La  paix 
est  conclue  verbalement.  Stroumnitza  est  attribuée  à  la  Bulgarie; 
Cavalla  à  la  Grèce.  Voici  dans  quelles  conditions  s'est  fait  l'accord. 
Les  délégués  serbes  et  bulgares  s'étaient  réunis  dans  la  matinée 
pour  discuter  des  points  de  la  nouvelle  frontière  de  la  Macédoine  en 
litige  entre  les  deux  délégations  et  M.  Pachitch  avait  déclaré  que, 
pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  conclure  la  paix  le 
plus  rapidement  possible  et  de  ses  dispositions  conciliantes,  la 
Serbie  consentait  encore  à  céder  la  ville  de  Stroumnitza.  Les  délégués 
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décidèrent  alors  de  se  réunir  de  nouveau  dans  l'après-midi  et  au 
bout  de  trois  quarts   d'heures  ils  purent  annoncer  à  M.  Majoresco 
que  l'accord  était  enfin  conclu  entre  eux.  De  4  à  o  heures,  les  Bul- 
gares et  les  Grecs  cherchèrent  à  leur  tour  à  trouver  un  terrain  d'en- 
tente, mais  sans  y  réussir,  k  5  heures,  la  séance  plénière,  qui  avait 
été  retardée  pour  permettre  aux  délégués  serbes,  bulgares  et  grecs 
de  se  mettre  d'accord,  s'ouvrit  sous  la  présidence  de  M.  Majoresco, 
qui  aussitôt  insista  pour  que  les  délégués  grecs  et  bulgares  fissent 
un  nouvel  efïbrt  afin  de  concilier  leurs  points  de  vue.  La  séance  fut 
alors  suspendue,  et  pendant  cette  suspension  les  délégués  grecs  et 
bulgares  se  livrèrent  à  un  actif  échange  de  vues,  tant  avec  M.  Majo- 
resco et  les  plénipotentiaires  roumains  qu'avec  les  délégués  serbes. 
A  ce  moment  se  produisit  de  la  part  du  général  Coanda  une  inter- 
vention qui  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la  suite  des  débals. 
M.   Venizelos  ayant  déclaré  qu'il  avait  reçu  des  instructions  très 
précises  d'Athènes  et  qu'il  était  impossible  de  porter  la  frontière  au 
delà   de  l'embouchure  du  Karasou,   le  général  Coanda,   qui   avait 
déjà  eu  l'occasion  de  voir  le  matin  M.  Venizelos  et  d'étudier  attenti- 
vement le   tracé   revendiqué  par  la  Grèce,  crut  devoir  assurer  à 
M.  Venizelos  qu'une  modification  pouvait  être  accordée  sur  la  ligne 
entre  l'embouchure  du  Karasou  et  Klatch,  qui  signifie  clef  en  serbe, 
et  qui  forme  le  point  d'intersection  des  trois  nouvelles  frontières 
projetées  pour  la  Serbie,  la  Grèce  et  la  Bulgarie.  Se  rendant  à  la 
compétence  du  général  Coanda,  M.  Venizelos  consentit  à  ce  nouveau 
tracé.  Les   Bulgares  et    les   Grecs   réussissaient   alors  à  se  mettre 
d'accord  et  en  avisaient  M.  Majoresco  qui,  en  rouvrant  la  séance  plé- 
nière à  7  h.  30,  put  annoncer  que  l'entente  était  complète  et  que  la 
paix  était  faite. 

Neuvihne  journée.  — Le  7  août,  la  Conférence  a  tenu  deux  séances 
plénières,  la  première  dans  la  matinée,  la  seconde  dans  l'après-midi. 
Dès  le  début  de  la  séance  du  matin,  M.  Venizelos  a  annoncé  que 
l'accord  était  fait  entre  les  délégués  grecs  et  bulgares  sur  la  frontière 
à  tracer  entre  les  alliés  et  les  Bulgares,  et  M.  Tontchef  a  confirmé 
cette  déclaration.  M.  Majoresco  a  dit  alors  que,  le  principe  de  la  paix 
étant  indubitablement  acquis,  la  Conférence  devait  proclamer  un 
armistice  sine  die.  Cette  proposition  fut  admise  et  les  chefs  de  mis- 
sions se  chargèrent  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  des  armées. 
Le  président  déclara  qu'il  n'y  aurait  pas  à  signer  des  préliminaires 
de  paix,  mais  une  paix  définitive.  Il  proposa  à  chaque  pays  de  dési- 
gner un  délégué  chargé  de  rédiger  le  protocole  et  de  préparer  le 
traité  de  paix. Les  délégués  furent  ensuite  désignés:  M.Spolaïkovitch 
pour  la  Serbie,  le  général  Coanda  pour  la  Roumanie,  M.  Politis  pour 
la  Grèce,  M.  Matanovitch  pour  le  Monténégro,  M.  Tontchef  pour  la 
Bulgarie.  Dans  la  séance  de  l'api-ès-midi,  lecture  fut  donnée  des 
procès-verbaux  arrêtés  entre  les  délégués  militaires  grecs  et  bul- 
gares d'un  côté,  serbes  et  bulgares  de  l'autre,  sur  l'accord  intervenu 
en  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  frontière  serbo-bulgaro- 
grecque.  Ces  procès-verbaux,  qui  indiquent  avec  précision  la  ligne 
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arrêtée  entre  les  alliés  et  les  Bulgares,  furent  renvoyés  au  secréta- 
riat de  la  Conférence  pour  être  joints  au  compte  rendu  de  la  séance. 
Le  protocole  d'armistice  rédigé  par  les  délégués  militaires  des  alliés 
et  des  Bulgares  fut  ensuite  approuvé  sans  objection. 

Dixième  journée.  —  Le  8  août,  dixième  séance  plénière  de  la 
Conférence.  M.  Majoresco  a  rendu  compte  des  démarches  dont  il 
avait  été  saisi  de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie  ten- 
dant à  la  revision  du  traité,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  Cavalla.  Au  nom  de  la  délégation  bulgare,  M.  Radef  a 
a  donné  alors  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Les  délégués  bulgares,  ayant  été  préalablement  informés  par  le  gouver- 
nement royal  de  Bulgarie  des  communications  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
la  Russie,  faites  par  l'intermédiaire  de  leurs  ministres  respectifs  à  Bucarest 
aHprès  du  président  de  la  Conférence,  déclarent  que  ces  communications 
ont  déterminé  leur  consentement  à  signer  les  conditions  de  paix. 

Sans  objection,  ni  discussion,  l'inscription  de  la  démarche  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie  et  de  la  Note  de  la  Bulgarie  au 
procès-verbal  de  la  séance  fut  accordée.  Puis  le  président  donna 
lecture  du  préambule  et  des  six  premiers  articles  du  traité  de  paix 
arrêtés  par  le  Comité  de  rédaction,  lesquels  furent  approuvés  par  la 
Conférence.  Ces  premiers  articles  portent  sur  la  délimitation  des 
nouveaux  territoires  entre  les  Bulgares  et  les  Roumains,  les  Bulgares 
et  les  Serbes,  les  Bulgares  et  les  Grecs  et  l'évacuation  de  ces  terri- 
toires par  les  troupes  qui  les  occupent.  Le  projet  de  préambule  con- 
tenait une  phrase  qui  parlait  d'établir  la  paix,  l'amitié  et  l'équilibre 
entre  les  peuples  balkaniques  ;  mais  sur  la  demande  des  Bulgares, 
l'indication  relative  à  l'équilibre  fut  retirée.  Le  débat  s'est  ouvert 
ensuite  entre  les  délégués  bulgares,  grecs,  serbes  et  monténégrins 
au  sujet  des  questions  religieuses  et  scolaires,  mais  n'a  pu  aboutir 
à  aucun  résultat. 

Douzième  journée.  —  Le  samedi  9  août,  la  Conférence  de  la  Paix 
termine  ses  travaux,  renonçant  à  résoudre  la  question  des  indem- 
nités et  la  question  des  garanties  scolaires  et  religieuses.  Pour  le 
premier  point,  au  début  de  la  séance,  M.  Ristitch  et  M.  Venizelos 
font  une  déclaration  identique,  disant  que  la  Serbie  et  la  Grèce  se 
réservent  de  soumettre  la  question  des  indemnités  au  tribunal  de 
La  Haye.  Pour  le  second  point,  la  Serbie  restant  intransigeante  et  la 
Bulgarie  ne  voulant  s'engager  sur  la  réciprocité  de  traitement  à 
accorder  aux  Eglises  et  aux  Ecoles  que  simultanément  avec  la  Grèce 
et  la  Serbie,  la  question  reste  sans  solution.  Dans  ces  conditions,  et 
l'entente  étant  complète  sur  tous  les  articles  du  traité,  M.  Tontchef 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Les  délégués  bulgares  considèrent  que  le  vœu  général  de  voir  s'établir 
dans  les  Balkans  une  paix  stable  et  juste  serait  le  plus  heureusement 
réalisé  sur  la  base  du  principe  des  nationalités.  Néanmoins,  en  tenant 
compte  de  la  situation  présente,  et  pour  faire  preuve  de  déférence  vis-àr 
vis  des  grandes  puissances,  dont  ils  se  font  une  loi  de  suivre  les  conseils, 
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les  délégués  bulgares  ont  consenti  à  établir  avec  les  alliés,  pour  le  partage 
du  condominium  territorial  acquis  sur  la  Turquie,  un  accord  motivé  uni- 
quement par  des  considérations  de  fait. 

Les  délégués  bulgares  expriment  l'espoir  que  la  Bulgarie  trouvera  auprès 
des  "-randes  puissances  un  appui  propre  à  améliorer  sa  situation  confor- 
mément aux  sacrifices  faits  par  elle  et  aux  nécessités  de  son  développe- 
ment économique  et  national. 

Puis,  M.  Polilis,  au  nom  de  la  délégation  grecque,  lit  la  contre- 
déclaration  que  voici  : 

A  la  suite  de  la  déclaration  faite  par  les  délégués  bulgares,  la  délégation 
hellénique  croit  devoir  déclarer  que,  pour  arriver  à  la  conclusion  de  l'ac- 
cord territorial  intervenu  avec  la  Bulgarie,  les  Etats  alliés,  déférant  aux 
vues  des  grandes  puissances  et  du  gouvernement  roumain,  qui  tenaient  à 
ce  que  la  paix  fût  conclue  le  plus  promptement  possible,  ont  fait  preuve 
du  plus  large  esprit  de  conciliation  et  se  sont  inspirés  de  la  nécessité  de 
fonder  entre  les  Etats  chrétiens  de  la  péninsule  balkanique  un  juste  et 
durable  équilibre. 

La  délégation  hellénique  est  profondément  convaincue  que  l'accord 
heureusement  établi  ne  répond  pas  seulement  à  la  situation  de  fait  actuelle 
mais  est  aussi  conforme  aux  intérêts  des  Etats  intéressés  et  que  les  paroles 
qui  viennent  d'être  prononcées  ne  sauraient  infirmer  en  rien  la  \aleur 
juridique  du  traité  de  paix. 

M.  Spalaïkovitch  s'associe  en  ces  termes,  au  nom  de  la  déléga- 
tion serbe,  à  la  déclaration  de  M.  Politis  : 

Les  Etats  représentés  à  cette  Conférence  et  qui  sont  les  plus  intéressés 
à  établir  une  situation  stable  et  une  paix  durable  dans  les  Balkans,  se 
sont  constamment  inspirés  dans  les  travaux  de  cette  Conférence  de  ces 
idées.  C'est  pourquoi  ils  sont  profondément  convaincus  que  leurs  décisions 
assureront  pleinement  le  but  poursuivi. 

Enfin,  M.  Majoresco  dit  «  qu'il  croit  être  l'interprète  unanime 
«  des  membres  de  la  Conférence  en  constatant  que  les  déclarations 
«  qui  viennent  d'être  faites  n'affaiblissent  ni  n'infirment  la  valeur 
«  du  traité  qui  vient  d'être  conclu  et  qui  établit  une  paix  définitive  ». 

Treizième  journée.  —  Le  dimanche  10  août,  signature  solennelle 
du  traité  et  clôture  officielle  de  la  Conférence.  Séance  de  pure  forme 
marquée  seulement  par  un  échange  réciproque  de  félicitations  et  de 
congratulations  entre  les  délégués. 

LE   TEXTE   DU    TRAITÉ 

Voici  le  texte  officiel  du  traité  de  paix  signé  à  Bucarest  le  dimanche 
28juillet-l0août  1913: 

Le  roi  de  Bulgarie  d'une  part  et  les  rois  des  Hellènes,  du  Monténégro, 
de  Roumanie  et  de  Serbie  d'autre  part,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à 
l'état  de  guerre  actuellement  existant  entre  les  cinq  pays  respectifs,  vou- 
lant, dans  une  pensée  d'ordre,  établir  la  paix  entre  leurs  peuples  si  long- 
temps éprouvés,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  définitif  de  paix,  et  ont 
nommé  des  plénipotentiaires. 
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Un  accord  étant  heureusement  établi,  il  a  été  décidé  : 

Article  premier.  —  Il  existera  paix  et  amitié  entre  le  roi  des  Bulgares 
et  les  autres  souverains,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  —  La  frontière  rouraano-bulgare.  rectifiée  conformément  à 
l'annexe  du  protocole  n"  5,  partira  du  Danube,  en  amont  de  Turtukaï, 
pour  aboutir  à  la  mer  Noire,  au  sud  de  Ekrene. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  Bulgarie  démantèlera  dans  un  délai 
maximum  de  deux  années  les  fortifications  qui  existent  à  Roustchouck,  à 
Choumla  et  dans  une  zone  de  20  kilomètres  autour  de  Baltchick.  Une 
commission  mixte  établira,  dans  les  quinze  jours,  sur  le  terrain,  le  nou- 
veau tracé  et  présidera  au  partage  des  biens  et  capitaux  coupés  par  la 
nouvelle  frontière.  En  cas  de  divergences,  un  arbitre  décidera  en  dernière 
instance. 

Art.  3.  —  La  frontière  serbo-bulgare,  fixée  conformément  à  l'annexe 
du  protocole  n°  9,  partira  de  l'ancienne  frontière,  de  la  montagne  de  Para- 
trica,  suivra  l'ancienne  frontière  turco-bulgare  et  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  le  Vardar  et  la  Strouma,  qui  restera  à  la  Serbie. 

Ladite  frontière  aboutira  au  mont  Belasica,  où  elle  rejoindra  la  frontière 
bulgare-grecque.  Une  commission  mixte  exécutera,  dans  les  quinze  jours, 
le  nouveau  tracé  et  présidera  au  partage  des  biens  et  capitaux  coupés  par 
la  nouvelle  frontière,  avec  recours  possible  à  l'arbitrage. 

Art.  4.  —  Les  questions  relatives  à  l'ancienne  frontière  serbo-bulgare 
seront  réglées  suivant  entente  entre  les  parties  contractantes  conformé- 
ment au  protocole  annexé. 

Art.  5.  —  La  frontière  gréco-bulgare,  fixée  conformément  au  protocole 
n°  9,partiradela  nouvelle  frontière bulgaro-serbe,  sur  la  côie  de  Beiasica- 
Planina,  et  aboutira  à  l'embouchure  de  la  Mesta,  sur  la  mer  Egée.  Une 
commission  mixte  et  un  arbitrage  sont  institués  comme  il  avait  été  indi- 
qué dans  l'article  précédent. 

II  est  formellement  entendu  que  la  Bulgarie  se  désiste,  dès  maintenant, 
de  toute  prétention  sur  l'île  de  Crète. 

Art.  6.  —  Les  quartiers  généraux  des  armées  respectives  seront  infor- 
més de  la  signature  du  traité.  Le  gouvernement  bulgare  s'engage  à  démo- 
biliser dès  le  lendemain. 

Les  troupes  dont  la  garnison  est  située  dans  la  zone  d'occupation  de 
l'armée  belligérante  seront  dirigées  sur  un  autre  point  de  l'ancien  terri- 
toire bulgare  et  ne  pourront  regagner  leurs  garnisons  habituelles  qu'après 
l'évacuation  de  la  zone  d'occupation. 

Art.  7.  —  L'évacuation  du  territoire  bulgare  commencera  aussitôt 
après  la  démobilisation  de  l'armée  bulgare  et  sera  achevée  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine. 

Art.  8.  —  Durant  l'occupation  du  territoire  bulgare,  les  armées  con- 
servant le  droit  de  réquisition  moyennant  payement  eu  espèces,  auront 
le  libre  usage  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  troupes  et  des 
approvisionnements,  sans  accorder  d'indemnité.  Les  autorités  locales,  les 
malades  et  les  blessés  seront  placés  sous  la  sauvegarde  desdites  armées. 

Art.  9.  —  Aussitôt  que  possible,  tous  les  prisonniers  de  guerre  seront 
réciproquement  rendus.  Les  gouvernements  présenteront  respectivement 
un  état  des  dépenses  effectuées  pour  le  soin  et  l'entretien  des  prison- 
niers. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bucarest  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos- 
sible. 

QoBST.  DiPL.  ET  Col,  —  t.  xxxvi.  jg 
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La  revision  du  traité   de  paix  de  Bucarest. 

Un  vient  de  voir  que,  le  8  aoTil,  la  Conférence  de  Bucarest  a 
pris  acte,  sur  la  proposition  de  M,  Majoresco,  d'une  démarche  de  l'Au- 
triche-Hongrie  et  de  la  Russie  tendant  à  la  revision  du  traité  de  paix. 
La  démarche  avait  été  faite  à  Bucarest  le  4  août  par  les  ministres 
autrichien  et  russe.  Le  texte  officiel  de  cette  double  communication 
n'a  pas  été  publié.  D'après  le  Teinps^  la  note  autrichienne  portait 
que  «  quelle  que  soit  la  décision  de  la  Conférence  de  Bucarest,  le  gou- 
vernement de  la  monarchie  se  réserve  la  faculté  de  demander  ulté- 
rieurement la  revision  du  traité  en  ce  qui  concerne  Cavalla,  et  se  ré- 
serve en  outre  le  droit  de  demander  la  re vision  pour  tous  points  pou- 
vant loucher  des  intérêts  d'ordre  européen  ».  D'après  le  Journal  des 
Débats^  la  note  russe  disait  simplement  que  «  la  Russie  se  réserve 
la  faculté  de  reviser  le  traité  en  ce  qui  concerne  Cavalla  ».  11  semble 
bien  qu'aucune  autre  puissance  ne  s'est  associée  à  la  démarche 
austio-russe.  On  a  bien  dit  que  l'Angleterre  avait  également  formulé 
ses  réserves  pour  la  revision  du  traité,  puis  qu'elle  les  avait  retirées; 
en  tout  cas,  aucune  mention  officielle  n'a  été  faite  d'une  démarche 
anglaise.  La  France  et  l'Allemagne  se  sont  déclarées  nettement  oppo- 
sées au  principe  de  la  revision  ;  et  l'Italie  ne  s'y  montre  pas  non 
plus  favorable. 

La  question  d'Andrinople. 

Le  7  août,  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre,  de  Russie, 
d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie  et  d'Italie  entremis  séparément  à 
la  Porte  la  communication  identique  que  voici  ; 

Par  ordre  de  mon  gouvernement,  je  suis  chargé  de  rappeler,  dans  les 
termes  les  plus  catégoriques,  le  gouvernement  impérial  au  respect  et  au 
maintien  du  principe  posé  par  le  traité  de  Londres  et  notamment  de  la 
disposition  relative  à  la  ligne  Enos-Midia. 

Je  suis  autorisé,  en  même  temps,  a  déclarer  à  "Votre  Altesse  que,  dans 
la  délimitation,  les  puissances  seraient  disposées  à  prendre  en  considé- 
ration les  conditions  que  le  gouvernement  impérial  peut  estimer  indis- 
pensables pour  la  sécurité  de  sa  frontière. 

Le  11  août,  le  grand  vizir  a  remis  aux  ambassadeurs  la  réponse 
suivante  de  la  Porte  : 

En  réponse  à  la  déclaration  que  Votre  Excellence  a  Lien  voulu  me  faire 
au  nom  de  son  gouvernement,  je  m'empresse  de  l'assurer  que  le  gouver- 
nement impérial  s'est  constamment  efforcé  de  se  conformer  aux  principes 
posés  par  le  traité  de  Londres. 

Néanmoins,  la  disposition  relative  à  la  ligne  frontière  Enos-Midia  n'a 
pu  être  respectée,  comme  les  autres  dispositions  du  traité  en  question, 
car  le  gouvernement  impérial  s'est  trouvé  dans  l'impérieuse  obligation 
d'intervenir  pour  empêcher  l'extermination  systématique  des  populations 
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musulmanes  dont  le  seul  tort  était  de  se  trouver  au  delà  de  la  ligne 
Enos-Midia. 

Il  s'est  trouvé,  en  outre,  dans  l'obligation  non  moins  impérieuse  d'as- 
surer une  ligne  frontière  pouvant  garantir  la  sécurité  de  la  capitale  et  des 
détroits,  et  en  conséquence,  qui  permettra  l'établissement  de  rapports 
normaux  et  durables  entre  les  Etats  voisins. 

C'est  avec  une  vive  reconnaissance  que  je  constate  que,  dans  ses  décla- 
rations. Votre  Excellence  admet  cette  dernière  nécessité,  car  je  me  per- 
mets d'y  voir  la  justification  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  gouver- 
nement impérial. 

Confiant  dans  leur  esprit  de  haute  équité,  j'espère  fermement  que  les 
grandes  puissances  voudront  admettre  aussi  que  la  ligne  frontière  que  le 
gouvernement  impérial  a  tracée  dans  sa  communication  du  19  juillet  der- 
nier est  la  seule  qui  puisse  remplir  les  conditions  voulues  de  sécurité  et 
de  durabilité. 


La  Conférence  de  Londres. 

La  Conférence  de  Londres  continue  à  s'occuper  de  régler  la  ques- 
tion albanaise.  Dans  sa  séance  du  29  juillet,  elle  a  fixé  ainsi,  d'après 
une  note  Reuter,  les  bases  du  projet  de  constitution  du  nouvel 
Etat  : 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  l'adoption  définitive  du  projet  par 
les  grandes  puissances,  l'Albanie  devra  être  érigée  en  principauté  sous  la 
souveraineté  d'un  prince  qui  sera  nommé  par  les  puissances. 

On  sait  que  l'Autriche  et  l'Italie  tenaient  à  la  nomination  immédiate  de 
ce  prince.  Les  puissances  de  la  Triple  Entente  faisaient  remarquer  au 
contraire  qu'il  était  bien  difficile  de  nommer  un  prince  immédiatement  et 
qu'un  régime  provisoire  serait  nécessaire,  ne  serait-ce  que  pour  prendre 
contact  avec  le  pays.  Elles  estimaient  que  ce  régime  devrait  durer  au 
moins  un  an.  A  titre  de  transaction  on  a  fini  par  se  mettre  d'accord  sur 
le  chiffre  de  six  mois. 

La  nomination  du  prince  albanais  sera  confiée  à  une  commission  inter- 
nationale composée  de  six  représentants  des  grandes  puissances  et  d"un 
représentant  de  l'Albanie.  La  commission  se  réunira  aussitôt  que  possible 
à  Scutari  pour  jeter  les  bases  de  l'administration  du  pays.  Elle  aura  la 
plus  grande  liberté  d'action. 

Entre  autres  choses,  la  commission  devra  se  rendre  compte  sur  place 
de  rimportance  que  l'on  peut  attribuer  au  gouvernement  provisoire  qui  a 
été  constitué  à  Vallona  sous  la  présidence  d'Ismail  Kemal  et  s'il  ne  con- 
viendrait pas  pour  la  bonne  administration  du  pays  d'organiser  avec  le 
concours  des  chefs  de  clan  de  tout  le  pays  une  assemblée  réellement 
représentative.  Il  est  probable  que  la  commission  choisira  également  sur 
place  le  délégué  qui  devra  représenter  l'Albanie  dans  la  commission. 

Quant  à  l'organisation  de  la  gendarmerie,  elle  sera  sans  doute  confiée 
à  des  officiers  hollandais. 

La  Conférence  discute  actuellement  de  la  question  des  lies  de  la  mer 
Egée  compliquée  par  les  prétentions  de  l'Italie  sur  le  Dodécanèse. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  vote  de  la  loi  militaire  au  Sénat.  —  Après  huit  jours 
de  discussion,  le  Sénat  a  volé,  le  7  août,  par  24i  voix  contre  36,  la 
loi  de  trois  ans  telle  qu'elle  était  sortie  des  délibérations  de  la 
Chambre  des  députés.  Aucune  modification  n'ayant  été  apportée  par 
la  haute  Assemblée  au  texte  de  la  Chambre,  la  nouvelle  loi  militaire 
a  pu  être  promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août.  Ce  même  jour,  la 
session  parlementaire  a  été  close  par  décret. 

—  Une  mission  militaire  française  en  Russie.  —  Le  dimanche  3  août 
est  arrivée  à  Saint-Pétersbourg  une  mission  militaire  française,  com- 
posée du  général  Joffre,  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  du 
général  d'Amade,  commandant  le  6''  corps  d'armée,  des  généraux 
Dor  de  Lastours,  Desaleux,  de  Larue,  Hély  d'Oissel,  de  Laguiche, 
attaché  militaire  en  Russie,  des  colonels  Dumesnil  et  Berthelot  et 
de  nombreux  officiers  supérieurs  de  différentes  armes.  Cette  mis- 
sion vient  rendre  à  l'armée  russe  la  visite  faite  en  1912  à  l'armée 
française  par  le  grand-duc  Nicolas  Nicolaïevitch  et  la  brillante 
mission  qui  l'accompagnait.  Elle  a  rencontré  partout  un  accueil 
des  plus  chaleureux  et  des  plus  flatteurs.  A  Krasnoié-Sélo,  la  garde 
d'honneur  du  régiment  de  Préobrajensky,  auquel  appartint  le  tsar 
Nicolas  quand  il  était  tsarévitch,  a  reçu  le  général  Joffre.  Cet  hon- 
neur est  généralement  réservé  aux  souverains.  Le  4  août,  le  géné- 
ral Joffre  et  les  membres  de  sa  mission  ont  été  présentés  à  l'em- 
pereur Nicolas  II  qui  a  eu  pour  chacun  un  mot  gracieux. 

—  Fondations  françaises  en  Syine.  —  L'Université  de  Syrie  a  l'in- 
tention d'ouvrir  en  octobre  prochain,  à  Beyrouth,  une  école  de  droit 
et  une  école  d'arts  et  métiers.  Ces  nouveaux  établissements  seraient 
installés  dans  les  locaux  de  l'ancienne  faculté  de  médecine,  actuelle- 
ment transférée  dans  un  immeuble  plus  vaste.  On  ne  peut  que  se 
féliciter  de  voir  compléter  ainsi  par  ces  fondations  nouvelles  l'œuvre 
scolaire  que  la  France  a  depuis  si  longtemps  entreprise  en  Syrie. 
L'école  de  droit  permettra  aux  nombreux  Syriens  qui  se  destinent 
au  barreau  de  faire  sur  place  leurs  études  juridiques  sans  être 
obligés  de  se  rendre  jusqu'à  l'école  française  de  droit  du  Caire  et 
effectuer  ainsi  un  voyage  suivi  d'un  séjour  coûteux.  Quant  à  l'école 
d'arts  et  métiers,  elle  devra  répondre  tout  particulièrement  aux  be- 
soins du  pays  auquel  une  institution  de  ce  genre  a  jusqu'ici  fait 
défaut  en  contribuant  au  développement  économique  et  industriel 
si  désiré  en  Syrie. 
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Angleterre.  —  L'action  anglo-russe  en  Perse.  —  Le  27  juillet,  un 
important  débat  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  lords  sur  les  affaires 
persanes.  Lord  Curzon  a  déclaré  que  le  projet  de  chemin  de  fer 
transiranien  provoquait  de  vives  inquiétudes.  Il  a  critiqué  le  gou- 
vernement pour  son  attitude  à  l'égard  de  ce  projet  et  pour  l'accord 
conclu  avec  la  Turquie  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  accord 
qui  ne  sauvegarde  pas  suffisamment  les  intérêts  britanniques. 
Lord  Morley  a  répondu  au  nom  du  gouvernement  que  l'argumen- 
tation de  lord  Curzon  était  basée  sur  des  données  inexactes.  Le  gou- 
vernement britannique  a  consenti  à  ce  qu'on  construise  un  chemin 
de  fer  allant  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est  de  la  Perse  et  de  Téhéran  à 
un  point  non  encore  déterminé;  mais,  pour  le  moment,  il  n'est  pas 
question  de  dépasser  Téhéran.  On  a  parlé  d'établir  la  zone  neutre 
et  de  laisser  à  la  Perse  son  indépendance  dans  cette  sphère,  mais 
aucun  changement  n'a  été  apporté  à  l'état  de  choses  actuel.  L'Angle- 
terre et  la  Russie  sont  entièrement  d'accord.  Lord  Crewe,  au  nom 
du  gouvernement,  a  ajouté  que  la  situation  n'a  pas  changé  depuis 
la  dernière  fois  que  lord  Morley  parla  de  la  question  persane.  Un 
chemin  de  fer  allant  de  la  Russie  aux  Indes  britanniques  ou  à 
quelque  point  du  littoral  du  golfe  Persique  serait-il  une  entreprise 
susceptible  de  donner  des  bénéfices  commerciaux  et  pour  laquelle 
on  trouverait  des  capitaux?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  entendu  que 
cette  voie  ferrée  ne  sera  pas  construite  sans  que  l'Angleterre  eu 
approuve  auparavant  le  tracé.  On  parle  de  faire  une  ligne  allant 
jusqu'à  Téhéran  ;  cette  ville  est  dans  la  sphère  russe  et  cette  ques- 
tion regarde  la  Russie.  Ce  projet  n'en  est  pas  arrivé  à  ce  point  qu'il 
soit  dangereux  pour  l'Angleterre. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  engagés  aujourd'hui,  ajoute  lord  Cre\s-e,  que 
nous  ne  l'étions  auparavant,  en  quoi  que  ce  soit,  pour  une  ligne  transi- 
ranienne. 

Quant  à  la  ligne  de  Bagdad  à  Bassorah,  il  est  entendu  que  le  Conseil 
d'administration  devra  comprendre  deux  administrateurs  anglais  qui 
veilleront  à  ce  que  les  intérêts  britanniques  ne  soient  pas  lésés. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  à  construire  dans  la  zone  neutre,  nous  ne 
pouvons  pas  exiger  d'avoir  pour  elle  un  monopole,  et  il  est  de  l'intérêt  de 
la  Perse  de  voir  construire  des  lignes  commerciales. 

Il  semble  certain  qu'un  arrangement  satisfaisant  interviendra  avec  la 
Turquie  au  sujet  de  la  question  de  souveraineté  et  d'autorité  sur  certaines 
régions  du  golfe  Persique.  La  Turquie,  d'ailleurs,  est  disposée  à  traiter 
les  questions  pendantes  avec  l'Angleterre  dans  un  esprit  amical. 


—  La  question  des  Bermudes.  —  Une  information  de  V Associated 
Press  a  annoncé,  dans  les  premiers  jours  du  mois,  que  les  Anglais 
s'apprêtaient  à  fortifier  les  îles  Bermudes,  qui  depuis  longtemps 
déjà  servent  de  point  d'appui  à  leur  flotte.  Il  se  trouve  en  effet  aux 
Bermudes  des  docks  et  des  magasins;  en  outre,  une  des  plus  petites 
îles  de  cet  archipel,  Ireland,  a  été  pourvue  de  fortifications  d'ailleurs 
insignifiantes;  la  garnison  consiste  en  deux  compagnies  d'artillerie. 
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une  compagnie  du  génie,  un  bataillon  d'infanterie,  en  tout 
1.200  hommes.  Les  Bermudes  sont  à  677  milles  anglais  de  New- 
York  et  à  1.1)50  de  Colon.  Un  câble  sous-marin  relie  ces  îles  d'une 
part  à  Halifax,  de  l'autre  à  la  Jamaïque.  Quand  la  flotte  canadienne, 
en  outre,  sera  construite  (et  ce  moment  arrivera  bientôt],  l'impor- 
tance des  Bermudes  pour  l'Angleterre  augmentera  encore.  Elles 
formeront  alors  un  Irait  d'union  naturel  entre  les  deux  flottes  an- 
glaise et  canadienne  à  la  limite  de  leur  sphère  d'action  respective. 
Or,  les  Etats-Unis,  fidèles  à  l'idéal  politique  que  leur  assigne  Monroe, 
prétendent  ù  l'hégémonie  absolue  dans  ces  parages  où  les  Bermudes 
permettent  à  l'Angleterre  de  faire  senlir  son  influence.  La  nouvelle 
d'une  mise  en  état  de  défense  plus  complète  de  ces  îles  a  donc  causé 
sur  le  territoire  de  l'Union  de  vives  manifestations  de  mauvaise 
humeur  à  l'égard  du  peuple  frère  de  l'ancien  monde. 


Autriche-Hongrie.  —  LWiurjmrnlalioa  dea  effextifs  militaires  austro- 
hongrois.  —  Le  Pesti  Hirlap  donne,  d'après  des  renseignements  de 
source  certaine,  les  précisions  suivantes  sur  la  nouvelle  loi  militaire 
austro-hongroise  : 

La  nouvelle  loi  est  en  préparation  active  dans  les  bureaux  du  ministère 
commun  de  la  Guerre  qui  a  dans  ses  attributions  tous  les  travaux  ayant 
pour  objet  les  questions  militaires  générales.  Collaborent  à  cette  prépa- 
ration, les  deux  ministères  autrichien  et  hongrois  de  la  Défense  nationale 
qui  auront  à  présenter  la  loi  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  aux  deux 
Parlements. 

En  voici  l'objet  :  augmentation  notable  des  effectifs  de  paix  et  de  l'armée 
commune  et  des  deux  landwehr  (honveds  en  Hongrie).  La  nouvelle  ré- 
forme est  motivée  par  les  changements  qui  se  sont  accomplis  dans  la 
situation  stratégique  de  l'Europe  sud-orientale  et  le  projet  de  loi  débute 
par  une  esquisse  générale  de  ces  changements  et  des  préparatifs  militaires 
en  cours  de  réalisation  dans  les  Etats  limitrophes  de  la  monarchie.  L'ex- 
posé des  motifs  contient  encore  l'énumération  des  tares  dont  souffre 
l'armée  austro-hongroise,  notamment  l'insuffisance  des  effectifs  de  paix 
auxquels  la  loi  militaire  toute  récente  (19111  n'a  guère  apporté  de 
remède. 

L'administration  de  la  Guerre  s'efforce,  au  moyen  de  données  statis- 
tiques, de  faire  ressortir  que  les  crises  politiques  de  1908-1909  et  de  1912- 
1913  n'auraient  pas  entraîné  d'aussi  désastreuses  crises  économiques  ni 
d'aussi  formidables  dépenses  si  des  effectifs  suffisants  avaient  été  assurés 
en  temps  de  paix.  Elle  constate  ensuite  que  c'est  par  égard  seulement  à 
la  situation»  économique  précaire  de  la  double  monarchie  qu'il  a  été  fait 
abstraction,  dans  la  loi  militaire  de  1911,  de  l'augmentation  nécessaire  des 
effectifs,  mais  que  cependant  il  n'est  pas  possible  de  persister  davantage 
dans  cette  voie. 

Mais,  ajoute  le  Pesti  Hirlap^  la  nouvelle  loi  militaire  ne  se  bornera 
pas  exclusivement  h  l'augmentation  nouvelle  des  efTectifs  de  paix 
dans  les  proportions  indispensables  ;  elle  ne  demande  pas  surtout 
une  réforme  extensive  ;  l'augmentation    des   efTectifs  de  paix  de- 
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mandée  sera  encore  modérée;  il  s'agit  plutôt  d'une  réforme  inten- 
sive, d'un  renforcement  des  cadres.  Ici  les  enseignements  tirés  de  la 
dernière  guerre  nécessitent  des  réformes  radicales  :  on  a  pu  cons- 
tater que  le  nombre  n'est  plus  le  seul  facteur  du  succès. 

—  La  dissolution  de  la  diète  de  Bohême.  —  L'administration  auto- 
nome du  royaume  de  Bohême  vient  d'être  suspendue.  Les  attribu- 
tions du  Landesausschuss  ont  été  déférées  à  une  commission  admi- 
nistrative régionale  dont  les  membres  et  le  président  ont  été  nommés 
par  l'empereur.  Cette  commission  formée  de  huit  membres  titulaires 
et  de  quatre  membres  remplaçants  a  été  composée  de  fonctionnaires 
appartenant  au  personnel  gouvernemental  et  à  la  direction  finan- 
cière du  royaume.  Le  président  de  la  commission  est  le  vice-pré- 
sident du  Tribunal  d'empire,  le  comte  Adalbert  Schœnborn.  Il  appar- 
tient au  Landesausschuss  comme  représentant  des  grands  proprié= 
taires  fonciers  d'opinion  conservatrice.  Le  représentant  du  président, 
le  conseiller  aulique  Stitzenberger,  est  un  Allemand.  Deux  autres 
membres  titulaires  et  un  membre  remplaçant  sont  Allemands.  Le 
rapporteur  financier  de  la  commission  est  un  Tchèque.  Cette  com- 
mission restera  en  fonctions  tant  que  le  nouveau  Landtag  (Diète 
n'aura  pas  nommé  un  Landesausschuss.  Le  gouvernement  fixera  la 
date  prochaine  des  élections  à  la  Diète.  Dans  une  lettre  au  comte 
Stuergkh  en  date  du  27  juillet,  l'empereur  François-Joseph  exprime 
l'espoir  de  voir  les  organes  de  l'autonomie  en  Bohême  recom- 
mencer à  fonctionner  le  plus  tôt  possible.  La  même  lettre  annonce 
que  le  gouvernement  va  introduire  une  nouvelle  action  conci- 
liatrice. 

Italie. — Démission  du  ministre  de  la  Marine.  —  Le  28  juillet,  le 
ministre  italien  de  la  Marine,  vice-amiral  Leonardi  Cattolica,  a  donné 
sa  démission  à  la  suite  des  difficultés  rencontrées  par  lui  dans 
l'application  de  la  nouvelle  loi  des  promotions  d'officiers  de  marine. 
On  se  rappelle  l'agression  dont  le  ministre  fut  récemment  l'objet  de 
la  part  d'un  officier  supérieur  qu'il  voulait  mettre  à  la  retraite. 
Le  successeur  de  l'amiral  Cattolica  est  le  contre-amiral  Millo  qui 
commanda  l'audacieux  raid  des  torpilleurs  dans  les  Dardanelles 
pendant  la  guerre  italo-turque.  Le  contre-amiral  Millo  était  derniè- 
rement chef  du  personnel  au  ministère  de  la  Marine.  Sa  nomination 
ne  serait  pas  due  à  ses  seules  qualités  militaires,  mais  aussi  à  sa 
position  actuelle  qui  lui  permettrait  de  résoudre  plus  facilement  que 
son  prédécesseur  la  question  épineuse  des  promotions. 

Norvège.  —  L'inauguration  du  monument  Fridtjof.  —  Le  31  juil- 
let, l'empereur  d'Allemagne  Guillaume  II  a  remis  en  personne, 
solennellement,  au  roi  Haakon  le  monument  de  Fridtjof  ofifert  par 
lui  à  la  Norvège.  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette  occasion, 
l'empereur  s'est  exprimé  ainsi  : 

Ce  géantqui  s'élève  ici  ne  doit  pas  être  seulement  un  témoignage  demoi 
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rPinerciement  à  la  Norvège.  Non.  Sa  signification  est  plus  grande,  plus 
générale  :  il  doit  être  un  emblème  et  un  mémento  pour  les  Scandinaves, 
Allemands  et  Anglo-Saxons,  pour  tous  ces  peuples  qui  sont  fiers  de  se 
compter  dans  le  groupe  puissant  de  la  race  indo-germanique.  Tel  qu'il  se 
dresse  ici  debout,  joyeux  de  l'épée  et  familier  avec  l'épée,  la  plus  noble 
et  la  préférée  entre  les  armes  des  Germains,  appuyé  sur  sa  bonne  épéc 
Augurwadel  qui  toujours  abattit  le  mé<;haut  et  ne  soulTrit  jamais  l'injus- 
tice, dans  sa  mâle  confiance  et  dans  le  sentiment  de  son  intrépidité,  il  doit 
rappeler  à  tous  les  Indo-Germains  qu'ils  sont  d'une  même  race,  d'un 
même  sang,  qu'il  leur  est  accordé  pac  la  grâce  de  Dieu  de  faire  de  grandes 
choses  pour  le  développement  du  monde  et  de  sa  civilisation,  et  qu'ils 
doivent  toujours  tenir  fidèlement  et  ferme  ensemble  pour,  dans  l'avenir 
aussi,  accomplir  en  commun  les  grands  devoirs  que  Dieu  leur  pres- 
crira pour  le  bien  de  l'humanité  tout  entière.  Voilà  ce  que  je  veux  que 
Fridtjhof  dise  à  tous  ceux  qui  le  contempleront.  Fasse  Dieu  qu'il  en  soit 
ainsi!  Daigne  Votre  Majesté  maintenant  me  faire  la  grâce  de  recevoir  le 
monument  comme  témoignage  de  mon  remerciement  impérial  à  la  Nor- 
vège. 

Répondant  au  discour?  de  Tempereur,  le  roi  Ilaakon,  dans  une 
allocution  en  allemand,  a  remercié  l'empereur  de  l'œuvre  d"arlgran- 
diose  qu'il  a  offerte.  11  a  évoqué  le  souvenir  des  dons  généreux 
offerts  précédemment  par  l'empereur  à  la  Norvège  et  aux  Norvé- 
giens, qui  ont  toujours  vu  en  lui  un  ami.  Le  roi  a  rappelé  ensuite 
le  jubilé  de  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de  l'empereur  et  les 
progrès  accomplis  par  l'Allemagne  durant  cette  période  de  paix  ; 
il  a  souhaité  à  l'empereur  de  travailler  de  longues  années  encore 
à  la  prospérité  de  l'Allemagne. 

Turquie.  —  La  réforme  des  vilayets  arabes.  —  Le  ministre  de 
l'Intérieur  de  Turquie,  Talaat  bey,  a  adressé  le  1"  août  aux  valis 
une  circulaire  concernant  la  mise  en  vigueur  de  l'accord  arabe  et 
qui  porte  sur  les  points  suivants  : 

1°  Les  revenus  et  les  biens  vakoufs  de  chaque  vilayet  appartiendront  à 
la  communauté  religieuse  du  vilayet  ; 

2"  Le  vali  et  le  conseil  général  discuteront  et  exécuteront  les  travaux 
publics  dans  les  vilayets  ; 

3°  En  temps  de  paix,  les  soldats  feront  leur  service  dans  la  région  d'ins- 
pection du  corps  d'armée  du  vilayet,  mais  le  gouvernement  aura  entière 
liberté  pour  envoyer  les  troupes  sur  certains  points  de  la  frontière  où  des 
renforts  seraient  nécessaires  ; 

4°  Les  garnisons  de  Nedj.  du  Hedjaz  et  d'Assir  se  composeront  de  sol- 
dats pris  dans  toutes  les  régions  de  l'Arabie,  proportionnellement  au 
nombre  des  recrues  ; 

5°  Dans  les  pays  arabes,  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement 
secondaire  seront  donnés  dans  la  langue  de  la  majorité  des  habitants, 
mais  on  enseignera  le  turc  ;  on  créera  des  écoles  supérieures,  où  on  don- 
nera l'enseignement  en  arabe.  Tous  les  fonctionnaires  des  pays  arabes 
devront  pouvoir  parler  l'arabe  : 

6°  Tous  les  fonctionnaires  de  deuxième  ordre  seront  nommés  par  les 
valis,  à  l'exception  de  certains  juges  qui  seront  nommés  par  iradé,  c'est-à- 
dire  que  le  gouvernement  se   réserve  seulement  le  droit  de  nommer  le 
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vali,  le  secrétaire  général,  le  trésorier  payeur  général  et  certains  juges, 
mais  ces  fonctionnaires  devront  connaître  l'arabe.  Des  spécialistes  étran- 
gers seront  appelés  pour  organiser  l'administration  et  l'inspection  des  tra- 
vaux publics. 


II.  —  ASIE. 

Indochine.  —  Une  mission  militaire  française.  —  Le  Courrier 
d'Haiphong  donne,  en  date  du  26  juin,  des  nouvelles  d'une  mission 
militaire  qui  parcourt  en  ce  moment  la  chaîne  annamitique  située 
dans  l'hinterland  de  Hué  et  de  Tourane.  Cette  région  montagneuse 
est  habitée  par  des  peuplades  sauvages,  les  Moï-Taois,  qui  massa- 
crèrent l'an  dernier  deux  soldats  français,  Médard  et  Perrin,  en 
mission  géodésique.  Elle  est  visitée  actuellement  par  les  lieutenants 
Aymé  et  Montaigu,  de  l'infanterie  coloniale,  accompagnés  de  50  ti- 
railleurs tonkinois.  Ces  officiers  et  leur  troupe  ont  été  parfaitement 
reçus  par  les  Moi,  sauf  par  ceux  qui  avaient  assassiné  nos  compa- 
triotes. Ces  meurtriers  s'étaient  retranchés  dans  deux  villages  situés 
sur  le  Haut-Tchépone  (petit  affluent  de  gauche  du  Mékong!.  Ils  ont 
refusé  de  recevoir  nos  officiers  et  couvert  les  sentiers  de  palanques 
et  de  petits  piquets.  Plusieurs  tirailleurs  ont  été  grièvement  blessés. 
Après  avoir  menacé  nos  officiers  de  leurs  sagaies  et  de  leurs  sabres, 
ils  ont  déserté  les  villages,  où  on  a  retrouvé  un  filtre  à  café,  des 
clous,  des  charnières,  des  anneaux  de  tente,  des  sous  français  et  les 
débris  d'une  boussole  Peigné  ayant  appartenu  au  soldat  Perrin.  Les 
villages  des  assassins  ont  été  brûlés  et  détruits.  Grâce  au  sang-froid 
de  nos  officiers,  le  calme  a  été  rétabli  sans  un  coup  de  fusil.  Le 
Courrier  d'Haiphong  estime  néanmoins  nécessaire  de  mettre  à  pro- 
fit la  présence  de  ces  deux  lieutenants  pour  imposer  aux  Moï-Taois 
des  chefs  de  notre  choix  acquis  à  notre  influence  si  on  ne  veut  pas 
que  celte  région  soit  de  nouveau  fermée  aux  Européens. 


III.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Équatoriale  Française. .  —  La  délimitation  de  la  nouvelle 
frontière  franco-allemande. — Les  missions  française  et  allemande 
chargées  de  délimiter  les  nouvelles  frontières  de  l'Afrique  Equato- 
riale Française  et  du  Cameroun  poursuivent  leurs  travaux.  La  pre- 
mière procède  d'ailleurs  plus  rapidement  que  la  seconde.  Dans  l'Est 
tout  est  fini,  sauf  pour  l'étude  du  Logone  et  aussi  pour  Zinga.  Dans 
le  Sud-Cameroun,  il  y  a  des  retards  provenant  de  la  mission  alle- 
mande qui  travaille  assez  lentement,  et  qui  de  plus  a  de  continuelles 
difficultés  avec  les  peuplades  dans  les  régions  qu'elle  traverse.  Sou- 
vent le  capitaine  Crépet  a  dû  venir  au  secours  de  ses  collègues  alle- 
mands et  les  sortir  d'une  mauvaise  affaire,   au  Gabon  notamment, 


250  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

OÙ  la  mission  dut  interrompre  sa  marche  pour  frayer  un  passage  aux 
Allemands  aux  prises  avec  les  Pahouins,  qui  les  avaient  fort  mal 
reçus  et  leur  avaient  tué  un  de  leurs  sous-ofOciers.  Après  Ouesso,  le 
lieutenant  Karclier  a  eu  à  vaincre  de  grosses  difficultés.  Dès  qu'il 
eut  atteint  la  zone  des  marécages,  il  a  dû  rester  dans  l'eau  pendant 
plusieurs  jours  et  camper  sur  des  racines.  Aucune  piste  n'était  visible, 
et  pour  indiquer  la  route  à  ceux  qui  suivaient,  il  fallait  faire  des 
marques  sur  les  arbres.  Sans  la  boussole,  il  eût  été  impossible  de  se 
retrouver  dans  ces  marécages,  car  il  n'y  a  aucun  courant  el  la  plu- 
part du  temps  on  ne  voit  pas  le  suleil.  En  dépit  defîorts  considérables, 
on  a  avancé  à  peine  dans  cette  région,  et  après  des  mois  de  travail 
acharné,  on  a  parcouru  40  kilomètres  de  frontière.  La  troisième  bri- 
gade a  trouvé  tout  d'abord  dans  le  Sud  les  mêmes  marécages;  mais 
cela  a  peu  duré  et  bientôt  le  sol  s'est  relevé  et  est  devenu  sec.  Dans 
cette  région  la  forêt  est  belle  et  riche  en  caoutchouc.  Vers  la  M'poko 
les  indigènes  ont  fait  mauvais  accueil  aux  délimitateurs.  Pour  éviter 
l'effusion  du  sang  il  a  fallu  renoncer  à  étendre  l'exploration.  Entre 
la  Likouala  et  la  Lobaye,  par  contre,  l'étude  de  la  région  a  pu  être 
faite  jusqu'à  l'Oubanghi.  Maintenant  que  les  explorations  sont  ache- 
vées, vont  commencer  les  conférences  entre  les  membres  des  mis- 
sions française  et  allemande  sur  certains  points  litigieux  de  la  nou- 
velle frontière. 

L'administrateur  Périquet,  chef  de  la  mission  française,  va  se 
rendre  à  Fort-Lamy  pour  conférer  avec  le  chef  de  la  mission  alle- 
mande au  sujet  de  la  possession  des  îles  du  Logone. 


IV.  —  AMERIQUE. 


États-Unis.  —  Les  Elais-Unisei  le  Mexique.  —  Le  1"  août,  M.  Bryan, 
secrétaire  d'Etat,  à  la  suite  d'une  conférence  avec  le  président  Wilson 
a  remis  le  communiqué  suivant  à  la  presse. 

Les  Etats-Unis  n'ont  été  en  aucune  manière  sollicités  d'agir  contre  le 
Mexique  et  l'information  d'après  laquelle  les  gouvernements  européens 
exercent  une  pression  sur  les  Etats-Unis  pour  les  contraindre  à  adopter 
une  politique  agressive  au  Mexique  est  complètement  dénuée  de  fon- 
dement. 

Le  gouvernement  américain  continue  cependant  à  se  montrer 
opposé  à  la  reconnaissance  du  président  Huerta.  A  Washington,  on 
ne  trouverait  pas  le  général  Huerta  assez  souple  et  l'ambassadeur 
américain  à  Mexico,  M.  Lane  Wilson,  dont  les  vues  n'étaient  pas 
d'accord  avec  celles  de  son  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la 
reconnaissance  du  président  Huerta,  a  dû  démissionner.  Le  président 
Woodrow  Wilson  a  envoyé  en  sa  place,  à  Mexico,  un  représentant 
officieux,  M,  John  Lind,  ancien  gouverneur  du  Minnesota,  qui  a  pour 
mission  de  défendre   les   intérêts  américains   dans  les   difficultés 
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actuelles  et  doit  agir  comme  médiateur  entre  les  factions  mexi- 
caines. Dans  les  milieux  officiels  on  considère  l'envoi  de  cet  agent 
confidentiel  comme  équivalent  au  refus  de  reconnaître  le  général 
Huerta,  et  de  son  côté,  le  gouvernement  mexicain  paraît  décidé  à 
ignorer  M.  John  Lind. 

Pérou.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Un  nouveau  Cabinet  a  été  con- 
stitué, au  Pérou,  sous  la  présidence  du  général  Varela.  M.  Francisco 
Tudela  est  chargé  du  portefeuille  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Bal- 
domero  Maldonado  est  nommé  ministre  des  Finances. 

Venezuela.  —  Le  retour  de  l'ancien  président  Castro.  —  Déjouant 
les  plus  minutieuses  précautions  du  gouvernement  de  Washington, 
l'ancien  président  Castro  a  réussi  à  rentrer  au  Venezuela  et  il  a  aussi- 
tôt lancé  la  proclamation  suivante  : 

La  guerre  est  devenue  inévitable;  je  me  déclare  en  guerre  contre  Gomez, 
dont  la  trahison  et  l'usurpation  de  pouvoir,  depuis  1908,  ont  dégénéré  en 
véritable  catastrophe  et  m'obligent  à  sortir  de  la  vie  privée.  Son  crime 
étend  sur  toute  la  République  ses  ailes  horribles. 

Le  paresseux  et  féroce  Gomez  porte  au  front  les  marques  indélébiles  de 
la  traîtrise  ;  sa  face  de  brute  et  son  sourire  perfide  encouragent  le  petit 
nombre  de  ses  partisans  à  achever  la  ruine  de  la  patrie. 

L'héroïque  Venezuela  m'acclame  de  nouveau  et  m'appelle  pour  que  je 
fasse  prévaloir  ses  droits.  Je  suis  esclave  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  j'ac- 
cepte l'honneur. 

Mon  programme  pour  les  affaires  intérieures  est  de  sauver  mon  pays  de 
l'anarchie  qui  le  menace.  Ma  politique  étrangère  consistera  à  m'associer  à 
la  civilisation  et  au  progrès,  mais  sur  des  bases  d'équité  et  de  justice. 

Que  tout  le  monde  au  Venezuela  prenne  les  armes  pour  m'aider  à  sau- 
ver la  patrie. 

Le  Conseil  fédéral  du  Venezuela  a  conféré  des  pouvoirs  dictato- 
riaux au  président  Gomez  pour  combattre  M.  Castro.  Le  croiseur 
américdLin  I)es-3foines  est  arrivé  à  la  Guayra  protéger  les  Américains 
et  leurs  intérêts.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  Etats-Unis  fassent  tout 
leur  possible  pour  empêcher  le  retour  au  pouvoir  de  M.  Castro,  qui 
vient  d'éluder  si  habilement  la  surveillance  sous  laquelle  ils  le 
tenaient  depuis  sa  proscription. 


LA    CARICATURE    A   L'ÉTRANGER 


Fatalisme. 

Le  Turc,  à  Andrinople  :  «  M'y  revoilà  !   Tout  à  fait  comme  dans   le  bon 
vieux  temps!  » 
Dame  Europe  :  «  Oui!  mais  je  te  flanquerai  dehors,  tu  sais!  » 
Le  Turc  :  «  Bien!  toujours  comme  dans  le  bon  vieux  temps!  » 

Punch  (Londres). 
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La  roue  de  la  fortune. 

Le  Turc  au  Bulgare  :    «  C'est  ton  tour, 
mon  vieux  !  » 

La  Turquie  (Constantinople). 
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Le  château  de  cartes  de  la  Haye. 

Le   vent   souffle    et  le    palais 
s'écroule. 

Gazette  de  Hollande  (Amsterdam). 


L'Europe:  «  Tais-toi,  mon  petit!  » 
Le  bébé  Albanais  :  «  Ce  bruit  in- 
fernal me  fait  trop  peur!  » 

L'Europe  :   «   Ferme   tes  oreilles 
comme  moi,  et  n'entends  rien!  » 

Punch  (Londres). 


Abdud-Hamid  :  «  Moi  aussi  j'ai 
perdu  des  batailles,  j'ai  perdu  des 
provinces  et  j'ai  massacré.  Pourquoi 
donc  m'ont-ils  emprisonné?  » 

Ulk  (Berlin). 


A  Bucarest. 

Une  tâche  difficile. 


Mucha  (Varsovie). 


Un  cas  embarrassant. 

L'Autriche  :  «  Appelons  le  constable. 
Il  nous  dira  à  qui  est  la  queue  et  à  qui 
la  tête.  » 

Novoié  Vrémya  (Saint-Pétersbourg). 


La  discorde  au  cirque. 

Ferdinand  :  «  Je  ne  veux  plus  jouer 
avec  vous.  J'en  ai  assez.  Passez-moi 
la  recette!  » 

Muskete  (Vienne). 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


nSlMSTÈKE  DES  FIIVAXCES 

M.  MoUin  (J.-H.),  est  nommé  trésorier-payeur  ds  la  Réunion; 
yi.  Cliailley  est  nommé  trcsorier-payem-  du  Ilaul-Sénégal-Nigar. 

niIVISTÈRE    DE  Lil  GLEltRK 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Missions.  —  îl.  le  iieul -colonel 'Sùrel  est  désig.  pour  la  mission  du  Brésil. 

Attachés  militaires.  —  M.  le  chef  de  bataill.  Pageot  est  nommé  attaché 
militaire  en  Suisse. 

Sahara.  —  M.  li.'  lient.  Mortemarl  de  lioisse  est  affecté  à  la  compag.  du 
Tidikelt  ; 

M.  le  lieul.  r.irgnv  est  affecté  à  la  compâg.  de  la  Saoura. 

CAVALERIE 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le   eapil.  Godard  est  désig.  pour  le  Tchad. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  Lavaux,  vélérin.  akle-maj .  de  l'«  cl.,  est  désig. 
pour  le  Tchad. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Forestier  et  le  lient.  Ydi.n  Ryckeghem 
sont  désig.   pour  le  Toukin. 

Cochinchine.  — M.  le  chef  de  balaill.  .iules    est   désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale-  —  MM.  le  capit.  Rimbaud  et  îe  sous-lieut.  Orhon  sont 
désig.  pour  l'A.  O.  V. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  \e  chef  de  bataill.  Brissetetle  lient.  Beaufrère 
sont  désig  pour  le  Tchad. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  ctiefs  d'escad.  Le  Bronze  et  Ledoux  et  le 
capit.   Petit  sont  désig.  pour  l'A.  O.P.; 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  capit.  Pujas  est  désig.  pour  TA.  E.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  colonel  Bonaccorsi  est  nommé  au  command.  de  la  place 
de  Diégo-Suarez ; 

M.  le  capil.  Perler  est  désig.  pour  la  télégraphie  sans  fil. 

Officiers  d'administration. 
Océanie.    —    M.    l'offic.    d'adminisl.  de    l^e    cl.    Marcillac    est    désig.   pour 
Tahiti. 

CORPS   DE    l'intendance 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-intend.  de  8"  cl.  Croll  est  désig.  pour 
l'A.  O.  F. 

Guadeloupe.  —  M.  Vadjoinl  à  iinlend.  Douvion  est  désig.  pour  la  Guade- 
loupe. 

corps   DE    SANTÉ 

Indochine.    —  M.  le  méd.-maj.  de  l"'c/.  Pujol  est  désig.  pour  l'Indochine. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2«  cl.  Perret  et  Giauffer  et  le 
méd.  aide-maj.  de  !'<=  cl.  Tardieu  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Espinasseest  dési^r.  pour 
l'A.  O.  F. 
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Guadeloupe.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Delmas  est  désig.  pour  la  Gua- 
deloupe. 

Indes  Françaises.  —  M.  le  phann.-maj.  de  2«  cl.  Boimot  est  désig.  pour 
les  Indes  Françaises. 

MIAISTÙRE  DE  LA  MABI.\E 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  fre'g.  Audemard  est  nommé  au  command. 
du  D'Jbenille  ; 

M.  le  mécanic.  en  c/te/"  Sanguin  est  désig.  pour  le  Uupleix. 

Levant.  —  M.  le  capil.  de  vaiss.  Ratyé  est  nommé  au  command.  de  VEniest- 
Renan  ; 

M.Venseig.   de  l''^   cl.  d'HaleAvyn  est  désig.  pour  l'Jïrwes^- /{«non; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Laborde  est  nommé  au  command.  de  la,  Jeanne-Blanche; 

M.  Venseig.  de  1"  cl.  Urvoy  de  Portzamparc  est  désig.  pour  le  Henri-lV. 

,  CORPS      DE      SANTÉ 

Levant.  —  M.  le  merf.  de  l""*  cl.  Cauvin  est  désig.  pour  la  Jeanne-Blanche. 

MI.MSTÈBE  DES  COLOMES 

M.  Repiquet  est  nommé  secret,  général  de  la  Nouvelle-Calédonie; 
M.  Le  Merle  de  Beaufond  est  nommé  secret,  général  du  Dahomey; 
M.  Laurel  (Auguste)  est  nommé  secret,  général  de  la  Guadeloupe  ; 
M.  Miramende  est  nommé  résident  de  France  aux  Nouvelles-Hébrides; 
M.  Lubin  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  la  Guadeloupe  ; 
M.  Beaudu  est  nommé  juge  président  du  tribunal  de  Saint-Louis. 
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Le  Coup  d'Agadir  et  la  guerre  'd'Orient.  Luttes  et  conflits  de  la 
Triple  Entente  et  de  la  Triplice,  par  Jacques  Bainville.  Un  vol.  ia-16 
de  323  pages.  Paris,  Nouvelle  librairie  Nationale. 

En  étudiant  les  dernières  manifestations  de  la  politique  européenne 
depuis  le  «  coup  d'Agadir  »  jusqu'à  la  guerre  d'Orient,  M.  Jacques 
Bainville  s'est  convaincu  que  jamais  le  système  du  gouvernement  par 
la  royauté  héréditaire  n'a  joui  d'une  vogue  pareille  à  celle  qu'il  con- 
naît aujourd'hui,  et  que  cette  vogue  s'e.xplique  parle  succès.  Ce  sont, 
dit-il,  les  Etats  qui  contiennent  le  plus  d'ancien  régime  et  le  plus  de 
monarchie,  c'est-à-dire  ceux  où  le  principe  d'autorité  domine  le 
plus  fortement  qui  l'emportent  actuellement  sur  les  autres.  Et 
M.  Jacques  Bainville,  grâce  à  une  argumentation  peut-être  parfois 
un  peu  forcée,  mais  toujours  intéressante,  s'attache  à  démontrer  par 
les  faits  le  bien-fondé  de  sa  théorie. 

Une  Erreur  militaire,  une  faute  politique.  Le  service  obligatoire 
pour  les  musulmans  d'Algérie,  par  le  capitaine  Le  Français.  Un  vol.  in-8 
de  137  pages.  —  Berger-Levrault,  éditeurs. 

Poursuivant  la  campagne  qu'il  avait  commencée  dans  sa  Réponse 
française  au  programme  militaire  allemand,  le  capitaine  Le  Français 
s'attache  aujourd'hui  à  démontrer  que  les  décrets  de  1912,  qui  réor- 
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ganisent  le  recrutement  des  indigènes  musulmans  d'Algérie  et  leur 
imposent  l'obligation  du  service  militaire,  n'ont  pas  donné  les  résul- 
tats espérés  et  attendus.  Il  soutient  au  contraire  qu'il  était  et  qu'il 
reste  possible  de  réaliser  une  augmentation  de  puissance  au  moins 
égale  en  nombre  et  supérieure  en  qualité  par  la  seule  utilisation  du 
service  par  engagements  et  rengagements,  que  par  conséquent  il 
eût  été  sage  de  s'en  tenir  à  ce  dernier  et  qu'il  l'est  encore  d'y 
revenir.  Le  livre  du  capitaine  Le  Français  pose,  on  le  voit,  un  pro- 
blème intéressant  et  on  le  lira  avec  profit. 

Nos  Frontières  de  l'Est  et  du  Nord.  Le  service  de  deux  (/?us  et  sa 
répercussion  sur  leur  défense,  par  le  général  Maitrot.  Nouvelle  édition 
revue,  mise  à  jour  et  augmentée,  avec  une  préface  du  général  Kessler. 
Un  volume  grand  in-8  de  280  pages,  avec  9  cartes  et  8  croquis.  —  Berger- 
Levrault,  éditeurs. 

La  discussion  de  la  loi  sur  le  service  de  trois  ans  a  apporté  une  grande 
notoriété  au  nom  du  général  Maitrot,  qui  était  jusqu'ici  surtout  connu 
dans  l'armée  par  sa  connaissance  approfondie  de  nos  frontières  menacées 
de  l'Est  et  du  Nord  et  de  leurs  moyens  de  défense.  11  n'est  pas,  pour  ainsi 
dire  un  orateur  ayant  pris  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  ser- 
vice de  trois  ans,  qui  n'ait  signalé  l'importance  du  livre  du  général  Mai- 
trot. C'est  que  l'auteur  a  eu  le  mérite  de  mettre  à  la  portée  de  tout  le 
monde  des  ([uestions  qui,  jusqu'à  présent,  n'avaient  été  traitées  que  par 
des  professionnels.  On  peut  ne  pas  partager  ses  idées,  mais  on  est  forcé 
de  rendre  justice  à  la  clarté  de  ses  démonstrations,  à  la  netteté  et  à  l'élé- 
vation de  son  style,  La  première  édition  de  ce  volume  s'est  épuisée  rapi- 
dement, et  la  nouvelle  édition  qui  vient  de  paraître,  entièrement  rema- 
niée, peut  être  considérée  comme  un  ouvrage  nouveau.  Elle  est  augmentée 
d'un  important  chapitre  :  La  Lorraine  menacée,  qui  complète  le  cycle  des 
études  sur  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est.  L'auteur  a  procédé  égale- 
ment aune  complète  mise  au  point  de  tous  les  chapitres,  mise  au  point 
rendue  nécessaire  à  la  suite  des  mesures  prises  par  le  gouvernement. 

L'Annuaire  colonial,  édition  1913,  (26^  année),  ouvrage  unique  en  son 
genre, contient  des  notices  sur  toutesles  possessions  françaises, Algérie, 
Tunisie  et  Maroc  compris,  donnant  les  renseignements  les  plus  com- 
plets au  point  de  vue  commercial,  industriel  et  agricole.  Prix  :  12  francs 
(port  en  sus).  (Départements,  colonies  et  étranger,  joindre  un  mandat.) 
Annuaire  colonial,  185, Péristyle  de  Valois  (Palais-Royal),  Paris,  Télé- 
phone Gutenberg  67-30. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Bévue. 

Causeries  militaires  (5*  série),  parle  général  Thoumas.  Un  vol.  in-12  de  482  pages, 

avec  un  portrait.  Berger-Levrault,  éditeurs,  5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 
L'Afrique  du  Nord,  par  Auausxi.N  Bernard,  J.    Ladreit  de  la.  Charrière,   Camille 

Guy    André  Tardieu,  René   Pinon.  Un  vol.  in-8o  de  la  Bibliothèque    d'Histoire 

contemporaine.  (Librairie  Félix  Alcan.) 
La  Paix  armée,  l.   L Allemagne  et   la  France  en  Europe  (1883-1394),  par  Pierre 
'  Aliîin.   Un  vol.  in-S»    de  la   Bibliothèque  d'Histoire   contemporaine.  (Librairie 

Félix  Alcan.) 

L  Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIOUES  ET  COLOMALES 


LE  BILAN  DE  LA.  DIPLOMATIE  EUROPÉENNE 
DANS  LA  CRISE  ORIENTALE 


La  dernière  phase  de  la  crise  orientale  aura  été  marquée  par 
deux  grands  coups  d'épée  dans  l'eau,  le  premier  donné  par 
TAutriciie  et  la  Russie  pour  obtenir  la  revision  du  traité  de 
Bucarest,  le  second  par  toutes  les  grandes 
faire  respecter  le  traité  de  Londres. 

En  signalant,  il  y  a  quinze  jours,  la  note  identique  de  pro- 
testation que  le  prince  Fiirstenberg  et  M.  Schebeko,  ministres 
d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  à  Bucarest,  avaient  remise  à 
M.  Majoresco  le  jour  même  où  les  belligérants  tombaient 
d'accord,  nous  avions  fait  remarquer  que  si  le  jeu  de  FAutriclie 
était  compréhensible,  celui  de  la  Russie  l'était  un  peu  moins. 
On  dit  aujourd'hui  que  M.  Schebeko,  attendant  d'un  jour  à 
l'autre  sa  nomination  à  une  ambassade,  et  probablement  à 
celle  de  Vienne,  aurait  été  assez  facilement  suggestionné  par 
son  collègue  le  prince  Fiirstenberg,  et  se  serait  ainsi  laissé  en- 
traîner plus  loin  que  ne  le  prescrivaient  ses  instructions.  C'est 
une  explication  qui  en  vaut  une  autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Pont-aux-Chantres  n'a  soutenu  que  médiocrement  son  repré- 
sentant, et  au  bout  de  quelques  jours  il  est  devehu  manifeste 
que  l'Autriche  restait  isolée.  L'Allemagne  notamment  n'était 
pas  avec  elle.  M.  René  Puaux  a  très  bien  exposé  dans  une  cor- 
respondance qu'on  trouvera  plus  loin,  le  rôle  joué  par  Guil- 
laume II  pendant  la  conférence  de  Bucarest,  et  dont  le  public 
ne  s'est  douté  qu'après  que  le  roi  Carol  eut  adressé  à  son  impé- 
rial cousin  son  retentissant  télégramme  de  remerciements.  Les 
initiatives  diplomatiques  de  l'empereur  allemand  n'ont  pas  tou- 
jours été  heureuses  pour  son  pays  ;  mais,  cette  fois,  il  faut  recon- 
naître qu'il  s'est  inspiré  des  vrais  intérêts  allemands  en  soute- 
nant en  sous-main  la  Grèce,  aussi  bien  dans  la  question  de 
Gavalla  que  dans  celles  de  l'Epire  et  des  îles.  Au  moment  où 
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l'Allemagne  crée  une  station  navale  permanente  en  iMécliter- 
ranée,  il  lui  importe  tracquérir  l'amitié  grecque,  puisque  la 
Grèce,  maîtresse  de  Salonique  et  de  presque  toutes  les  îles  de 
l'Egée,  va  posséder  à  peu  près  tous  les  bons  ports  de  cette  mer. 
La  conduite  de  Guillaume  II  ne  lui  a  donc  pas  été  dictée  seule- 
ment par  ses  liens  de  parenté  avec  la  maison  royale  de  Grèce. 
Et  la  conséquence  de  tout  ceci  est  qu'il  y  aura  désormais  dans 
la  politique  grecque  un  facteur  dont  il  serait  imprudent  de 
notre  part  de  ne  pas  tenir  compte.  11  est  entendu  que  le  peuple 
grec  nous  a  donné  dans  ces  derniers  temps  des  marques  de  la 
plus  vive  reconnaissance,  tant  pour  le  bien  que  le  général 
Evdoux  a  fait  à  son  armée,  que  pour  l'appui  constant  ({ue  lui  a 
prêté  notre  diplomatie.  Mais  le  roi  Constantin,  le  seul  des 
quatre  souverains  balkaniques  qui  ait  personnellement  com- 
mandé ses  troupes  victorieuses,  rentre  dans  sa  capitale  avec 
une  telle  auréole  qu'il  exercera  probablement  dans  la  direction 
des  alïaires  de  son  pays  une  inlluence  beaucoup  plus  grande  que 
son  père.  Et  il  est,  aujourd'hui,  non  seulement  beaii-frère  de 
l'empereur  Guillaume,  mais  feld-maréchal  prussien. 

En  dépit  de  l'Autriche,  le  traité  de  Bucarest  restera  donc 
pour  un  temps  la  charte  territoriale  des  Etats  balkaniques.  Et 
déjà  se  produit  le  phénomène  que  nous  avons  toujours  prédit 
comme  la  conséquence  inévitable  du  partage  de  la  Macédoine, 
à  savoir  l'exode  des  populations.  Les  journaux  sont  pleins  de 
détails  sur  l'émigration  des  Grecs  et  des  Musulmans  abandon- 
nant les  districts  de  Melnik,  Nevrokop,  Gumuldjina  et  Dédéa- 
gatch,  pour  se  soustraire  à  la  terrible  domination  bulgare. 
Comme  les  Bulgares  ont  actuellement  une  très  mauvaise  presse, 
on  est  moins  prolixe  sur  les  pérégrinations  de  leurs  compa- 
triotes de  la  Macédoine  centrale  qui  rentrent,  eux  aussi,  préci- 
pitamment en  Bulgarie,  et  dont  le  correspondant  du  Times  à 
Sofia  évalue  le  nombre  à  100.000.  Mais  il  en  restera  toujours 
suffisamment  pour  recruter  et  soutenir  les  bandes  de  comi- 
tadjis,  et  donner  de  la  tablature  aux  autorités  serbes  et  grecques. 
Que  durera  cette  paix  de  Bucarest?  Peut-être  longtemps,  si  des 
troubles  intérieurs  et  des  mouvements  révolutionnaires  entra- 
vent la  restauration  des  forces  bulgares;  peut-être  peu  de  temps, 
si  le  pays  bulgare  reste  maître  de  lui,  et  après  s'être  refait  une 
armée  et  des  finances,  se  remet  en  garde,  dans  l'attitude  du 
quœrens  qiieni  devoret.  Pour  le  moment,  il  est  profondément 
ulcéré.  Pour  qu'un  souverain,  diplomate  jusqu'à  la  moelle 
comme  Ferdinand,  ait  adressé  à  ses  soldats  ce  manifeste  vio- 
lent, tout  vibrant  de  revendications  haineuses,  où  il  déclare 
qu'aucun  patriote  bulgare  ne  se  serait  résigné  à  abandonner 
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sans  se  battre  Monastir,  Ochrida  et  Salonique,  mais  que  la 
Bulgarie  a  succombé  devant  la  coalition  de  cinq  adversaires,  il 
faut  qu'il  ait  considéré  un  pareil  éclat  comme  indispensable 
pour  ne  pas  s'aliéner  le  cœur  de  ses  sujets.  Et  on  devine  ce 
que  lui  a  coûté  la  réponse  onctueuse  qu'il  a  dû  faire  au  télé- 
gramme onctueux  du  roi  Carol.  En  lisant  ces  deux  derniers 
documents  on  comprend  bien  que  Fécriture,  comme  la  parole, 
a  été  donnée  à  l'homme  pour  dissimuler  sa  pensée  (1), 


Aucune  chancellerie  européenne  n'a  le  droit  de  railler  le 
faux  pas  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  à  Bucarest,  après  le 
iiasco  européen  dont  Constantinople  vient  d'être  le  théâtre. 
Un  simple  rappel  des  faits  et  des  dates  sera  plus  éloquent  que 
tout  commentaire. 

Le  U)  juillet,  la  Porte  adresse  aux  puissances  une  première 
note  justifiant  la  réoccupation  d'Andrinople  par  la  nécessité 
d'obtenir  avec  la  ligne  de  la  Maritza  une  frontière  vraiment 
stratégique.  A  cette  communication  les  puissances  répondent 
par  une  note  rappelant  la  Porte  au  respect  du  traité  de 
Londres.  En  même  temps,  la  Conférence  de  Londres  décide 
que  la  commission  internationale  chargée  de  tracer  la  liçjne 
Énos-Midia  va  se  mettre  à  l'œuvre  sans  attendre  le  rappel  de 
l'armée  turque  d'Andrinople.  (On  se  croirait  revenu  au  mois 
d'octobre,  alors  qu'on  décidait  aussi  que  le  statu  quo  de  la 
Turquie  d'Europe  serait  maintenu,  quelle  que  fût  l'issue  de  la 
guerre  balkanique  1)  L'Europe  semble  d'abord  sincère  dans  son 
désir  de  faire  restituer  Andrinople  aux  Bulgares;  elle  se  rend 
compte  que  le  traité  qui  va  être  signé  à  Bucarest  sera  désas- 
treux pour  eux,  et  qu'il  y  a  intérêt  «  pour  l'équilibre  balka- 
nique »  à  leur  assurer  la  Thrace.  Mais  elle  espère  que  de  bons 
conseils  prodigués  à  Constantinople,  des  avertissements  sur  les 
dangers  que  court  la  domination  turque  en  Asie,  jointes  à 
quelques  menaces  de  boycottage  financier,  suffiront  pour  mettre 
la  Porte  à  la  raison.  Aucune  grande  puissance,  en  effet,  n'en- 
tend employer  la  force,  et  l'Angleterre  est  même  formellement 
opposée  à  toute  mesure  coercitive.  Sir  Edward  Grey  l'a  dit  dans 

,1  On  lira  dans  la  deuxième  partie  de  cette  livraison  une  remarquable  coirespon- 
dance  du  Temps,  dans  laquelliM.  ReginaldKann  résume  excellemment  la  campagne 
serbo-bulgare  du  mois  de  juillet.  Cette  relation  d'un  témoin  oculaire  ne  fait  en 
somme  que  corroborer  ce  que  nous  disions  il  y  a  un  mois.  L'inconcevable  impru- 
dence des  Bulgares  leur  a  valu  des  échecs  sérieux  dans  le  bassin  du  Vardar,  mais 
leur  situation  n'a  été  désespérée  que  parce  que  les  Roumains  et  les  Turcs  sont  venus 
à  la  rescousse. 
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son  dernier  discours  aux  Communes  :  l'Angleterre  ne  veut  pas 
que  ses  sujets  musulmans,  et  en  particulier  ses  musulmans 
de  l'Inde,  puissent  l'accuser  d'écraser  contre  toute  justice  le 
chef  de  l'Islam. 

Malheureusement,  le  14  août,  la  Porte,  qui  a  compris  de 
quoi  il  retournait,  envoie  aux  cabinets  européens  une  nouvelle 
note,  encore  inspirée  par  des  considérations  stratégiques  : 
pour  protéger  l'aile  gauche  de  l'armée  d'Andrinople,  elle  a 
donné  à  ses  troupes  l'ordre  de  franchir  la  Maritza,  d'occuper 
Dimotika  et  Sufli  sur  la  rive  droite  du  fleuve  et  de  pousser 
jusqu'à  Ortakeuï,  sur  l'Arda.  Cette  dernière  pointe  de  la  Porte 
est  fort  habile.  Il  est  évident  que  cette  fois,  sinon  l'Europe, 
du  moins  la  Russie  va  se  fâcher  ;  mais  on  va  discuter  sur  le 
retrait  des  troupes  turques  derrière  la  Maritza  et  non  plus  sur 
l' évacuation  d'Andrinople.  Et  c'est  effectivement  ainsi  que  les 
choses  se  passent.  Le  17  août,  les  ambassadeurs  de  Constanti- 
nople  protestent  à  nouveau  et  font  entendre  à  la  Porte  qu'en 
exagérant  ses  prétentions  elle  risque  de  perdre  les  avantages 
qu'elle  pourrait  raisonnablement  conserver.  Dès  lors  le  grand- 
vizir  n'a  plus  qu'à  faire  connaître  que,  plein  de  déférence  pour 
l'Europe,  il  vient  de  donner  l'ordre  aux  troupes  ottomanes  de 
se  replier  sur  la  rive  gauche  de  la  Maritza...  On  a  pu  croire 
pendant  quelques  jours  que  la  Russie,  se  séparant  du  concert 
européen,  allait  faire  restituer  de  gré  ou  de  force  Andrinople 
aux  Bulgares;  mais  il  a  été  difficile  de  persister  dans  cette  opi- 
nion le  jour  où  le  Daily  Telegraph  a  publié  un  long  rapport, 
émanant  d'' un  fonctionnaire  russe ^  swT  les  atrocités  dont  les 
Bulgares  s'étaient  rendus  coupables  pendant  leur  occupation 
d'Andrinople.  Ces  faits  sont  déjà  anciens;  si  on  les  livre  aujour- 
d'hui à  la  publicité,  c'est  apparemment  qu'on  veut  amener 
l'opinion  publique  russe  à  considérer  les  Bulgares  comme 
indignes  d'être  appuyés. 

Ceux-ci,  qui  sont  gens  positifs,  ont-ils  réellement  cru  que 
l'Europe  allait  prendre  fait  et  cause  pour  eux  dans  cette  ques- 
tion d'Andrinople?  C'est  fort  douteux;  mais  leur  épuisement 
les  ayant  obligés  à  démobiliser,  aussi  bien  que  le  traité  de 
Bucarest,  ils  étaient  forcés  d'adopter  une  attitude,  et  de  déclarer 
(\WQ  la  frontière  de  Thrace  était  affaire  à  régler  entre  la  Tur- 
quie et  les  puissances.  S'ils  ont  eu  à  cet  égard  des  illusions, 
ils  doivent  les  avoir  perdues  à  l'heure  actuelle,  car  il  est  pro- 
bable qu'ils  devront  s'entendre  directement  avec  les  Turcs. 
La  frontière  définitive  semble  devoir  être  la  Maritza  jusqu'à 
Andrinople,  et  après  Andrinople  une  ligne  passant  dans  le 
voisinage  de  Kirk-Kilissé  pour  aboutir  vers  Kara-Burun  sur  la 
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mer  Noire,  au  Nord  de  Midia.  Finalement,  les  acquisitions 
territoriales  de  la  Bulgarie,  surtout  si  on  tient  compte  des  ces- 
sions faites  à  la  Roumanie,  seront  assez  médiocres  en  étendue 
et  aussi  en  population,  car  les  Grecs  sont  en  majorité  sur  les 
rivages  de  la  mer  Egée,  et  les  musulmans  dans  les  districts 
de  Gumuldjina  et  de  Kirdjali.  Encore  a-t-il  fallu  que  ces  dis- 
tricts, laissés  si  imprudemment  sans  aucune  garnison  bulgare 
depuis  le  mois  de  juin,  fussent  tenus  par  les  troupes  grecques 
jusqu'à  l'arrivée  des  quelques  régiments  que  le  gouvernement 
de  Sofia  vient  d'y  envoyer.  La  diplomatie  européenne  s'est 
employée  à  cet  effet  près  de  la  Grèce,  et  c'est  probablement  le 
seul  service  qu'elle  rendra  aux  Bulgares  d'ici  à  quelque  temps. 


Au  reste,  cette  diplomatie  européenne  vient  de  déposer  son 
bilan,  par  l'intermédiaire  de  sir  Edward  Grey  prononçant  le 
12  août  dernier  un  grand  discours  aux  Communes.  Il  faut  le 
lire  in  extenso  dans  le  Times  pour  apprécier  l'esprit,  souvent 
assaisonné  d'un  grain  d'ironie  et  de  scepticisme,  de  celui  qui 
a  été  l'auteur  et  le  président  de  la  Conférence  de  Londres.  Sir 
Edward  Grey  est  revenu  à  plusieurs  reprises  sur  cette  idée 
fondamentale  qu'il  avait  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer,  à  savoir 
xju'il  est  inutile  de  chercher  une  logique  quelconque  ou  un 
sentiment  de  la  justice  ou  du  droit  international  dans  la  con- 
duite des  grandes  puissances.  Elles  n'ont  eu  qu'un  but,  conser- 
ver entre  elles  la  paix,  dût-il  leur  en  coûter  les  décisions  les 
plus  contradictoires,  et  sir  Edward  Grey  s'est  félicité  d'avoir 
été  un  des  principaux  artisans  de  cette  œuvre.  Toute  la  Chambre 
des  Communes  lui  a  rendu  justice;  le  leader  conservateur, 
M.  Bonar  Law,  a  simplement  fait  remarquer,  avec  toute  la  dis- 
crétion voulue,  qu'aucune  puissance  ne  voulait  la  guerre,  ce 
qui  permettait,  en  tout  état  de  cause,  d'escompter  la  solution 
pacifique.  Nous  avons  toujours  répété  ici,  dans  les  nombreux 
articles  que  nous  avons  consacrés  à  la  crise  orientale,  qu'on 
s'exagérait  le  danger  du  brûlot  balkanique.  La  crise  de  1912- 
1913  semble  nous  avoir  donné  raison. 

Après  avoir  insisté  sur  l'excellence  du  mécanisme  (1)  diplo- 

(li  Le  mécanisme  ordinaire,  a  dit  sir  Edward  Grey,  aurait  nécessité  la  mise  en 
branle  de  six  ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  trente  ambassadeurs,  auxquels 
on  a  pu  substituer  les  six  interlocuteurs  de  Londres.  Toutefois,  si  on  observe  que  ces 
derniers  n'étaient  pas  des  plénipotentiaires,  mais  devaient  en  référer  à  chaque  ins- 
tant à  leurs  gouvernements,  qui  eux-mêmes  ne  se  décidaient  pas  sans  avoir  l'avis  de 
leurs  représentants  dans  toutes  les  grandes  capitales,  on  conviendra  que  la  simplifi- 
cation était  plus  apparente  que  réelle. 
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matique  institué  à  Londres,  sir  Edward  Grey  s'est  étendu 
avec  Complaisance  sur  les  deux  seules  questions  qui  ont  été, 
sinon  résolues,  du  moins  traitées  à  Londres,  c'est-à-dire  celles 
de  l'Albanie  et  des  îles. 

Un  sait  qu'après  avoir  péniblement  délimité  la  frontière 
septentrionale  de  l'Albanie,  la  Conférence  a  fini  par  décider 
que  ce  pays  serait  érigé  en  principauté  sous  la  souveraineté 
d'un  prince  nommé  par  les  six  représentants  des  puissances 
et  par  un  représentant  de  l'Albanie.  Il  n'y  a  aucune  certitude 
que  tout  ce  téclialaudage  diplomatique  ait  une  solidité  quel- 
conque. Les  récentes  correspondances  d'Albanie  représentent 
les  musulmans,  c'est-à-dire  la  ,ii:rande  majorité  de  la  popula- 
tion, regrettant  le  départ  des  turcs,  escomptant  naïvement 
leur  retour,  et  en  tout  cas  s'insurgeant  à  l'idée  d'être  soumis 
à  l'autorité  d'un  prince  chrétien. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  la  Conférence  de  Londres  a  pris 
quelques  décisions  intéressant  la  frontière  méridionale,  sans 
arriver  pourtant  à  la  déterminer.  La  ligne,  partant  du  lac 
d'Ochrida,  touchera  l'extrémité  sud  du  lac  de  Presba,  et  pas- 
sera entre  Koritza  et  Kastoria,  laissant  par  conséquent  à  l'Al- 
banie le  district  plutôt  hellénique  de  Koritza.  Elle  aboutira  sur 
l'Adriatique  au  cap  Stylos  qui  est  au  milieu  du  canal  de 
Corfou,  en  face  de  la  ville  même  de  Corfou.  Mais  sur  une 
longueur  d'environ  100  kilomètres,  la  frontière  reste  indéter- 
minée. Une  commission  internationale  aura  qualité  pour  la 
tracer  à  travers  la  région  de  Krania,  Konilza,  Herseg  et  Argy- 
rokastro,  en  s'inspirant  de  considérations  ethniques.  11  est  à 
croire  que,  comme  toutes  les  commissions  du  même  genre, 
celle-ci  cherchera  un  compromis  admissible  entre  les  de- 
mandes grecques  et  celles  des  Austro-Italiens,  ces  derniers  se 
faisant  les  champions  de  l'Albanie,  qui  n'en  peut  mais.  On 
estime  qu'ainsi  délimitée  l'Albanie  pourra  contenir  environ 
1  million  d'habitants.  C'est  un  territoire  qui  ressemble  étran- 
gement au  Maroc,  par  les  mœurs  médiévales  et  l'esprit  d'indé- 
pendance des  tribus.  Sous  la  domination  turque  il  comprenait 
un  véritable  bled  makhzcn  soumis  à  l'autorité  du  Sultan  la 
bande  côtière  et  les  districts  de  Tirana,  de  Bérat,  de  Koritza  et 
de  Konitzai,  et  un  véritable  hled  siba  où  les  agents  du  fisc 
ottoman  ne  se  hasardaient  pas  à  pénétrer.  Nous  verrons  si  les 
représentants  du  gouvernement  princier  seront  plus  audacieux 
ou  plus  habiles. 

Le  dernier  acte  de  la  Conférence  de  Londres  aura  été  de 
trouver  une  formule  relative  aux  îles  de  l'Egée  et  acceptable 
pour  les   Italiens  qui  détiennent  les  Sporades  ou  Dodécanèse. 
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Il  a  été  convenu  que,  lorsque  la  Turquie  aurait  enfin  satisfait  aux 
stipulations  du  traité  de  Lausanne,  l'Italie  évacuerait  les  Spo- 
rades,  et  que  le  sort  de  toutes  les  îles  de  l'Egée  sans  exception 
serait  fixé  par  les  puissances.  Sir  Edward  Grey  a  déclaré  que 
cette  question  des  îles  était  à  peu  près  la  seule  oii  l'Angleterre 
fût  directement  intéressée.  Elle  n'entend  pas  que  celles  qui 
sont  voisines  des  Dardanelles  ou  qui  pourraient  servir  de 
bases  navales  tombent  entre  les  mains  d'une  grande  puissance, 
et  en  ce  qui  concerne  en  particulier  les  Sporades,  elles  lui 
semblent  trop  voisines  de  l'Asie  pour  que  l'Italie  s'y  installe 
sans  que  les  appétits  asiatiques  d'autres  grandes  puissances 
soient  éveillés.  L'Angleterre  a  donc  pris  soigneusement  acte 
des  affirmations  de  la  Consulta  protestant  que  l'occupation 
des  Sporades  est  purement  temporaire. 

Tout  ceci  est  fort  bien,  mais  il  est  singulier  que  la  Confé- 
rence de  Londres  n'ait  pas  aperçu  que  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  à  cette  occupation  italienne  était  de  décider  dès  maintenant 
que  les  Sporades  feraient  retour  à  la  Turquie,  car  cette  seule 
perspective  peut  inciter  la  Porte  à  tenir  ses  engagements  de 
Lausanne,  si  tant  est  qu'elle  ne  les  ait  pas  encore  tenus. 
Laisser  planer  le  doute  sur  le  sort  définitif  des  Sporades  est 
la  plus  sûre  façonjpour  que  la  Turquie  s'en  désintéresse  et  que 
par  contre  coup  l'occupation  italienne  s'éternise.  La  Triple 
Entente  aurait  été,  à  notre  avis,  bien  inspirée  en  demandant 
avec  moins  d'insistance  l'attribution  des  Sporades  à  lo  Grèce, 
et  en  soutenant  au  contraire  avec  plus  de  fermeté  les  intérêts 
helléniques  en  Epire.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'on  peut  con- 
cevoir pour  les  populations  grecques  des  Sporades,  si  ces  îles 
étaient  restituées  à  la  Turquie,  un  statut  fort  acceptable,  tandis 
qu'il  sera  beaucoup  plus  difficile  d'assurer  la  tranquillité  des 
Grecs  qui  resteront  aux  prises  avec  les  Albanais. 

Et  voici  peut-être  le  principal  reproche  que  mérite  la  Confé- 
rence de  Londres.  Ce  n'est  pas  tant  d'avoir  pris  des  cotes  mal 
taillées,  puisqu'on  prétend  que  la  paix  européenne  était  à  ce 
prix,  mais  c'est  d'avoir  adopté  des  solutions  bizarres,  laissant 
la  porte  ouverte  à  toutes  les  difficultés,  allant  quelquefois  di 
rectement  à  l'encontre  du  but  qu'on  se  proposait,  et  encore 
d'avoir  terriblement  compromis  le  prestige  de  l'Europe  en 
Orient  par  une  série  de  déclarations  pompeuses  et  de  soi- 
disant  décisions,  que  les  événements  militaires  se  chargeaient 
de  réduire  presque  immédiatement  à  l'état  de  lettre  morte. 

Commandant  de  Thomassoîs. 


LES  SLAVES  D'AUTRICHE 
ET    LA     CRISE    BALKANIQUE 


La  monarcliie  austro-hongroise,  qu'on  dénomme  toujours 
dualiste,  devrait,  si  on  ne  reculait  pas  devant  un  barbarisme, 
être  appelée  plutôt /?/M/v/Z/5/e.  Elle  ne  forme  pas  un  tout  homo- 
gène dont  la  discipline  intérieure  ferait  la  force  en  présence  de 
l'étranger.  Cette  nation  peut-elle  entrevoir  des  perspectives  de 
déséquilibre  européen  sans  inquiétude  profonde?  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  d'examiner,  en  nous  appuyant  sur  cet 
argument  primordial  :  la  force  du  bloc  slave. 

I.  —  L'Affirmation  officiet-le  dfs  sentiments  slaves. 

Dès  la  déclaration  de  la  guerre  turco-balkanique,  on  procla- 
mait, en  pleines  Délégations,  la  gravité  du  problème  slave  qui 
résulterait  des  victoires  serbo-bulgares.  Un  ancien  ministre, 
le  docteur  Baernreither,  évoquant  le  souvenir  d'une  récente 
visite  à  Serajevo,  au  lendemain  de  Kirk-Kilissé,  s'écriait  : 
«  Tout  le  monde  dans  cette  ville  m'a  dit  que  nous  ne  pourrons 
«  pas  supporter  le  cercle  d'Etats  slaves  qui  se  formera  tout 
«  autour  de  nous  si  nous  n'entamons  pas  avec  ces  Etats 
'A  d'étroits  rapports  économiques  et  intellectuels,  et  notam- 
«  ment  si  nous  ne  concluons  pas  une  alliance  douanière  et 
«  commerciale  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro.  Si  pareil 
«  accord  n'était  pas  possible,  nous  ne  pourrions  pas  maintenir 
«  l'autonomie  administrative  de  la  Bosnie-Herzégovine,  et  cela 
«  en  raison  de  l'attraction  de  ces  Etats.  »  Un  autre  orateur,  le 
docteur  Ellenbogen  affirmait  que  si  l'on  voulait  faire  de  la 
Serbie  une  espèce  de  colonie  autrichienne,  l'Europe  entière  y 
serait  contraire  et  une  guerre  européenne  se  déchaînerait.  A 
ces  mêmes  Délégations,  on  put  entendre  M.  Sustersitch 
approuver  le  vœu  de  la  Serbie  demandant  un  port  sur 
l'Adriatique,  M.  Kramarsh  préconiser  le  partage  de  l'Albanie 
entre  la  Grèce,  la  Serbie  et  le  Monténégro  et  la  refuser  par 
conséquent  à  l'Autriche,  M.  Lewycky  affirmer  les  sympathies 
ruthènes  pour  les  peuples  balkaniques,  M.  Stapinsky  nier 
toute  opposition  d'intérêt  entre  les  Slaves  des  Balkans  et  ceux 
de  la  monarchie  et  ajouter  :  «  Nous  devons  déclarer  très  caté- 


LliS   SLAVES    D  AUTRfCHE   ET    LA    CRISE   BALKANIQUE  265 

«  goriquement  à  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  que  la 
«  politique  extérieure  de  la  monarchie  austro-hongroise  ne 
«  saurait  se  faire  à  la  longue  sans  l'assentiment  des  Slaves 
«  autrichiens,  » 

Ces  avis  n'ont  point  été  écoutés  et  l'Autriche  s'est  constam- 
ment dressée  contre  les  Slaves  et  tout  spécialement  contre  les 
Serbes.  La  diplomatie  viennoise  s'est  livrée  au  jeu  des  petites 
intrigues  contre  les  Etats  balkaniques;  elle  a  voulu  perpétuer 
les  troubles  et  les  divisions  dans  les  Balkans  jusqu'au  moment 
où  l'Autriche-Hongrie  aurait  été  assez  courageuse  pour  se 
précipiter  sur  eux  :  de  cette  astucieuse  méthode,  les  Slaves  de 
la  double  monarchie  conservent  un  pénible  souvenir  et  l'ont 
déjà  traduit  en  vif  ressentiment. 

Il  y  a  peu  de  temps,  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Vienne,  à  peu  près  tous  les  partis  enregistraient  les  erreurs  du 
Ballplatz  et  leur  inévitable  répercussion  sur  l'attitude  slave. 
Le  jeune  leader  tchèque  M.  Kramarsh  put  librement  critiquer 
les  fautes  passées;  la  fièvre  albanaise  créée  par  des  publica- 
tions inconsidérées  du  Bureau  de  la  presse  des  affaires  étran- 
gères, en  vue  d'exciter  la  population,  la  turbulente  exploitation 
du  fait  Prochaska  (i),  la  pénétration  militaire  projetée  en 
Albanie,  et  tout  cela  pour  obtenir  artificiellement  l'autonomie 
d'un  peuple  qui  ne  la  demandait  pas,  tandis  que,  dans  le  sein 
de  la  monarcliie,  les  races  restent  sujettes  et  soupirent  vaine- 
ment après  l'indépendance. 

II.    Ly:S    NATIONALITÉS    SLAVES     ET     LA     RECRUDESCENCE     DK     LEURS 

ASPIRATIONS. 

Les  Tchèques  apparaissent  comme  la  moins  anti-autri- 
chienne des  races  dissidentes.  Us  sont  surtout  anti-allemands, 
et  ne  demandent  qu'à  jouir  d'un  compromis  acceptable  avec 
leurs  perpétuels  adversaires.  Mais  s'ils  cherchent  la  paix  en 
Bohème,  ils  trouvent  la  guerre  en  Basse-Autriche,  où  un  mou- 
vement anti-tchèque  éclata  il  y  a  quatre  ans.  Les  Diètes  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Autriche,  de  Salzbourg  et  du  Vorarlberg 
furent  saisies  de  projets  de  lois  tendant  à  garantir  dans  ces 
quatre  pays  l'emploi  exclusif  de  l'allemand  comme  langue  de 
service  dans  les  administrations  provinciale  et  municipale, 
comme  langue  d'enseignement  dans  les  écoles  réaies  et  dans 

(1)  Il  est  plaisant  de  constater  que  le  Ballplatz  est  resté  impassible  dans  l'affaire 
du  consul  autrichien  de  Sérès  qui  a  été  autrement  rudoyé  par  les  Bulgares  que 
M.  Prochaska  par  les  Serbes.  —  N.  D.  L.  R. 
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les  écoles  normales  d'institiileiirs.  Par  robstniction  que  l'Union 
slave  fit  aussitôt  au  Parlement,  on  voit  que  les  Tchèques  sont 
assurés  de  l'appui  de  tous  leurs  frères  d'Autriche,  de  tous 
ceux  qui,  ne  formant  à  eux  seuls  qu'une  minorité,  n'ont 
d  autre  recours  contre  l'arbitraire  qu'une  protestation  collec- 
tive. C'est  en  raison  de  toutes  les  difficultés  provoquées  par  la 
présence  des  Allemands  que  les  Tchèques  éprouvent  pour  la 
Triple-Alliance  une  affection  mitigée;  leur  cœur  va  vers  la 
France.  Les  victoires  balkaniques  augmentent  à  la  fois  leur 
fierté  et  leurs  espoirs.  Le  coiillit  intérieur  de  Bohème  traverse 
d'ailleurs  une  période  de  crise.  La  prépondérance  de  l'élément 
tchèque  dans  le  sein  de  la  commission  administrative  nommée 
par  l'empereur  a  provoqué  une  certaine  défiance  et  un  profond 
mécontentement  dans  les  milieux  allemands  de  Bohême.  Le 
gouvernement  viennois  comprend  qu'il  n'a  plus  une  faute  à 
commettre  contre  les  races  de  la  monarchie.  Il  connaît  toute 
la  fidélité  de  l'élément  allemand  qui  est  le  noyau  central, 
mais  toute  fausse  manœuvre  à  l'égard  des  dissidents  tourne- 
rait au  désavantage  du  prestige  impérial. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  un  article  précédent  (1) 
que  la  Pologne  autrichienne  est  encore  celle  qui  est  le  plus 
fidèlement  attachée  à  son  gouvernement  central.  Jusqu'à  quel 
point  se  solidariserait-elle  avec  l'Autriche  en  cas  de  sépara - 
tiori  des  races?  Son  intérêt  le  plus  évident  serait  de  travailler 
à  la  réunion  des  trois  tronçons.  Précisément  parce  qu'ils  consi- 
dèrent l'autonomie  comme  un  dogme  sacré,  les  Polonais  de 
Galicie  doivent  toutes  leurs  sympathies  aux  Slaves  du  Sud  où 
se  dessine  le  plus  nettement  l'effort  vers  une  émancipation 
politique  que  rien  ne  saurait  empêcher,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  proche. 

L'idée  apparaît  avec  une  force  tout  à  fait  particulière  depuis 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Les  triomphes  des  Bal- 
kaniques la  rendent  plus  nécessaire  encore.  Le  problème  bos- 
niaque, par  exemple,  ne  se  peut  pas  plus  isoler  du  problème 
autrichien  que  du  problème  oriental.  Si  l'Autriche  avait  pu,  à 
la  faveur  des  circonstances,  prendre  possession  de  Xovibazar 
et  s'acheminer  vers  Salonique,  l'assimilation  de  la  Bosnie  à  la 
monarchie  se  fut  poursuivie  dans  le  calme.  Les  succès  mili- 
taires et  politiques  des  coalisés  rejettent  vers  la  Bosnie-Herzé- 
govine le  centre  de  gravité  du  conflit  austro-balkanique,  latent 
mais  déjà  dessiné.  Il  n'est  pas  dit  que  la  Serbie  ne  revendique 


(1)    Le  facteur   polonais  dans  la   politique   internationale  {Quest.  Dipl.  et   Col. 
16  mai  1913>. 
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pas  un  jour  cette  province.  Elle  n'a  qu'à  rappeler  les  décla- 
rations faites  en  1869  par  le  président  Hongrois,  le  comte 
Andrassy,  à  M.  Milovanovitch  :  l'Autriche  Hongrie  s'engageait 
à  obtenir  pour  la  Serbie  l'annexion  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégo- 
vine et  de  la  Vieille  Serbie,  de  telle  sorte  que  ces  provinces 
forment,  avec  la  Serbie,  un  Etat  serbe  qui  serait  resté  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  aux  mêmes  conditions  que  la  Serbie. 
M.  Milovanovitch  répliquait  alors  :  «  Sans  libres  relations 
politiques  et  économiques  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  nous 
ne  pouvons  avoir  une  garantie  durable  pour  notre  avenir.  » 

A  part  quelques  milliers  de  juifs  et  de  tziganes,  les  habitants 
des  provinces  annexées  sont  tous  des  Slaves.  D'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  des  sommets  des  Alpes  dinariques  aux  bords  escar- 
pés de  la  Drina,  ce  peuple  ne  parle  qu'une  seule  langue,  celle  de 
ses  voisins  de  Croatie  et  de  Serbie,  dont  il  est  le  trait  d'union. 
Les  orthodoxes  ou  Serbes  —  deux  noms  synonymes  —  cons- 
tituent l'élément  le  plus  considérable  de  la  population.  Ils 
représentent  plus  des  deux  cinquièmes.  C'est  sur  cette  supério- 
rité numérique  qu'on  s'appuie  à  Belgrade  pour  proclamer  que 
la  Bosnie-Herzégovine  est  un  pays  foncièrement  serbe.  Sous  la 
domination  turque,  la  paroisse  ou  commune  serbe  orthodoxe, 
la  srpsha  obéina,  jouissait  d'une  autonomie  presque  entière, 
s'administrant  librement  elle-même,  en  dehors  de  toute  ingé- 
rence gouvernementale.  Le  gouvernement  autrichien  n'a  pas 
cru  devoir  maintenir  cette  autonomie.  Il  a  prétendu  qu'il  ne 
pouvait  tolérer  un  Etat  dans  l'Etat.  Les  Serbes  ont  répliqué  que 
leurs  traditions  historiques  et  nationales  étaient  décidément  sa- 
crifiées aux  exigences  de  la  centralisation  viennoise.  Un  sourd 
mécontentement  demeure,  qui  a  obligé  les  gouvernants  austro- 
hongrois  à  instituer  une  sorte  de  surveillance  officielle,  excel- 
lent moyen  d'aggraver  l'exaspération.  Le  contrôle  de  la  police 
s'exerce  surtout  sur  les  sociétés  littéraires,  cercles  et  biblio- 
thèques, oii,  à  côté  du  portrait  de  François-Joseph,  on  voit 
ceux  des  rois  de  Serbie  et  du  Monténégro.  Les  agents  officiels 
en  Bosnie  veulent  s'assurer  que,  sous  prétexte  de  littérature  et 
de  culture  nationales,  ces  cercles  ne  font  pas  d'agitation  poli- 
tique et  ne  servent  pas  de  foyer  à  la  propagande  des  partisans 
de  la  grande  Serbie. 

Le  panserbisme?  épouvantait  pour  les  dirigeants  de  la 
monarchie.  Ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  l'élément 
musulman,  par  exemple,  parvint  à  contrebalancer  l'élément 
serbe.  L'annexion  de  l'Albanie  servirait  à  merveille  ce  dessein 
d'équilibre  ;  mais  elle  est  tellement  problématique  !  Vienne  peut 
compter  certainement  sur  les  musulmans  bosniaques  :  précisé- 
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ment  parce  qu'ils  persistent  à  se  considérer  comme  Turcs,  le 
plus  grand  nombre  de  ceux-ci  préfèrent  le  réi;ime  actuel  à  la 
domination  des  orthodoxes.  L'adjonction  à  l'un  des  autres 
Etats  chrétiens  voisins  trouverait  peu  de  partisans  parmi  eux. 
Devenir  sujets  de  la  Serbie  paraîtrait  aux  begs  de  la  Bosnie 
s'humilier  devant  leurs  anciens  vassaux,  les  kmets  chrétiens. 

La  vérité  est  qu'en  annexant  la  double  province,  l'Autriche  a 
aggravé  le  problème  slave  qui  se  pose  dans  l'intérieur  de  ses 
frontières. 

(-e  ne  sont  pas  là  les  seules  difficultés.  Voici  encore  la  (jues- 
tion  croate.  A  Vienne  on  considère  les  Croates  comme  fidèle- 
ment attachés  ù  la  dynastie  des  Habsbourg.  C'est  même  une 
réserve  d'espérance,  en  cas  de  conflit  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie.  N'est-ce  pas  là  une  des  raisons  de  la  prudence  hon- 
groise devant  le  problème  du  séparatisme?  Si  les  deux  grandes 
moitiés  de  la  monarchie  se  séparaient,  les  Croates  n'iraient-ils 
pas  du  côté  de  Vienne?  L'interrogation  se  résolvait  par  l'affir- 
mative avant  la  crise  balkanique  ;  mais  les  derniers  événe- 
ments suggèrent  une  autre  réponse  :  les  perspectives  de  dis- 
location pousseront  les  Croates  vers  un  autre  pôle  d'attraction, 
vers  Beliirade. 

Le  souverain  qui  a  laissé  suspendre  les  garanties  constitu- 
tionnelles dans  ce  pays  slave  ne  saurait  s'attendre  à  un  déchaî- 
nement de  reconnaissance.  Prétexterait-il  que  le  gouverne- 
ment impérial  n'a  pas  qualité  pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  Transleithanie?  En  avril  de  l'année  dernière, 
le  comte  Sturgk,  ministre-président,  déclarait  cependant 
qu'il  était  permis  «  d'examiner  si  la  situation  exceptionnelle 
«  de  la  Croatie  n'est  pas  de  nature  à  exercer  une  répercussion 
<c  fâcheuse  sur  les  intérêts  généraux  de  la  monarchie,  soit  à 
«  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  ».  Le  comte  Sturgk  prouvait 
ainsi  qu'il  avait  le  sentiment  de  l'injustice  faite  aux  Croates 
et  de  la  désafTection  pour  la  monarchie  que  cette  injustice  ne 
pouvait  manquer  de  leur  inspirer.  L'établissement  du  régime 
constitutionnel  ne  figure-t-il  pas,  en  effet,  à  la  base  même  du 
compromis,  pour  l'ensemble  de  l'Autriche-Hongrie?  Au  reste, 
le  mécontentement  ne  reste  pas  localisé  en  Croatie.  Les  Tchè- 
ques du  Reichsrath  exprimèrent  le  leur,  prétendant  qu'on 
chercherait  peut-être  à  traiter  la  Bohême  comme  la  Croatie; 
Dalmates,  Slovènes,  Allemands  mêmes  comprirent  que  chaque 
mesure  arbitraire,  signée  par  le  ban  d'Agram,  était  un  coup 
qui  les  atteignait  eux-mêmes. 

On  a  prêté  à  l'archiduc  une  pensée  habile  et  très  profonde. 
Par  le  trialisme,  il  affranchirait  les  Slaves  du  Sud  aussi  bien  de 
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la  contrainte  hongroise  que  de  la  dépendance  autrichienne.  Ma- 
gnifique dessein  que  la  Hongrie  ne  servira  guère.  Le  comte 
Tisza  a  paru  récemment  vouloir  inaugurer  en  Croatie  une  poli- 
tique nouvelle.  Il  entend  y  rétablir  le  régime  constitutionnel: 
dans  ce  but,  il  a  nommé  commissaire  royal  le  baron  van 
Skerlerz.  Le  plan  du  premier  ministre  de  Budapest  est  d'extir- 
per de  la  Croatie-Esclavonie  toute  tendance  séparatiste,  de 
faire  justice  des  rêves  trialisles  et  de  ramener  les  esprits  à 
l'idée  d'une  collaboration  avec  la  Hongrie.  Ce  n'est  pas  rassu- 
rant pour  les  Croates.  On  connaît  le  régime  parlementaire,  tel 
qu'il  est  pratiqué  dans  le  royaume  de  Saint-Etienne  :  on  dé- 
clare votées  sans  discussion  les  lois  même  les  plus  arbitraires, 
on  réprime  avec  violence  les  protestations  de  la  minorité. 
Aussi  ne  s'étonnera-t-on  point  que,  depuis  le  début  de  la 
crise  balkanique,  les  velléités  d'indépendance  se  soient  formu- 
lées avec  un  relief  saisissant.  A  Abbazia,  s'est  tenu  un  con- 
grès où  fut  envisagée,  en  présence  de  l'agrandissement  du 
royaume  de  Serbie,  la  constitution  d'un  grand  royaume  croate 
par  la  réunion  de  tous  les  Croates  d'Autriche  et  de  Hongrie. 
Songe-t-on  à  l'embarras  des  ministres  de  François-Joseph  si, 
du  même  coup,  les  Tchèques  avaient  levé  le  drapeau  du  pan- 
slavisme, les  Ruthènes  s'étaient  tournés  vers  la  Russie,  les 
Croates  s'étaient  détachés  de  la  Hongrie  et  les  Bosniaques 
agrégés  à  la  Serbie? 

L'enthousiasme  n'alla  pas  jusque-là.  Cependant,  sur  les 
côtes  de  Dalmatie,  on  poussa  des  cris  séditieux,  à  la  nouvelle 
des  premiers  succès  balkaniques.  Des  complots  avaient  été 
noués  dans  le  port  de  guerre  de  Pola,  une  agitation  signalée 
à  bord  des  navires.  Enfin  le  roi  Nicolas  fut  acclamé  par  les 
Croates  dans  les  rues  d'Agram  et,  en  Bosnie,  des  désertions  se 
produisirent.  Car  ce  furent  surtout  les  Slaves  du  Sud,  les  You- 
goslaves qui  vibrèrent  à  la  nouvelle  des  victoires  de  leurs 
frères  de  race.  Aussi  admettra-t-on  sans  peine  que  la  mobilisa- 
tion ordonnée  de  très  bonne  heure  par  TAutriche  était  en 
partie  motivée  par  la  nécessité  de  paralyser  tout  mouvement 
de  révolte  des  populations  du  Sud-Est  de  la  monarchie. 

III.  —  Les  raisons  et  l'avenir  du  ïrialisme. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  diverses  nationalités  coexis- 
tant dans  l'intérieur  de  la  monarchie  étaient  satisfaites  de  leur 
condition  politique  et  économique,  l'angoisse  slave  n'étrein- 
drait  pas  le  cœur  du  vieil  empereur.  Mais  les  unes  sont  écrasées 
par  des  majorités  impitoyables,  les  autres  traitées  durement 
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par  le  pouvoir  central.  Maintenant  que  la  Serbie  s'est  agran- 
die, un  foyer  plus  large  est  oiïert  à  ces  nationalités  mécon- 
tentes. Le  panserbisme  se  cristallisern-t-il  autour  de  Belgrade, 
ou  bien  se  constituera-t-il  un  noyau  slave  en  Autriche  qui 
profitera  aux  desseins  du  gouvernement  de  Vienne  en  créant 
l'utile  contrepoids  aux  réclamations  hongroises?  Un  écrivain 
slave  réputé,  M.  Gaj,  a  écrit  :  «  L'Europe  s'appuie  sur  une  lyre 
«  triangulaire.  Cette  lyre,  c'est  l'IUyrie.  Elle  s'étend  de  Villach 
«  à  Varna  et  à  Scutari  ;  les  cordes  de  cette  lyre  sont  la  Garin- 
<(  thie,  Goritz,  l'Islrie,  la  Garniole,  la  Styrie,  la  Croatie,  la  Sla- 
«  vonie,  la  Dalmatie,  Raguse,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la  Ser- 
u  bie,  la  Bulgarie,  la  Hongrie  méridionale.  Elles  ne  sont  pas 
((  d'accord  entre  elles  ;  nous  voulons  les  faire  résonner  harnio- 
u  nieusement.  » 

Une  Hlyrie  conçue  dans  de  telles  proportions  est  devenue 
chimérique.  Entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  une  muraille  est 
dressée  désormais.  Le  panslavisme  du  Sud  ne  peut  revêtir  la 
forme  imposante  d'un  grand  empire.  Ce  n'est  que  parla  mé- 
thode fragmentaire  qu'il  parviendra  à  réaliser  ses  aspirations. 

D'ailleurs,  au  sein  même  du  slavisme  méridional,  le  contlit 
confessionnel  éclate  entre  orthodoxes  et  catholiques.  Les  Slo- 
vènes et  les  Croates  catholiques  iront-ils  se  ranger  volontiers 
sous  le  sceptre  de  l'orthodoxe  roi  de  Serbie?  Ne  préféreront- ils 
point  obtenir  la  plus  large  autonomie  possible,  dans  les  limites 
de  r Autriche-Hongrie?  Cest  en  redoublant  de  libéralisme 
envers  les  Slaves  catholiques  que  V Autriche  réussira  à  les 
maintenir  sous  son  autorité  tout  en  les  éloignant  des  autres 
Slaves,  l'entre  l'Allemagne  protestante  et  les  Balkans  orthodoxes, 
elle  peut  jouer,  comme  elle  le  tente  en  Albanie,  le  rôle  de  grande 
protectrice  de  la  foi  catholique.  Rappelons-nous,  en  effet,  que 
le  Ballplatz  a  invoqué  à  plusieurs  reprises  l'argument  religieux 
pour  asseoir  sa  domination  autour  du  Pinde.  H  travaillera  de 
tout  son  pouvoir  à  la  constitution  d'une  Slavie  autrichienne 
où  les  catholiques  seront  en  majorité. 

La  conception  trialiste  si  chère  à  l'héritier  du  trône  a  été 
imaginée  d'abord  pour  le  juste  équilibre  de  la  monarchie. 
Vienne  veut  être  indépendante  des  caprices  de  Budapest.  En 
cas  de  querelle,  elle  souhaite  que  la  monarchie  ne  soit  pas  sous 
la  menace  d'une  scission  entre  deux  moitiés.  La  Hongrie  isolée 
serait  faible.  Amputée  de  la.  Croatie,  elle  n'aurait  pas  l'indé- 
pendance économique  voulue;  sa  liberté  douanière  serait  abo- 
lie ;  sa  résistance  aux  projets  militaires  du  pouvoir  central 
affaiblie.  L'idée  mûrissait  lentement,  mais  le  choc  balkanique 
en  aura  rendu  la  réalisation  plus  proche  qu'on  ne  croit.  Les 
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deux  millions  de  Slaves  introduits  par  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  dans  les  frontières  de  la  monarchie  ont  d'ailleurs 
donné  plus  de  consistance  à  la  solution  trialiste,  en  apportant 
de  la  clarté  dans  un  débat  qui  risque  de  devenir  critique  entre 
Vienne  et  Budapest  :  nous  voulons  parler  du  problème  de  l'at- 
tribution administrative  de  la  Bosnie-Her^^égovine.  A  qui  ira 
cette  double  province?  A  l'Autriche  ou  à  la  Hongrie?  Que  ce 
soit  à  l'une  ou  à  l'autre,  celle  qui  succombera  dans  ce  duel 
d'iniluences  gardera  vis-à-vis  de  sa  concurrente  un  profond 
ressentiment. 

Au  contraire,  si  la  Bosnie  est  agrégée  au  royaume  slave, 
rien  que  de  très  naturel  :  ses  droits  ethniques  sont  respectés  ; 
elle  acquiert  le  droit  d'être  gouvernée  par  des  fonctionnaires 
issus  de  sa  race,  sous  le  haut  contrôle  de  l'empereur.  Le  centre 
du  domaine  futur  serait  la  Croatie,  à  qui  s'uniraient  la  Dal- 
matie,  rendue  indépendante  de  l'Autriche,  les  anciennes  pro- 
vinces slaves  situées  au  Nord- Ouest  de  la  Croatie,  enfin  la 
Bosnie-Herzégovine.  Certes,  le  souverain  aurait  besoin  de 
compter  sur  le  loyalisme  de  cette  partie  de  son  empire,  puisque 
la  défense  maritime  serait  assurée  par  ses  côtes.  Peu  importe 
le  nom  de  celui  qui  présiderait,  en  haut  lieu,  à  l'activité  des 
peuples  slaves  de  l'Autriche,  pourvu  que  l'idéal  national  fût 
parfaitement  sauvegardé. 

Le  trialisme  au  sein  de  la  monarchie  serait  donc  la  solution 
pacifique  et  élégante  du  problème  épineux  qui  se  dresse  à 
l'horizon.  120.000  kilomètres  carrés  de  superficie  avec  11  mil- 
lions d'habitants,  tels  sont  les  chiffres  concernant  le  futur 
royaume.  Ils  ont  leur  éloquence. 

On  créerait  ainsi  un  salutaire  tampon  entre  c  Autriche  et 
la  Serbie.  Le  conflit  de  ces  deux  nations  a,  en  somme,  dominé 
toute  la  première  période  de  la  guerre  balkanique  ;  on  est  donc 
animé  d'une  légitime  anxiété  en  pensant  au  lendemain.  Com- 
ment l'Autriche  traitera-t-elle  la  Serbie?  Lui  permettra-t-elle 
de  jouir  pleinement  des  droits  territoriaux  conférés  par  le 
traité  de  Bucarest?  Est-elle  décidée  à  vivre  avec  elle  en  loyale 
harmonie?  La  constitution  d'un  royaume  slave  en  Autriche 
obligerait  celle-ci  à  user  de  la  plus  large  conciliation  envers  la 
Serbie,  car  toute  violence  à  l'égard  de  Belgrade  aurait  sa  réper- 
cussion en  Croatie  comme  en  Bosnie.  Pour  tout  dire,  le  tria- 
lisme serait  un  précieux  facteur  de  paix  européenne. 

La  Hongrie  ne  voit  pas  sans  une  certaine  défiance  se  dérou- 
ler de  tels  plans,  car  ils  supposent  la  suppression  de  sa  liberté 
de  mouvement  et  l'atténuation  de  son  indépendance  écono- 
mique. Elle  craint  que  les  Boumains,  contenus  dans  ses  fron- 
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tières,  n'aspirent  eux  aussi  à  assurer  le  triomphe  de  leur  cause 
nationale.  Elle  sera  donc  tenue  à  plus  de  libéralisme  et  on  s'en 
rejouira.  Quant  à  la  perte  de  la  Croatie,  on  affirme  qu'elle 
obtiendrait,  en  guise  de  consolation  et  de  dédommagement,  la 
Galicie  et  la  Bukovine,  par  conséquent  5  millions  de  Polonais 
à  la  place  de  2  millions  de  Croates.  Le  cadeau  ne  coûterait  rien 
à  r Autriche,  qui  serait  bien  aise  de  se  débarrasser  de  l'irritante 
querelle  polono-ruthène. 

L'Autriche  serait  diminuée  territorialement,  mais  on  ne 
saurait  oublier  que  l'ensemble  de  la  monarchie  est  une  com- 
binaison politique  dont  il  faut  avant  tout  assurer  le  fonction- 
nement. Les  nationalités  s'inclineront  devant  certaines  néces 
sites  centralisatrices,  mais  à  condition  qu'on  respecte  leur 
idéal,  leurs  habitudes,  leur  conscience  historique  et  leurs  pré- 
férences actuelles.  Le  reste  est  d'importance  secondaire. 

L'Autriche  avait  tout  intérêt,  dans  le  but  même  de  s'attacher 
les  Slaves,  à  ce  que,  dans  les  Balkans,  aucune  puissance  ne 
l'emportât  sur  les  autres.  La  diminution  de  la  Bulgarie  est  donc 
susceptible  de  favoriser  la  réalisation  du  trialisme.  En  essayant 
maintenant  de  faire  accorder  à  Sofia  certains  avantages  terri- 
toriaux, Vienne  paraît  vouloir  permettre  que  la  Serbie  ne  soit 
pas  considérée  comme  la  nation  d'avenir  des  Balkans.  Elle  est 
ainsi  placée  devant  ce  double  devoir,  que  lui  créent  ses  obli- 
gations avec  les  Slaves  habitant  dans  ses  frontières  :  interdire 
à  Belgrade  de  constituer  un  foyer  d'attraction  pour  le  tria- 
lisme du  dehors^  pour  un  panslavisme  qui  irait  d'Agram  à 
Monastir;  d'autre  part,  se  garder  de  molester  une  jeune  nation 
victorieuse,  qui  est  aimée  sur  les  bords  de  la  Save  et  jusque 
sur  les  côtes  d'Illyrie. 

En  résumé,  si  par  leurs  éclatantes  victoires,  les  Slaves  des 
Balkans  se  sont  accrus  matériellement  et  se  sont  grandis  mo- 
ralement, il  est  une  autre  conséquence  de  leurs  victoires  qui 
apparaît  dès  maintenant:  le  prestige  dont  leur  nom  est  entouré 
oblige  l'Autriche  à  compter  avec  eux  et  à  vivre  avec  eux  sur 
le  pied  d'un  respect  réciproque  des  droits. 

Al!u:[it  Sauzède. 


l'éCtYpte  et  la  loi  des  cinq  feddans 


L'Angleterre  travaille  depuis  plusieurs  années  à  l'abolition 
des  Capitulations  en  Egypte.  Sans  la  démission  de  lord  Cromer 
et  Tarrivée  de  sir  Eldon  Gorst  au  Caire,  l'œuvre  serait  proba- 
blement plus  avancée;  mais  lord  Kitchener  Ta  reprise.  On  sait 
que  l'Angleterre  ferait  volontiers  des  concessions  à  la  France 
au  Maroc  en  échange  de  concessions  analogues  en  Egypte.  Du 
reste,  aux  termes  de  l'article  2  du  traité  franco-anglais  de  1904, 
la  France  ne  peut  refuser  d'examiner  les  propositions  de  ré- 
formes faites  par  l'Angleterre  et  «  tendant  à  assimiler  la  légis- 
«  lation  égyptienne  à  celle  des  autres  pays  civilisés,  à  la 
«  condition  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
«  accepte  d'examiner  les  suggestions  que  le  gouvernement  de 
«  la  République  française  pourrait  avoir  à  lui  adresser,  pour 
«  indroduire  au  Maroc  des  réformes  du  même  genre.  »  Or  le 
protectorat  marocain  reconnu  depuis  par  l'Angleterre  place  la 
France  dans  l'obligation  de  passer  par  la  clause  prévue  dans 
l'article  précité.  De  fait,  en  vertu  dudit  article,  l'Angleterre  a 
saisi  le  gouvernement  français  de  la  question  au  commence- 
ment de  1913  et  l'on  se  rappelle  que  M.  Jonnart,  alors  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  en  fit  la  déclaration  à  la  séance 
du  13  février  de  la  commission  des  Affaires  extérieures  de  la 
Chambre.  On  se  rappelle  également  que  M.  Georges  Leygues 
adjura  notre  ministre  de  ne  pas  provoquer,  par  trop  de  hâte 
dans  l'abolition  des  Capitulations  au  Maroc,  l'application  des 
clauses  de  1904,  à  cause  de  la  garantie  que  constituent  les  Ca- 
pitulations pour  les  intérêts  français  en  Egypte,  principale- 
ment en  matière  judiciaire.  Mais  malheureusement  là  n'est 
déjà  plus  la  question.  L'on  peut  seulement  se  demander 
encore  si 'au  delà  de  l'abolition  des  Capitulations,  l'Angleterre 
ne  vise  pas  le  protectorat  ou  l'annexion  de  l'Egypte. 

L'Angleterre  n'a  pas  intérêt  à  brusquer  les  événements. 
La  situation  de  l'Egypte,  à  tout  prendre,  n'est  pas  mau- 
vaise. L'occupation  évolue  depuis  trente  ans  au  milieu  des 
aspirations  égyptiennes,  on  peut  dire  sans  les  contrarier;  en 
outre,  elle    ne  coûte    pas  à  l'Angleterre    ce  que  lui  coûterait 

QuEST.  DiPL.  ET  Col,  —  t.  xxxvi.  18 


274  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLGiMALES 

Tannexion  ou  le  protectorat,  et  les  responsabilités  sont  égale 
ment  bien  moindres  qu'elles  ne  le  seraient  sous  un  autre  ré- 
gime. Sans  parler  de  l'entente  politique  inaugurée  depuis 
trois  ans  par  la  triple  volonté  du  kbédive,  du  cabinet  anglais 
et  du  cabinet  égyptien,  ces  raisons  i)urement  pratiques  don- 
nent à  penser  que  l'Angleterre  n'a  pas  l'intention  de  détruire 
pour  le  moment  le  statu  qiio  en  Egypte. 

Est-ce  à  dire  que  Ton  n'y  pense  ni  à  Londres,  ni  au  Caire, 
que  certains  hommes  politiques  anglais  ne  désirent  pas  l'exten- 
sion diplomatique  et  officielle  des  prérogatives  déjà  très 
grandes  de  leur  pays  en  Egypte?  Nullement.  En  bonne  lo- 
gique, abolir  complètement  les  capitulations  sans  changement 
dans  la  situation  de  l'Angleterre,  ne  serait-ce  pas  reconnaître 
l'aptitude  du  gouvernement  égyptien  à  agir  seul  et  par  consé- 
quent l'inutilité  de  l'occupation?  Mais  le  moment  présent  se- 
rait généralement  considéré  comme  mal  choisi  pour  poser  des 
problèmes  délicats  et  irritants.  La  question  égyptienne  remise 
sur  le  lapis  soulèverait  des  discussions  dont  il  est  malaisé  de 
prévoir  toutes  les  conséquences.  Nous  savons  que  l'Angleterre 
n'entreprend  jamais  rien  avant  que  l'occasion  en  soit  venue. 
Certaine  que  personne  ne  viendra  contrecarrer  sa  politique 
en  Eo-Ypte,  pourquoi  craindrait-elle  d'y  maintenir  jusque-là  le 
statu  quo?  En  tout  cas,  avant  d'y  régler  sa  situation  diploma- 
tique, elle  y  fait  évoluer  sa  politique.  C'est  une  préoccupation 
qui  doit  avoir  son  but.  Le  jour  oii  elle  sera  sûre  de  ne  plus 
trouver  auprès  de  la  grande  majorité  des  indigènes  d'opposi- 
tion à  ses  visées,  on  reparlera  de  la  question  d'Egypte. 

* 

Pour  s'assurer  les  sympathies  de  la  masse,  elle  essaie  entre 
autres  choses  d'améliorer  sa  situation  économique,  en  lui 
créant  des  garanties  vis-à-vis  des  capitalistes  étrangers.  La 
nouvelle  loi  inspirée  par  lord  Kitchener  et  que  l'on  appelle  cou- 
ramment «  loi  des  cinq  feddans  »  prétend  en  être  une.  Publiée 
au  commencement  de  décembre  1912,  cette  loi  est  entrée  en 
vigueur  le  4  janvier  1913.  Elle  a  pour  titre  :  «  Loi  modifiant  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  commerciale  mixte 
relative  à  la  saisie  immobilière.  »  Voici  le  texte  de  Tarticle  le 
plus  important  : 

«  Est  insaisissable  la  propriété  agricole  des  cultivateurs  qui 
«  ne  sont  propriétaires  que  do  cinq  feddans  (1)  ou  moins. 


(1)  Un  feddan  vaut  42  ares. 
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«  Cette  insaisissabilité  s'étend  à  l'habitation  desdits  culti- 
«  valeurs  et  à  ses  dépendances,  à  deux  animaux  de  trait  et 
«  aux  ustensiles  d'agriculture  nécessaires  à  l'exploitation  des 
«  dites  terres. 

«  Elle  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ou  nantis 
«  de  gage  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  un  droit  d'affecta- 
«  lion,  mais  non  aux  créanciers  privilégiés.  » 

Le  législateur  prétend  donc  enrayer  l'abus  du  crédit  qui 
ruine  le  fellah  en  lui  retirant  la  possibilité  d'hypothéquer  sa 
terre;  mais  par  contre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  dans  son 
numéro  du  12  juillet  1912,  la  Vie  financière^  >(  on  coupe  le 
((  crédit  dont  jouissait  le  propriétaire,  en  vertu  des  disposi- 
c(  lions  du  Gode  commercial  relatives  aux  contrats  hypolbé- 
■X  caires,  on  diminue  la  valeur  du  bien,  acheté  avec  cette 
«  faculté  d'emprunter,  et  payé  en  conséquence,  on  trouble  sa 
«  jouissance  et  les  opérations  basées  sur  la  garantie  qu'offrait 
«  ce  bien,  notamment  l'obtention  d'avances  remboursables  à 
«  la  récolte  et  la  prise  en  fermage  d'autres  terres.  » 

Certes  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
fellah  dépense  sans  penser  à  l'avenir,  qu'il  oublie  en  emprun- 
tant, souvent  sans  nécessité  urgente,  qu'un  jour  il  faudra  rem- 
bourser avec  intérêts,  et  qu'il  devient  par  conséquent  la  proie 
des  usuriers  qui  sont  la  plaie  de  l'Egypte.  La  nouvelle  loi  le 
forcerait  à  prévoir  et  à  économiser  et  lui  ferait  perdre  l'habi- 
tude d'emprunter  inconsidérément.  Reste  à  savoir  si  ce  pro- 
gramme n'est  pas  un  rêve  ou  plutôt  un  remède  pire  que  le 
mai.  La  mentalité  d'une  population  ne  se  modifie  pas  d'un 
jour  à  l'autre,  et  l'on  peut  craindre  qu'avant  de  changer  ses 
habitudes,  le  fellah  ne  continue,  en  tournant  la  loi  à 
emprunter  par  des  moyens  plus  onéreux  pour  lui  que  l'hypo- 
thèque. L'Egypte  n'est  pas  le  premier  pays  pour  lequel  le  pro- 
blème du  crédit  agricole  se  soit  posé.  En  Europe  on  a  mis 
plusieurs  siècles  à  le  résoudre  par  étapes  lentes  et  successives- 
«  Justement  frappé  de  l'état  presque  général  d'endettement 
«  des  cultivateurs,  de  l'abus  qu'ils  font  du  crédit  et  des  graves 
«  préjudices  qui  en  résultent  à  tous  points  de  vue  lord  Kit- 
«  chener  a  cru  y  couper  court  par  la  loi  d'insaisissabilité  des 
«  cinq  feddans,  il  a  cru  protéger  la  petite  propriété,  concourir 
«  à  son  développement  et  par  conséquent  à  celui  de  la  fortune 
«  publique.  Le  fellah  travaille  aujourd'hui  pour  le  prêteur 
c(  lord  Kitchener  veut  qu'il  conserve  dorénavant  pour  lui  et 
«  sa  famille  tout  le  produit  de  son  labeur.  »  Mais  le  reproche 
qu'on  lui  adresse  est  de  n'avoir  pas  envisagé  les  conséquences 
d'une    loi    trop   hâtivement   promulguée  et   de   courir   ainsi 
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au-devant  de  résultats  contraires  à  ses  intentions. 

Il  est  en  effet  permis  de  se  demander  si  Tinsaisissabilité 
obligatoire  d'une  énorme  superficie  de  terre  cultivée  est  un 
bien,  pour  un  pays  qui  souffre  déjà  de  la  plaie  économique 
des  wakfs  (habous),  biens  de  mainmorte  qui  immobilisent  un 
demi-million  de  feddans,  soit  près  de  10  0/0  des  terres  culti- 
vées. Les  propriétaires  de  wakfs,  faute  de  pouvoir  recourir  au 
prêt  hypothécaire  pour  améliorer  leurs  terres,  ont  dû  forcé- 
ment s'adresser  au  crédit  chirographaire.  Les  emprunts  chiro- 
graphaires,  contractés  en  vertu  d'actes  sous  seings  privés  ou 
de  billets  à  ordre,  comportent  des  intérêts  plus  élevés  que  les 
emprunts  hypothécaires,  parce  qu'ils  sont  bien  moins  garantis. 
Ils  le  sont  par  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'emprun- 
teur, mais  sans  privilège  hypothécaire.  Le  taux  de  l'intérêt  de 
ces  prêts,  comme  leur  importance,  est  proportionnel  au  crédit 
de  rempruiiteur.  Moins  celui-ci  est  riche,  plus  le  taux  exigé 
est  élevé.  L'argent  coûte  donc  plus  cher  aux  petits  proprié- 
taires et  surtout  à  ceux  dont  les  biens  sont  insaisissables 
comme  les  wakfs.  En  gratifiant  les  propriétaires  de  cinq  fed- 
dans ou  moins  du  prétendu  privilège  de  l'insaisissabilité,  on 
les  fait  passer  dans  la  catégorie  des  gens  sans  crédit,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  doivent  payer  l'argent  le  plus  cher;  en  un 
mot  «  on  les  livre  pieds  et  poings  liés  aux  usuriers  ». 

Parmi  les  répercussions  qu'aura  la  loi  des  cinq  feddans  sur 
le  cultivateur,  sur  sa  terre  et  sur  le  crédit  hypothécaire,  il 
faut  spécialement  insister  sur  la  suivante,  en  raison  d'une 
coutume  généralisée  en  Egypte  :  les  grands  propriétaires 
égyptiens  ne  cultivent  pas  directement  leurs  terres,  mais  les 
louent  aux  petits  qui  leur  donnaient  jusqu'ici  les  leurs  en  ga- 
rantie, sous  forme  d'hypothèque.  La  loi  venant  interdire  cette 
opération,  une  diminution  va  se  produire  dans  la  rente  des 
terres,  par  conséquent  une  baisse  dans  les  prix  des  terrains, 
autrement  dit  une  diminution  de  la  fortune  immobilière  du 
pays,  principale  garantie  des  créditeurs  européens.  Cela  n'en- 
couragera pas  les  puissances  à  faire  abandon  des  privilèges 
législatifs  que  leur  assurent  les  capitulations. 

Enfin  il  semble  qu'on  doive  s'attendre  à  ce  que  le  com- 
merce d'importation  en  Egypte  éprouve  une  nouvelle  diminu- 
tion, du  fait  même  de  la  nouvelle  loi.  Ce  commerce  se  ressent 
encore  de  la  crise  de  1907.  Le  total  des  importations  en  Egypte, 
du  1"  janvier  au  31  décembre  1912,  s'élève  à  25.907.759  livres 
égyptiennes,  inférieur  donc  de  1.319.359  livres  égyptiennes  à 
celui  des  marchandises  importées  pendant  l'année  1911,  qui 
s'élevait   à  27.227.118  livres  égyptiennes.  Si   l'on   considère 
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le  grand  nombre  de  familles  auxquelles  la  loi  des  cinq  fed- 
dans fera  perdre  le  cre'dit,  on  se  rend  compte  que  les  com- 
merçants de  l'intérieur  feront  de  mauvaises  affaires,  car  ils  ne 
pourront  plus  traiter  avec  ces  gens  habitués  à  ne  payer  qu'après 
la  vente  de  leurs  récoltes.  Les  négociants  d'Alexandrie  et  du 
Caire  subiront  à  leur  tour  le  contre-coup  de  cet  arrêt  des 
affaires  et  les  importations  en  Egypte  diminueront  encore. 


Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  le  souci  d'améliorer  le 
sort  des  fellahs  dont  fait  preuve  lord  Kitchener.  Son  essai 
indique  assurément  des  visées  politiques,  l'agrandissement 
d'une  popularité  personnelle  déjà  énorme,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  but  en  est  généreux  et  louable,  Le 
fellah,  victime  d'habitudes  soigneusement  entretenues  par 
ceux  qui  en  tirent  proiit,  mérite  en  tous  points  qu'on  s'oc- 
cupe de  lui.  Il  est  doux  et  travailleur,  autrement  docile  que 
nos  Algériens  —  et  c'est  peut-être  là  le  secret  de  Fart  de 
coloniser  des  Anglais  dont  on  parle  tant; —  tout  justifie  les 
efforts  qui  tendent  à  rendre  meilleure  sa  situation.  Mais 
d'autres  moyens  que  la  loi  en  question  atteindraient, 
croyons-nous,  plus  sûrement  ce  but.  Il  nous  semble  que  si  le 
gouvernement  égyptien  n'est  pas  en  état  de  prêter  lui-même 
au  fellah  à  un  petit  taux  d'intérêt,  il  devrait  du  moins  favo- 
riser la  création  des  syndicats  agricoles.  Quelques-uns  exis- 
tent déjà,  mais  il  leur  manque  l'existence  légale.  L'exemple 
de  l'Europe  doit  décider  le  gouvernement  à  apporter  à  la  loi 
le  changement  désirable  à  ce  sujet.  11  faut  espérer  qu'il  ne 
négligera  pas  plus  longtemps  cet  excellent  moyen  d'arracher 
le  petit  cultivateur  à  ses  exploiteurs. 

Au  reste,  si  l'on  compare  la  condition  actuelle  du  fellah  à  ce 
qu'elle  était  à  l'époque  peu  lointaine  oii  il  n'était  qu'un  serf 
incapable  de  posséder  un  pouce  de  terre,  on  reconnaît  que  de 
grands  progrès  ont  été  accomplis.  Tout  porte  donc  à  croire 
que  d'autres  suivront  dans  un  court  délai. 

Si  la  Banque  agricole  n'a  pas  résolu  le  problème  du  crédit 
agricole  en  Egypte,  elle  fut  cependant  un  élément  de  progrès, 
et  c'est  également  de  ce  côté  qu'il  serait  bon,  croyons-nous, 
de  regarder.  Cette  banque  a  rendu  de  réels  services  en  dimi- 
nuant le  taux  et  le  nombre  des  prêts  usuraires.  Les  taux  dé- 
passant 25  0/0  ne  sont  plus  guère  pratiqués  qu'aux  dépens  des 
propriétaires  de  biens  wakfs,  précisément  parce  qu'ils  sont 
privés  du  crédit  hypothécaire,  ce  qui  les  met  à  la  merci   de 
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l'usure  (1).  II  en  arrivera  autant,  disions-nous  plus  haut,  aux 
propriétaires  des  cinq  feddans,  maintenant  que  la  loi  leur 
interdit  diiypothéquer  leur  terre. 

Toutefois  il  est  juste  de  dire  qu'une  loi  analogue  à  celle  des 
cinq  feddans  a  été  introduite  avec  succès  aux  Indes;  mais 
cette  mesure  avait  été  appliquée  après  une  longue  étude. 

Dans  une  série  de  leçons  consacrées  à  l'examen  de  la  loi 
des  cinq  feddans,  M.  Polier,  professeur  de  droit  ù  l'Université 
ég^yptienne,  a  indiqué  les  problèmes  qui  se  posent  à  propos  de 
cette  loi,  tels  que  celui  du  morcellement  de  la  propriété  en 
Egypte,  qui  se  rattache  en  partie  ù  la  législation  successo- 
rale, celui  de  la  diminution  continue  des  surfaces  destinées  à 
l'alimentation  du  bétail,  correspondant  à  une  diminution  du 
bétail,  etc.  M.  Polier  conclut  que  si  le  législateur  s'oriente 
nettement  vers  les  problèmes  qui  touchent  à  la  petite  pro- 
priété, il  sera  forcément  amené  à  en  résoudre  qui  seront  comme 
une  préparation  à  celui  du  crédit  agricole.  La  loi  des  cinq 
feddans  recevra  alors  des  modifications  qui  en  supprimeront 
les  inconvénients  et  la  rendront  uniquement  bienfaisante. 
D'après  des  informations  puisées  à  bonne  source,  on  s'aper- 
cevrait déjà  en  haut  lieu  qu'on  a  brûlé  trop  d'étapes  pour 
atteindre  plus  vite  le  but. 

André  Dubosco. 


(1)  La  situation  précaire  des  propriétaires  de  biens  wakfs  a  donné  naissance  à  la 
Caisse  auxiliaire  foncière,  banque  spécialement  à  l'usage  de  ces  propriétaires. 
Créée  en  1911  avec  des  capitaux  français-,  cette  banque  a  déjà  rendu  de  très  grands 
services  en  liquidant  des  passifs  usuraires.  Elle  prête  à  9  %  d'intérêts  avec  amor- 
tissement en  vingt  ans  par  annuités  égales,  ce  qui  constitue  une  charge  annuelle 
de  11  %,  amortissement  et  frais  compris.  Sa  garantie  est  prise  d'abord  sur  les 
revenus  qui  lui  sont  dûment  engagés,  et  ensuite  au  moyen  d'une  police  d'assu- 
rance mixte  de  vingt  ans  sur  la  vie  de  l'emprunteur,  dont  la  prime,  d'environ  5  %, 
est  prise  sur  les  revenus. 


L'ÉTAT  ACTUEL 
DU   CHEMIN  DE  FER   DE  BA&DAD 


Nous  croyons  devoir  donner  sur  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  une  note 
qui  émane  d'une  personnalité  bien  placée  pour  juger  cette  entreprise,  et 
qui  diffère  sensiblement  de  celles  qu'on  est  habitué  à  trouver  dans  la 
presse.  —  N.  D.  L.  R. 


Au  moment  où  la  guerre  balkanique  a  éclaté,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  a  licencié  une  grande  partie  de  ses 
ouvriers.  Le  travailn'a  continué  que  dans  la  plaine  d'Alep  oii 
de  petits  tronçons  étaient  sur  le  point  d'être  livrés  à  la  circu- 
lation et  sur  le  tronçon  d'importance  politique,  et  non  garanti, 
d'Osmanié-Alexandrette.  La  Compagnie  a  hâte  de  finir  les 
premiers  pour  toucher  les  garanties  et  d'achever  le  second 
pour  mettre  définitivement  la  main  sur  Alexandrette.  Quant 
aux  travaux  importants  de  perce m'ent  du  Taurus  et  de  l'Ama- 
nus,  on  les  a  presque  complètement  abandonnés,  sauf  l'entre- 
tien du  grand  tunnel  commencé  à  Baghtché  (6.000  mètres). 
Ainsi  donc,  voici  une  ligne  de  chemin  de  fer  non  exploitée 
parce  qu'elle  n'a  pu  encore  franchir  les  23  kilomètres  qui  la 
séparent  de  la  mer  et  compléteraient  un  tronçon  entier  et 
exploitable  de  150  kilomètres  de  Boulgourli  à  Yenitzé  (Mer- 
sina).  Les  100  kilomètres  construits  de  Boulgourli  à  Bozanti- 
Karabounar,  au  pied  du  Taurus,  et  livrés  à  l'exploitation,  tou- 
chent déjà  la  garantie  kilométrique  (16.000  francs  ,  mais  ils 
ne  produisent  rien,  car  il  n'y  a  aucun  trafic  local  entre  ces  deux 
points.  Ils  ne  sont  naturellement  d'aucune  utilité  pour  le  com- 
merce de  l'intérieur  de  l'Anatolie  avec  Mersina,  le  débouché 
naturel  sur  la  Méditerranée.  On  annonçait,  il  y  a  deux  ans,  que 
dans  trois  ans  la  locomotive  franchirait  le  Taurus.  ^aujourd'hui 
nous  sommes  au  même  point  et  on  ne  peut  prévoir  quand  ces 
malheureux  23  kilomètres  de  Karabounar-Dorak  pourront  être 
achevés.  De  même,  le  percement  de  l'Amanus  est  aussi  indé- 
finiment retardé  et  la  jonction  de  ces  divers  tronçons  construits 
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ça  et  là  reste  renvoyée  à  une  dote  indéterminée.  L'existence 
de  ces  lignes  brisées  et  généralement  inutilisables,  n'est  qu'un 
fardeau  pour  les  finances  du  pays,  qu'elles  grèvent  d'une 
charge  fort  lourde.  Il  faut  dire  aussi  que  les  frais  de  con- 
struction ont  dû  augmenter  de  oO  à  60  %  sur  l'estimation  pri- 
mitive faite  il  y  a  dix  ans. 

Mais  pour  mieux  comprendre  la  situation  générale  actuelle 
^u  chemin  de  fer  de  Bagdad,  il  faut  remonter  à  ses  sources  et 
suivre  toute  son  évolution  et  les  diverses  transformations  que 
lui  a  imposées  la  politique.  On  ne  saurait  vraiment  soutenir 
que  ce  chemin  de  fer  puisse  jamais  devenir  une  entreprise 
financière  et  commerciale,  surtout  si  la  ligne  au  delàd'Adana, 
de  Baghtché  à  Bagdad,  ne  va  pas  jusqu'au  golfe  Persique.  I/lrak 
n'est  pas  aujourd'hui  en  état  d'alimenter  un  chemin  de  fer.  Il 
est  hors  de  doute  que  pas  une  balle  de  laine  ni  une  caisse  de 
dattes  de  Bagdad  ne  prendra  le  chemin  de  fer  pour  venir  à 
Alexandrette,  quand  on  disposera  d'un  transport  lluvial  beau- 
coup plus  avantageux.  Sans  issue  donc  vers  le  golfe  Persique, 
cette  voie  ferrée  ne  pourra  même  pas  servir  le  commerce  de 
Bagdad,  et  elle  servira  beaucoup  moins  le  commerce  persan 
par  Hanikin,  qu'on  se  l'était  imaginé;  il  est  peu  probable,  en 
effet,  que  les  marchandises  persanes  prennent  la  route  d'Hani- 
kin-Bagdad-Alexandrette.  Il  ne  resterait  à  la  ligne  de  Bagdad 
que  le  commerce  de  la  Mésopotamie  c'est-à-dire  de  sa  partie 
nord-ouest.  Mais  pour  fertiliser  ce  sol  appauvri  par  des  siècles 
de  sécheresse,  et  peupler  ce  pays  aujourd'hui  désert,  il  fau- 
drait dépenser  des  sommes  énormes  et  attendre  longtemps 
pour  entrevoir  la  période  productive.  Quant  aux  riches  mines 
et  aux  magnifiques  nappes  de  pétrole,  ce  sont  des  perspectives 
aléatoires.  Sous  le  rapport  trafic  commercial,  la  renonciation 
par  la  Compagnie  à  la  concession  Bagdad-Bassorah  contre 
celle  de  Osmanié-Alexandrette  et  port  d'Alexandrette  n'appa- 
raîtrait donc  pas  comme  un  bien  gros  avantage. 

Ceci  dit  sur  l'avenir  commercial  de  la  ligne  de  Bagdad, 
comment  faut-il  envisager,  étant  donné  les  événements  ré- 
cents, son  avenir  politique? 

Le  sultan  Abdul  Ilamid,  à  l'apogée  de  sa  puissance  politique, 
et  religieuse,  voulait  faire  de  ce  chemin  de  fer  une  ligne  stra- 
tégique, tant  pour  assurer  la  défense  de  sa  capitale  et  de  ses 
possessions  européennes,  que  pour  asseoir  sa  domination  sur 
l'Irak  et  l'Arabie.  Pour  un  souverain  absolu,  sacrifiant  tout  à 
son  autorité  et  à  sa  sécurité  personnelles,  les  engagements 
financiers,  garanties  kilométriques  et  autres,  n'entraient  pas 
en  ligne  de  compte.  Les  Allemands  ont  rédigé  les  termes  de  la 
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concession  et  Abdiil  Hamid  a  signé  ;  on  ne  peut  pas  expliquer 
autrement  les  avantages  énormes  qu'elle  assure  à  la  Compa- 
gnie :  elle  est  un  Etat  privilégié  dans  un  Etat,  lui-même  non 
privilégié. 

Aux  Allemands  espérant  que  la  grande  entreprise  ouvrirait 
de  vastes  débouchés  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie,  leur 
permettrait  la  pénétration  pacilique  dans  des  terres  immenses 
et  vierges,  le  contrôle  économique  et  politique  de  l'Anatolie  et 
de  la  Mésopotamie,  ce  cliemin  de  fer  de  Bagdad  était  apparu 
comme  un  succès  national  énorme,  et  provoqua  en  effet  l'envie 
de  plusieurs  grandes  nations  concurrentes. 

Mais  si  le  sultan  Abdul  Hamid  avait  pu  prévoir  les  événe- 
ments des  six  derniers  mois  et  l'éveil  du  sentiment  de  leur 
nationalité  qu'ils  ont  provoqué  chez  ses  sujets  d'au-delà  de 
TEuphrate,  il  n'aurait  jamais  laissé  construire  une  voie  facili- 
tant les  communications  et  l'entente  de  ces  sujets. 

Examiné  de  sang-froid,  ce  grand  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
tant  vanté  et  envié,  semble  donc,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, devoir  donner  à  ses  protagonistes  des  mécomptes  aussi 
bien  politiques  que  commerciaux. 

D.  Chatir. 


LA  DÉFENSE  DE   UINDOCHINE 


A  l'heure  on  les  discussions  récentes  de  la  nouvelle  loi  mi- 
litaire ont  révélé  la  nécessité  pour  le  pays  de  faire  appel  à 
toutes  ses  ressources,  en  vue  de  répondre  aux  armements  for- 
midables de  rAllemagne,  et  où  l'expédition  du  Maroc  immo- 
bilise, avec  l'armée  d'Afrique  tout  enlière,  la  majeure  partie 
de  l'armée  coloniale  et  de  nos  contingents  sénégalais,  voici 
qu'un  autre  problème  angoissant  se  pose.  L'Indochine  que 
nous  étions  en  droit  de  croire  pacifiée  et,  comme  nos  autres 
possessions,  réconciliée  avec  ses  conquérants,  soucieuse  de 
coopérer  à  l'a-uvre  de  civilisation  entreprise,  l'Indochine  est  en 
pleine  eifervescence. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'esquisser  l'histoire  des 
complots  dont  les  manifestations  ont  éclaté  sur  tous  les  points 
de  la  colonie,  aussi  bien  au  Tonkin  depuis  de  longues  années 
qu'en  Annam  après  la  violation  du  tombeau  des  empereurs, 
qu'en  Cochinchine  oîi  la  ville  de  Gholon  a  été  consignée  à  la 
population  européenne  et  occupée  les  armes  à  la  main.  Depuis 
deux  mois,  une  Commission  criminelle  recherche  les  fils  mys- 
térieux de  la  conjuration  qui  rattachent  les  nationalistes  anna- 
mites dirigés  par  le  lettré  Pham  boi  Chau  aux  partisans  du 
prince  Cuong  dé  et  aux  émissaires  des  républicains  chinois. 
Ses  travaux  avancent  à  grand'peine  et  peut-être  n'arrivera-t- 
elle  jamais  à  retrouver  les  vrais  coupables.  Il  y  a  là  comme 
dans  tout  rExtrème-Orient  des  sociétés  secrètes,  des  chefs 
inavoués,  des  complices  dans  l'entourage  immédiat  de  l'auto- 
rité supérieure.  Mais,  ce  que  la  Commission  a  pu  du  moins 
nettement  établir,  c'est  l'existence  d'un  mouvement  général 
qui  s'étendra  chaque  jour  si,  dès  maintenant,  le  gouvernement 
ne  prend  des  mesures  énergiques. 

Et  ce  danger  n'est  pas  le  seul  qui  menace  l'Indochine.  Trente 
jours  de  traversée  la  séparent  de  la  métropole  tandis  que  sur 
ses  frontières,  le  Siam  rêve  toujours  de  replacer  le  Cambodge 
sous  son  hégémonie,  la  Chine  turbulente  reprend  ses  projets 
de  conquête,  tandis  qu'un  peu  plus  loin,  le  Japon  ne  cesse  de 
voir  dans  la  péninsule  un  débouché  pour  ses  populations  et 
pour  son  industrie  naissante.  Pour  faire  face  à  toutes  ces  éven- 
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tualitds,  nous  n'avons  là-bas  que  8.000  hommes  de  troupes 
européennes,  c'est-à-dire  une  poignée  de  braves  gens  prêts  à 
tous  les  sacrifices.  Voulons-nous  garder  une  des  plus  belles 
conquêtes  de  notre  domaine  colonial  ?  Si  la  réponse  n'est  pas 
douteuse,  le  choix  des  moyens  se  trouve  singulièrement  limité. 
xN^ous  ne  pouvons  pas  songer  à  distraire  de  la  défease  natio- 
nale un  seul  de  ces  bataillons  qui  auront  à  sauvegarder,  demain 
peut-être,  l'intégrité  du  sol  français.  Il  faut  donc  remanier 
l'organisation  militaire  de  l'Indochine  de  façon  à  permettre 
que  nos  troupes  se  cramponnent  au  terrain  en  attendant 
l'arrivée  des  renforts.  On  ne  saurait  leur  demander  davantage 
et  la  situation  présente  rappelle  à  notre  mémoire  le  souvenir 
d'une  autre  crise  aussi  dangereuse.  Lorsque,  pendant  la  guerre 
de  Sept  Ans,  l'Inde  et  le  Canada  luttaient  contre  l'Angleterre, 
la  France  ne  pouvait  leur  envoyer  des  secours  et  la  tâche  qui 
incombera  demain  à  l'Indochine,  Belle-Isle,  alors  ministre  de 
la  Guerre,  l'indiquait  à  Montcalm  : 

«  Comme  il  faut  s'attendre  que  tout  l'effort  des  Anglais  va 
«■  se  porter  sur  le  Canada  et  qu'ils  vous  attaqueront  par  les  dif- 
«  férents  côtés  à  la  fois,  il  sera  nécessaire  que  vous  borniez 
«  votre  plan  de  défensive  aux  points  les  plus  essentiels  et  les 
«■  plus  rapprochés,  afin  qu'étant  rassemblés  dans  un  plus  petit 
«  espace  de  pays,  vous  soyez  toujours  à  portée  de  vous  entre- 
«  secourir  et  vous  communiquer.  Quelque  médiocre  que  soit 
u  l'espace  que  vous  pouvez  conserver,  il  est  de  la  dernière  im- 
«  portance  d'avoir  toujours  un  pied  dans  le  Canada,  car  si 
<(  nous  avions  une  fois  perdu  ce  pays  en  entier,  il  serait  comme 
«  impossible  d'y  rentrer.  C'est  pour  remplir  cet  objet  que  le 
«  Roi  compte,  Monsieur,  sur  votre  zèle  et  votre  courage  (1).  » 


La  constitution  physique  de  la  péninsule  indochinoise  se 
prête  aussi  mal  que  possible  à  sa  défense.  Les  Annamites  ont 
toujours  comparé  leur  patrie  à  deux  paniers  de  riz  suspendus 
aux  extrémités  d'un  bambou.  Les  deux  paniers,  ce  sont  la 
Cochinchine  et  le  Tonkin;  le  bambou  est  très  exactement 
l'Annam,  étroite  bande  de  terrain  découpée  par  les  contreforts 
de  la  chaîne  centrale  en  une  multitude  de  vallées,  sans  autre 
communication  entre  elles  que  la  route  mandarine  qui  longe 
le  rivage. 

La  Cochinchine  et  le  Tonkin  ne   sont   pratiquement  reliés 

(1)  Belle-Isle  à  Montcalm,    février    1739    (Archives    historiques    de   la    Guerre, 
3.540-16). 
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que  par  la  voie  de  mer,  car  le  chemin  de  fer  s'arrête  à  Vinli  et 
à  Phanrang  ;  si  l'une  de  ces  deux  provinces  est  attaquée,  l'autre 
ne  peut  la  secourir  au  moment  voulu.  Le  corps  d'occupation, 
réuni  sous  le  même  commandement  en  temps  de  paix,  est  dis- 
loqué en  temps  de  guerre,  et  il  faut  prévoir  deux  systèmes 
défensifs,  circonstance  aggravante  que  ne  connaît  pas  l'Inde 
anglaise  avec  son  tout  bien  homogène  et  son  immense  réseau 
dévoies  ferrées.  Si  la  révolution  menace  le  Tonkin,  elle  s'étend 
immédiatement  à  la  Cochinchine,  comme  les  récents  événe- 
ments se  sont  chargés  d'en  donner  la  preuve  ;  si  les  armées 
chinoises  passent  la  frontière,  toute  la  population  de  Célestes 
qui  a  depuis  longtemps  envahi  la  Cochinchine  empêche  de 
songera  dégarnir  son  territoire;  si  enfin  le  Japon  se  risque  à 
l'attaque,  il  la  prononcera  au  Nord  comme  au  Sud,  car  ses 
ressources  militaires  et  navales  lui  permettent  d'aborder  par- 
tout. 

Il  faut  donc  se  résoudre  à  conserver  le  corps  d'occupation 
de  l'Indochine  compartimenté  au  Tonkin  et  dans  le  delta  du 
Mékong,  soit  trois  quarts  des  forces  dans  le  Nord  de  la  Pénin- 
sule, un  quart  dans  le  Sud;  à  mi-chemin  des  deux  rassem- 
blements, la  capitale  de  l'Annam,  Hué,  se  garde  avec  un  ba- 
taillon européen  et  une  batterie,  mais  il  est  évident  que  ces 
800  hommes  n'ont  qu'un  rôle  de  police  intérieure  et  ne 
seraient  même  pas  en  état  d'arrêter  un  débarquement  à  Tou- 
rane. 

Le  Tonkin  possède  en  éléments  d'infanterie  la  valeur  d'un 
corps  d'armée  avec  les  9"  et  10*  régiments  d'infanterie  colo- 
niale (o  bataillons,  car  le  10^  régiment  fournit  le  bataillon  de 
l'Annam),  les  3  bataillons  de  marche  de  légion  étrangère,  et 
les  4  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  (12  bataillons).  Ces 
20  bataillons  ne  sont  groupés  qu'en  deux  brigades,  dont  une, 
par  mesure  d'économie,  est  commandée  par  un  simple  colonel  ; 
cette  méthode,  si  particulière  à  l'organisation  militaire  de  nos 
colonies  qui  se  fait  toujours  au  rabais,  ne  répond  à  aucun  plan 
d'ensemble.  Sans  doute,  la  2"  brigade,  stationnée  à  Bacninh, 
paraît  avoir  pour  secteur  éventuel  d'opérations,  la  région 
frontière  du  Kouang-si  et  du  Kouang-toung  avec  les  territoires 
de  Langson  et  de  Moncay,  et  la  1"  brigade,  à  Hanoï,  est  en 
mesure,  soit  d'assurer  la  couverture  dans  la  direction  du 
Yunnan,  soit  de  jouer  vis-à-vis  de  la  2"  [brigade  le  rôle  de 
réserve  générale.  Mais  cette  disposition  ne  paraît  pas  suffisam- 
ment articulée  et  les  effectifs  du  Tonkin  justifieraient  leur  ré- 
partition en  2  divisions  et  4  brigades  ;  absorbés  par  un  travail 
de  chancellerie  considérable,  tenus  très  loin  de  leurs  éléments 
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avancés,  les  deux  brigadiers  du  Tonkin  qui,  soit  dit  en  passant, 
ne  conservent  leurs  fonctions  que  pendant  vingt-quatre  mois 
au  maximum,  ont  peu  de  facilités  à  leur  disposition  pour  se 
préparer  à  leurs  responsabilités  futures. 

Deux  batteries  de  75  à  Hanoï,  2  batteries  de  montagne  à 
Langson  et  Dapcau,  constituent  la  seule  artillerie  du  Tonkin; 
la  création  très  prochaine  de  2  batteries  nouvelles  n'augmen- 
tera pas  sensiblement  ces  chiffres  dérisoires.  Le  Comité  con- 
sultatif de  défense  des  colonies  vient  de  demander  le  retour  aux 
effectifs  de  1908,  c'est-à-dire  la  formation  d'un  nouveau  ba- 
taillon européen  (le  bataillon  de  i'Annam  devenant  autonome) 
et  de  4  bataillons  de  tirailleurs  tonkinois  ;  cette  amélioration 
est  indispensable,  je  ne  dis  pas  pour  repousser  une  agression 
ennemie,  mais  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  provinces. 

La  Cochinchine  est  en  apparence  mieux  défendue  puisqu'elle 
dispose  de  4  bataillons  européens  (le  IP  régiment  d'infanterie 
coloniale),  de  4  bataillons  annamites,  de  4  batteries  de  7o,  de 
3  batteries  de  montagne  et  de  o  batteries  à  pied.  L'alerte 
causée  par  la  divulgationj  du  plan  de  débarquement  japonais 
du  général  Kodama  a  porté  ses  fruits,  mais  la  situation  est  loin 
d'être  aussi  brillante  lorsque  l'on  songe  qu'avec  ces  forces,  le 
général  de  brigade  commandant  des  troupes  doit  assurer  non 
seulement  la  défense  mobile  du  territoire,  mais  la  police  du 
Cambodge  et  du  Laos  et  surtout  le  branlebas  de  combat  de  la 
grande  forteresse  Saïgon-Cap  Saint-Jacques. 

Ce  camp  retranché  forme  le  seul  point  fixe  de  la  défense; 
le  Tonkin  ne  possède  pas  le  moindre  ouvrage  fortifié.  Saigon 
au  contraire  vient  d'être  entourée  d'une  ceinture  de  forts 
modernes  et  les  montagnes  du  cap  Saint-Jacques  étagent  de 
nombreuses  batteries  de  côte,  mais  si  l'ensemble  de  cette  posi- 
tion est  singulièrement  imposant,  sa  garnison  est  très  réduite; 
en  admettant  qu'on  fasse  refluer  dans  son  périmètre  la  totalité 
des  forcées  de  Cochinchine,  en  dégarnissant  complètement  le 
Cambodge  et  les  provinces  surpeuplées  du  delta,  l'effectif  total 
serait  insuffisant  et  pour  que  la  place  soit  à  même  de  résister  à 
un  siège  en  règle,  il  lui  faudrait  au  moins  huit  nouveaux  ba- 
taillons. On  compte  y  pourvoir  en  convoquant  des  unités  de 
réserve;  c'est  ainsi  que  2  bataillons  annamites  ont  été  appelés 
en  octobre  1911,  pour  une  période  d'instruction,  et  2  bataillons 
tonkinois  en  février  1912  au  Tonkin.  Les  résultats  ont  été  sa- 
tisfaisants, mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  n'ont  été  obtenus 
qu'en  désorganisant  les  unités  actives  pour  trouver  l'encadre- 
ment nécessaire. 

L'effectif  du  temps  de  paix  comprend  au  moins  150  hommes 
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par  compaj^nie  indigène  et  130  hommes  par  batterie  mixte  oii 
l'élément  indigène  entre  pour  ol)  %  du  nombre  des  canonniers; 
les  compagnies  européennes  sont  plus  mal  partagées;  leur 
eilectil'  normal  est  de  150  soldats,  mais  on  admet  un  incomplet 
de  7  0  0  et  ce  déchet  est,  en  réalité  supérieur  car  la  guerre  du 
Maroc  diminue  de  jour  en  jour  les  possibilités  de  la  relève  soit 
pour  la  légion  étrangère,  soit  pour  les  troupes  coloniales.  Le 
10' régiment,  pour  ne  citer  que  celui-là,  au  lieu  de  1.8S!I  hommes 
(etlectif  budgétaire)  n'en  comprend  plus  que  1.655. 

Mais  les  possessions  lointaines  demandent,  pour  se  défendre, 
la  coopération  des  forces  navales.  I. a  meilleure  protection  est 
donnée  par  une  escadre  de  combat  suffisamment  nombreuse 
pour  assurer  la  liberté  des  mers;  il  faut  prévoir  de  plus,  la 
défense  mobile  des  points  d'appui  de  la  Hotte  et,  pour  surveiller 
l'intérieur  des  deltas  du  lleuve  liouge  et  du  Mékong,  des  canon- 
nières de  rivière  à  faible  tirant  deau,  pourvues  d'artillerie 
moyenne  et  de  petits  canons  à  tir  rapide. 

Il  ne  saurait  être  question  pour  la  France  de  conserver  en 
Extrême-Orient  une  escadre  de  cuirassés  capable  de  contreba- 
lancer la  marine  japonaise;  la  division  navale  que  nous  entre- 
tenons dans  les  mers  de  Chine  groupe  les  croiseurs  Desaix  et 
KLéber,  anciens  déjà,  d'armement  médiocre,  chargés  surtout 
de  montrer  notre  pavillon  et  de  faire  une  démonstration  utile 
dans  les  ports  de  Chine,  au  cas  oii  de  nouveaux  mouvements 
xénophobes  attireraient  l'intervention  des  puissances  euro- 
péennes; l'aviso  Kersaint  et  les  canonnières  Argus,  Décidée^ 
Doudart-de-Lagrée,  Zélée  et  Vigilante  sont  immobilisés  parla 
police  des  fleuves  du  Céleste  Empire  et  la  garde  des  consulats. 
La  division  navale  d'Indochine  est  réduite  à  une  seule  canon- 
nière cuirassée,  le  Styx  et  au  contre-torpilleur  d' Iherville,  car 
on  ne  peut  compter  comme  unité  de  combat  la  Manche,  vieux 
navire  en  bois  affecté  au  service  de  l'hydrographie.  Le  port 
de  Saigon  a  bien  deux  sous-marins  et  quelques  torpilleurs, 
mais  la  Cochinchine,  pas  plus  que  le  Tonkin,  ne  possède  les 
canonnières  de  rivière  qui  pourraient,  dans  ces  pays  coupés  en 
tous  sens  par  les  canaux  et  les  arroyos,  maîtriser  rapidement 
les  populations  en  révolte. 


Tels  sont  les  faibles  moyens  dont  nous  disposons  à  l'heure 
actuelle  pour  faire  face  à  toutes  éventualités.  Il  y  a  de  plus  la 
milice,  mais  cette  force  d'importance  très  secondaire  par  ses 
etîectii"-  et  sa  valeur  ne  serait  pas  d'un  gros  appoint  au  moment 
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diidanp;er.  Il  ne  faut  la  compterqiie  pour  mémoire;  en  Cochin- 
chine  elle  nest  même  pas  encaiirée;  en  Annam,  au  Cambodge 
et  au  Laos  elle  suffit  à  peine  au  rôle  de  gendarmerie  locale, 
et  au  Tonkin  où  son  organisation  a  été  particulièrement  soignée, 
les  rivalités  de  commandement  et  la  main  mise  des  autorités 
civiles  rendraient  assez  délicat  son  emploi  à  la  mobilisation. 
Certainement  les  miliciens  ont  fait  preuve  de  bravoure  et 
leurs  cadres  européens  sont  animés  d'un  excellent  esprit  mili- 
taire, mais  la  milice  n'en  constitue  pas  moins  une  armée  en 
marge  de  l'armée,  c'est-à-dire  un  instrument  assez  mal  adapté 
aux  besoins  d'une  campagne. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'état-major  d'Hanoï  n'envisageait  que  la 
couverture  du  Tonkin  contre  une  invasion  chinoise;  dès  main- 
tenant ses  plans  sont  bouleversés  car  il  s'agit  avant  tout  d'as- 
surer notre  domination  sur  le  pays.  C'est,  de  tous  les  pro- 
blèmes, le  plus  pressant  et  le  plus  grave  et  les  errements  en 
vigueù^r  rendent  sa  solution  assez  précaire. 

Remarquons  tout  d'abord  que  l'élément  annamite  de  notre 
corps  d'occupalion  n'est  contrebalancé  que  par  l'infanterie 
européenne  et  par  deux  compagnies  de  tirailleurs  cambod- 
giens. Nous  avons  commis  une  lourde  faute  en  imaginant  que 
les  populations  annamites  nous  étaient  entièrement  dévouées; 
les  divers  gouverneurs  qui  se  sont  succédé  en  Indochine  ont 
supposé  le  problème  résolu,  et  ils  ne  se  sont  pas  attardés  à  la 
démonstration  ;  le  mal  ne  serait  pas  très  grand  s'il  s'agissait 
d'une  simple  spéculation  théorique,  mais  les  résultats  de  la 
méthode  se  dessinent  déjà  dans  l'ombre  et  ils  contredisent 
toutes  les  prévisions  optimistes  des  autorités  responsables.  A 
l'heure  où  les  difficultés  commencent,  il  ne  faut  pas  se  leurrer 
de  mots  et  se  contenter  des  affirmations  de  source  officielle;  au 
risque  de  jouer  le  rôle  ingrat  d'inutile  Cassandre,  nous  devons 
signaler  le  danger  tel  qu'il  existe  depuis  bien  des  années. 

Les  victoires  japonaises  en  Chine  et  en  Mandchourie  ont  eu 
certainement  leur  répercussion  sur  l'esprit  des  Orientaux,  mais 
peu  d'événements  ont  eu  autant  d'iniluence  que  la  Révolution 
chinoise  ;  le  mouvement  nationaliste  du  Céleste  Empire  a  dé- 
bordé les  frontières  et  ses  émissaires  ont  trouvé  dans  nos  pos- 
sessions un  terrain  admirablement  préparé,  grâce  aux  mesures 
maladroites  que  l'administration  française  n'a  cessé  de  prendre 
à  l'égard  de  populations  trop  civilisées,  trop  intelligentes  pour 
n'en  pas  ressentir  le  caractère  souvent  nettement  vexatoire  (1). 
A  côté  de  l'agitation  chinoise  s'est  créé  un  mouvement  natio- 

(1)  V.  les  articles  sur  les  Erreurs  françaises  en  Indochine,  Questioiis  Diploma- 
tiques et  Coloniales,  16  mai  et  1«'  juin  1913. 
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naliste  annamite  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  prétentions  dit 
prince  Cuong  Dé  et  avec  les  attentats  d'Hanoï.  Le  fléau  s'est 
introduit  par  contagion  et  ses  propagateurs  sont  nos  anciens 
élèves  auxquels  nous  avons  donné  la  demie  teinte  de  littéra- 
ture et  de  philosophie  suffisantes  pour  extraire  de  la  phraséo- 
logie des  écrits  de  Rousseau  des  formules  adaptées  aux  ten- 
dances d'un  peuple  en  servitude.  L'autorité  française  les  a 
traités  avec  bienveillance  et  n'avait  pas  de  police  secrète  pour 
les  surveiller;  elle  a  cru  que  ces  jeunes  émancipés  lui  seraient 
profondément  reconnaissants  de  leur  évolution  et  ne  réserve- 
raient leur  ardeur  combative  que  pour  attaquer  leurs  compa- 
triotes convertis  au  catholicisme  ou  figés  dans  les  conceptions 
anciennes.  C'était  mal  connaître  l'esprit  nouveau  :  les  indi- 
vidus se  sont  groupés  en  associations  turbulentes  qui  n'ont  eu 
bientôt  qu'un  but,  celui  de  renverser  l'ordre  de  choses  établi 
pour  s'emparer  du  pouvoir. 

A  coup  sûr  cette  information  serait  démentie  par  les  organes 
officiels  ;  je  leur  préfère  le  témoignage  des  indépendants,  c'est- 
à-dire  des  commerçants  et  des  officiers  qui  reviennent  de  là- 
bas,  chargés  d'inquiétudes.  Il  n'est  pas  un  commandant  de 
compagnie  ou  de  batterie  qui  n'ait  remarqué  dans  son  unité  la 
présence  de  simples  soldats  en  apparence  fidèles  et  dévoués^ 
mais  auxquels  tout  le  monde,  y  compris  les  gradés,  obéit  en 
sous-main.  11  existe  depuis  peu  des  impressions  de  malaise 
difficiles  à  dissiper  car  elles  ne  peuvent  se  traduire  par  des 
accusations  précises.  L'esprit  nationaliste  a  pénétré  dans  les 
rangs  de  nos  troupes  indigènes  ;  on  n'en  sait,  pour  le  moment^ 
pas  davantage.  La  masse  n'est  pas  gangrenée,  mais  elle  est 
atteinte;  cela  suffit  pour  qu'on  ait  à  reviser  le  recrutement, 
l'organisation  et  la  répartition  des  troupes  que  nous  employons 
sur  le  théâtre  des  révolutions  possibles. 

Lorsqu'on  doit  se  méfier  du  loyalisme  d'une  troupe  indigène 
—  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  nôtres,  mais  qui  peut  être  cer- 
tain de  l'avenir?  —  la  prudence  la  plus  élémentaire  commande 
la  juxtaposition  de  deux  éléments,  indigène  et  européen,  l'un 
observant  l'autre,  mais  proscrit  par  contre  la  formation  d'unités 
mixtes.  La  surveillance  doit  s'exercer  d'un  peu  loin  et  de  cette 
manière  on  ne  risque  pas  de  voir  en  cas  de  révolution,  la  vie 
de  nos  soldats  exposée  à  la  pire  des  aventures  :  on  se  rappelle 
un  complot  récent  qui  devait  aboutir  à  l'empoisonnement  de 
plusieurs  batteries  à  Hanoï  ;  les  exécuteurs  étaient  choisis 
parmi  les  cuisiniers  indigènes.  Mais  l'organisation  des  batte- 
ries mixtes  présente  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  :  eE 
cas  de  défection  du  personnel  annamite,  nos  canons  seraient 

QuEST.  DiPL,  ET  Col.  ^  t.  xxxvi.  19 
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immobilisés  dans  les  casernes;  il  ne  serait  pas  besoin  de  re- 
courir au  sabotage,  les  artilleurs  indigènes  n'auraient  qu'à 
s'en  aller.  On  a  bien  poussé  la  précaution  jusqu'à  réserver 
aux  canonniers  français  les  fonctions  de  pointeur,  de  tireur  et 
de  déboucheur,  mais  les  pourvoyeurs  et  les  deux  tiers  des  con- 
ducteurs sont  Annamites.  En  cas  d'émeute,  le  personnel  euro- 
péen serait  insuffisant  pour  atteler,  conduire  et  servir  le  ma- 
tériel de  75  ou  de  montagne. 

Cette  mesure  d'organisation  est  mal  comprise  et  il  faut  la 
rapporter  sans  retard,  en  ne  conservant  dans  chaque  batterie 
qu'un  petit  nombre  de  palefreniers  indigènes.  Les  Anglais 
aux  îndes  préfèrent  cette  solution,  évidemment  plus  coûteuse, 
mais  ils  s'en  trouvent  fort  bien.  Si  leurs  75.000  soldats  britan- 
niques peuvent  faire  face  à  la  révolte,  d'ailleurs  improbable, 
de  leurs  200.000  cipayes,  c'est  en  grande  partie  grâce  à  la  spé- 
cialisation de  leur  artillerie  et  à  la  séparation  très  nette  des 
deux  contingents  dans  tous  les  corps  organisés. 

11  faut  aussi  prévoirie  rassemblement  immédiat  de  forces 
européennes  imposantes,  et  pour  cela,  proscrire  l'émiettement 
exagéré  des  régiments  et  des  bataillons.  La  légion  étrangère, 
par  exemple,  n'a  pas  plus  de  deux  compagnies  agglomérées,  et 
cela  dans  une  seule  garnison  du  Tonkin.  Ses  trois  bataillons 
devraient  au  contraire  constituer  trois  grosses  réserves  autour 
du  delta  du  fleuve  Rouge.  Partout,  il  serait  nécessaire  de  créer 
des  garnisons  européennes  oii  les  troupes  indigènes  ne  seraient 
que  faiblement  représentées,  de  manière  que  les  villes  impor- 
tantes, soit  au  point  de  vue  de  la  population  européenne  soit 
par  leur  situation  stratégique,  ne  puissent  être  jamais  le  foyer 
d'une  agitation  sérieuse.  11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ces 
quelques  pages  de  proposer  telle  ou  telle  répartition  nouvelle; 
cette  tâche  incombe  à  la  compétence  de  l'Etat-major. 

Un  autre  moyen  très  simple  de  prévenir  tout  incident  ou  de 
le  limiter  de  bonne  heure,  c'est  de  faire  appel  à  des  races  diffé- 
rentes pour  composer  nos  troupes  indigènes  de  l'Indochine.  La 
première  compagnie  cambodgienne  a  été  créée  en  1902;  nous 
n'en  avons  que  deux  à  l'heure  actuelle,  disséminées  dans  les 
provinces  de  Battambang  et  de  Sisophon.  La  présence  d'un 
bataillon  cambodgien  à  Saigon,  d'un  autre  à  Vinh-long  ou 
Sadec  suffirait  à  contrebalancer  une  effervescence  des  troupes 
annamites  de  Cochinchine.  Les  populations  montagnardes  du 
Haut-Tonkin,  Thos,  Mans,  Méos  etc.,  fourniraient  aussi  facile- 
ment des  bataillons  absolument  sûrs.  Enfin,  nos  comptoirs  de 
l'Inde  sont  peuplés  par  260.000  habitants  et  il  serait  très 
simple  d'y  recruter  un  ou  deux  bataillons  de  cipayes  affectés 
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à  l'Indochine  où  l'élément  »<   malabar  »  est  déjà  ^nombreux  et 
parfaitement  acclimaté. 

Enfin,  il  serait  grand  temps  de  restaurer  ou  de  rétablir  les 
citadelles  construites  par  des  ingénieurs  français  au  siècle  de 
Nguyen-Anh  et  de  Gia-Long;  oii  la  population  européenne 
trouverait  un  refuge  au  moment  du  danger.  Ces  ouvrages  fort 
bien  compris  ont  été  délaissés  ou  démolis  de  fond  en  comble 
et  bien  peu  de  villes  possèdent  une  caserne  fortifiée  ou  un 
réduit  capables  de  résister  en  attendant  l'arrivée  des  secours. 
Ce  chapitre  est  toujours  négligé  dans  nos  colonies,  et  en  Indo- 
chine plus  que  partout  ailleurs.  Nous  pourrions  payer  cher 
cette  imprudence. 


Mais  les  populations  annamites  ne  sont  pas  le  seul  ennemi 
qu'on  ait  à  craindre  et,  si  nous  constatons  leur  effervescence,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  d'autres  états  ont  tout  intérêt  à  les  voir 
se  révolter  ;  de  l'avis  de  tous  les  gens  qui  ont  séjourné  dans  le 
pays,  l'agression  chinoise  ou  japonaise  ne  se  produira  que  le 
jour  oii  nos  sujets  se  feront  les  complice»  des  envahisseurs. 

La  puissance  siamoise  est  beaucoup  moins  dangereuse  et, 
bien  qu'elle  ait  organisé  son  armée  à  l'européenne,  il  lui  faudrait 
pour  attaquer  notre  colonie,  traverser  le  territoire  du  Cam- 
bodge, la  région  marécageuse  du  Tonlé-Sap  et  surtout  briser 
la  résistance  des  populations  cambodgiennes  qui  serait 
désespérée,  tellement  grande  est  la  haine  qui  sépare  les  deux 
races.  La  République  chinoise  dont  nous  avons  si  sottement 
salué  l'avènement  pourrait  bien  d'ici  peu  nous  réserver 
de  graves  mécomptes,  car  elle  s'est  empressée  de  placer  au 
Yunnan  et  au  Kouang-Si  trois  fortes  divisions  et  trois  brigades 
indépendantes,  pourvues  d'un  armement  moderne,  de  canons 
à  tir  rapide  et  de  mitrailleuses.  Enfin  le  Japon,  traversé  déjà 
par  des  crises  de  socialisme  et  de  paupérisme,  pourrait  bien 
chercher  une  diversion  par  une  nouvelle  guerre  et  par  une 
extension  de  territoire.  Nous  entretenons  avec  son  gouverne- 
ment des  relations  très  amicales,  mais  l'Indochine  est  infestée 
par  l'espionnage  japonais.  Si  nous  avions  un  service  de  sûreté 
organisé  —  nous  ne  l'avons  pas  —  la  police  pourrait  pousser 
des  investigations  utiles,  non  seulement  dans  les  bas  quartiers 
de  nos  villes  où  les  tenanciers  de  maisons  louches  sont,  la  plu- 
part du  temps,  des  agents  actifs  de  l'espionnage,  mais  dans 
plus  d'un  magasin  de  façade  avouable,  tel  qu'il  en  existe 
auprès  de  la  citadelle  d'Hanoi.  Les  commerçants  qui  les  occu- 
pent ne  font  pas  d'affaires,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  et  ils 
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ne  paraissent  pas  empressés  de  s'enrichir;  on  devine  que  la 
boutique  est  un  prétexte,  mais  l'administration  française  ne 
songera  jamais  à  la  fermer. 

Si  notre  corps  d'occupation  peut  à  la  rigueur  maîtriser  le 
pays,  à  condition  toutefois  qu'on  remanie  aussi  bien  l'orga- 
nisation des  effectifs  que  leur  répartition  entre  les  villes  et  les 
postes,  il  est  de  toute  évidence  que  nos  troupes  européennes  et 
indigènes  sont  trop  peu  nombreuses  pour  songer  à  défendre 
efficacement  l'Indochine  contre  une  invasion  du  dehors.  On 
pourrait  arrêter  le  premier  flot  en  consacrant  toutes  les  forces 
actives  à  la  mission  de  couverture,  il  serait  plus  difficile  de 
constituer  en  arrière  du  barrage  les  réserves  générales  qui^ 
prenant  une  offensive  vigoureuse,  remporteraient  la  victoire 
et  rejeteraient  à  la  mer  l'adversaire  qui  se  serait  aventure 
cliez  nous.  Au  début  de  la  guerre  de  Mandchourie,  les  Japonais 
ont  amené  trois  fortes  divisions  en  Corée;  pareil  effectif  débar- 
qué, soit  au  Tonkin,  soit  en  (>ochinclnne,  aurait  bientôt  raison 
de  la  résistance  offerte  par  nos  troupes  si  nous  ne  disposions 
pas  d'autres  moyens.  Sans  doute,  la  progression  d'une  armée 
chinoise  venue  des  trois  provinces  du  Nord  serait  très  lente^ 
en  raison  du  terrain  et  il  faut  bien  le  dire  de  la  valeur  médiocre 
du  commandement  et  des  troupes  de  la  nouvelle  République  ; 
la  liberté  des  mers  ne  serait  pas  menacée  et  permettrait  à  la 
Cochinchine  et  à  la  France  d'envoyer  aussitôt  des  renforts  au 
Tonkin,  mais  l'attaque  japonaise  serait  certainement  plus  bru- 
tale, plus  puissante  et  plus  dangereuse,  puisque,  avant  de  débar- 
quer les  secours  de  la  métropole,  il  faudrait  en  découdre  avec 
les  escadres  de  Sasebo. 

Que  l'agression  vienne  du  Japon  ou  de  la  Chine,  notre  colo- 
nie devra  se  défendre  elle-même  et  pour  cela  faire  appel  aux 
populations.  Sans  l'appoint  des  réserves  indigènes  dont  nous^ 
avons  parlé  plus  haut,  nous  ne  pourrions  défendre  le  cap  Saint- 
Jacques  et  nous  serions  hors  d'état  à  la  fois  d'occuper  les  points 
stratégiques  et  de  former  des  troupes  de  choc.  Pour  résumer 
la  tâche  qui  s'impose  à  notre  commandement,  la  solution  du 
problème  comprend  deux  phases  :  1°  n'avoir  non  seulement 
pas  à  redouter  une  révolution  intérieure,  mais  pouvoir  comp- 
ter sur  le  dévouement  des  populations  administrées  ;  2°  orga- 
niser la  défense  de  l'Indochine  en  doublant  les  effectifs  indi- 
gènes par  la  convocation  des  réserves.  Un  total  de  24  bataillons 
tonkinois  et  8  bataillons  annamites  donnerait  avec  l'adjonction 
des  13  bataillons  européens  la  valeur  de  deux  corps  d'armée, 
force  évidemment  très  suffisante  pour  que  la  colonie  puisse 
résister  pendant  un  mois. 
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La  première  partie,  c'est-à-dire  la  base  du  système  est  du 
ressort  des  autorités  civiles;  à  elles  de  trouver  avec  l'indigène 
un  terrain  d'entente  en  supprimant  toutes  les  réformes  si  mal- 
heureuses qui  nous  ont  aliéné  le  cœur  de  nos  sujets.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  cet  article  qui  a  été  traité  longuement  dans 
les  pages  de  cette  Revue.  Je  dirai  seulement  que  les  remèdes 
sont  peut-être  difficiles  à  trouver  et  que  l'œuvre  à  entreprendre 
sera  de  longue  haleine  :  c'est  une  raison  pour  qu'on  la  com- 
mence de  très  bonne  heure. 

Quant  à  l'organisation  de  la  défense  contre  une  invasion 
étrangère,  elle  incombe  uniquement  au  commandant  supérieur 
des  troupes,  mais  nous  croyons  qu'elle  sera  à  peu  près  impos- 
sible à  assurer  tant  que  nous  ne  pourrons  pas  encadrer  les  for- 
mations de  réserve  et  tant  que  nous  entretiendrons  aussi  peu 
d'artillerie  en  Indochine.  Il  faudrait  donc,  pour  commencer, 
doter  nos  régiments  indigènes  de  cadres  complémentaires  en 
officiers  et  sous-officiers  comme  on  le  fait  pour  l'infanterie  de 
la  métropole,  à  quoi  on  objectera  que  la  crise  du  recrutement 
de  l'armée  coloniale  s'y  oppose:  mais  une  crise  par  définition 
€st  un  mal  passager  que  le  gouvernement,  en  y  mettant  le  prix, 
peut  faire  cesser,  tandis  qu'il  n'arrivera  jamais,  môme  par  la 
voie  diplomatique,  à  garantir  ses  possessions  dune  menace 
d'attaque  des  pays  voisins.  Quant  à  l'artillerie,  elle  est  indis- 
pensable. Nos  G  batteries  de  75  devraient  être  transformées  au 
moins  en  12  batteries  uniquement  servies  par  un  personnel 
français.  Nos  batteries  de  montagne  seront  suffisantes,  à  con- 
dition de  les  composer  de  la  même  façon;  les  batteries  à  pied, 
^u  contraire,  pourront  comprendre  une  très  forte  proportion 
<l'indigènes  puisque  leur  matériel  est  fixe  et  ne  nécessite  la 
présence  que  de  quelques  pointeurs  européens. 


* 
*  * 


Qu'il  s'agisse  de  garantir  notre  possession  contre  ses  habi- 
tants ou  contre  l'agression  d'une  puissance  asiatique,  on  ne 
peut  envisager  un  renforcement  appréciable  du  contingent 
européen  dès  le  temps  de  paix.  Le  ministère  de  la  Guerre, 
avons-nous  dit,  va  créer  2  batteries  nouvelles,  il  enverra  un 
nouveau  bataillon  d'infanterie  coloniale;  pour  le  moment,  il 
ne  semble  guère  qu'il  puisse  faire  davantage. 

Il  a  aussi  l'intention  de  reformer  le  4^  bataillon  de  chacun 
•de  nos  régiments  de  tirailleurs  tonkinois.  Cette  mesure  est 
bonne  ;  elle  serait  meilleure  si  ces  4  nouveaux  bataillons  étaient 
entièrement  recrutés  parmi  les  montagnards  en  dehors  des 
populations  annamites;  la  forme^tion  d'un  bataillon  cambod- 
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g-ien  cl  d'un  bataillon  hindou  en  Cochinchine  ne  serait  ni 
longue,  ni  très  coûteuse.  Au  total,  ces  6  bataillons  amèneraient 
dans  le  corps  d'occupation  les  proportions  suivantes  : 

Contingent  européen 14  liataillons  5/9« 

rontingent  indigène  non  annamite.        0        —  — 

Contingent  annamite 16  bataillons  4/9« 

tandis  que  le  maintien  du  recrutement  actuel,  avec  les  créa- 
tions projetées,  donnerait  : 

Contingent  européen 14  bataillons 

Contingent  annamite 20  bataillons 

soit  la  proportion  inverse.  La  solution  que  nous  indiquons 
élève  le  total  de  2  bataillons  seulement,  réforme  qui  ne  se 
chiffrerait  que  par  une  dépense  annuelle  de  1.500.000  francs. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  budget  la  somme  nécessaire  pour  doter  d'un 
cadre  complémentaire  chaque  régiment  annamite,  il  est  facile 
de  constater  que  le  plan  envisagé  ne  fait  appel  qu'aux  ressources 
financières,  et  cela  dans  des  proportions  restreintes  sans 
demander  l'envoi  d'un  soldat  européen. 

Avec  30  bataillons  ainsi  composés,  renforcés  à  la  mobili- 
sation par  20  bataillons  de  réserve,  l'Indodiine  serait 'à  même 
de  maîtriser  les  tentatives  de  révolte  et  de  résister  à  l'attaque 
d'une  puissance  étrangère.  Les  premiers  renforts  n'arriveraient 
normalement  qu'au  bout  de  trente  jours,  mais  on  pourrait 
constituer  un  échelon  qui  serait  à  dix  jours  de  la  colonie. 
Lorsque  pendant  le  xviii"  siècle,  les  navires  à  destination  des 
Indes  devaient  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance,  la  vraie 
base  d'opération  des  (lottes  et  des  armées  royales  était  installée 
à  l'Ile-de-France  et  à  Bourbon,  A  cet  égard,  notre  situation 
s'est  considérablement  améliorée  depuis  que  nous  possédons, 
avec  Madagascar,  le  magnifique  port  de  Diégo-Suarez. 

Ce  n'est  pas  un  simple  relais  d'escadres,  mais  une  forte- 
resse dont  la  garnison  doit  être  nombreuse,  et  dans  le  cas 
oii  la  situation  de  l'Indochine  serait  inquiétante,  rien  ne  s'op- 
poserait au  départ  de  la  forte  réserve  qu'on  pourrait  former 
dans  la  grande  île.  La  garnison  de  Diégo-Suarez  se  compose 
d'un  Itataillon  colonial,  d'un  bataillon  sénégalais  et  de  3  batail- 
lons malgaches.  La  réorganisation  du  régiment  sénégalais  si 
malencontreusement  supprimé  en  1910  et  le  renvoi  non  moins 
opportun  à  Madagascar  d'un  bataillon  de  légion  étrangère  per- 
mettrait d'organiser  une  brigade  mixte  de  2  bataillons  euro- 
péens et  de  3  bataillons  sénégalais  dont  le  transport  en 
Indochine  serait  facile  à  prévoir  et  nous  épargnerait  bien 
des  inquiétudes. 

Mais  il  est  une  mesure  dont  on  n'ose  pas  parler  et  qui  s'im- 


LA    DÉFENSE   DE   l'iNDOCHINE  295 

pose.  Les  difficultés  d'ordre  intérieur  sont  assez  graves  pour 
qu'on  ne  puisse  espérer  )es  voir  résolues  que  par  une  juridic 
tion  exceptionnelle.  Dans  tout  Tancien  empire  d'Annam,  la 
plupart  des  mandarins  et  des  fonctionnaires  indigènes  sont 
terrorisés  par  les  agitateurs  nationalistes;  les  plus  dévoués 
réservent  leurs  chances  de  salut  et  la  sauvegarde  de  leurs  fonc- 
tions au  cas  oii  seraient  proclamée  soit  la  royauté  constitution- 
nelle du  prince  Cuong  Dé,  soit  la  République  annamite  et,  der- 
rière eux,  la  masse  du  peuple  attend,  prête  à  obéir  à  l'autorité 
française  si  elle  se  montre  vigoureuse,  prête  aussi  à  suivre  le 
parti  de  la  révolution,  avec  son  cortège  de  pillages,  et  de  crimes. 
De  toute  façon,  le  pays  attend  un  homme.  S'il  voyait  débar- 
quer  un  gouverneur  militaire,  la  dernière  hésitation  tomberait, 
car  il  ne  manque  pour  dissiper  les  hésitations  de  la  masse  que 
le  spectacle  de  la  force.  Qu'on  se  rappelle  ici  la  terrible  leçon 
du  Maroc  et  les  massacres  de  Fez  ;  faudra-t-il  des  massacres  à 
Hanoï  pour  décider  l'envoi  d'un  résident  général  qui  proclame 
l'état  de  siège  et  prenne  la  responsabilité  d'une  répression  san- 
glante? Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  que  de  sévir?  Encore 
une  fois,  personne  actuellement  n'ose  réclamer  la  mesure 
indispensable  et  pourtant  il  faut  avoir  le  courage  de  le  faire. 

Dans  tous  nos  postes  d'Extrême-Orient  on  trouve  un  coin  de 
rizière  enclos  de  murs;  à  l'intérieur,  c'est  un  vaste  champ  de 
tombes  oii  le  soleil  a  fait  disparaître  les  noms  gravés  sur  la 
pierre.  La  végétation  envahit  les  pauvres  sépultures  et  les 
branches  de  bougainvilliers  s'enlacent  librement  autour  des 
croix.  Et  là  dessous,  le  sol  des  deltas  est  si  mouvant  que  les 
corps  disparaissent  à  des  profondeurs  inconnues. 

Un  jour,  chargé  d'exhumer  les  restes  de  nos  soldats  morts 
depuis  quarante  ans,  je  n'ai  presque  plus  rien  trouvé.  Et  j  es- 
timais que  c'était  bien  ainsi.  Nos  anciens  s'étaient  confondus 
avec  la  terre  oii  ils  avaient  lutté  jusqu'à  la  mort  ;  ils  avaient 
contribué  à  fixer  éternellement  ce  coin  du  monde  après  y  avoir 
apporté  le  drapeau  de  France.  On  peut  dire  que  le  limon  rouge 
de  Cochinchine  est  pétri  de  leur  chair  et  de  leur  sang,  il  est 
bien  nôtre.  Qu'il  le  soit  toujours  et,  pour  cela,  sans  perdre  de 
vue  nos  autres  terrains  d'action,  sauvons  l'Indochine  malgré 
elle  et,  si  cela  se  peut,  avec  elle-même. 

A.  D. 


CHRONIQUES   DE   LA  QUINZAINE 


LA  LIQUIDATION  BALKANIQUE 


La  paix  de  Bucarest. 

APRKS   LA    SICNATL'RE    DU    TRAITÉ    DE    PAIX 

Le  soir  de  la  signature  du  traité  de  paix,  le  10  août,  un  dîner  de 
gala  a  réuni  au  Palais  royal  de  Bucarest  les  plénipotentiaires  turcs  et 
balkaniques,  sous  la  présidence  du  roi  Charles  de  Roumanie,  qui  a 
porté,  au  dessert,  le  toast  suivant  : 

C'est  avec  une  vive  joie  que  je  vois  réunis  autour  de  moi  messieurs  les 
■délégués  des  Etals  l)alkaniques  qui  viennent  de  conclure  et  de  signer  la 
paix  dans  la  capitale  de  la  Roumanie.  Celte  paix,  si  ardemment  désirée 
par  le  monde  entier,  a  exigé  d'une  part  un  grand  esprit  de  résignation  et 
des  sacrifices  douloureux,  bien  qu'inévitables  pour  faire  cesser  les  luttes 
sanglantes  qui  n'ont  que  trop  duré  entre  des  peuples  destinés  à  s'entendre. 
Ces  sacrifices  seront  toutefois  atténués  par  le  soulagement  qui  sera 
apporté  à  tous  ceux  qui  souffrent  et  par  l'espoir  de  voir  s'ouvrir  une  ère 
de  confiance  réciproque  et  de  prospérité  pour  la  péninsule  balkanique. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  souhait  que  j'exprime  ;  c'est  aussi  ma  con- 
viction que  si  nos  Etals  peuvent  travailler  librement  à  leur  organisation 
et  à  leur  développement  économique,  ils  ne  manqueront  pas,  en  peu 
d'années,  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  efforts  et  de  leur  sagesse. 

Cette  ère  nouvelle,  qu'il  dépend  de  nous  d'inaugurer,  la  Roumanie  par- 
ticulièrement la  désire  avec  sincérité  et  elle  contribuera  de  tout  son  cœur 
à  en  faciliter  la  réalisation. 

Il  à  souhaiter  que  nous  nous  unissions  dans  une  action  commune  pour 
atteindre  un  but  si  noble  et  si  désirable,  qui  fera  oublier  un  triste  passé 
et  préparera  les  voies  à  un  avenir  heureux. 

Nos  peuples  nous  béniront  et   nous  aurons  bien  mérité  de   riiumanité. 

Je  ne  puis  m"abstenir  de  témoigner  ma  vive  admiration  pour  l'endu- 
rance, l'abnégation,  la  bravoure  montrées  par  vos  vaillantes  armées  dans 
une  lutte  de  près  d'un  an  qui  doit  assurer  le  libre  développement  de  vos 
pays  et  établir  entre  tous  un  équilibre  stable. 

La  mémoire  de  ceux  qui  ont  payé  de  leur  sang  l'œuvre  de  délivrance 
entreprise  en  commun  doit  être  honorée  religieusement:  c'est  là  un  pieux 
devoir  de  gratitude. 

Je  garde  la  ferme  confiance  que  la  paix  conclue  sera  durable  et  qu"avec 
l'aide  de  Dieu  elle  pourra  marquer  le  premier  pas  vers  une  entente  fé- 
conde qui  épargnera  à  vos  peuples  de  nouvelles  épreuves  et  les  aidera  à 
se  relever  de  celles  qu'ils  viennent  de  traverser. 

Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  voir  s'établir  et  se  maintenir  entre  la  Rou- 


LA    LIQUIDATION    BALKAiMOUE  297 

manie  et  les  royaumes  de  la  péninsule  balkanique  les  relations  les  plus 
amicales  dans  notre  intérêt  à  tous. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  je  bois  à  la  sauté  de  Leurs  Majestés,  vos 
augustes  souverains,  et  je  prie  la  Divine  Providence  d'étendre  sa  protec- 
tion et  ses  bienfaits  sur  leurs  royaumes. 

Dès  le  lendemain,  les  souverains  et  chefs  d'Elat  des  grandes  puis- 
sances et  Ie«!  souverains  balkaniques  ont  échangé  des  télégrammes 
de  congratulations  et  des  décorations.  Les  souverains  balkaniques 
ont  aussi  adressé  à  leurs  armées  des  ordres  du  jour  pour  célébrer  le 
rétablissement  de  la  paix  et  rendre  hommage  à  la  vaillance  de  leurs 
soldats.  Les  plus  intéressantes  de  ces  manifestations  ont  été  les  télé- 
grammes du  roi  de  Roumanie  à  l'empereur  d'Allemagne  et  au  roi  de 
Bulgarie,  et  les  réponses  de  Guillaume  II  et  du  roi  Ferdinand  au 
roi  Charles,  ainsi  que  l'ordre  du  jour  du  roi  de  Bulgarie  à  ses 
troupes.  Voici  le  texte  de  ces  documents  : 

Télégramme  du  roi  de  Roumanie  à  Guillaume  II. 

Après  avoir  surmonté  de  grandes  difficultés,  la  conclusion  de  la  paix 
est  assurée,  et  grâce  à  toi,  elle  sera  définitive.  En  une  heure  aussi  mémo- 
rable pour  mon  gouvernement,  mes  pensées  vont  vers  toi  et  je  te  remercie 
de  tout  mon  cœur  de  ta  fidèle  amitié  et  des  chaudes  sympathies  que  tu 
m'as  fait  parvenir  en  des  temps  aussi  graves. 

Charles. 

Télégramme  de  l empereur  d" Allemagne  au  roi  Charles. 

Ta  dépêche,  qui  m'est  parvenue  cette  nuit,  a  été  pour  moi  une  vraie  et 
grande  joie.  Je  t'exprime  mes  plus  sincères  et  plus  cordiales  félicitations 
pour  l'heureux  succès  dont  non  seulement  ton  peuple,  mais  toutes  les 
puissances  qui  ont  fait  la  guerre  et  aussi  toute  l'Europe  sont  redevables  à 
ta  politique  d'homme  d'Etat  avisé. 

J'éprouve  une  grande  satisfaction  de  ce  que  tu  dises  que  j'ai  pu  contri- 
buer aux  résultats  maintenant  acquis^. 

Que  le  Dieu  tout-puissant  te  garde  en  grâce  pendant  de  longues  années 
encore  pour  le  bien  de  ton  pays,  dont  je  suis  avec  une  cordiale  sympathie 
et  avec  admiration  le  magnifique  développement.  Je  me  félicite  de  notre 
collaboration  en  faveur  de  la  paix. 

Guillaume. 

Réponse  du  roi  Charles  à  Guillaume  IL 

Les  aimables  termes  de  ton  si  chaleureux  et  cordial  télégramme  me 
remplissent  de  fierté  et  de  franche  reconnaissance.  Je  m'estime  heureux 
d'avoir  pu,  par  mon  intervention,  mettre  fin  à  une  longue  et  sanglante 
guerre  et  assurer  la  paix  dans  les  Balkans.  Puisse-t-il  nous  être  donné 
■d'envisager  maintenant  l'avenir  avec  sérénité  et  puissions-nous  aller  au- 
devant  d'une  longue  période  de  quiétude  afin  que  la  confiance  revienne 
dans  tous  les  milieux  de  la  vie  publique! 

Merci  encore  de  l'intérêt  que  tu  nous  portes  et  de  la  part  active  que  tu  as 
prise  aux  événements  si  importants  pour  mon  pays. 

Charles. 
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Télégrmnme  du  roi  de  Uoumanie  au  roi  de  Bulgarie. 

La  paix  vient  d'être  signée;  avant  tout,  je  tiens  à  reconnaître  l'espnjt 
de  conciliation  des  délégués  du  gouvernement  de  Votre  Majesté,  qui  a  per- 
mis d'atteindre  ce  but  désiré  de  tous. 

Malgré  les  sacrifices  que  la  Bulgarie  dut  s'imposer,  son  peuple,  j'en  suis 
certain,  bénira  Votre  Majesté  d'avoir  pu  mettre  un  terme  à  cette  guerre 
sanglante. 

Une  nouvelle  ère  de  recueillement  vi  s'ouvrir,  cicatrisant  les  plaies. 
Elle  ne  tardera  pas  à  ramener  la  prospérité  dans  votre  royaume. 

Votre  Majesté  ne  doutera  pas  combien  j'ai  à  cœur  de  voir  établir  et  con- 
solider des  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  les  deux  pays, 
ainsi  que  de  la  sincérité  de  mes  sentiments  affectueux  pour  sa  personne. 

liéjionse  du  roi  Ferdinand  au  roi  Charles. 

Je  tiens  à  remercier  Votre  Majesté  en  terminant  cette  période  tragique 
de  l'histoire  de  mon  peuple  pendant  laquelle,  après  des  victoires  écla- 
tantes, la  Bulgarie  connut  les  épreuves  les  plus  cruelles  et  l'accumulation 
de  tous  les  malheurs. 

C'est  désormais  dans  la  paix  reconstituante  et  dans  un  labeur  acharné 
que  nous  chercherons  l'oubli  de  nos  maux  et  la  préparation  d'un  meilleur 
avenir. 

Je  dois  reconnaître  que  c'est  aux  incessants  efforts  de  Votre  Majesté  et 
à  la  collaboration  de  son  gouvernement  que  le  monde  doit  la  fin  de  cette 
guerre  sanglante  et  dévastatrice  et  je  lui  exprime  ma  gratitude  en  mon 
nom  et  en  celui  de  mon  peuple. 

Je  me  réjouis  ijue  cette  œuvre  sage  et  humanitaire  constitue  le  point  de 
départ  du  rétablissement  des  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre 
nos  deux  pays,  relations  que  moi  et  mon  gouvernement  désirons  et  que 
nous  nous  efforcerons  de  rendre  plus  intimes  que  par  le  passé. 

J'espère  que  Votre  Majesté,  qui  me  donna  des  preuves  de  sa  sympathie 
et  de  son  affectueux  intérêt  dans  l'adversité  et  qui  est  inspirée  des  mêmes 
sentiments  que  moi,  m'aidera  à  effacer  rapidement  les  traces  douloureuses 
des  événements  les  plus  récents  et  à  développer,  sur  la  base  de  relations 
d'étroite  amitié  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  la  prospérité  de  nos 
peuples. 

Ferdinand. 

Ordre  du  jour  du  roi  Ferdinand  à  l'armée  bulgare. 

Soldats  ! 

Au  moment  où  vous  deviez  retourner  dans  vos  foyers,  un  nouveau  fléau 
s'abattit  sur  nous.  Nos  alliés,  avec  qui  nous  avions  des  traités  déterminés, 
nous  trahirent  et  voulurent  nous  ravir  ce  qui  avait  été  racheté  par  le  sang 
de  dizaines  de  milliers  de  héros.  Indignée  de  cette  félonie,  la  nation  bul- 
gare entière,  du  chef  de  l'Etat  au  dernier  paysan  et  ouvrier,  ne  pouvait  se 
résigner  à  cette  spoliation.  Aucun  patriote  bulgare  ne  pouvait  renoncer, 
de  bon  gré  et  sans  lutte,  à  Monastir,  Okrida,  Dibra,  Prilep,  Salonique, 
Serès  et  aux  autres  terres  bulgares  où  vivent  nos  frères  de  race. 

Provoqués  par  nos  anciens  alliés,  nous  devions,  malgré  nous,  reprendre 
à  nouveau  une  lutte  difficile.  Elle  aurait  été  couronnée  de  succès  si  une 
série  de  circonstances  politiques  imprévues  n'avaient  paralysé  nos  forces. 
Pressés  de  toutes  parts,  nous  sommes  obligés  de  signer  la  paix  à  Bucarest, 
notre  patrie  n'étant  pas  en  état  de  lutter  avec  cinq  voisins,  sans  risquer  de 
tout  perdre. 


LA   LIQUIDATION    BALKANIQUE  299 

Epuisés  et  fatigués,  mais  non  vaincus,  nous  devions  replier  nos  glorieux 
étendards  pour  de  meilleurs  jours. 

Glorieux  soldats,  maintenant  que  vous  quittez  les  rangs  de  vos  héroïques 
régiments,  je  considère  comme  un  devoir  sacré  de  vous  exprimer,  au  nom 
de  la  Bulgarie,  ma  gratitude  cordiale  et  profonde  pour  tous  les  sacrifices, 
toutes  les  peines,  toutes  les  souffrances  que  vous  avez  supportés  durant 
cette  lutte  gigantesque.  Que  Dieu  vous  récompense  pour  tout  ce  que  vous 
avez  fait!  L'histoire  et  la  prostérité jugeront,  api)récieront  et  inscriront  en 
lettres  d'or  combien  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

Je  souhaite  que  vous  retourniez  sains  et  saufs  dans  vos  foyers  et  vous 
adonniez  avec  une  force  et  une  énergie  nouvelles  à  vos  occupations  pai- 
sibles, que  la  liberté  et  le  bien-être  national  fleurissent  autour  de  vous. 

Contez  à  vos  enfants  et  à  vos  petits-enfants  la  vaillance  du  soldat  bul- 
gare, et  préparez-les  à  parachever  un  jour  l'cfuvre  glorieuse  que  vous  avez 
commencée. 

l'abandon    de    la    revision    du    TRAITÉ    DE    PAIX 

Nous  disions  dans  notre  dernière  chronique  que  rAutriche  et  la 
Kussie  avaient  fait  à  Bucarest  une  démarche  tendant  à  réserver  leur 
droit  de  demander  la  revision  du  traité  de  paix  et  que  les  autres 
puissances  n'avaient  pas  voulu  se  joindre  à  une  manifestation  qu'elles 
considéraient  inopportune  et  inutile.  La  première,  la  Russie,  reve- 
nant sur  ses  premières  intentions,  annonça  officiellement  qu'elle 
renonçait  à  poursuivre  la  revision  du  traité,  et  l'Autriche  restée 
seule,  dut  se  résigner  à  son  tour  à  ne  pas  insister;  le  télégramme 
suivant  de  l'empereur  François-Joseph  au  roi  de  Roumanie  et  la 
réponse  du  roi  à  l'empereur  marquèrent  l'abandon  par  l'Autriche  de 
ses  prétentions  : 

Télégramme  de  l'empereur  François-Joseph. 

Je  te  prie  d'agréer  mes  plus  cordiales  félicitations  à  l'occasion  de  l'œuvre 
de  pacification  accomplie  sous  ta  conduite  qui  a  mis  un  terme  à  l'effusion 
du  sang  dans  les  Balkans,  et  a  assuré  la  paix  à  ton  pays.  Comme  par  le 
passé,  je  continuerai  à  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  tout  ce  qui  contribuera 
au  bien  de  ton  pays  et  au  tien  propre. 

Réponse  du  roi  Charles. 

Tes  félicitations  si  cordiales  m'ont  beaucoup  réjoui,  et  c'est  de  tout  cœur 
que  je  te  remercie  pour  cette  nouvelle  preuve  de  la  fidèle  amitié  que  tu 
m'as  toujours  témoignée,  spécialement  dans  les  moments  difficiles.  Puisse 
la  paix  obtenue  être  durable  et  ramener  enfin,  pour  le  bonheur  de  nos 
Etats,  la  tranquillité  de  cette  péninsule,  si  durement  éprouvée  durant  ces 
dernières  années. 

l'intervention   de    GUILLAUME   II   ET  LES    RÉSERVES   DE    REVISION 

Relativement  à  l'intervention  de  Guillaume  II  et  aux  négociations 
engagées  à  Bucarest  en  vue  de  la  revision  du  traité  de  paix,  le  Temps 
a  reçu  de  son  collaborateur,  M.  René  Puaux,  les  renseignements 
suivants  que  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  : 
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On  a  beaucoup  parlé  des  télégrarames  échan^i^és  entre  le  roi  Charles  et 
l'empereur  Guillaume  II  et  Ton  s'est  plu  à  représenter  Faction  du  kaiser 
comme  une  sorte  de  manifestation,  l'i-nspiration  de  génie  sans  laquelle 
la  paix  n'eût  pas  été  signée.  La  vérité  est  un  pou  tlifférente.  Guillaume  II 
n'a  pas  cessé  de  s'occuper  activement  de  la  crise  balkanique  et  la  corres- 
pondance qu'il  a  entretenue  avec  son  beau-frère  le  roi  Constantin  a  été 
i^int^^rrompue  depuis  le  début  des  complications. 

Ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  conférence  des  ambassadeurs  à  L^ondres 
ne  me  démentiront  pas  si  j'affirme  que  l'ambassadeur  d'Allemagne,  le 
prince  Lichnowski,  après  avoir  montré,  dans  les  débuts,  quelque  tiédeur 
pour  les  intérêts  grecs,  revint  d'un  court  voyage  à  Berlin  complètement 
philhellène. 

D'autre  part,  n'existe-til  pas  une  lettre  de  Guillaume  II  au  roi  Cons- 
tantin où  l'empereur  dit  :  i  am  fighting  for  your  rights  like  a  tiger  (Je 
lutte  pour  vos  droits  comme  un  tigre)?  L'empereur,  qui  donnait  person- 
nellement des  instructions  très  nettes  au  prince  Lichnowski  et  qui  agis- 
sait activement  auprès  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  d'Italie  ses 
alliés  pour  leur  faire  accepter  le  point  de  vue  grec  dans  la  question  d'Epire 
et  celle  des  iles  de  la  mer  Egée,  n'a  fait  que  normalement  poursuivre  sa 
politique  en  donnant  à  son  beau-frère  des  conseils  de  sagesse  au  moment 
final.  Ce  n'était  pas  une  pression  inattendue,  c'était  la  continuation  pure 
et  ."simple  d'une  conversation  épistolair«'  active. 

Quand  s'est  ouverte  la  Conférence  ili'  Bucarest,  l'empereur  s'y  est  pas- 
sionnément intéressé  et  on  a  eu  l'im pression  très  nette  qu'il  en  suivait 
les  phases  jour  à  jour  et  soutenait  indirectement  M.  Majoresco  dans  l'atti- 
tude de  plus  en  plus  énergique  que  le  premier  ministre  roumain  mani- 
festait. 

Si  l'on  se  demande  comment  cette  influence  s'exerçait,  il  suffit  de 
savoir  que  depuis  dix-sept  années  la  Roumanie  a  à  Berlin  dans  la  per- 
sonne de  M.  Beldiman,  son  ministre  plénipotentiaire,  un  diplomate  qui 
est  à  la  fois  l'ami  personnel  de  Guillaume  II  et  le  conseiller  du  roi 
Charles. 

C'est  par  l'iatermédiaire  de  M.  Beldiman  que  l'empereur  était  informé 
et  qu'il  faisait  savoir  à  Bucarest  toute  la  sympathie  qu'il  éprouvait  pour 
les  efforts  du  gouvernement  roumain. 

Dans  ces  conditions  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  tourner  les  yeux,  en 
désespoir  de  cause,  vers  Berlin  pour  y  solliciter,  à.  tout  hasard,  un  appui 
problématique.  Guillaume  II  avait,  depuis  longtemps,  pris  les  devants. 

* 
*   * 

On  a  déjà  dit  à  peu  près  la  vérité  sur  les  fameuses  démarches  de  cer- 
taines puissances  relatives  au  droit  qu'elles  disaient  se  réserver  de  deman- 
der la  revision  du  traité  de  Bucarest.  L'idée  en  revient  à  M.  Majoresco 
qui,  craignant  de  voir  la  Conférence  échouer  sur  l'écueil  de  Cavalla,  la 
délégation  bulgare  n'osant  peut-être  pas  se  présenter  devant  le  Sobranié 
après  avoir  consenti  à  ce  sacrifice,  songea  à  cet  expédient.  Les  puissances, 
par  des  réserves  platoniques,  sauveraient  la  face.  Il  en  soumit  le  projet 
aux  ministres  des  grandes  puissances  avec  mission  de  tàter  leurs  gouver- 
nements. De  partout  vint  une  réponse  identique  :  «  Si  cela  peut  aider  au 
succès  de  la  (Conférence,  nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénient.  »  M.  Majo- 
resco, prévenu  du  consentement  général,  mit  cette  arme  au  râtelier  pour 
s'en  servir  en  cas  de  besoin. 
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Latlaire  paraissait  devoir  en  rester  là  quand  h;  cabinet  de  Vienne 
s'avisa  qu'il  y  avait  peut-être  là  un  excellent  moyen  de  pression  et  chargea 
son  ministre,  le  prince  de  Fiirstenberg,  de  réaliser  par  une  note  ce  que 
M.  Majoresco  avait  suggéré.  Le  ministre  d'Angleterre,  sir  George  Barclay, 
considérant  qu'une  telle  démarche,  forcément  platonique,  n'offrait  aucun 
danger,  et  croyant  en  cela  répondre  aux  vœux  de  sir  Edward  Grey  et 
servir  sa  politique  tant  vis-à-vis  de  la  Conférence  des  ambassadeurs  que 
vis-à-vis  du  Balkans  Committee  anglais,  association  bulgarophile  tenace 
et  puissante,  remit  également  à  M.  Majoresco  une  note  où  il  était  dit  : 
«  Quelle  que  soit  la  décision  de  la  Conférence  de  Bucarest,  le  gouverne- 
«  ment  anglais  se  réserve  la  faculté  d'en  demander  ultérieurement  la 
«  revision  et  se  réstrve  ce  droit  pour  toute  question  pouvant  toucher  aux 
«  intérêts  britanniques.  » 

La  note  autrichienne,  elle,  parlait  dos  «  intérêts  d'ordre  européen  ». 

C'était  aller  plus  loin  que  ne  l'avait  désiré  et  prévu  M.  Majoresco.  Il  ne 
fallait  pas  que  toutes  les  puissances  s'avisassent  de  faire  une  démarche 
semblable  avant  que  la  situation  fût  réellement  désespérée.  Au  lieu  d'aider 
à  la  solution,  elles  n'auraient  pu  qu'aviver  la  résistance  bulgare. 

Heureusement  les  ministres  d'Allemagne,  de  France,  d'Italie  parais- 
saient devoir  demeurer  dans  l'expectative.  Il  n'y  avait  d'inquiétude  immé- 
diate qu'au  sujet  du  ministre  de  Russie.  Celui-ci,  en  eft'et,  était,  on  le 
savait,  très  tenté  d'agir  comme  son  collègue  d'Autriche-Hongrie.  On  né- 
glige trop,  dans  l'étude  des  mouvements  et  des  événements  politiques,  le 
coefTicient  personnel.  Si  l'on  veut  bien  considérer  qu'il  est  de  notoriété 
publique  que  M.  Schebeko  attend  d'un  jour  à  l'autre  sa  nomination  à  une 
grande  ambassade  et  que  le  poste  qui  lui  a  été  promis  n'est  autre  que 
celui  de  Vienne,  on  arrive  à  comprendre  le  penchant  du  ministre  de  Rus- 
sie à  Bucarest  pour  la  politique  austro-hongroise  et  comment,  pour  se 
préparer  la  réception  réservée  aux  personœ  gratissimœ,  il  se  trouvait  tenté 
d'écouter  les  conseils  du  prince  de  Fiirstenberg. 

Ce  dernier  finit  par  convaincre  son  collègue  russe,  et  le  mercredi  matin, 
le  jour  même  où  les  belligérants  tombaient  enfin  d'accord,  M,  Schebeko 
remettait  à  INI.  Majoresco  la  note  russe,  semblable  dans  ses  termes  à  la 
note  autrichienne. 

Mais  sur  ces  entrefaites,  prévenu  des  efforts  du  prince  de  Fiirstenberg 
et  voyant  enfin  le  guêpier  dans  lequel  on  risquïiit  de  se  lancer,  sir  George 
Barclay,  reprenant  la  lettre  de  ses  instructions  qui  l'autorisaient  à  faire 
la  démarch?,  au  cas  où  tout  le  monde  la  ferait,  et  se  basant  sur  le  fait  que 
son  collègue,  français,  M,  Blondel,  l'avait  avisé  que  pour  son  copipte  il 
attendrait  encore  avant  d'agir,  s'en  fut  chez  M.  Majoresco  retirer  pure- 
ment et  simplement  sa  note. 

Deux  puissances  sur  six,  c'était  insuffisant  pour  déclencher  l'action  en 
revision,  dont  M.  Majoresco  n'avait  d'ailleurs  soumis  l'idée  aux  puis- 
sances que  comme  un  moyen  suprême  pour  faire  signer  le  traité  de  paix 
et  non  pour  le  déchirer. 

La  deuxième  guerre  balkanique  ;  détails  rétrospectifs. 

LA    CAMPAGNE    SERBE 

Le  Temps  a  publié,  sous  la  signature  de  son  correspondant  mili- 
taire, M.  Reginald  Kann,  le  très  intéressant  récit  suivant  de  la  cam- 
pagne serbe  dans  la  seconde  guerre  balkanique  : 
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Belgrade,  9  août. 

Voici  la  guerre  terminée  après  un  mois  d'opérations  et  une  semaine 
d'armistice.  Les  dépêches  que  je  vous  ai  adressées  du  théâtre  des  hosti- 
lités ont  forcément  gardé  un  caractère  un  peu  imprécis  par  suite  des 
exigences  de  la  censure,  censure  très  libérale  d'ailleurs,  je  m'empresse  de 
le  déclarer.  Je  désirerais  aujourd'hui  récapituler  les  événements  et  essayer 
d'en  dégager  la  physionomie  propre  de  cette  guerre,  si  peu  semblable  ;i 
toutes  les  autres. 

Dans  mon  premier  télégramme  de  Skoplié,  j'insistai  sur  l'erreur  in- 
compréhensible que  commirent  les  Bulgares  en  attaquant  dans  la  région 
ia  moins  favorable  pour  eux  et  en  dispersant  leurs  forces  au  lieu  de  les 
rassembler.  Cette  conception  vicieuse  ne  peut  avoir  eu  pour  cause  qu'une 
extraordinaire  présomption.  Gonllés  de  vanité  après  leurs  victoires  contre 
les  Turcs,  oubliant  i\ue  leurs  anciens  alliés  avaient  eux  aussi  battu  l'en- 
nemi commun,  ils  se  croyaient  très  supérieurs  aux  Serbes  et  aux  Grecs 
et  pensaient  n'avoir  qu'à  attaquer  pour  vaincre. 

Telle  est  la  seule  explication  plausible  de  l'oilensive  brusquée  entreprise 
avec  des  forces  distribuées  également  partout  et  qui  visait  l'occupation 
d'un  territoire  —  la  région  contestée  —  au  lieu  de  la  destruction  de 
l'ennemi.  Pour  réussir  il  eût  fallu  laisser  de  simples  rideaux  sur  les 
points  les  moins  importants  et  former  une  masse  de  choc  à  l'endroit 
décisif;  en  un  mot,  appliquer  le  principe  de  l'économie  des  forces. 
Comme  direction  d'attaque  on  pouvait  choisir  soit  Nisch,  par  l'ancienne 
frontière  serbo-bulgare,  soit  et  mieux  encore,  Koumanovo,  par  la  passe 
d'Egri-Palanka,  en  partant  de  Kustendil. 

Les  Bulgares  ont  préféré  n'employer  d'abord  que  leurs  troupes  de 
Macédoine,  espérant  sans  doute  jouer  sur  les  mots,  faire  passer  leur 
agression  pour  une  grosse  affaire  d'avant-postes  et  ne  pas  déclarer  la 
guerre  pour  dissimuler  leur  guet-apens.  Cette  linasserie  leur  a  été  néfaste, 
les  amenant  à.  engager  l'action  tout  le  long  de  la  ligne  de  démarcation 
macédonienne,  sans  s'appuyer  à  une  base  solide  desservie  par  une  voie 
ferrée,  sans  autre  communication  avec  l'arrière  que  des  chemins  serpen- 
tant dans  une  région  montagneuse,  sur  une  ligne  longue,  précaire  et  très 
exposée.  Rien  de  pis  que  ce  nouveau  genre  d'otfensive  :  l'offensive  en 
cordon. 

D'ailleurs  les  Serbes  et  les  Grecs  se  tenaient  sur  leurs  gardes.  Les 
Serbes  notamment  avaient  amené  des  forces  respectables  devant  l'armée 
bulgare  du  général  Kovatcbef.  Leur  première  armée  (prince  Alexandre) 
avait  posté  deux  de  ses  divisions  (Danube  I  et  Danube  II)  face  à  l'an- 
cienne frontière,  à  hauteur  d'Egri-Palanka,  ses  deux  autres  (Morava  II  et 
Choumadia  I)  eu  potence  le  long  du  cours  de  la  Zietovska.  La  3^  armée 
(général  Yankovitch)  continuait  la  ligne,  avec  ses  deux  divisions  (Drina  I 
et  Morava  I)  sur  la  basse  Bregalnitza  ;  sa  troisième  division  (Timok  1) 
formait  crochet  en  avant,  entre  la  Kriva-Lakavitza  et  le  Vardar,  sa  droite 
se  reliant  à  l'armée  grecque  par  trois  régiments  du  S"^  ban  entre  Krivolak 
et  Guevgueli.  Presque  partout  les  Serbes  avaient  organisé  deux  lignes  de 
résistance. 

L'attaque  bulgare  se  produit  dansla  nuit  du  29  au  30  juin.  Elle  enlève 
d'un  seul  élan  les  avant-postes  serbes,  mais  se  heurte  à  une  résistance 
très  sérieuse  sur  la  première  ligne  de  défense,  dont  elle  occupe  une 
partie.  Elle  ne  peut  déboucher  au  delà;  à  la  droite  serbe  seulement  elle 
progresse  constamment,  faisant  reculer  la  division  du  Timok.  La  riposte 
serbe  ne    se    fait   pas  attendre;  préparée  dans    la   matinée   du   30,  elle 
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s'effectue  dans  l'après-midi.  Le  1<"'-  juillet  la  plus  grande  partie  de  l'avant- 
ligne  est  reprise,  et  le  2,  l'importante  position  de  Redki-Bouki,  saillant  au 
centre  de  la  !■■'' armée,  est  également  reconquise;  seule  la  division  de 
droite  de  !a  3^  armée  continue    à  se  replier. 

Malgré  cet  avantage  obtenu  à  leur  gauche,  le  coup  de  force  des  Bul- 
gares a  échoué.  Chez  eux,  c'est  le  désarroi;  leur  découragement  est  d'au- 
tant plus  complet  que  leur  confiance  avait  été  plus  absolue.  Ils  sentent 
tout  à  coup  qu'ils  se  sont  mis  eux-mêmes  dans  une  situation  périlleuse 
en  attaquant  dans  l'angle  formé  par  les  lignes  serbe  et  grecque,  dout  les 
faces  peuvent  se  replier  sur  eux,  se  fermer  comme  les  mâchoires  d'un 
étau. 

Déjà  la  première  armée  serbe,  après  avoir  réoccupé  tout  le  terrain 
perdu,  marche  contre  les  lignes  bulgares.  Elle  franchit,  le  3,1a  Zietovska, 
s'empare,  après  une  action  vivement  menée,  de  la  position  de  Raitchani 
et  entre,  le  5,  à  Kotchana.  Elle  a  ainsi  coupé  en  deux  l'armée  du  général 
Kovatchef  dont  une  partie  se  retire  par  la  haute  Bregalnitza,  sur  Tsarevo- 
Selo,  tandis  que  l'autre  s'acharne  contre  la  division  du  Timok,  qui  est 
recueillie  à  grand'peine  par  le  centre  de  la  3<=  armée  serbe  et  des  éléments 
venus  par  chemin  de  fer  de  Skoplié. 

La  prise  de  Raitchani  place  les  Serbes  dans  une  situation  très  favorable. 
Il  semble  que  la  première  armée  n'ait  qu'à  pousser  vers  Tsarevo-Selo 
puis  vers  Djoumaïa  et  fermer  ainsi  la  route  de  la  Bulgarie  à  l'ennemi, 
pris  de  front  par  la  3^  armée  et  les  troupes  du  roi  Constantin.  C'est  une 
solution  audacieuse,  mais  susceptible  de  donner  les  plus  grands  résultats 
et  de  terminer  en  quelques  jours  le  conflit  par  une  victoire  éclatante. 

Le  commandement  serbe  a  préféré  prendre  une  décision  plus  prudente 
et  dégager  d'abord  la  3«  arm.ée  ;  laissant  un  simple  détachement  de  sur- 
veillance vers  Tsarevo-Sélo,  les  deux  divisions  victorieuses  de  la  première 
armée  se  rabattent  vers  le  Sud  et  se  joignent  à  celles  de  la  troisième  pour 
prendre  l'offensive  sur  la  basse  Bregalnitza.  Ce  mouvement  s'effectue 
ientement,  on  perd  le  contact  avec  l'ennemi,  qui,  trop  heureux  de  se  tirer 
à  si  bon  compte  de  sa  dangereuse  position,  disparait  par  la  vallée  de  la 
Stroumitza.  Le  8,  lorsque  l'armée  du  général  Yankovitch  franchit  enfin 
la  Bregalnitza  à  Istip,  elle  ne  trouve  plus  rien  devant  elle;  l'armée  bul- 
gare de  Macédoine  est  en  pleine  retraite  vers  la  Strouma. 

A  cette  date  du  8,  un  second  problème  se  pose  au  général  en  chef  serbe  : 
il  peut  soit  se  lancer  à  la  poursuite  des  colonnes  bulgares  par  Tsarevo- 
Selo  et  Radovitza,  soit  profiter  de  ce  que  la  retraite  de  l'adversaire  s'opère 
dans  une  direction  qui  l'éloigné  momentanément  de  son  armée  de  Kus- 
tendil,  pour  diriger  toutes  les  forces  serbes  contre  cette  armée  par  Egri 
Palanka  et  la  battre  avant  qu'elle  puisse  être  secourue  par  les  troupes 
bulgares  remontant  la  Strouma.  Le  haut  commandenaent  n'adopte  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  solutions;  il  se  contente  d'une  troisième,  intermédiaire 
entre  les  deux  premières,  consistant  à  porter  une  moitié  de  ses  forces  vers 
Egri-Palanka.  l'autre  vers  Tsarevo-Selo.  Ainsi,  pour  la  deuxième  fois,  il 
refuse  de  profiter  d'une  situation  avantageuse  et  de  chercher  à  amener 
d'un  seul  coup  la  décision  de  la  campagne. 

Pour  se  rendre  compte  des  motifs  qui  dictèrent  cette  abstention,  si  sur- 
prenante à  première  vue,  il  faut  examiner  les  événements  qui  se  dérou- 
laient alors  sur  les  autres  théâtres  d'opérations.  Les  Bulgares,  renonçant 
à  limiter  les  hostilités  aux  régions  contestées,  avaient  pris  l'offensive 
sur  l'ancienne  frontière,  de  Zaitchar  à  Egri-Palanka.  Les  forces  serbes, 
un  moment  débordées,  s'étaient  ressaisies  et  avaient  rejeté  ces  attaques, 
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mais  près  d'Ef^ri-Palanka,  la  situation  des  deux  divisions  du  Danube 
demeurait  précaire.  En  s'engageant  à  fond  avec  toutes  ses  forces  dans  une 
seule  direction,  le  commandant  en  chef  se  serait  privé  de  la  possibilité 
d'envoyer  des  renforts  sur  le  reste  de  la  ligne,  aux  points  les  plus  menacés.. 

D'autre  part,  la  mobilisation  rapide  de  l'armée  roumaine,  les  préparatifs 
des  Turcs  à  Boulaïr  et  à  Tcliataldja  permettaient  de  prévoir  que  dans 
quelques  jours  les  Bulgares  allaient  être  pris  à  revers  par  de  nouveaux 
adversaires,  auxquels  ils  n'avaient  pas  de  troupes  à  opposer;  il  leur  fau- 
drait donc  ou  réduire  les  ellectifs  faisant  face  aux  Serbes  et  aux  Grecs, 
ou  laisser  leur  pays  ouvert  aux  envahisseurs  du  Nord  et  de  l'Est.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  temps  travaillait  pour  les  SerJ)es  et  la  situation  nou- 
velle les  invitait  à  ne  rien  brusquer. 

Le  général  en  chef  décidait  donc  d'envoyer  vers  Egri-Palanka  deux 
divisions  (Choumadia  I  et  Drina  I)  et  de  concentrer  les  autres  divisions 
disponibles  (Morava  I  et  II,  Timok  I,  Monténégrins,  cavalerie)  au  Nord 
et  à  l'Est  de  Kotchana.  Le  13,  la  première  armée  se  trouve  reconstituée  à 
4  divisions  le  long  de  la  frontière  bulgaro-macédonienne,  depuis  son  point 
de  jonction  avec  la  frontière  bulgaro-serbe  jusqu'à  Tsar-Vrh.  Le  mouve- 
ment de  la  troisième  armée,  quoique  le  trajet  soit  plus  court,  dure  biea 
davantage;  ce  n'est  que  le  lo  que  ses  éléments  sont  en  ligne,  à  cheval  sur 
la  haute  Bregalnitza,  depuis  Tsar-Vrh  jusqu'à  la  crête  de  Goletz,  qui 
sépare  la  vallée  de  Kotchana  de  celle  de  Petchevo,  par  laquelle  on  attend 
l'aile  gauche  de  l'armée  hellénique. 

Cette  nouvelle  disposition  des  troupes,  allongées  sur  un  front  considé- 
rable, ne  se  prèle  guère  à  l'ollensive;  le  terrain  extrêmement  accidenté  ne 
la  favorise  pas  mieux.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  l'armée  serbe 
n'entreprendre  désormais  aucune  attaque  générale  et  se  borner  à  des 
mouvements  partiels  de  petite  envergure.  Elle  ouvre  des  routes  dans  la 
montagne,  se  retranche  admirablement,  transformant  toute  sa  ligne  en 
une  véritable  forteresse  dont  il  n'est  guère  tentant  de  sortir.  Eu  face 
d'elle,  les  Bulgares  organisent  également  la  défense,  et  leurs  troupes^ 
battues  sur  la  Bregalnitza,  ont  tout  le  temps  de  gagner  Kustendil,  par 
Djoumaïa  et  Dubnitza.  On  se  trouve  ainsi  dans  une  situation  analogue  à 
celle  de  la  fin  de  juin  ;  on  maintient  les  Bulgares  sur  place  par  une  activité 
continuelle,  en  attendant  les  Grecs  qui  remontent  assez  péniblement  la 
Strouma  et  ses  affiuents  et  ne  sont  pas  encore  à  hauteur  de  la  ligne  serbe 
lorsque  l'armistice  met  fin  aux  opérations. 

La  menace  des  Roumains  et  de  la  deuxième  armée  serbe  (général  f^te- 
panovitch),  au  Nord  et  à  l'Ouest  de  Sofia,  ont  dénoué  la  crise  au  profit 
des  alliés,  sans  nouvelle  bataille.  J'ai  entendu  critiquer  vivement  l'atti- 
tude du  haut  commandement  serbe.  On  lui  reprochait  d'avoir  laissé 
échapper  deux  fois  l'occasion  d'écraser  l'ennemi  et  de  régler  d'une  façon 
définitive  la  question  balkanique  en  acquérant  un  prestige  moral  que  le 
traité  de  Bucarest  ne  lui  donne  pas  au  même  degré.  Ces  criticiues  ne  me 
semblent  pas  fondées. 

Sans  doute  la  solution  ultra  prudente  qu'il  a  choisie  est  un  peu  terne  ^ 
présentée  par  un  élève  à  un  concours,  elle  ne  satisferait  guère  l'examina- 
teur. Nous  ne  la  retiendrons  pas  pour  l'appliquer  aune  guerre  occidentale, 
où  toute  considération  politique  doit  être  rigoureusement  écartée.  Mais  il 
faut  toujours  éviter  de  juger  théoriquement  une  situation  ;  or  dans  la  pra. 
tique,  comment  se  présentait-elle? 

La  Serbie  fatiguée  par  dix  mois  de  guerre,  n'avait  pas  vu  sans  anxiété 
son  armée  éprouver  sur  la  Bregalnitza  de  terribles  pertes;  on  craignait 
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d'en  provoquer  de  nouvelles.  Les  troupes  occupaient  toutes  les  régions 
que  la  nation  désirait  annexer;  une  seconde  victoire  ne  lui  procurait  aucun 
avantage  territorial  supplémentaire.  Quant  au  prestige  moral,  à  la  prédo- 
minance balkanique,  la  Serbie  a  sagement  agi  en  ne  la  recherchant  pas. 
Une  hégémonie  de  ce  genre  n'eût  servi  qu'à  lui  attirer  la  défiance  de  ses 
alliés  et  une  recrudescence  d'animosité  de  la  part  d'un  puissant  et  dange- 
reux voisin.  Les  Serbes  ont  besoin  d'une  longue  période  de  tranquillité 
pour  guérir  leurs  glorieuses  blessures,  organiser  leurs  nouvelles  provinces 
et  jouir  des  fruits  de  leur  vaillance  et  de  leur  désintéressement.  Ils  l'ont 
compris;  on  doit  les  en  féliciter. 

RÉGINALD  Kann. 


LA    CAMPAGNE    GRECQUE 

D'autre  part,  M.  René  Puaux,  qui  suivit  l'armée  grecque  durant 
les  opérations  delà  deuxième  guerre  balkanique,  a  adressé  au  Temps 
les  indications  que  voici,  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  du  récit 
de  M.  Reginald  Kann  : 

L'assaut  de  Kilkich  fut  le  fait  capital  de  la  guerre  gréco-bulgare. 
L'armée  grecque  perdit  dans  cette  charge  frénétique  de  fantassins  partant 
à  800  mètres  contre  des  ouvrages  admirablement  creusés  et  défendus, 
plus  de  10.000  hommes,  mais  ce  sacrifice  énorme  décida  de  la  campagne. 
Si  le  roi  Constantin  et  son  état-major  avaient  adopté  la  tactique  de  la 
prudence,  le  cheminement  lent  vers  l'adversaire,  le  sort  des  armes  aurait 
pu  changer.  Kilkich  restera  la  plus  héroïque  démonstration  de  la  valeur 
absolue  de  l'offensive  coûte  que  coûte  et  immédiate. 

Après,  ce  n'a  plus  été  que  la  poursuite  sévère,  implacable  d'un  ennemi 
redoutable,  mais  désorganisé.  Cette  seconde  partie  de  la  campagne  a  eu 
un  caractère  un  peu  spécial.  Elle  s'est  déroulée  tout  entière  autour  d'une 
seule  route,  celle  qui  remonte  la  vallée  de  la  Stro<uma,  de  Demir-Hissar 
à  Djoumaia.  L'armée  bulgare  battait  en  ret-raite  sur  cette  route,  faisant 
sauter  les  ponts  derrière  elle.  Or,  comme  l'artillerie  grecque  était  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  suivre  un  autre  chemin,  la  tactique  grecque 
e'est  trouvée  réduite  au  minimum  de  combinaisons.  Il  ne  lui  restait  qu'à 
lancer  son  infanterie  sur  les  hauteurs  à  droite  et  à  gauche  de  la  Strouma, 
à  forcer  l'ennemi,  en  menaçant  de  le  déborder,  à  se  retirer  et  à  ouvrir  ainsi 
un  tronçon  de  route  au  génie,  qui  par  un  travail  accéléré  réparait  les  ponts 
et  la  chaussée  dynamités  et  permettait,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  à 
l'artillerie  des  divisions  de  faire  un  nouveau  bond  en  avant,  sans  pouvoir 
pour  cela  participer  efficacement  à  l'action. 

L'avance  de  l'infanterie  elle-même,  sans  cesse  en  butte  à  des  difficultés 
de  terrain  dont  seuls  des  chasseurs  alpins  auraient  pu  plus  ou  moins  aisé- 
ment se  tirer,  fut  assez  lente  dès  qu'on  arriva  aux  défiilés  de  Kresna. 

La  carte  autrichienne  des  majors  Kaisenberger  et  Krulis  (feuilles  41«,  42», 
Dzumaja),  éditée  par  l'état-major  de  Vienne,  est  terriblement  approxima- 
tive. Les  défilésl  de  Kresna  en  particulier  y  sont  faussement  dessinés.  La 
route,  au  lieu  de  suivre  la  rive  droite,  suit  la  rive  gauche,  et  les  méandres 
de  la  Strouma  ne  sont  nulle  part  indiqués.  Il  a  bien  fallu  que  les  Bul- 
gares ait  eu  peur  d'être  tournés  par  des  divisions  grecques  dont  on  leur 
signalait  la  marche  inquiétante  sur  leurs  flancs  pour  abandonner  une  telle 
position.  Ils  ont  en  désespoir  de  cause  tenté  de  couper  la  route  pour  em- 
pêcher l'avance  du  centre  grec.  Ils  ont  fait  sauter  tous  les  ponts  et  par 
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endroits,  là  où  le  chemin  est  en  corniche  sur  un  à  pic,  ils  ont  également 
fait  jouer  la  dynamite.  Le  génie  grec  a  eu  une  tâche  difïicile  à  remplir.  Il 
s'en  est  tiré  à  son  honneur  avec  une  rapidité  surprenante,  et  j'en  ai  féli- 
cité au  passage  le  capitaine  Zapalos,  un  ingénieur  très  parisien  qui  a  mis 
un  peu  de  science  française  au  service  de  sa  patrie.  Pendant  que  Ton  tra- 
vaillait encore  à  élargir  la  route,  à  la  niveler,  les  convois  et  Tartillerie 
passaient  de  façon  ininterrompue.  C'était  une  cohue  étourdissante 
où  une  discipline  sévère  arrivait  pourtant  à  mettre  de  l'ordre.  Les  quatre 
premiers  chevaux  des  attelages  d'artillerie  traversaient  d'ahord  seuls  le 
pont  de  bateaux,  puis  (venaient  au  pas  les  deux  chevaux  de  la  pièce;  on 
rattelait  après  le  pont,  et  les  six  bêtes  au  galop,  au  milieu  des  cris,  des 
coups  de  fouet,  des  clameurs,  montaient,  dans  un  superbe  coup  de  collier, 
100  mètres  d'une  pente  de  22  "q.  Derrière  venaient  les  chars  de  barques 
métalliques  des  pontonniers  traînées  par  des  buffles,  les  voiturettes,  char- 
gées de  trois  caisses  d'obus  ou  de  cartouches,  les  bêtes  de  liât,  tandis 
qu'en  sens  contraire  les  caissons  vides  rentraient  au  ravitaillement:  les 
■convois  de  blessés  cherchaient  eux  aussi  le  passage. 

On  peut  s'imaginer  une  débficle  dans  un  pareil  endroit,  sorte  de  Soma- 
Sierra  macédonien.  Une  armée  en  déroute  dans  les  défilés  de  Kresna  y 
eût  tout  laissé  même  les  chevaux,  c'est  peut-être  pour  cela  que  l'armée 
bulgare,  n'ayant  plus  confiance  en  elle-même,  malgré  la  valeur  de  la  po- 
sition, l'a  abandonnée.  Elle  l'avait  pourtant  étudiée  à  fond  et  les  repères 
que  son  artillerie  avait  posés  et  qui  sont  restés  en  place  en  sont  la  preuve. 
L'armée  grecque,  n'osant  pas  s"engoulVrer  dans  le  défilé  avec  la  furia  des 
cavaliers  de  Poniatowsky,  a,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  débordé  la  posi- 
tion par  les  hauteurs  de  l'Ouest  et  de  l'Est.  Ce  sont  des  montagnes  abruptes, 
impraticables  pour  l'artillerie.  Les  groupes  de  toutes  les  divisions  ont  en 
conséquence  dû  marquer  le  pas  entre  Mikrovo  et  lénikeui,  à  l'entrée  des 
■défilés. 

Même  après  l'évacuation  de  la  passe  par  l'armée  bulgare,  l'artillerie  n'a 
pu  avancer,  car  il  a  fallu  d'abord  laisser  au  génie  le  temps  de  réparer  la 
route,  puis  céder  le  pas  aux  convois  de  ravitaillement  de  l'infanterie,  si 
bien  que,  le  27  juillet,  ni  l'artillerie  de  trois  divisions,  ni  le  groupe  lourd 
de  siège  n'avaient  pu  arriver  à  Simitli.  Ainsi  s'explique  la  lenteur  appa- 
rente avec  laquelle  l'armée  grecque,  après  avoir  fait  de  prodigieux  bonds 
en  avant  de  Salonique  à  Kilkich,  de  Kilkich  à  Doiran,  de  Doiran  à  Demir- 
Hissar  à  l'entrée  des  défilés  dfe  Kresna,  ne  s'est  pas,  jusqu'à  la  bataille  de 
Simitli,  manifestée  par  de  sensationnels  exploits. 

Ce  que  nous  n'avons  pas  pu  alors,  bien  naturellement  du  reste,  révéler, 
peut  être  aujourd'hui  raconté.  Le  roi  Constantin  ne  disposait  que  de  très 
petits  effectifs  puisqu'il  n'avait  au  total  que  85.000  hommes  d'infanterie. 
La  partie  qu'il  jouait  était  risquée.  Il  fallait  empêcher  l'ennemi  de  se  res- 
saisir, le  harceler,  le  vaincre  avant  qu'il  ait  repris  son  souffle.  Le  chef  de 
l'armée  grecque  imposa  en  conséquence  à  ses  hommes  un  effort  épuisant. 
Il  mit  en  ligne  tout  ce  qu'il  avait.  L'armée  n'a  jamais  eu  de  ré.'^erves.  Les 
deux  divisions  du  centre,  la  première  et  la  cinquième,  se  succédaient, 
comme  deux  forgerons  qui  tapent  alternativement  sur  le  même  fer  rouge. 
La  division  de  l'extrême  aile  droite,  la  septième,  fit  toute  seule  la  marche 
de  Serès  sur  Nevrokop,  et  se  trouvant  un  jour  en  péril,  ne  put  faire  appel 
-qu'à  sa  voisine,  la  sixième,  elle-même  sans  réserve  derrière  elle.  Les 
iroupes  ont  donc  eu  à  subir  pendant  près  d'un  mois  la  quotidienne  fatigue 
•de  l'offensive. 

Si  les  négociations  de   Bucarest  n'avaient  pas  imposé  la  suspension 
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d'armes,  l'état-major  grec  était  décidé  à  marquer  de  toute  façon  un  temps 
d'arrêt  afin  de  permettre  à  Tartillerie  de  rallier  et  de  donner  un  repos 
absolument  nécessaire  à  l'infanterie  avant  la  grande  bataille  que  l'on  situait 
à  l'avance  comme  devant  avoir  lieu  en  territoire  bulgare,  sur  le  versant 
occidental  du  Rilo,  dans  le  triangle  Slatino-Rilo-Kocerinovo.  L'effort 
grec  fut  d'autant  plus  acharné  que  la  coopération  serbe,  sur  laquelle  on 
comptait  pour  créer  une  diversion  et  débarrasser  l'aile  gauche  grecque 
(troisième,  quatrième  et  dixième  divisions)  d'une  partie  des  troupes  bul- 
gares qu'elle  avait  devant  elle,  fit  défaut. 

Notre  excellent  collaborateur  et  ami  Reginald  Kann  a  admirablement 
mis  en  lumière  les  excellentes  raisons  de  l'absence  d'ofl'ensive  serbe  à 
partir  du  20  juillet.  Au  quartier  général  grec  les  clartés  manquaient  à  ce 
sujet  et  le  fort  aimable  attaché  serbe,  qui  annotait  une  traduction  française 
de  l'Odyssée  à  ses  longues  heures  de  loisirs,  n'avait  qu'une  réponse  à  four- 
nir :  «  Nous  attendons  que  vous  soyez  arrivés  à  la  hauteur  de  notre  front 
d'attaque.  »  Cette  explication  n'empêchait  pas  de  constater  une  chose 
fort  inquiétante  :  de  jour  en  jour  l'armée  bulgare  recevait  des  renforts,  et 
ces  renforts  provenaient  des  troupes  primitivement  opposées  aux  Serbes. 
De  commentaires  en  commentaires  on  en  arrivait  à  craindre  qu'une  pres- 
sion russe  ne  se  fût  exercée  à  Belgrade  pour  arrêter  la  marche  en  avant 
<iu  général  Putnik  et  que  Sofia,  prévenue  de  l'heureux  re'sultat  de  cette 
pression  diplomatique,  n'en  eût  profité  pour  porterie  meilleur  de  ses  forces 
vers  l'ennemi  le  plus  faible:  la  Grèce.  Il  y  avait  d'autant  plus  de  raisons 
de  s'émouvoir  de  cette  situation  que  les  pertes  grecques  étaient  considé- 
rables, étant  données  les  difficultés  du  terrain,  l'obligation  de  laisser  l'in- 
fanterie attaquer  sans  travail  préparatoire  de  déblaiement  par  l'artillerie, 
et  la  frénésie  par  trop  audacieuse  des  troupes. 

La  question  d'Andrinople. 

Nous  avons  reproduit  dans  notre  dernière  chronique  la  communi- 
cation des  puissances  à  la  Porte,  demandant  le  respect  et  le  main- 
lien  du  principe  posé  par  le  traité  de  Londres,  relatif  à  la  ligue  Éiios 
Midia,  et  la  réponse  négative  de  la  Porte  aux  puissances.  Les  troupes 
turques  occupaient  alors  la  rive  gauche  de  la  iMaritza. 

Le  14  aoi!it,  encouragé  par  l'inaction  des  puissances,  le  gouverne- 
ment ottoman  adressa  aux  cabinets  européens  une  nouvelle  commu- 
nication déclarant  qu'afin  de  pourvoir  à  la  défense  de  ses  nationaux 
maltraités  par  les  Bulgares,  ordre  avait  été  donné  à  l'armée  turque 
•de  pa.«ser  la  Maritza.  En  même  temps  le  gouvernement  de  Sofia 
remettait  aux  puissances  une  note  de  protestation  les  informant  que 
les  troupes  ottomanes,  après  avoir  occupé  Muslafa  pacha,  IJimotika  et 
Tuffli;  avaient  atteint  Koutchoukavak,  à  70  kilomètres  à  l'Ouest  de 
la  Maritza.  Les  puissances,  et  particulièrement  la  Russie,  se  déci- 
dèrent à  intervenir  et  avisèrent  la  Porte  qu'à  outrer  ses  avantagés 
elle  risquait  son  existence  européenne  et  même  son  existence  asia- 
tique. Le  19,  la  Porte  répondit  à  cette  demande  impéralive  en  décla- 
rant en  substance  que  la  «  Turquie  entend  s'en  tenir  à  la  politique 
«  énoncée  le  19  juillet,  que  les  positions  occupées  sur  la  rive  droite 
«  de  la  Maritza  ne  l'ont  été  que  pour  des  raisons  stratégiques,  et  que 
«  les   troupes  repasseront  sur  la   rive  gauche  du  fleuve,  aussitôt 
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«  qu'elles  pourront  le  faire  sans  danger  pour  les  populations  musul- 
«  mânes  et  sans  attendre  le  règlement  de  la  question  d'Andrinople  ». 
Les  choses  en  sont  h\  actuellement.  Il  semble  bien  que  la  Turquie  ait 
renoncé  à  prononcer  davantage  son  avance  et  qu'elle  se  borne  désor- 
mais à  garder  avec  Andrinople  la  rive  gauche  de  la  Marilza.  De  leur 
côté  les  puissances  ne  paraissent  pas  disposées  à  réclamer  davantage 
à  la  Turquie  qui  garderait  donc  Andrinople.  Enfin  on  assure  que  des 
négociations  directes  seraient  engagées  entre  Constantinople  et  Sofia 
qui  consentirait  à  abandonner  Andrinople  moyennant  certaines 
compensations  sur  la  nature  desquelles  on  n'est  pas  encore  fixé. 


La  Conférence  de  Londres. 

Le  12  août,  la  Conférence  de  Londres,  ayant  pu  se  mettre  d'accord 
pour  la  question  des  îles  de  la  mer  Egée  sur  une  formule  transac- 
tionnelle de  sir  Edward  Grey,  s'est  ajournée  sine  die.  Voici  le  texte 
de  la  formule  adoptée  par  le  règlement  de  la  question  des  îles  : 

Lorsque,  conformément  à  la  première  partie  de  la  déclaration  italienne 
du  5  août,  l'article  2  du  traité  de  Lausanne  aura  été  intégralement  exécuté 
par  les  deux  parties  contractantes,  les  six  grandes  puissances  se  pronon- 
ceront sur  l'attribution  du  Dodécanèse  et  prendront  d'un  commun  accord 
entre  elles  la  décision  à  ce  sujet. 

Déclarations  de  sir  Edward  Grey. 

Le  12  août,  sir  Edward  Grey  a  fait  à  la  Chambre  des  communes  un 
long  exposé  sur  la  situation  balkanique,  dont  nous  détachons  les 
passages  que  voici  : 

La  conférence  de  Londres. 

La  conférence,  ayant  estimé  qu'elle  était  arrivée  à  une  phase  qui  justi- 
fiait un  arrêt  de  ses  travaux,  s'est  ajournée  avec  l'intention  de  se  réunir  à 
nouveau  dans  le  cas  où  cela  pourrait  devenir  nécessaire,  ou  bien  si  tel 
était  le  désir  unanime  des  gouvernements  intéressés.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  tirer  de  cet  ajournement  des  déductions  de  mauvais  augure  en  ce 
qui  concerne  les  relations  des  grandes  puissances. 

Les  ambassadeurs  ont  maintenu  la  paix.  Ils  n'ont  pas  essayé  de  créer  du 
durable,  du  logique.  Qu'importe!  ils  ont  ajourné  pour  un  temps  le  conflit 
des  ambitions  en  présence.  C'est  là  le  gain  net.  On  dira  :  mais  à  quoi  bon 
avoir  recours  à  une  conférence  d'ambassadeurs  ?  Les  moyens  diplomatiques 
ordinaires  n'eussent-ils  pas  suffi? 

Les  moyens  ordinaires  de  communication  entre  les  grandes  puissancesj^ 
se  résument  d'un  mot  :  le  télégramme  qui  va  de  capitale  à  capitale.  Ce' 
moyen  d'échange  réclame  six  ministres  des  Affaires  étrangères  et  trente 
ambassadeurs,  trente-six   personnes,  au  total.  Tout  cela  fait  une  lente  et 
lourde  machine. 

Grâce  à  la  conférence  des  ambassadeurs,  les  puissances  ont  pu  échanger 
des  communications  plus  continues  et  rapides  à  propos  des  événements 
qui  se  sont  produits.  Quant  à  la  méthode  suivie,  la  voici  : 

Les  puissances  ont    d'abord  voulu  localiser   la  guerre,  l'empêcher  de 
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s'étendre  à  ConstaDtinople  et  à  ]a  Turquie  d'Asie.  D'autre  part,  elles  se 
sont  mises  d'accord  sur  l'Albanie  et  sur  les  îles.  Tel  est  le  double  pro- 
gramme qui  seul  pouvait  maintenir  la  paix. 

En  plus  de  ce  programme,  la  conférence  a  examiné  les  difficultés  passa- 
gères qui  lui  ont  été  soumises  au  fur  et  à  mesure  des  événements. 

La  conférence,  grâce  aux  occasions  d'entente  qu'elle  a  offertes,  a  permis 
à  bien  des  solutions  de  prévaloir  en  temps  utile.  Mais  la  crise  est  passée. 
Tant  qu'elle  a  duré,  l'inclination  de  tous  les  cabinets  a  été  de  concentrer 
les  négociations  sur  les  points  principaux;  on  s'est  gardé  de  soulever  les 
problèmes  secondaires.  Aujourd'hui  que  toutes  les  affaires  vont  mieux,  le 
simple  fait  que  la  conférence  d'ambassadeurs  continuerait  à  tenir  séance 
encouragerait  la  tendance  des  gouvernements  à  multiplier  les  problèmes. 
Aussi  pendant  les  vacances  des  ambassadeurs  (et  ils  reprendront  leurs 
séances  dès  que  les  gouvernements  le  jugeront  utile),  les  cabinets  négo- 
cieront par  leurs  agents  ordinaires. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  phase  où  l'accord  de  l'Europe  est  si  ferme- 
ment établi,  que  le  seul  fait  d'un  ajournement  ne  soulèvera  aucun  doute 
relativement  à  son  maintien  et  à  sa  vitalité. 

Les  îles  de  la  mer  Egée. 

La  question  des  îles  Egée  a  été  compliquée  par  le  fait  qu'une  clause  du 
traité  de  Lausanne  autorise  l'Italie  à  occuper  temporairement  certaines  des 
îles  jusqu'à  ce  que  la  Turquie  ait  exécuté  les  stipulations  et  ait  rappelé  de 
Tripolitaine  tous  les  officiers  et  soldats  turcs. 

Cette  stipulation  du  traité  de  Lausanne  n'a  pas  encore  été  accomplie 
par  la  Turquie,  et  l'Italie  reste  l'occupante  temporaire  des  lies. 

Voici  l'accord  auquel  nous  sommes  arrivés  : 

Le  sort  de  toutes  ces  îles,  y  compris  celles  qui  sont  occupées  temporai- 
rement par  l'Italie  est  une  question  qui  intéresse  toutes  les  grandes  puis- 
sances et  qui  sera  éventuellement  réglée  par  elles.  Aucune  grande  puis- 
sance ne  doit  retenir  une  ile  pour  elle-même. 

Une  question  se  pose  :  Qu'est-ce  qui  arrivera  si  la  Turquie  recule  indé- 
finiment l'accomplissement  des  obligations  que  le  traité  de  Lausanne  lui 
impose  et  si,  en  conséquence,  l'occupation  italienne  se  prolonge  indéfini- 
ment?... L'Italie  ne  nous  a  pas  permis  un  seul  instant  de  douter  que  son 
intention  ne  soit  d'exécuter  l'engagement  souscrit  par  elle  à  Lausanne  et 
d'évacuer  les  îles  une  fois  accomplis  les  engagements  pris  par  la  Turquie  ; 
nous  avons  entièrement  foi  en  sa  parole,  nous  savons  qu'elle  presse  la 
Turquie  de  s'exécuter. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  pour  le  moment  de  ce  qui  arrivera  si 
un  ajournement  indéfini  se  produit.  La  grande  chose  c'est  que  le  principe 
suivant  est  posé  :  «  La  destination  des  îles  de  l'Egée  intéresse  toutes  les 
grandes  puissances;  aucune  grande  puissance  ne  peut  s'en  réserver  une 
seule.  » 

La  question  des  iles  de  l'Egée  est  d'un  caractère  européen  et  sera  réglée 
par  toutes  les  puissances. 

La  Thrace  et  Andrinople. 

Relativement  à  la  Thrace  et  à  Andrinople,  les  puissances  ont  représenté 
à  Constantinople  que  la  ligne  Enos-Midia  devait  être  grosso  modo  respec- 
tée, et  qu'en  demandant  à  la  Porte  de  la  respecter,  elles  étaient  disposées 
à  prendre  en  considération  tous  les  points  que  la  Porte  jugerait  absolument 
indispensable  à  la  défense  de  Constantinople  et  des  frontières  de  la 
Turquie. 
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On  peut,  en  suivant  les  données  générales  du  traité  de  Londres,  établir 
une  bonne  frontière,  mais  la  rétention  de  la  Thrace  et  d'Andrinople  impo- 
serait aux  liiiancesde  la  Turquie  un  fardeau  snpplémentaire  en  temps  de 
paix  etseraitune  véritable  cause  de  faiblesse  en  temps  de  guerre. 

Si  la  question  de  Constantinople  et  des  Détroits  avait  été  soulevée  pen- 
dant la  guerre  turco-balkanique,  une  ou  plusieurs  puissances  seraient 
intervenues  et  si  cette  question  n'avait  pas  été  connue,  il  n'eût  peut-être 
jamais  été  parlé  d'unft  frontière  aussi  favorable  à  la  Turquie  que  la  ligne 
Enos-Midia,  étant  donné  que  c'est,  directement  ou  indirectement, grâce  aux 
grandes  puissances  que  le  traité  de  Londres  n'a  pas  porté  la  frontière  plus 
au  Sud. 

Il  est  clair  que  les  puissances  avaient  le  droit  de  faire  connaître  leur 
désir  et  de  donner  des  conseils  à  Constantinople  quand  il  s'agissait  de 
régler  la  frontière  de  la  Turquie. 

La  politique  balkanique  à  l'égard  de  la  Turquie  consiste  à  consolider  et 
à  assurer  l'autorité  et  l'intégrité  de  la  Turquie  dans  ses  possessions  asia- 
tiques et  dans  le  territoire  en  deçà  de  la  ligne  Enos-Midia. 

Le  succès  de  cette  politique  dépend  du  bon  vouloir  des  autres  puissances 
de  l'Europe. 

La  Turquie  d'Asie  intéresse  à  un  liant  degré  toutes  les  puissances  et 
rien  ne  saurait  se  faire  sans  leur  consentement. 

Ce  bon  vouloir  ne  peut  exister  que  si  l'on  écoute  les  conseils  des  puis- 
sances relativement  à  la  Tlirace  et  à  Andrinople. 

Si  la  Turquie  n'écoute  pas  ces  conseils,  cette  politique,  basée  sur  le 
bon  vouloir,  se  trouvera  paralysée,  et  tôt  ou  tard,  qu'il  s'agisse  de  crise 
financière  ou  d'une  intervention  armée  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  puis- 
sances dont  il  aura  méprisé  les  conseils  au  sujet  d'Andrinople,  le  gouver- 
nement turc  sera  acculé  à  un  désastre  dont  le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  pourra  pas  le  ])rotéger. 

Le  rôle  de  l'Europe. 

C'est  toujours  une  situation  bizarre  que  celle  de  s'en  aller  en  guerre 
pour  imposer  la  paix,  mais  je  ne  voudrais  pas  laisser  supposer  que  parce 
que  les  puissances  n'ont  pas  employé  la  force  et  ne  sont  pas  intervenues, 
aucune  d'elles  ne  le  fera  en  aucune  circonstance.  Je  crois  que  si  actuelle- 
ment une  intervention  se  produit,  elle  ne  proviendra  pas  du  concert 
européen  ;  elle  ne  résultera  pas  d'une  décision  prise  par  le  concert  euro- 
péen ou  par  l'un  de  ses  membres.  Si  elle  se  produit,  ce  sera  parce  que 
telle  ou  telle  puissance  sera  provoquée  au  point  de  prendre  en  main  la 
défense  de  ses  intérêts  et  que  les  autres  jugeront  que  la  provocation  était 
de  nature  à  justifier  une  pareille  action.  Je  ne  crois  pas  que  cette  bypo- 
thèse  puisse  nous  concerner  directement,  mais  je  crois  que  la  Turquie  et 
les  Etats  balkaniques  feront  bien  de  ne  pas  trop  compter  sur  le  fait  que 
les  grandes  puissances  se  sont  abstenues  d'intervenir  par  la  force  et  de 
ne  pas  en  conclure  qu'elles  n'interviendront  dans  aucune  circonstance  et 
quelle  que  puisse  être  la  provocation  dont  elles  seront  l'objet. 

Déclarations  de  M.  Stephen  Pichon. 

Le  26  août,  M.  Slephen  Pichon,  minisire  des  Affaires  étrangères,  a 
exposé  en  ces  termes,  à  Lons-le-Saulnier,  la  politique  de  la  France 
dans  les  événements  balkaniques  : 

Tout  porte  à  croire,  a-t-il  dit,  que  nous  touchons  enfin  au  terme  d'une 
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longue  crise,  qui  a  créé  plus  d'une  fois  des  dangers  de  guerre  entre  les- 
grandes  puissances  européennes,  et  au  cours  de  laquelle  la  France  n'a 
pas  cessé  un  seul  jour  de  travailler  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

Cette  crise  a  été  grave  pour  tous  les  pays,  non  seulement  pour  ceux  qui 
avaient  remis  leur  sort  à  la  fortune  des  armes  et  qui  se  livraient  avec 
acharnement  de  sanglants  combats,  mais  aussi  pour  les  nations  qui, 
craignant  en  quelque  sorte  constamment  d'être  entraînées  à  leur  tour 
dans  des  aventures  guerrières,  voyaient  leur  prospérité  compromise  par 
les  incertitudes  et  l'ine^tabilité  qui  pesaient  sur  toutes  les  œuvres  du  tra- 
vail. 

Les  affaires  financières,  économiques,  industrielles  et  commerciale&- 
ont  été  entravées,  paralysées,  parfois  arrêtées.  Les  intérêts  matériels  ont 
beaucoup  souffert.  Aujourd'hui,  l'on  sent  un  besoin  universel  de  retrou- 
ver, dans  une  paix  assurée  et  dans  l'équilibre  des  forces  qui,  par  leur  con- 
trepoids, nous  garantissent  contre  les  possibilités  de  rupture  ou  les  initia- 
tives téméraires,  la  confiance  et  la  sécurité  nécessaires  pour  rendre  au 
crédit  son  essor  et  réparer  les  maux  causés  par  les  conséquences  de  la 
guerre. 

Le  rôle  de  la  France. 

Aucun  pays  n'y  est  plus  intéressé  que  le  nôtre,  parce  qu'il  n'en  est 
aucun  qui,  plus  que  lui,  vive  de  ses  productions,  de  son  travail,  de  ses 
échanges  et  de  la  richesse  de  son  marché.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  ait 
à  subvenir  à  plus  de  charges  pour  se  mettre  à  l'abri  des  surprises  et  faire 
respecter  dans  les  Conseils  de  l'Europe  le  rôle  qui  convient  à  sa  situation,. 
à  ses  traditions,  à  son  histoire^  à  son  indépendance  et  à  sa  dignité. 

C'est  ce  rôle  qu'il  s'est  assigné  durant  toute  la  crise  qui,  je  l'espère^ 
arrive  à  sa  fin,  bien  qu'il  reste  encore  à  régler  des  questions  fort  diffi- 
ciles, comme  celle  qui  s'est  trouvée  brusquement  posée  par  la  rentrée  des 
Turcs  dans  Andrinople,  précédemment  conquise  sur  eux  par  les  Bulgares. 

Ce  rôle,  nous  l'avons  rempli  avec  toute  l'autorité  que  nous  donnait  la 
double  préoccupation  de  rester  fidèles  à  nos  amitiés  et  à  notre  alliance  et 
de  nous  efforcer  toujours  de  les  faire  concourir  à  l'action  concertée  de- 
l'Europe  en  vue  de  la  cessation  des  hostilités  entre  les  Etats  balkaniques 
et  du  maintien  de  la  paix  entre  les  grandes  puissances.  Personne  ne  nous 
marchandera  cette  justice  que  nous  ayons  travaillé  de  la  sorte,  avec  toute 
l'efficacité  qu'on  devait  attendre  de  notre  intervention  toujours  \)rudente 
et  modérée,  à  conjurer  les  éventualités  dangereuses  que  faisaient  craindre 
les  complications  toujours  renaissantes  du  conflit,  qui  se  poursuivait,  se- 
renouvelait  et  s'aggravait  dans  les  Balkans  au  point  de  faire  succéder  une 
guerre  entre  armées  alliées  à  celle  qu'elles  venaient  de  soutenir  en 
commun  contre  l'unique  adversaire. 

Ce  travail  aboutit  sans  doute  à  des  solutions  imparfaites,  puisqu'elles 
sont  le  résultat  de  transactions,  mais  elles  sont  suffisantes  et  doivent  être- 
considérées  comme  heureuses  puisqu'elles  se  traduisent  par  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  puisqu'en  somme  elles  ne  constituent,  pour  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  mêlés  à  la  guerre,  un  avantage  excessif  d'une  part,  ni  un 
écrasement  de  l'autre.  Et,  quoi  qu'on  en  pense,  elles  permettent  d'entre- 
voir, lorsque  les  haines  encore  toutes  chaudes  des  batailles  d'hier  seront 
apaisées,  une  paix  durable,  qui  est,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  dans  nos 
vœux  les  plus  fervents. 

Notre  situation  diplomatique. 

Notre  situation  diplomatique  ne  peut  que  sortir  grandie  de  toute  la  série 
d'e'preuves  qu'elle  a  traversées.  On  aurait  eu  le  droit  de  se  demander  si 
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notre  alliancp.  avec  la  Russie,  conçue  à  l'origine  sous  l'empire  d'autres 
pensées  que  celle  de  faire  face  au  règlement  des  questions  orientales, 
serait  capable  de  pourvoir  à  des  nécessités  aussi  générales,  inquiétantes 
et  imprévues  que  celles  des  deux  guerres  qui  se  sont  succédé  depuis 
un  an. 

On  aurait  même  pu  se  demander  si,  comme  on  nous  l'enseignait  à 
l'école  et  comme  se  le  demandaient  d'ailleurs  tous  les  historiens  et  les 
diplomates,  la  question  d'Orient  serait  susceptible  de  se  poser  sans  que 
les  grandes  puissances,  dont  les  intérêts  contradictoires  se  trouveraient 
forcément  aux  prises,  fussent  entraînées  dans  le  conflit  armé  dont  elle 
serait  la  cause  inévitable. 

Eh  bien,  la  double  expérience  a  été  faite.  La  question  d'Orient  s'est 
posée  sans  qu'il  en  résulte  un  conflit  entre  les  grandes  puissances.  Et 
quant  à  notre  alliance  avec  la  Russie,  elle  n'a  cessé  de  servir  au  règle- 
ment pacifique  des  difficultés  nées  du  problème  qui,  sous  ses  aspects 
variés  et  ses  formes  multipliées  jusqu'à  en  devenir  paradoxales,  appa- 
raissait comme  une  menace  pour  la  paix  européenne.  Si  bien  que  cette 
alliance  a  montré  par  sa  souplesse  et  par  la  façon  dont  elle  s'applique  et 
s'adapte  aux  nécessités  de  la  politique  générale,  de  quel  prix  elle  est  non 
seulement  pour  nous,  mais  pour  tous  les  peuples  qui  veulent  sincère- 
ment éviter  les  risques  de  guerre. 

J'en  dis  autant  de  notre  amitié  cordiale  avec  l'Angleterre.  Pas  un  jour 
nous  n'avons  été  en  désaccord  avec  le  gouvernement  britannique.  Que  ce 
soit  à  Paris  ou  dans  les  conférences  de  Londres,  notre  action  s'est  inva- 
riablement jointe  à  la  sienne  et  nos  vues  se  sont  régulièrement  rencon- 
trées pour  concourir  au  même  but. 

Vaillance  franco-i'usse  et  l'entente  cordiale. 

Cette  union  et  cette  entente  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres 
ont,  indépendamment  des  efforts  de  toutes  les  autres  puissances  avec  les- 
quelles nous  avons  toujours  cherché  à  éviter  les  oppositions  et,  à  plus 
forte  raison,  les  antagonismes,  grandement  servi  à  garantir  au  monde  le 
bienfait  inestimable  de  la  paix. 

Une  alliance,  qui  date  de  plus  de  vingt  ans,  une  étroite  amitié  qui  attein- 
dra bientôt  sa  dixième  année,  l'une  et  l'autre  se  développant  et  se  forti- 
fiant avec  le  temps,  et  rendant,  à  travers  les  pe'ripéties  les  plus  diverses, 
tous  les  services  qu'on  peut  attendre  d'elles,  ce  sont,  à  notre  époque  sur- 
tout où  les  événements  vont  si  vite,  et  sous  un  régime  qu'on  calornnie  en 
le  suspectant  d'instabilité,  des  résultats  dont  il  est  légitime  de  prendre 
acte  avec  satisfaction,  conliance  et  fierté. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'en  faire  honneur  à  la  République,  à  la  démo- 
cratie, à  la  France,  laborieuse,  fidèle,  indépendante,  pacifique  et  digne, 
qui  sait  joindre  aux  soucis  de  ses  intérêts,  de  sa  force  et  de  sa  sécurité, 
le  respect  de  ses  traditions,  de  ses  engagements  et  de  sa  parole. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  La  mission  militaire  française  en  Russie.  —  La  mission 
militaire  française,  dont  nous  annoncions  il  y  a  quinze  jours  l'ar- 
rivée à  Saint-Pétersbourg,  a  été  l'objet  des  plus  flatteuses  atten- 
tions durant  tout  son  séjour  en  Russie.  Elle  a  assisté  aux  côtés  de 
l'Empereur  aux  manœuvres  de  Krasnoié  Sélo  et  le  8  août  un  dé- 
jeuner lui  a  été  offert  par  le  grand-duc  Nicolas  au  cours  duquel  les 
toasts  suivants  ont  été  prononcés. 

TOAST   DU   CtRAND-DUC   NICOLAS 

Mon  Général, 

Grâce  à  l'invitation  de  Sa  Majesté  l'empereur,  je  suis  très  heureux  de 
vous  souhaiter  la  bienvenue  au  camp  de  Krasnoié-Sélo,  et  de  pouvoir 
remercier  encore  une  fois  l'armée  française  en  votre  personne  pour 
l'accueil  chaleureux  qu'elle  m'a  fait  l'année  dernière  et  dont  je  garde  un 
souvenir  ineflaçable. 

C'est  du  plus  profond  de  mon  cœur  que  je  fais  des  vœux  pour  que  les 
liens  d'amitié  réciproque  et  de  cordiale  fraternité  qui  unissent  les  deux 
armées  alliées,  ainsi  qu'à  la  glorieuse  armée  française. 

A  la  santé  de  M,  le  général  Joffre  et  des  officiers  qui  l'accompagnent. 

RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  JOFFRE 

Monseigneur, 

Je  suis  profondément  heureux  de  pouvoir,  grâce  à  l'invitation  de  Sa 
Majesté  l'empereur,  assister  aux  manœuvres  et  aux  exercices  de  la  splen- 
dide  armée  russe,  et  d'avoir  l'occasion  de  remercier  Votre  Altesse  Impé- 
riale du  souvenir  qu'elle  a  bien  voulu  conserver  des  manœuvres  de 
l'armée  française  en  1912. 

Le  séjour  de  Votre  Altesse  Impériale  en  France  nous  reste  très  présent 
à  la  mémoire  et  nous  gardons  précieusement  dans  notre  cœur  les  témoi- 
gnages d'amitié  et  de  confiante  cordialité  qu'a  bien  voulu  nous  exprimer 
l'auguste  commandant  en  chef  des  troupes  de  la  circonscription  de  Saint- 
Pétersbourg. 

J'ai  la  conviction  absolue  que  les  liens  qui  unissent  les  deux  armées  se 
resserreront  tous  les  jours  davantage. 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  de  la  Russie  amie  et  alliée,  ainsi  qu'à 
la  vaillante  armée  russe. 

A  la  santé  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  Nicolas. 

A  la  santé  de  S.  A.  I.  la  grande-duchesse  Anastasie. 

NÉCROLOGIE.  —  M.  Emile  Ollivier,  de  l'Académie  française,  ancien 
président  du  Conseil  du  2  janvier  au  9  août  1870,  est  mort  le  18  août 
à  Saint-Gervais,  à  l'âge  de  84  ans. 

Le  général  de  Négrier  est  mort  le  23  août  à  Kammarfest,  en  Nor- 
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vège,  au  cours  d'une  croisière  qu'il  faisait  à  bord  du  vapeur  Jioi- 
Korold.  Le  général  de  Négrier  était  né  à  Belforl  en  183i>. 

Allemagne.  —  Un  loast  ilc  Guillaume  II  à  l'emperrur  François- 
Joseph.  —  Le  18  août,  l'empereur  Guillaume  a  piononcé  à  Hom- 
bourg,  au  cours  d'un  banquet  donné  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  l'empereur  François-Joseph,  un  toast  d'une  cordialité  toute  parti- 
culière. S'adressant  à  l'ambassadeur  d'Autriche  Hongrie,  le  comte 
de  Szœgyeny-Marich,  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

Depuis  le  dernier  anniversaire  de  Sa  Majesté  l'empereur  François- 
Joseph,  mon  fidèle  allié  et  mon  i)aternel  ami,  de  violentes  tempêtes  ont 
l'ait  rage  dans  les  pays  du  Sud -Est  de  l'Europe.  On  doit  pour  une  bonne 
part  à  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté  l'empereur  François-Joseph  d'avoir 
réussi  à  maintenir  contre  ces  terribles  rafales  rédifice  de  la  paix  euro- 
péenne. Nous  qui  sommes  les  fidèles  alliés  de  l'Autriche,  nous  en 
éprouvons  une  joie  toute  paniculière  et  nous  regardons  l'avenir  avec  une 
paie  confiance.  L'Alliance  ancienne  et  éprouvée  qui  unit  l'Allemagne  et 
l'Autriche-IIongrie  conservera  dans  les  années  qui  viendront,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'univers,  sa  force  et  sa  vigueur. 

Inspirés  de  tels  sentiments, nous  adressons  aujourd'hui  au  Dieu  tout- 
puissant  nos  prières  afin  qu'il  accorde  à  votre  gracieux  souverain  de  lon- 
gues années  de  règne. 

Levons  nos  verres,  messieurs,  et  buvons  à  la  santé  de  Sa  Majesté 
l'empereur  François-Joseph. 

Le  ton  chaleureux  de  ce  discours  a  eu  pour  principal  effet  d'atté- 
nuer la  fâcheuse  impression  produite  à  Vienne  par  la  politique 
balkanique  allemande  et  le  télégramme  impérial  sur  lapaix  définitive 
de  Bucarest, 

—  Mort  de  31.  Auguste  liebel.  —  Le  chef  du  socialisme  allemand, 
M.  Auguste  Bebel,  est  mort  le  12  aoiit  en  Suisse,  à  l'âge  de  73  ans. 


Angleterre.  —  La  clôture  delà  session  parlementaire .  Le  discours  du 
trône.  —  Le  15  août,  a  eu  lieu  la  clôture  de  la  session  parlementaire. 
Le  discours  du  trône,  dont  lecture  a  été  donnée  à  cette  occasion  aux 
Gommanes,  commence  par  celte  allusion  à  la  visite  de  M.  Poincaré. 

Mylords  et  messieurs, 
La  récente  visite  du  président  de  la  République  française  dans  ma  capi- 
tale a  été  pour  moi  une  source  de  vive  satisfaction,  et  les  manifestations 
de  bon  vouloir  auxquelles  elle  a  donné  lieu  sont  une  nouvelle  garantie 
pour  la  continuation  de  la  cordiale  amitié  qui  unit  les  deux  pays. 

Le  discours  parle  ensuite  de  la. question  de  la  guerre  des  Balkans 
et  de  la  conférence  des  ambassadeurs  de  Londres. 

La  conférence  des  délégués  des  Etats  en  guerre  dans  la  péninsule  des 
Balkans  a  repris  ses  séances  à  Londres  dès  le  début  de  l'année  et  s'est 
mise  d'accord  sur  les  termes  d'un  traité  de  paix.  Je  regrette  vivement 
que  les  hostilités  entre  les  diverses  nationalités  aient  encore  créé  un  état 
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de  guerre  accompagné  de  maints  déplorables  incidents.  Il  est  heureux  que 
la  conférence  des  belligérants  à  Bucarest  ait  conduit  à  la  cessation  des 
hostilités,  laquelle,  je  l'espère,  sera  durable.  C'est  un  sujet  de  profonde 
satisfaction  que  les  grandes  puissances  soient  restées  constamment  en 
contact  les  unes  avec  les  autres,  et  mon  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  faciliter  les  échanges  de  vues  et  la  coopération 
à  une  action  commune,  par  l'intermédiaire  des  ambassadeurs  à  Londres. 

Le  roi  George  a  terminé  en  remerciant  les  membres  du  Parlement 
pour  leur  activité  durant  celte  session. 

—  Le  tunnel  sous  la  Manche.  —  Le  6  août,  M.  Asquith  a  reçu  une 
députation  de  quatre-vingt-dix  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes venus  pour  lui  demander  d'examiner  à  nouveau  la  question 
du  tunnel  sous  la  Manche.  Le  premier  ministre  a  déclaré  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  s'engager  à  prendre  le  contre-pied  d'une 
décision  à  laquelle  se  sont  ralliés  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédés  au  pouvoir  depuis  la  présentation  durapport  de  lord  Wolsey 
défavorable  au  projet.  Il  a  reconnu  néanmoins  que  des  facteurs  nou- 
veaux sont  venus  modifier  la  situation;  l'un  d'eux,  et  peut-être  le 
plus  important,  est  l'amélioration  des  rapports  avec  la  France,  qui, 
au  moment  où  le  rapport  de  lord  Wolsey  fut  rédigé, était  considérée 
comme  l'ennemie  possible.  Il  a  assuré  la  délégation  que  le  gouver- 
nement examinera  la  question  dans  le  même  esprit  qu'il  a  examiné 
toutes  les  autres,  c'est-à-dire  sans  parti  pris. 

Espagne.  —  Démission  du  haut  commissaire  espagnol  au  Maroc.  — 
Le  i  4  août,  le  général  Alfau,  haut  commissaire  de  la  zone  espagnole 
au  Maroc,  a  donné  sa  démission  qui  a  été  acceptée.  11  a  été  remplacé 
par  le  général  Marina. 

Pays-Bas.  —  Le  20^  congrès  de  la  paix.  —  Le  20*^  congrès  de  la 
paix  s'est  tenu  à  la  Haye  du  20  au  23  août.  Il  a  voté  un  certain  nom- 
bre de  résolutions  et  de  vœux  et  s'est  notamment  prononcé  à  l'una- 
nimité pour  que  «  l'étude  du  problème  de  l'organisation  d'une  police 
«  inter)iationale,  destinée  à  contenir  les  armées  nationales,  reste  à 
«  l'ordre  du  jour  des  congrès  universels  de  la  paix  ». 

Turquie.  —  Les  ré  formes  arméniennes.  —  Le  12  août,  à  la  Chambre 
des  Communes,  un  député  ayant  demandé  «  si  des  propositions  ont 
«  été  récemment  faites  par  la  Turquie  aux  grandes  puissances  pour 
«  la  réalisation  des  réformes  administratives  en  Arménie  et  si  elles 
«  l'ont  été  volontairement  »,  sir  Edward  Grey  a  répondu  affirmative- 
ment. Il  a  ajouté  que  les  représentants  des  six  grandes  puissances  à 
Constanlinople  sont  occupés  à  discuter  un  projet  de  réformes,  mais 
qu'il  ne  peut  pas  à  l'heure  actuelle  faire  une  déclaration  relativement 
à  la  nature  de  ce  projet,  si  ce  n'est  que  les  puissances  n'envisagent 
pas  l'établissement  de  différentes  sphères  d'influence  dans  l'empire 
turc. 


316  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

—  L'incendie  de  l'ambassade  de  France  à  Thérapia.  —  La  rési- 
dence d'été  de  l'ambassade  de  France  à  Thérapia  a  été  complètement 
détruite  le  10  août  par  un  incendie. 


II.  —  ASIE. 

Indochine.  —  Mort  de  deux  officiers  en  mission.  —  Nous  annon- 
cions, il  y  a  quinze  jours,  que  les  lieutenants  Aymé  et  Montaigu,  de 
l'infanterie  coloniale,  étaient  partis  en  mission  dans  la  région  mon- 
tagneuse située  dans  l'hinleriand  de  Hué  et  de  Tourane  et  habitée 
parles  Moï-Taoïs,  peuplades  primitives  qui  massacrèrent  l'an  der- 
nier deux  soldats  français.  Un  câblogramme  du  gouverneur  général 
de  l'Indochine  a  fait  connaître  le  0  août  au  ministre  des  Colonies  que 
les  deux  lieutenants  se  sont  noyés  le  28  juillet  en  traversant  le  cours 
d'eau  qui  passe  àSamphy.  Les  corps  n'ont  pas  été  retrouvés. 

Chine.  —  La  défaite  des  Sudistes.  —  11  semble  bien,  d'après  les 
dernières  dépêches,  que  la  défaite  des  Sudistes  soit  complète.  Sun 
Yat  Sen  a  dû  s'enfuir  et  a  trouvé  asile  au  Japon.  On  considère  à 
Pékin  que  l'élection  de  Youan  Chi  Kaï  comme  président  détinitif  est 
assurée. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  L.es  Etats-Unis  et  le  Mexique.  —  La  situation  reste 
très  délicate  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique.  L'envoyé  officieux 
du  gouvernement  de  Washington,  M.  John  Lind,  a  soumis  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  du  Mexique,  M.  Gamboa,  les  proposi- 
tions du  président  Woodrow  A\'ilson  invitant  le  général  Huerta  à 
renoncer  à  la  présidence.  Le  gouvernement  de  Mexico  a  repoussé 
ces  propositions,  néanmoins  les  négociations  n'ont  pas  été  rompues. 
Le  président  AVilson  doit  adresser  au  Congrès  américain  un  message 
pour  exposer  la  situation. 

Venezuela.  —  L'échec  de  M.  Castro.  —  Le  mouvement  révolution- 
naire tenté  par  M.  Castro  a  complètement  éclioué.  M.  Castro  a  dû  se 
réfugier  à  Buen-Aire,  une  île  des  Antilles  hollandaises,  près  de  Cura- 
çao et  à  60  railles  du  port  vénézuélien  de  Coro,  où  le  mouvement  a 
commencé.  Il  y  est  l'hôte  d'un  Hollandais  nommé  Thielen,  qui  fut 
autrefois  gouverneur  de  Buen-Aire  et  qui  était  en  relations  avec 
l'ancien  président  du  Venezuela. 
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LEGION    D  HONNK  ;n 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 
M.  d'Anthouard,    ministre  plénipot.    de  l'"e   cl.  et  M.  le   D""  Yersin,  directeur  de 
rinstitut  Pasteur  de  l'Indochine. 

Au  grade    d'officier  : 

MM.  Couget,  consul  général  à  Beyrouth  ;  Paul  Labbé,  secret,  général  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  ;  Loisy,  inspecteur  des  colonies. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.   A.  Chaumeix,  du  Journal  des  Débats;  Chrislian  Schefer;  Bonzom,  consul 
de  irs  cl.  au  Caire  ;  Clavery  (Edouard),  consul  de  2'  cl. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈRES 

M.  Regnault  est  nommé  ambassadeur  de  France  à  Tokio  ; 
M.  Delavaud,  ministre  plénipot.,  est  chargé  de  mission. 

1II[\ISTÈRE   DE  LA    GUERRE 

Tronpes  métropolitaines. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Missions.  —  M.   le  général  Eydous   reçoit  rang  et  prérogatives  décommandant 
de  corps  d'armée. 

Troupes   colouîales. 

INFANTERIE 

Afrique    Occidentale.    —  MM.  les    capit.   Ribes,    Guiart,   Théral,  Scalier, 
Devaux  et  Hippeau  et  le  lieut,  Bertin  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F.  ; 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  MM.  le  capit.  Poinat  et  le  lieut.  Aliotti  sent   désig.  pour  la 
Cochinchine. 

CORPS    DE    l'intendance 

Cochinchine.    —  M.    le  sous-intend.  de    3*  cl.     Jouannet   est   désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.   le  sous-intend.  de  2°  cl.  Brochard  et  le  sous- 
intend.  de  3<=  cl.  Dunand-Henry  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

CORPS  de  santé 

Indochine.  —  MM.    les  mêd.-maj.  de  1''^  cl.   Sauzeau    de  Puyberneau  et   le 
méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  Caillet  sont  désig.  pour  l'Indochine. 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  pharm.-major  de   l^e  cl.  Guilloteau  est  désig.  pour 
le  Toiikin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  !'•  cl.  Conan  ;  les  méd.-maj. 
de  2*  cl,  Puysségur,  Fistié  et  Gravellat  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  mêd.-maj.   de  1"  cl.   Quesseveur  et  Aubert 
sont  désig.  pour  l'A.  E.  F. 

Madagascar.  —  M.  \epharm.-maj.  de  1"  cl.  Dureigne  est  désig.  pour  Mada- 
gascar. 

Côte  des  Somalis.  —  M.  le  méd.-maj.  dn   2*  cl.  Le  Roy  est  désig.  pour  la 
Côte    des  Somalis. 


LA    CARICATURE    A   L'ETRANGER 


Kleptoroumania. 

La  Roumanie:  «   Messieurs!   Je    ne    saurais   rester    inactif  et   vous    laisser 
accabler  ce  gentleman  sans  défense.  » 

Punch  (Londres). 


L'Europe  :  «  Si  vous  ne  pouvez  venir' 
[    k  bout  de  cet  enfant,  je  m'en  chargerai  !  » 
L'Oncle  Sam  :  «  Mais,  madame,  puis- 
que vous  êtes    si    habile,   occupez- vous 
donc  du  vôtre  !  » 

Tetuifi.isepnn  fNaslivilIfi  TT.  R    A^. 


L'oncle  Sam  fait  une  reprise. 

Record'Jierald  (Chicago) 


Devant  la  statue  de  Frithjof. 

Guillaume,  au  sculpteur  :  «  Prenez  la 
mesure  pour  quand  vous  ferez  ma  sta- 
tue. » 

Kilceriki  (Vienne). 


Sir  EmvARD  Grev  :  «    Les   puissances 
exigent  que  vous  vous  en  alliez.  » 

Le  Turc  :  «  Qui   me  mettra  dehors?  » 
Sir  Edward   Grev  :    «    C'est   curieux  ! 
nous    n'y    avon.s    pas    songé.   Avez- vous 
quelque  préférence  pour  cela?» 

Punch  (Londres). 


Le  réveil  du  mort. 

Rentrez  dans  votre  cercueil.  Nous 
avons  partagé  votre  succession. 

Simplicissimus  (Munich). 


((  La  main  de  Huerta  ». 

L'Oncle  Sam  -.  «  Que  faire?  » 

New-York  Herald  (New-York). 


Lr  Stl\\  vru  a,  bonli  «  S'ils  lont  le 
tunnel,  je  n'aurai   plus  rien  à  faire!  » 

M,  Punch  :  «  C'est  la  seule  objection 
sérieuse  au  projet!  »      Punch  (Londres). 
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L'état  des  forteresses  belges  et  sa  répercussion  sur  la 
défense  de  notre  frontière  du  Nord,  par  le  général  IIerment. 
Librairie  Lavauzelle,  Paris. 

Depuis  quelque  temps,  il  se  manifeste  un  courant  d'opinion  en  faveur 
du  démantèlement  d'un  certain  noml)re  de  places  fortes.  Ce  revirement 
était  à  prévoir  ;  après  avoir  voulu  mettre  des  forteresses  partout,  on  n'en 
veut  plus  nulle  part.  Après  avoir  concédé  aux  places  toutes  les  vertus,  on 
ne  leur  trouve  plus  que  des  inconvénients.  Il  convient  de  se  mettre  en 
garde  contre  de  pareils  engouements  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Les 
questions  militaires,  surtout  celles  de  cotte  importance,  ne  se  traitent  pas 
avec  du  sentiment.  Telle  est  bien  l'opinion  du  général  IIerment  qui,  dans 
une  étude  très  documentée,  intitulée  :  L'Etat  des  forteresses  belges  et  sa 
répercussion  sur  la  défense  de  notre  frontière  du  Nord,  examine  la  situation 
de  l'armée  et  des  fortifications  belges  en  présence  d'une  attaque  allemande, 
notamment  d'une  attaque  brusquée,  plus  particulièrement  à  redouter.  Il 
conclut  que,  dans  son  état  actuel,  le  système  militaire  belge  n'est  pas  en 
état  de  résister  à  l'invasion  allemande.  Or,  celle-ci  a  tout  intérêt  à  se  pro- 
duire par  la  Belgique  pour  arriver  plus  facilement  en  France.  Par  consé- 
quent, nous  devons  nous  garder  de  dégarnir  notre  frontière  du  Nord. 

Sur  le  théâtre  de  la  guerre  des  Balkans.  Mon  Journal  de 
route  (17  novembre-i^  décembre  1912),  par  le  général  Herb,  de  l'artil- 
lerie française.  Un  volume  in-8°,  avec  20  illustrations  et  planches  hors 
texte.  —  Berger-Levrault,  éditeurs,  Paris. 

Le  général  Herr  est  allé  risiter  une  partie  du  théâtre  de  la  guerre  des 
Balkans,  aux  mois  de  novembre  et  décembre  derniers,  quelques  jours 
avant  la  conclusion  de  l'armistice,  A  son  double  caractère  d'officier  géné- 
ral français  et  de  touriste  indépendant,  il  doit  d'avoir  vu  des  choses  et 
entendu  d^  confidences  qui  n'ont  pu  venir  à  la  portée  des  correspondants 
de  guerre  ni  même  des  attachés  militaires.  Aujourd'hui,  le  génial 
nous  offre  son  Journal  de  route,  où  il  nous  confie  ce  qu'il  a  vu  dans  les 
villes  et  villages  de  Serbie  et  de  Turquie  qu'il  a  visités,  dans  les  hôpitaux 
remplis  de  blessés  et  de  malades,  dans  les  états-majors  restés  en  pleine 
fièvre  guerrière,  sur  les  champs  de  bataille  encore  tout  jonchés  de  cadavres  : 
notes  brèves,  écrites  au  jour  le  jour,  à  la  hâte,  sans  prétention  littéraire, 
sur  le  coin  d'une  table,  à  la  lueur  d'une  bougie,  au  retour  d'une  chevau- 
chée dans  la  boue  ou  d'une  visite  de  cholériques;  mais  toutes  chaudes 
encore  de  l'émotion  du  moment  et  que  l'auteur  a  voulu  livrer  à  l'impres- 
sion sans  retouches. 


Ouvrages  déposés  au  bweau  de  la  Revue. 

Avec  les  vaincus.  La  Campagne  de  Thrace  {octobre  19i2-mai  1913),  par  Georges 
Rémond,  correspondant  de  guerre  de  Vllluslralion.  Un  vol.  in-12.  Berger- 
Levrault,  éditeurs,  Paris. 

La  Bataille  de  l'hly  (14  août  1844),  par  le  capitaine  H.  Rozet.  Un  vol.  in-8o  avec 
24  gravures  et  un  portrait  hors  texte.  Charles-Lavauzelie,  éditeur,  Paris. 

Précis  de  sociologie  Nord-Africaine  (première  partie),  par  A.-G.-P.  Martin,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Bordeaux.  Un  vol.  in-12  de  208  pages. 
Paris,  Ernest  Leroux,  éditeur. 

L Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —   IMPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLOMALES 

Ll  GRÈCE  RECONSTRUITE 


Parmi  les  victoires  des  deux  guerres  balkaniques,  celles  de 
la  Grèce  furent  peut-être  les  plus  populaires  en  France.  L'Hel- 
lade  est  toujours  restée  la  favorite  des  Français,  même  de 
ceux  —  il  y  en  a  —  qui  n'ont  jamais  lu  V Iliade  et  V Odyssée. 
Mais  tout  le  monde  a  vu  au  moins  une  reproduction  de  la 
Vénus  de  Milo,  et  combien  de  fois  n'ai-je  pas  retrouvé  dans  nos 
campagnes  des  assiettes  bientôt  centenaires,  illustrées  d'épi- 
sodes de  la  guerre  de  l'indépendance,  encadrées  de  guirlandes 
de  lauriers  oii  se  lisent  les  noms  des  héros  romantiques!  Et 
nous  sommes  toujours  prêts  à  recommencer  le  pèlerinage 
d'IIarold. 

Sans  doute  éprouvons-nous  inconsciemment  l'impressioR 
que  les  Grecs  classiques  furent  nos  vrais  ancêtres  intellectuels. 
Et  plus  de  vingt  siècles  ayant  passé,  l'alliance  nous  semble  tou- 
jours aussi  naturelle  des  Hellènes  et  de  nos  arrière  grands- 
pères,  des  Celtes  d'Ambigat.  C'est  peut-être  aussi  que  les  ca- 
ractères se  ressemblent.  Nos  correspondants  de  guerre  narraient 
hier  encore  qu'en  marchant  le  long  des  colonnes  grecques,  il 
leur  semblait  suivre  des  troupiers  français,  chantant  pour 
oublier  la  fatigue,  plaisantant  avec  les  passants,  souriant  aux 
jolies  filles  ;  ceci  les  changeait  des  taciturnes  soldats  bulgares 
et  des  Osmanlis  résignés  ! 

Mais  il  arrive  souvent  —  et  c'est  ici  le  cas  —  que  ce  sont 
les  peuples  qui  nous  sont  le  plus  sympathiques,  que  nous  con- 
naissons le  moins  bien  ;  on  les  aime  de  confiance,  par  tradition, 
et  cela  suffit.  Ces  Grecs,  pourtant,  en  les  connaissant  mieux, 
on  ne  les  aimerait  pas  moins  et  on  les  apprécierait  davantage; 
et  peut-être  aussi,  on  leur  serait  d'une  aide  plus  efficace  dans 
le  développement  de  leur  patrie,  qui  va  commencer  sitôt  la 
paix  bien  assise. 

LA     GRÈCE,    d'avant     1909. 

Gobineau  écrivit  un  jour  que  «  l'Europe  a  construit  le 
«  royaume  de  la  Grèce  avec  une  sorte  d'intention  de  lui  rendre 
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«  la  vie  impossible  ».  Cela  est  sans  doute  vrai  pour  quelques 
diplomaties;  les  autres  suivirent  les  mal  intentionnées,  parce 
qu'elles-mômes  étaient  mal  informées.  On  avait  taillé  pauvre- 
ment, à  regret,  comme  disent  les  bonnes  gens  ;  et  il  semblait 
qu'on  eût  choisi  à  dessein  les  mauvaises  terres  pour  y  laisser 
végéter  GOO.OOO  habitants  qui,  seuls,  recevaient  l'indépen- 
dance. De  fait,  économiquement  et  politiquement,  ils  végé- 
tèrent. Mais  comme  les  Hellènes  sont  prolifiques,  ils  se  sont 
multipliés.  Malgré  une  émigration  qui  faisait  de  la  Grèce  du 
début  du  xx"  siècle  une  petite  partie  seulement  du  monde  hel- 
lénique, le  royaume,  moins  d'un  siècle  après  sa  libération, 
icomptait  3  millions  dames. 

Or,  co  temps  avait  été  marqué  par  une  longue  série 
d'épreuves.  A  l'intérieur,  on  avait  subi  deux  cruelles  déconve- 
nues. La  guerre  de  1878  avait  donné  le  droit  d'espérer  que  la 
Thessalie  et  l'Epire  allaient  enfin  prendre  place  au  foyer  hellé- 
nique; mais  le  traité  de  1883  laissa  le  meilleur  de  l'Epire  sous 
la  domination  turque.  La  malheureuse  campagne  de  1897  se 
termina  par  une  rectification  de  frontière  au  profit  de  la  Tur- 
quie. La  déception  était  d'autant  plus  grande  et  l'amertume 
d'autant  plus  durable  que  l'on  se  battait  pour  la  réunion  de  la 
Crète,  dont  la  Grèce  s'inquiétait  depuis  1866. 

La  Crète,  en  elTet,  pendant  un  demi-siècle,  a  été  la  grande 
préoccupation  hellénique.  On  ne  saurait  imaginer  une  terre 
plus  grecque;  c'est  elle  qui  prépara  la  civilisation  de  l'ilellade 
ancienne;  elle  est  presque  un  lieu  saint  de  la  patrie  grecque. 
C'est  pourquoi  la  quasi-autonomie  sous  le  contrôle  des  puis- 
sances avait  bien  pu  amener  une  certaine  prospérité;  elle  ne 
pouvait  pas  donner  l'apaisement.  Certains  peuples  ne  se  nour- 
rissent pas  que  de  pain.  Et  le  solitaire  drapeau  turc  qui  flot- 
tait à  la  Sude  empêchait  réellement  les  Cretois  de  rien  appré- 
cier des  avantages  dont  ils  bénéficiaient. 

La  stabilité  du  gouvernement  athénien  souffrait  fort  de  ces 
continuelles  agitations  venant  de  l'extérieur  ;  de  1863  à  1900,  la 
«  Boulé  »  n'usa  pas  moins  de  47  ministères.  Ce  n'est  pas  préci- 
sément ce  qu'il  faut  pour  qu'un  pays  en  voie  de  formation  soit 
bien  conduit.  De  plus,  la  politique  intérieure  était  déplorable 
et  plus  semblable  à  celle  d'une  république  hispano-américaine 
qu'aux  démocraties  de  l'antiquité. 

11  n'en  pouvait  être  autrement.  Point  de  partis,  c'est-à-dire 
point  de  divisions  basées  sur  des  divergences  d'opinions.  On 
se  souvient  des  dépêches  politiques  d'il  y  a  quelques  années. 
Les  groupes  parlementaires  n'y  étaient  désignés  que  par  les 
noms  de  leurs  chefs;  et  cela  était  naturel.   Un  groupe  était 
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alors  une  sorte  de  clan  ou  de  coterie  conduite  par  un  homme 
inlluent  à  Athènes  et  dont  le  rôle  principal  consistait  à  assurer 
des  avantages  matériels  à  ceux  qui  le  suivaient.  Chaque  cir- 
conscription reproduisait  ces  mœurs;  c'était  le  régime  des 
mares  stagnantes  françaises  aggravé  par  celui  des  dépouilles 
américaines.  Le  pays  était  pauvre,  la  politique  était  consi- 
dérée comme  la  plus  lucrative  des  industries.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  l'on  ne  fit  aucun  progrès  et  que  le  régime  par- 
lementaire faussé  de  la  sorte  donnât  les  pires  résultats. 

Les  communautés  pauvres  et  mal  gouvernées  sont  à  l'ordi- 
naire les  plus  querelleuses.  La  Grèce  n'échappa  point  à  cette 
règle.  La  politique  réduite  à  une  lutte  d'influences,  les  ques- 
tions de  personnes  y  prirent  une  part  prépondérante.  Et  nul 
ne  fut  épargné,  pas  même  ceux  qui,  dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, doivent  être  plus  respectés  encore  que  dans  une 
monarchie  absolue  :  le  souverain  et  sa  famille. 

On  se  représente  difficilement  la  situation  du  roi  Georges,  au 
milieu  d'un  entourage  aigri  par  des  revers  dont  la  plupart 
n'étaient  point  mérités.  On  "alla  jusqu'à  reprocher  à  la  famille 
royale  ses  séjours  à  l'étranger,  comme  si  les  relations  person- 
nelles des  princes  n'avaient  pas  été  pour  la  Grèce  la  meilleure 
des  sauvegardes;  comme  si  l'intervention  de  la  Russie  en  1897 
n'avait  pas  été  due  en  partie  à  l'influence  de  la  reine  à 
Saint-Pétersbourg  ! 

Ainsi,  avec  le  mécontentement  à  l'intérieur  et  maintes  désil- 
lusions au  dehors,  les  désillusions  augmentant  le  mécontente- 
ment, on  arriva  à  la  crise  de  1909.  Tous  ces  événements 
appartiennent  déjà  à  l'histoire;  il  est  possible  de  les  exposer 
avec  impartialité,  et  l'impartialité  est  rendue  plus  facile  encore 
par  la  transformation  si  heureuse  et  si  complète  de  la  vie  poli- 
tique hellénique  au  cours  des  quatre  dernières  années. 

LA    CRISE    DE    1909 

La  révolution  jeune-turque  détermina  la  crise  grecque.  La 
Bulgarie  et  l'Autriche  avaient  profité  de  cette  révolution,  la 
première  pour  se  rendre  tout  à  fait  indépendante,  la  seconde 
pour  annexer  définitivement  la  Bosnie  et  rHerzégovine.  Les 
Grecs  pensèrent  le  moment  venu  d'annexer  la  Crète,  et  les 
Cretois  se  voyaient  déjà  citoyens  helléniques.  Mais  voilà  que 
les  Ottomans  s'écrient  qu'ils  n'admettront  jamais  une  pareille 
déchéance,  que  le  sultan  restera  le  suzerain  de  la  Crète  et  que 
Ton  n'amènera  point  le  drapeau  de  la  Sude  ;  et  tous  les  Jeunes- 
Turcs  de  déclarer  qu'ils  sont  prêts  s'il  le  faut  à  mourir,  non 
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pas  même  pour  le  drapeau  ottoman,  mais  expressément  pour 
le  drapeau  de  la  Sude. 

Le  plus  merveilleux  est  qu'ils  dis^aienl  vrai,  La  situation  du 
liouveau  gouvernement  qui  rompait  avec  les  anciennes  tradi- 
tions était  précaire;  il  lui  fallait  se  montrer  fanatique  pour 
lîi'ètre  pas  taxé  d'athéisme,  et  chauvin  pour  qu'on  le  crût 
patriote.  Il  était  venu  au  pouvoir  pour  sauver  l'Empire  et  il 
avait  commencé  par  consacrer  et  amplilier  les  reculades  hami- 
diennes  en  Europe.  S'il  avait  encore  abandonné  la  Crète,  il 
était  en  danger  de  mort. 

Mais  il  va  de  soi  que  ni  les  Cretois  ni  les  Grecs  n'admirent 
ce  raisonnement:  de  vrai,  ils  ne  supposèrent  même  point  qu'il 
pût  exister  pareille  thèse.  On  sait  ce  qui  s'ensuivit  en  Crète. 
En  Grèce,  le  mécontentement  contre  les  dirigeants  atteignit 
son  paroxysme-  Au  reste  la  révolution  turque  avait  eu  encore 
une  autre  conséquence  pour  la  Grèce.  Les  ofliciers  turcs  ayant 
fait  la  révolution,  les  ofliciers  grecs  se  crurent  également  des- 
tinés à  rénover  leur  propre  pays.  Ce  lut  le  temps  de  la  dicta- 
ture de  la  Ligue  militaire. 

Les  ligueurs  avaient  en  outre  —  et  cela  est  bien  humain  — 
des  revendications  professionnelles  à  faire  triompher.  L'armée 
de  terre  était  fort  montée  contre  les  princes  royaux  dont  le 
plus  grand  tort  était  d'occuper  des  places  convoitées  ;  l'armée 
de  mer  —  les  jeunes  officiers  au  moins  —  était  fatiguée  des 
vieux  chefs  arrivés  par  le  rang  au  temps  oii  l'école  navale 
n'existait  pas  encore,  et  qui  n'avaient  qu'une  assez  mince 
valeur.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  conter  par  le  menu  les 
exploits  de  la  Ligue  militaire  dans  les  jours  de  1909  où  l'on 
voyait  plus  d'ofhciers  dans  les  couloirs  du  Parlement  et  dans 
les  bureaux  ministériels  qu'aux  casernes  et  aux  champs  de 
manamvres;  et  il  est  inutile  de  rappeler  le  Salamine  héroï- 
comique  du  lieutenant  Typaldos.  A  ce  moment,  les  amis  de  la 
Grèce  eurent  les  plus  sérieuses  inquiétudes.  Il  semblait  que 
tout  allât  à  vau-l'eau  avec  ce  gouvernement  impuissant,  ce 
parlement  incapable,  cette  armée  indisciplinée.  On  parla  même 
de  l'abdication  du  roi  et  d'une  dictature  militaire. 

Du  reste,  l'Europe  comprenait  mal  ce  qui  se  passait  ets'éton- 
Rait  surtout  de  l'inertie  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'absence  du 
{*euplc  au  nom  de  qui  la  Ligue  prétendait  parler.  On  attendait 
les  événements.  Par  bonheur,  ils  furent  tout  le  contraire  de 
ce  qu'on  redoutait.  Le  Parlement  votait  sans  discussion  les 
projets  de  la  Ligue.  Le  diadoque  donnait  sa  démission  de  géné- 
ralissime et  partait  pour  l'étranger.  Le  roi  paraissait  détaché 
de   tout  dans  un  scepticisme  désabusé.  Mais  cette    agitation 
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avait  lancé  le  mouvement  de  réformes  devenu  indispensable. 
Ou'un  homme  se  trouvât  qui  fût  capable  d'obtenir  quelque 
crédit  de  ses  compatriotes  et  de  diriger  fermement  FEtat  ;  que 
cet  homme  fût  soutenu  par  le  roi,  et  de  cette  pénible  gestation 
pouvait  naître  une  Hellade  nouvelle.  Ce  fut  ce  qui  se  produisit, 
M.  Venizelos  étant  arrivé  aux  affaires. 


LA    RECONSIRUCTION    DP:    LA    ORECE 

M.  Venizelos  était  un  Cretois,  qui  avait  pris  part  aux  mou- 
vements les  plus  violents  pour  l'union  de  l'île  à  la  Grèce. 
Athènes  l'adopta  d'enthousiasme.  Il  en  résulta  une  tension 
plus  grande  avec  la  Turquie;  mais  il  se  trouva  que  le  nou- 
veau venu  était  un  de  ces  hommes  qu'on  ne  paye  jamais  trop 
cher.  En  octobre  1910,  il  entrait  au  ministère.  Dès  lé  début, 
il  fit  preuve  dune  sagesse  et  d'une  habileté  incomparables. 
Seul  un  Cretois,  et  un  Cretois  aussi  avisé  et  aussi  énergique 
que  M.  Venizelos,  pouvait  réaliser  ce  tour  de  force  d'éloigner 
sans  esclandre  les  députés  que  l'île  s'obstinait  à  envoyer  à  te 
Boulé. 

Le  nouveau  Premier  se  mit  au  travail  afin  de  régulariser  la 
masse  informe  des  lois  votées  à  la  hâte  sous  la  pression  de  la 
Ligue  militaire.  Le  15  juin  1911,  le  Parlement,  siégeant  comme 
assemblée  législative,  votait  une  constitution  nouvelle.  Le 
système  de  la  Chambre  unique  est  maintenu;  mais  un  Conseil 
d'Etat  aux  pouvoirs  étendus  a  mission  de  faire  un  examen 
critique  des  lois.  L'indépendance  du  Parlement  est  assurée  par 
la  création  d\ine  indemnité  parlementaire  régulière  et  par 
l'interdiction  du  mandat  législatif  aux  administrateurs  des 
sociétés  en  relations  d'affaires  avec  l'Etat,  ainsi  qu'aux  offi- 
ciers. La  validation  des  élections  est  confiée  à  une  Cour  spé- 
ciale. Les  fonctionnaires,  nommés  au  concours,  sont  inamo- 
vibles. Ce  ne  sont  pas  là  réformes  de  détail  :  c'est  tout  le  vieux 
système  qui  avait  failli  perdre  le.  pays,  condamné  à  disparaître. 
Les  politiciens  le  comprirent  si  bien  qu'ils  commencèrent 
aussitôt  une  guerre  sans  merci  contre  M.  Venizelos.  Mais  son 
cpuvre  reçut  la  sanction  populaire  indispensable.  Les  élections 
générales  du  4  4  mars  1912  envoyèrent  à  la  Boulé  147  vénizé- 
listes  sur  181  députés.  Un  des  groupes  d'autrefois  fut  réduit  a 
une  seule  unité.  La  démagogie  était  définitivement  vaincue  et 
la  Grèce  pouvait  procéder  à  une  réorganisation  générale  de  sa 
vie  publique. 

Le  diadoque  reprit  sa  place  à  la  tête  de  l'armée  dont  la  réor- 
ganisation fut  confiée  à   une  mission  française  dirigée  par  le 
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iiénéral  Rydoux.  Ce  n'est  })as  au  lendemain  de  la  glorieuse 
campagne  de  juillet  1913  qu'il  est  nécessaire  d'insister  sur  la 
valeur  de  l'œuvre  accomplie  dans  ce  milieu  auparavant  si  dan- 
irereu sèment  indiscipliné. 

La  politique  étrangère  fut  conduite  avec  autant  de  fermeté 
(jiie  de  finesse.  L'apaisement  fut  obtenu  en  Oète,  non  sans 
peine.  On  se  souviendra  longtemps  de  ce  jour  où  les  députés 
Cretois  furent  arrêtés  devant  la  Boulé  par  un  barrage  de  sol- 
dats, baïonnette  au  canon.  Tout  Athènes  était  là;  mais  il  n'y  eut 
aucune  manifestation,  aucune  violence.  Les  Cretois,  comme 
les  Athéniens,  comme  les  soldats  eux-mêmes,  avaient  les  yeux 
pleins  de  larmes;  sans  doute  comprenaient-ils  que  la  douleur 
du  premier  ministre  n'était  pas  moins  grande  que  la  leur, 
mais  qu'il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi.  Ce  jour-là  le  peuple  grec  a 
donné  un  exemple  de  dignité,  de  sang-froid  et  de  courage  civi- 
que digne  des  grands  ancêtres  de  jadis. 

La  récompense  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre.  Déjà, 
le  2  février  lî>12,  le  diadoque  représenta  la  Grèce  aux  fêtes  de 
la  majorité  du  prince  Boris  de  Bulgarie,  où  tous  les  héritiers 
présomptifs  des  couronnes  balkaniques  se  trouvèrent  réunis  à 
Sofia.  Deux  mois  plus  tard  la  Grèce  signait  un  traité  d'alliance 
avec  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Or,  tandis  que  la  guerre  de  Tripolitaine  était  pour  les  autres 
Etats  des  Balkans  une  promesse  de  victoire  qui  devait  bientôt 
se  réaliser,  elle  fut  pour  la  Grèce  une  nouvelle  épreuve.  Ce 
n'était  plus  la  Crète,  c'étaient  maintenant  toutes  les  îles 
égéennesqui  faisaient  appel  à  la  mère  patrie,  qui  demandaient 
à  être  politiquement  comprises  dans  le  royaume  hellénique. 
Quoi  de  plus  spontané,  de  plus  naturel,  que  ces  demandes  de 
pays  dont  on  a  dit  qu'ils  sont  plus  Grecs  que  la  Grèce  elle-même? 
La  réserve  d'Athènes  fut  parfaite.  Dans  des  circonstances  aussi 
délicates,  ni  le  gouvernement  ni  le  peuple  ne  se  laissèrent  aller 
à  dire  tout  haut  ce  qu'ils  pensaient  tout  bas.  L'épreuve  Cretoise 
avait  été  une  bonne  école  de  prudence  —  mais  aussi  une  bonne 
école  de  volonté  et  de  patriotisme;  on  eut  peu  après  l'occasion 
de  le  voir.  (1) 

Les^  deux  guerres  balkaniques  sont  trop  présentes  à  toutes 
les  mémoires  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  parler  ici  avec  quelque 
détail.  Rappelons  seulement  que  leur  première  conséquence, 
dès  octobre  1912,  fut  l'admission  à  la  Boulé  des  députés  crétois. 
Mais  tel  est  le  doigté  de  M.  Venizelos  qu'il  prit  soin  de  faire 
remarquer  qu'il  s'agissait  là  d'une  question  d'ordre  intérieur  : 

(!)  Cf.  Y.  M.  GoBLET.  La  nouvelle  question  des  iles   grecques.  {Questions  Diplo- 
matiques et  Coloniales,  16  juillet  1f)12). 
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les  députés  des  Grecs  de  Crète  étaient  reçus  au  Parlement, 
comme  on  aurait  pu  y  admettre  une  délégation  des  Grecs  de 
Marseille  ou  des  Etats-Unis.  Venant  cette  fois  d'une  île  d'Orient, 
la  Grèce  semble  avoir  retrouvé  dans  ses  conseils  le  prudent 
Ulysse. 

LA    GRÈCE    VICTORIEUSE. 

Ces  lignes  sont  écrites  au  lendemain  du  jour  où  le  roi  Cons- 
tantin est  rentré  à  Athènes,  salué  avec  enthousiasme  par  son- 
peuple  des  noms  de  Libérateur  et  de  Bulgarocthone. 

Le  roi  Georges,  victime  d'un  insensé,  n'a  pas  assisté  au- 
triomphe  définitif.  Mais  après  tant  d'années  d'épreuves  ou  de 
tristesses  oii  il  ne  manqua  jamais  ni  à  lui-même,  ni  à  son 
peuple,  il  a  du  moins  connu  les  grands  succès  militaires  et  le 
retour  de  l'opinion  publique  vers  lui  et  vers  sa  maison;  et 
c'est  dans  Thessalonique  reconquise  qu'il  est  mort  en  pleine- 
victoire. 

Ce  même  diadoque,  pour  qui  l'armée  fut  si  injuste  il  y  a 
cinq  ans,  ayant  de  devenir  un  roi  populaire,  a  eu  la  satisfaction- 
de  redevenir  un  généralissime  adoré  de  ses  soldats,  admiré  de 
ses  officiers.  Il  y  a  là  plus  que  des  sentiments;  il  y  a  une 
garantie  d'avenir.  Dans  la  Grèce  de  1909,  personne  n'avait  for 
en  personne,  ni  dans  la  politique,  ni  dans  l'armée,  ni  dans 
l'administration.  Aujourd'hui  des  hommes  qui  ont  travaillé  et 
combattu  ensemble  ont  les  uns  pour  les  autres  de  la  confiance 
et  de  l'estime.  C'est  la  révolution  la  plus  féconde  qui  soit. 

Or,  en  même  temps  que  cette  révolution  pacifique  s'est 
accomplie,  le  territoire  grec  s'est  accru.  Il  est  trop  tôt  encore 
pour  donner  des  chiffres,  puisque  les  questions  les  plus  graves 
pour  le  royaume  hellénique  ont  été  réservées  par  les  diplo- 
mates de  Londres  :  celles  de  l'Epire  et  des  îles. 

Il  n'est  peut-être  rien  de  plus  choquant  dans  les  actes  d'arbi- 
traire du  concert  européen  que  les  projets  —  car  si  la  diplo- 
matie est  autoritaire,  elle  n'en  est  pas  moins  indécise  — que-^ 
les  projets  créant  une  Albanie  indépendante.  L'Autriche  a  sans 
doute  voulu  qu'un  coin  des  Balkans  restât  un  foyer  d'anarchie 
qui  lui  donnerait  bien  un  jour  l'occasion  d'intervenir  dans 
quelque  bonne  querelle  dont  elle  tirerait  parti  ;  et  elle  a  exigé 
qu'on  fît  une  Albanie  autonome.  Puis  elle  a  voulu  doter  cette 
fille  sortie  tout  armée  de  son  cerveau  —  encore  que  plus  sem- 
blable à  la  Gorgone  qu'à  Pallas  Athénê.  Et  de  prendre  des> 
pays  slaves  et  hellènes.  Les  frontières  ne  sont  pas  fixées,  mais 
il  est  à  peu  près  certain  que  le  Sud  de  l'Albanie  sera  pris  sur 
des  régions  incontestablement  grecques. 
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L'Italie,  qui  a  secondé  son  alliée  dans  celte  besogne,  pré- 
tend de  son  côté  ne  point  donner  à  la  Grèce,  mais  restituer  à 
la  Turquie  les  îles  occupées  p€ndant  la  guerre  de  Tripolitaine. 
Les  îles  trop  proches  de  la  cote  d'Asie,,  la  Turquie,  pour  sa  sécu- 
rité, exige  cron  être  au  moins  suzeraine.  Quant  aux  îles  qui 
commandent  les  détroits,  les  puissances  les  veulent  neutres, 
f  >it-à-dire  ottomanes. 

Sans  doute  la  frontière  du  Nord  et  de  FEst  laisse  à  la  Gfèce 
Sérôs,  Drama  et  Gavalla.  Mais  les  Bulgares,  dans  leur  for  inté- 
rieur, ne  valent  pas  là  un  règlement  définitif.  Les  Grées,  de 
leur  côté,  font  remarquer  que  toute  la  côte  nord  de  l'Egée  a 
une  population  en  majorité  grecque.  La  conclusion  de  ceci  est 
que  la  Grèce  est  loin  d'avoir  satisfait  ses  ambitions  territo- 
riales, (l)  Après  le  premier  arrangement  cédant  Silistrie  aux 
Roumains,  des  Bulgares  dirent  emphatiquement  :  «  Mainte- 
nant nous  avons  notre  Alsace-Lorraine!  »  Que  diront  les  Grecs, 
si  la  moitié  de  l'Epire  et  les  meilleures  des  îles  leur  sont  enle- 
vées? Que  pensent-ils  déjà  en  voyant  arriver  le  lamentable 
troupeau  des  émigrants  macédoniens,  qui  préfèrent  almndon- 
Ber  leurs  maisons,  et  parfois  comme  ceux  de  Melnik,  brûler 
leurs  villes  et  détruire  leurs  plantations,  plutôt  qîue  de  devenir 
Bulgares? 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s^'agit  jusqïi'icK  au  moins 
pour  l'Epire  et  les  îles,  que  de  pays  presque  exclusivement 
helléniques  à  tous  les  points  de  vue,  à  celui  de  la  géographie 
comme  à  celui  de  la  démographie.  Mais  rhellénisme  ne  se 
borne  pas  même  à  ces  frontières  élargies.  En  Thrace,  en  Ana- 
tolie,  la  race  grecque  domine  dans  bien  des  villes,  parfais  dans 
des  régions  entières.  Non  seulement  les  populatians  restées 
grecques  considèrent  Athènes  comme  leur  capitale,  mais  des 
descendants  d'Hellènes,  devenus  Turcs  de  langue  et  de  mœurs, 
retournent  désormais  à  l'hellénisme  triomphant.  Les  Grecs 
ont  l'impression  très  nette  qu'ils  sont  toujours  en  Orient  une 
race  impériale  et  leurs  rêves,  sinon  lewrs  ambitions,  s'étendent 
sur  de  vastes  domaines.  Une  grande  partie  ne  saurait  de  long- 
temps leur  revenir.  Cependant,  déjà  une  Grèce  irrédimée 
appelle  la  mère-patrie  à  son  aide  au  delà  des  frontières  nou- 
velles, et  la  Grèce  victorieuse  ne  sera  pas  éternellement  sourde 
à  cet  appel  (2), 

Il  can vient  pourtant  de  s'occuper  d'abord  des  réalités;  elles 
sont  du  reste  suffisamment  absorbantes.  L'œuvre  des  lende- 

(1)  Les  Grecs  prévoyants  diront  peut-être  :  Tant  mieux!  Rien  ne  conserve  rénergii- 
d'un  peuple  comme  d'avoir  des  ambitions  territorial'es  à  satisfaire.  —  N.  D  L.  K. 

(2)  Il  est  certain  qu'à  poine  la  pai.x  conclue,  la  Grèce  n'a  qu^une  idée  :  augmenter 
Bes  forces  militaires.  N.  D.  L.  R. 
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mains  immédiats  doit  être  ime  œuvre  de  paix,  une  oeuvre 
économique  et  pratique. 

LA    SITUATIOX    ÉCONOMIQUE 

La  Grèce  de  1829,  politiquement  mal  construite,  n'était  pas 
mieux  conçue  au  point  de  vue  économique.  Elle  ne  possédait 
ai  la  riche  Thessalie,  ni  l'Epire,  ni  la  grande  île  de  Crète.  La 
guerre  l'avait  dévastée,  suspendant  toute  activité  productive, 
l'endettant  dès  sa  naissance.  Il  en  résulta  un  siècle  de  lutte 
pour  la  vie  particulièrement  pénible,  où  les  crises  provoquées 
par  le  régime  du  caurs  forcé  et  par  l'élévation  du  change  (la 
première  remonte  à  1837,  sous  le  gouvernement  du  comte 
Capo  d'Istria)  furent  les  nombreuses  étapes  d'une  marche  lente 
vers  une  existence  normale. 

Le  recensement  de  1907  dénombra  2.631.932  habitants, 
soit  environ  41  au  kilomètre  carré,  au  lieu  de  37. en  1896. 
Paris  est  plus  peuplé.  Mais  la  Grèce  d'hier,  on  l'a  vu,  n'était 
psas  tout  l'empire  hellénique,  et  elle  n'en  possédait  pas  la 
population  la  plus  riche  et  la  plus  active.  Les  «  homogènes  » 
des  îles,  de  la  Turquie  et  des  nombreux  pays  d'émigration 
s'enrichissaient  au  loin,  pour  la  patrie  grecque  autant  que 
pour  eux-mêmes.  N'est-ce  pas  l'un  d'eux  qui  fit  à  son  pays  le 
royal  présent  du  cuirassé  Averoff? 

La  situation  commerciale  de  la  Grèce  proprement  dite,  c'est 
à  4911,  dernière  année  de  vie  économique  normale  de  l'ancien 
royaume,  qu'il  faut  remonter  pour  la  comprendre.  La  Grèce 
est  alors  un  pays  agricole,  mais  un  pays  agrico-le  qui  ne  par- 
vient pas  à  produire  sa  propre  nourriture,  et  un  pays  minier, 
mais  un  pays  minier  obligé  de  recourir  à  l'industrie  étran- 
gère. 

Les  exportations  atteignirent,  en  1911,  143  millions  de  francs 
et  les  importations  175  millions.  Or,  les  quatre  grands  pro- 
duits exportés  sont  les  raisins  de  Corinthe  (43  millions),  l'huile 
et  les  olives  (23  millions  et  demi),  le  vin  (18  millions)  et  le 
tabac  (6  millions);  puis  viennent  les  métaux  :  plomb  (7  mil- 
lions), fer  (4  millions),  zinc  (2  millions).  A  l'importation,  le 
blé  figure  pour  40  millions  et  les  animaux  et  produits  animaux 
pour  20  millions,  tandis  que  la  majeure  partie  du  surplus  est 
représentée  par  des  objets  manufacturés. 

La  vie  économique  grecque  a  été  dominée  jusqu'ici  par  la 
position  si  particulière  du  change.  Tandis  qu'il  semble  qu'un 
pays  doive  trouver  avantage  à  ce  que  le  change  de  sa  monnaie 
soit  plus  élevé,  la  Grèce  tire  généralement  profit  d'un  change 
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défavorable.  Les  causes  de  cette  situation  paradoxale  sont  mul- 
tiples. Le  régime  monétaire  le  plus  l'réquent  en  Grèce  a  été 
celui  du  cours  forcé.  Qu'on  lise  les  rapports  des  compagnies 
minières:  les  bénéfices  de  ces  entreprises  diminuent  quand  le 
change  s'améliore,  parce  qu'elles  soldent  leurs  dépenses  en 
papier-monnaie,  tandis  qu'elles  vendent  leurs  produits  en  or  ; 
ainsi  l'amélioration  du  change  augmente  leurs  prix  de  revient. 
En  outre,  les  émigrés  trouvent  avantage,  lorsque  la  monnaie 
fiduciaire  est  dépréciée,  à  établir  des  entreprises  en  Grèce,  à 
y  passer  leurs  vacances,  à  y  faire  élever  leurs  enfants;  que  le 
change  baisse,  ces  bénéfices  disparaissent  et  l'or  des  homo- 
gènes ne  vient  plus  fertiliser  le  sol  grec.  «  La  stabilité  et  la 
«  hausse  des  prix,  disait,  il  y  a  trois  ans,  M.  G. -G.  Vournasos, 
«  s'expliquent  parla  position  particulière  du  change  en  Grèce, 
(c  par  l'atonie  commerciale  et  industrielle  due  aux  récents 
<(  événements  politiques  »  (1). 

La  situation  va  certainement  s'améliorer  avec  rapidité.  Les 
réformes  politiques  de  1911  commençaient  à  produire  d'heu- 
reux effets  dans  le  domaine  économique  lorsque  la  guerre  a 
éclaté.  Il  est  indéniable  que  la  Grèce  avait  déjà  progressé  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  xix"  siècle.  Mais  ce  pays  agricole 
n'a  pas  assez  varié  ses  cultures;  on  a  observé,  par  exemple, 
que,  dans  le  même  temps  où  l'on  importe  des  céréales  et  jus- 
qu'à du  beurre  et  des  œufs,  la  Société  des  Raisins  de  Gorinthe 
est  obligée  de  limiter  la  production  et  d'encourager  l'arrache- 
ment d'une  partie  des  vignes.  La  monoculture  ou  la  spéciali- 
sation dans  quelques  cultures  en  vue  de  l'exportation  seraient 
de  graves  erreurs  économiques.  Les  nouveaux  territoires 
annexés  contiennent  des  régions  fertiles  où  la  plupart  des 
plantes  de  l'Europe  méridionale  peuvent  se  développer,  et  par- 
ticulièrement les  céréales  et  le  tabac,  tandis  que  l'élevage  a 
un  grand  avenir. 

L'industrie  existe  à  peine.  Des  travaux  publics  considérables 
sont  urgents,  aussi  bien  dans  la  Grèce  d'hier  que  dans  les  ter- 
ritoires nouvellement  annexés.  La  Grèce  est  encore  aujourd'hui 
au  point  de  vue  des  transports  une  île  véritable;  ses  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  reliés  aux  réseaux  européens,  et  l'on  ne 
peut  arriver  de  l'étranger  à  Athènes  que  par  mer.  A  peine  la 
première  guerre  balkanique  était-elle  terminée  que  la  jonc- 
tion des  rails  grecs  aux  rails  venant  d'Occident  était  soigneu- 
sement étudiée  ;  et  l'on  rêvait  tout  aussitôt  des  jours  où  la 
Malle  des  Indes  partirait  du  Pirée. 

Que  si  les  chiffres  actuels  des  affaires  ne  satisfont  pas  tout 

(1    Reçue  économique  internationale,  mai  1910. 
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le  monde,  on  doit  se  rappeler  que  la  Grèce  a  subi  une  crise 
commerciale  de  1906  à  1909;  suivant  une  dépression  continue, 
en  quatre  ans  les  importations  avaient  baissé  de  144  1/2  à 
136  millions  de  francs,  et  les  exportations  de  123  1/2  à  101  1/2 
millions.  Et  si,  dans  les  mêmes  années,  le  revenu  moyen  des 
douanes  fut  de  40  millions  de  drachmes  au  lieu  de  32  dans  la 
période  quinquennale  précédente,  il  le  faut  attribuer  à  la  baisse 
du  change  (de  123,40  à  102,98  entre  1905  et  1909)  ;  la  valeur 
de  la  drachme  s'étant  trouvée  augmentée,  le  taux  des  taxes 
douanières  en  fut  indirectement  accru  (1). 

La  reprise  des  affaires  a  été  très  sensible  en  1910,  oti  l'on 
note  lo8  millions  d'importations  et  137  millions  d'exportations, 
et  en  4911,  où  ces  chiffres  s'élèvent  respectivement  à  175  et 
143  millions.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'amélioration  politique 
en  fut  la  cause. 

Les  chiffres  de  1912  ne  sont  pas  encore  connus  d'une  ma- 
nière précise.  Le  gouverneur  delà  Banque  nationale,  M.  Valao- 
ritis,  disait  en  janvier,  dans  une  interview,  que  le  commerce 
avait  moins  souffert  de  la  guerre  qu'on  aurait  pu  le  supposer; 
néanmoins  la  prorogation  générale  des  échéances  par  un  mora- 
torium  dont  la  durée  fut  celle  de  la  guerre  a  pratiquement 
arrêté  les  affaires,  et  il  n'y  a  rien  que  de  très  naturel  à  cela.  La 
reprise  ne  sera  que  plus  sensible  maintenant  (2). 

LES    FI.NANCES    ET    LA    DETTE    PUBLIQUE 

Les  budgets  helléniques  sont  plus  semblables,  dans  leur 
composition,  à  ceux  des  pays  occidentaux  que  ceux  des  autres 
royaume  des  Balkans.  C'est  que  la  Grèce,  plus  ancienne  qu'eux, 
a  des  finances  plus  évoluées;  les  impôts  directs  n'y  figurent 
guère  que  pour  un  sixième  des  recettes,  proportion  qui  était 
beaucoup  plus  élevée  autrefois  et  qui  l'est  encore  dans  les 
autres  pays  balkaniques.  Mais  le  contribuable  grec,  avec  ses 
57  fr.  50  de  moyenne  par  tête,  est  relativement  plus  imposé 
que  le  Serbe  ou  le  Bulgare. 

Le  dernier  budget  normal  a  été  celui  de  1912,  du  moins  au 
moment  oii  il  fut  établi.  Les  prévisions  de  recettes  étaient  d'un 
peu  plus  de  443  millions  et  demi  et  les  prévisions  de  dépenses 
d'un  peu  moins  de  142  et  demi.  Les  deux  budgets  précédents 
s'étaient  soldés  par  un  excédent  de  recettes. 

En  mars  dernier,  c'est-à-dire  entre  les  deux  guerres,  l'exposé 

(1)  Cf.  Lebé.  Rapport  consulaire  français,  a»  082. 

(2)  On  trouvera  ce  qui  concerne  la  vie  commerciale  des  pays  conquis,  et  spécia- 
lement de  Salonique,  dans  notre  étude  sur  «  les  Balkans  transformés  et  le  port  de 
Salonique  »  {Qiiest.  Dipl.  et  Co!.,  16  août  1913). 
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<iu  ministre  des  Finances  constatait  que  si  le  rendement  des 
impôts  directs  était  en  diminution,  celui  des  impôts  indirects 
était  satisfaisant  ;  de  sorte  que  Ton  ne  s'attendait  pas  à  plus 
de  It  millions  de  drachmes  de  dt'ficit  pour  le  budg^et  ordinaire. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  d'un  résultat  apparemment  défavorable 
pour  une  période  si  troublée;  caries  budgets  spéciaux,  qui  ne 
sont  pas  mentionnés,  transforment  souvent  en  un  lourd  déficit 
le  lH3ni  prévu  au  début  de  lexercice. 

On  sait  assez  exactement  ce  que  la  guerre  a  pu  coûter  à  la 
Grèce.  En  mars,  les  crédits  demandés  atteignaient  131  millions 
et  le  ministre  demandait  pour  l'exercice  1913  un  nouveau  crédit 
de  104  millions.  Mais  ces  chiffres  ne  représentent  pas  toutes  les 
dépenses  militaires,  même  pour  cette  période.  On  peut  néan- 
moins considérer  comme  très  près  de  la  réalité  les  chiffres 
suivants  : 

Dépenses  du  18  septembre  1912  au  31  mar<  1913. . .     20^.^00.000   franc> 

—  d'avril  à  juin  1913 75.000.000    — 

—  de  juillet  1913  (guerre  avecles  Bulgares)/.       40.000.000      — 


Total... 'ilO.aOO.OOO   francs 

C'est  une  augmentation  de  la  Dette  publique  de  près  d'un 
demi-milliard  qui  se  prépare.  En  efîet,  la  Grèce  a  fait  très 
sagement  les  choses  et  son  patriotisme  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrilice.  Nul  soldat  ne  fut  mieux  équipé  et  mieux  soigné  que 
le  sien.  Toutes  les  commandes  et  réquisitions  furent  payées 
comptant,  de  même  que  quatre  unités  navales  qui  absorbèrent 
environ  lo  millions. 

La  liquidation  paraît  devoir  se  faire  aisément.  La  Grèce  a 
reconquis  son  crédit  financier  depuis  que  la  loi  du  26  fé^ 
vrier  1898  a  confié  l'administration  de  sa  dette  à  une  com- 
mission financière  internationale.  Les  monopoles  affectés  au 
service  des  coupons  ont  toujours  fourni  des  excédents.  Les 
amortissements  réguliers  et  l'amélioration  du  change  font 
augmenter  progressivement  les  intérêts  des  emprunts  concor- 
dataires, suivant  des  règles  assez  compliquées,  admises  une 
fois  pour  toutes.  Les  intérêts  des  emprunts  non  concordataires, 
qui  sont  fixes,  bien  que  payés  après  le  service  des  premiers,  ont 
toujours  été  réglés  intégralement.  11  en  résulte  que  les  cours 
de  la  Dette  hellénique  dans  les  Bourses  d'Europe  sont  satisfai- 
sants. 

Avant  la  guerre,  la  dette  atteignait  environ  970  millions 
(contre  129  en  1858,  358  en  1883  et  823  en  1908)  —  soit 
375  francs  par  tête,  ce  qui  est  la  proportion  balkanique  la  plus 
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élevée,  et  son  service  exigeait  un  peu  plus  de  20  %  des  recettes 
budgétaires  —  ce  qui  était  à  peu  près  la  proportion  bulgare  et 
moins  que  la  proportion  serbe.  Mais  le  pays  supportait  sans 
difficulté  cette  charge  financière. 

Du  fait  de  la  guerre  la  dette  va  se  trouver  accrue  de  moitié, 
et  son  service  exigera  au  moins  30  %  des  recettes.  Et  il  faudra 
ajouter  la  quote  part  dans  la  dette  ottomane.  On  l'a  déjà  dit.  On 
s'en  est  déjà  alarmé.  C'est  qu'on  a,  en  réalité,  rapproché  de  la 
sorte  la  dette  de  la  Grèce  de  demain  avec  les  recettes  de  la  Grèce 
d'hier.  Or,  il  est  évident  que  les  recettes  du  budget  auront,  elles 
aussi,  une  toute  autre  importance  que  celles  de  naguère. L'aug- 
mentation de  la  richesse  de  l'Etat  fera  plus  que  compenser 
l'augmentation  de  sa  dette. 

Ce  dont  la  prudence  cependant  exige  de  tenir  compte,  c'est 
que  l'accroissement  des  dépenses  sera  immédiat,  tandis  que  la 
richesse  ne  se  développera  que  peu  à  peu.  Il  faut  prévoir  une 
période  de  transition,  non  pas  dangereuse,  mais  délicate.  Les 
hommes  d'Etats  et  les  financiers  de  la  Grèce  sont  parfaitement 
capables  de  faire  franchir  heureusement  ce  pas  à  leur  patrie. 

La  Grèce  possède  maintenant  les  chefs  nécessaires  à  l'Etat 
et  à  l'armée.  La  victoire  a  consolidé  l'union  entre  le  roi  et  le 
peuple,  entre  le  monde  politique  et  les  classes  productrices,  que 
Ihabileté  de  M.  Venizelos  avait  préparée.  Le  royaume  agrandi 
possède  de  nouvelles  richesses  en  même  temps  qu'une  popula- 
tion plus  nombreuse  et  dans  cette  population,  à  Salonique  par 
exemple,  il  se  trouve  des  éléments  merveilleusement  aptes  à 
collaborer  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
pays  :  l'essentiel  est  de  laisser  à  tous  la  possibilité  de  courir 
librement  sa  chance,  pour  son  propre  bien  comme  pour  celui 
de  la  collectivité. 

Sans  doute  il  s'en  faut,  et  de  beaucoup,  que  tous  ks  Grecs 
soient  maintenant  dans  le  royaume.  Mais  la  Grèce,  qui  a  été 
sage  à  l'heure  des  traités  et  qui  s'est  honorée  par  sa  modéra- 
tion à  Bucarest,  doit  être  maintenant  sage  et  prudente  dans  sa 
vie  nouvelle.  La  guerre  a  coûté  un  lourd  sacrifice  d'hommes  et 
d'argent;  une  période  de  recueillement,  toute  de  paix  et 
d'application  patiente  est  nécessaire.  Il  semble  d'ailleurs  qu'on 
en  est  bien  persuadé  en  Grèce  et  qu'on  y  voit, avec  raison,  dans 
le  travail  et  la  tranquillité  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'avenir 
auquel  peut  prétendre  la  race  hellénique. 

Y. -M.    GoaiLET. 


CONSIDÉRATIONS 
SUR  LA  DÉFENSE  DE  NOS  COLONIES 
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COMPTOIRS    UE    l.'lNDE    ET    AFRIQUE    OUIE.NTALE 

Les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  en  décembre  1911 
au  sujet  de  l'incorporation  du  projet  Raiberli  dans  la  loi  de 
finances  ont  montré  que  le  législateur  de  1900,  qui  a  orgauis'' 
l'armée  coloniale,  n'a  traité  qu'une  des  parties  du  problème. 
Consacrant  le  rattachement  des  troupes  de  la  marine  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  il  s'est  surtout  préoccupé  d'augmenter  la 
puissance  de  l'armée  métropolitaine  en  créant  un  nouveau 
corps  d'armée  avec  les  cadres  et  effectifs  entretenus  en  France 
pour  les  besoins  de  la  relève.  Il  a  laissé,  par  contre,  la  partie 
principale  entièrement  de  côté  en  confiant  au  ministère  des 
Colonies  et  aux  dillerents  gouverneurs  le  soin  de  fixer  b's 
efl'ectifs  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  notre  vaste  empire 
colonial. 

Je  crois  que  c'est  là  le  défaut  principal  de  cette  loi;  mais  il 
est  grave  parce  que  c'est  lui  qui  a  amené  l'état  de  choses 
actuel. 

Le  problème  de  l'organisation  de  l'armée  coloniale,  bien 
que  toutïu  et  délicat,  doit  être  traité  dans  son  ensemble  et  on 
doit  examiner  toutes  les  solutions  que  comporte  chacune  de 
ses  parties  avec  la  même  sollicitude. 

Ces  parties,  en  effet,  s'enchevêtrent  si  étroitement  et  dépen- 
dent tellement  les  unes  des  autres  qu'une  solution  un  peu 
hâtive,  et  qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  toutes  les  faces  de  la 
question,  risque  de  compromettre  tout  l'équilibre  du  système. 

Mais  si  le  problème  doit  être  traité  dans  son  ensemble,  il 
faut  l'étudier  dans  un  ordre  déterminé  et  logique  en  se  posant 
tout  d'abord  la  question  :  «  De  quoi  s'agit-il?  )) 

Il  s'agit  avant  tout  de  défendre  notre  empire  colonial  contre 
les  révoltes  possibles  des  populations  indigènes  qui  l'habitent 
et  contre  les  convoitises  des  voisins. 

La  défense  proprement  dite  des  colonies  doit  donc  être  la 
base  du  système. 

Cette  base  devra  être  solide,  fixe  et  à  l'abri  des  lluctuations 
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de- la  politique,  soustrait  à  l'influence  des  gouverneurs  qui,  ne 
faisant  que  passer,  se  soucient  fort  peu  de  l'avenir. 

On  les  a  vus  souvent  réduire  d'une  façon  inconsidérée  le 
corps  d'occupation  placé  sous  leurs  ordres  pour  faire  miroiter 
aux  yeux  du  Parlement  des  économies  imaginaires  et  pour 
satisfaire  à  Fiiabitude  néfaste  qu'on  a  prise  en  France  de  con- 
sidérer les  réductions  de  troupes  comme  un  critérium  de  paci- 
fication et  de  bonne  administration. 

Cette  façon  de  procéder  a  provoqué,  dans  la  plupart  des  cas, 
des  révoltes  qui  ont  nécessité,  pour  être  réprimées,  de  grosses 
dépenses  en  hommes  et  en  argent. 

Les  exemples  sont  nombreux  et  récents;  aucun  n"a  servi 
de  leçon.  Des  foules  de  projets  ont  essayé  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  mais  presque  tous  ont  cherché  avant  tout  à 
faire  des  économies  sans  s'inquiéter  si  ces  économies  n'étaient 
pas  contraires  à  la  sécurité  d'un  empire  colonial  dont  nous 
sommes  justement  fiers  et  qui  vaut  la  peine  d'être  conservé. 

Bien  qu'il  soit  loin  d'avoir  atteint  san  plein  développement, 
il  tient  dès  maintenant  dans  la  vie  de  la  France  une  place  pré- 
pondérante. 

Notre  industrie,  notre  commerce,  nos  compagnies  de  trans- 
ports lui  doivent  la  plus  grande  partie  de  leur  prospérité. 

Il  remplit  vis  à-vis  de  nous,  mais  dans  de  moindres  propor- 
tions, le  rôle  de  FInde  chez  les  Anglais. 

Or,  ces  derniers  ont  fait  de  la  possession  de  leur  grand 
empire  asiatique  une  question  vitale  et  on  peut  djre  que  tout 
leur  système  militaire  est  orienté  vers  sa  défense. 

La  situation  n'est  évidemment  pas  la  même  pour  nous,  puis- 
que la  France  doit  avant  tout  se  préoccuper  de  la  défense  de  ses 
frontières  terrestres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  perte  de 
nos  colonies  serait  une  catastrophe. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  avoir  une  armée  coloniale  au 
rabais.  Il  faut  au  contraire  lui  donner  un  développement  suffi- 
sant pour  avoir  la  certitude  d'être  en  tous  temps  les  maîtres 
des  événements  dans  nos  diverses  possessions  lointaines. 

Gomment  arriver  à  ce  résultat? 

Par  l'utilisation  rationnelle  des  ressources  en  troupes  indi- 
gènes que  notre  empire  colonial  nous  offre  lui-même;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  nécessaire  d'encadrer  très 
solidement  ces  troupes  avec  des  éléments  européens  et  d'entre- 
tenir à  côté  d'elles  une  certaine  proportion  de  troupes  blanches 
pour  s'assurer  de  leur  loyalisme  en  toutes  circonstances. 

Les  événements  survenus  à  Fez  tout  récemment  prouvent 
suffisamment  cette  nécessité  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister. 
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La  proportion  des  troupes  blanches  variera  évidemment 
avec  les  possibilités  de  révolte  des  populations  indigènes, 

l^lle  sera  sérieuse  en  Indochine  à  cause  du  voisinage  de  la 
fîhine  et  du  Japon,  moins  grande  à  Madagascar  qui  est  une 
ile,  et  presque  nulle  en  Afrique  Occidentale  où  le  loyalisme 
de  la  population  est  assuré  et  le  restera  si  on  n'introduit  pas 
dans  ce  pays  les  idées  sociales  qui  éclosent  peut-être  en  leur 
temps  dans  nos  civilisations  occidentales,  mais  qui  mettraient 
bien  vite  à  l'envers  le  cerveau  un  peu  primitif  de  nos  braves 
Sénégalais. 

On  pourra  morne  utiliser  ce  loyalisme  et  cette  bravoure  en 
remplaçant  dans  certaines  colonies,  comme  le  Maroc,  l'Afrique 
Equatoriale,  Madao:ascar,  les  soldats  européens  par  des  tirail- 
leurs Bambarras,  Toucouleurs  ou  Bobos. 

Une  organisation  rationnelle  devra  donc  avant  tout  déter- 
miner pour  chacune  de  nos  colonies  l'effectif  de  sécurité  néces- 
saire en  troupes  européennes,  en  troupes  indigènes,  et  éven- 
tuellement en  troupes  sénégalaises. 

C'est  la  détermination  de  cet  effectif  de  sécurité  qui  est 
l'objet  du  présent  travail. 


Avant  d'entamer  la  question  des  effectifs  nécessaires  à  cha- 
cune de  ces  colonies,  jetons  un  coup  d'ueil  sur  l'ensemble  et 
dégageons  les  grandes  lignes  qui  doivent  nous  guider  dans 
l'organisation  des  détails. 

Le  simple  examen  d'une  mappemonde  fait  ressortir  que  nos 
possessions  lointaines  forment  des  groupes  d'importance  A'^a- 
riable,  séparés  les  uns  des  autres  par  de  vastes  espaces  océani- 
ques que  nous  n'avons  pas  su  ou  pas  pu  jalonner  par  des  escales 
fortifiées  et  par  des  dépôts  de  charbon. 

Le  génie  colonisateur  de  la  France,  après  un  sommeil  d'un 
siècle,  s'est  réveillé  seulement  pour  constater  la  mainmise  de 
l'Angleterre  sur  toutes  les  routes  mondiales. 

Il  en  résulte  que  les  communications  de  nos  colonies  entre 
elles  et  avec  la  métropole  sont  excessivement  précaires  et  à  la 
merci  du  bon  vouloir  de  nos  voisins  d'outre-Manche. 

C'est  Tune  situation  délicate  qui  nous  oblige  à  organiser 
dans  chaque  groupe  de  colonies  une  défense  sérieuse  avec  des 
réserves  nombreuses  et  puissantes,  capables  de  résister  en 
temps  normal  pendant  des  mois  et  pouvant  à  la  rigueur  se 
suffire  à  elle-même  en  cas  de  guerre  européenne. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  considération  à  envisager.  Il  faut 
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aussi  tenir  compte  de  nos  ennemis  éventuels  qui  sont  de  deux 
sortes  :  ceux  de  Fintérieur  e,t  ceux  de  Textérieur. 

Les  premiers  sont  constitués  par  tous  les  éléments  remuants 
de  la  population  indigène,  toujours  prêts  à  se  soulever  contre 
]  autorité  française  qui,  tout  en  faisant  son  possible  pour  pro- 
curer à  ses  administrés  la  civilisation  et  le  bien-être,  ne 
iécolte  souvent  que  de  la  haine  parce  qu'elle  apporte  de  pro- 
iondes  modifications  dans  la  hiérarchie  sociale,  aug-mente  les 
besoins  des  peuples  qu'elle  gouverne  et  les  oblige  à  fournir  une 
plus  grande  somme  de  travail. 

Le  moyen  d'action  de  ces  mécontents  c'esi  la  révolte,  pré- 
parée lentement  dans  l'ombre  parce  que  son  premier  élément 
de  succès  est  la  surprise. 

Elle  éclate  en  un  point  quelconque  de  h  colonie,  quelque- 
fois là  où  l'on  s'y  attend  le  moins,  à  la  suite  d'un  événement 
1  utile;  puis  elle  fait  rapidement  tache  d'huile  et  acquiert 
des  proportions  considérables  si  l'on  ne  prend  pas  des  mesures 
Immédiates  pour  l'enrayer.  Un  retard  «l'on  jour,  d\ine  herire 
jieut  amener  des  catastrophes. 

Compositio?i  des  échelons  de  la  défense.  ■ — Pour  les  éviter,' 
il  est  nécessaire  d'entretenir  des  garnisons  snr  tout  l'ensemble 
du  territoire  en  donnant  à  chacune  une  zone  d'action  restreinte 
et  bien  délimitée. 

Ces  garnisons,  forcément  nombreuses,  pourront  être   assez" 
faibles  si  l'on  constitue  en  arriwe  d'elles,  et  à  courte  distancé, 
des  réserves  pouvant  intervenir  au.  bout  â  nn  ou  deux  jours. 

Quant  aux  ennemis  de  l'extérieur,  il  seni  plus  facile  de' 
prévoir  leurs  mouvements.  Avec  un  solide  barrage  à  la  fron- 
tière, formé  par  des  postes  plus  ou  moin^-  importants  ayant' 
des  réserves  à  proximité,  on  pourra  arrêter  oi?  tout  au  moins 
canaliser  et  retarder  l'invasion  jusq?  "  ^"  '-ivée  des  réservées 
générales  de  la  colonie.  i    )     >j 

Celles-ci  pourront  comprendre  dans    ee   cas,  mais'  dan'6i  ice  ' 
cas  seulement,  tous  les  anciens  tirailleurs  indigènes  libérés'  et 
mobilisés  parce  que  l'emploi  d'hommes  renvoyés  dans  leurs  ' 
'oyers  et  imbus  des  idées  de  la  populati^B?  seyait  plus  dange-' 
reux  qu'utile  en  cas  de  révolte. 

De  ce  qui  précède,  nous  pouvons  déduiri*  que  le  corps  d'oc-' 
cupation  d'un  groupe  de  colonies  doit  comprendre  :  ;       • 

4"  Des  troupes  réparties  en  postes  noml»re^}X  et  d'effectif 
variable  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Nous  "les  appelle-'^ 
rons troupes  de  sûreté.  ■:'i.''. 

Elles  seront  généralement  composée-:  ...  >..:;t(^s  indigènes-' 
tenues  toujours  sur  le  pied  de  guerre,  prêtée  à  m'archfef .  ■  :       ■  ^ 
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2'  Des  troupes  de  renfort  groupées  en  des  points  convena- 
blcinent  choisis  pour  appuyer  rapidement  l'action  des  troupes 
de  sûreté.  Nous  les  appellerons  réserves  tactiques. 

Elles  seront  formées  de  troupes  indigènes  et  d'un  petit  noyau 
de  troupes  européennes,  le  tout  sur  le  pied  de  guerre. 

3^  Des  réserves  générales  rassemblées  dans  les  centres  de 
population  importants  de  la  colonie  ou  dans  des  sanatoria  à 
proximité  des  grandes  voies  de  communication. 

Klles  comprendront  des  troupes  indigènes,  la  majorité  des 
troupes  européennes  et  seront  également  tenues  sur  le  pied  de 
guerre. 

4"  Des  unités  de  dépôt  chargées  de  la  mobilisation  des  an- 
ciens tirailleurs  libérés. 

Jeu  des  échelons.  —  Le  jeu  de  ces  différents  échelons  se 
congoit  aisément. 

En  cas  de  révolte,  les  troupes  de  sûreté,  après  avoir  assuré 
la  sécurité  des  autorités  civiles  et  des  commerçants  européens, 
essayeront  d'enrayer  le  mouvement. 

Au  bout  de  quelques  jours  les  réserves  tactiques  intervien- 
dront pour  circonscrire  la  révolte  et  commencer  la  répression. 
Les  réserves  générales  n'entreront  en  action  qu'un  peu  plus  tard, 
en  totalité  ou  en  partie  suivant  l'importance  de  la  rébellion. 

Eu  cas  d'attaque  venant  de  l'extérieur,  les  troupes  de  sûreté 
résisteront  jusqu'à  l'arrivée  des  réserves  tactiques. 

Celles-ci,  bientôt  renforcées  par  les  réserves  générales  et  par 
les  contingents  mobilisés, agiront  suivant  les  circonstances,  en 
tenant  compte  de  la  possibilité  d'être  secourues  parla  métropole. 

Si  l'offensive  offre  quelques  chances  de  succès,  elles  atta- 
queront vigoureusement  l'ennemi  pour  le  rejeter  hors  des 
frontières  et  imposer  la  paix. 

Si  la  lutte  est  au  contraire  par  trop  inégale,  elles  disputeront 
le  terrain  pied  à  pied  et  prolongeront  la  résistance  jusqu'à 
l'arrivée  des  renforts  envoyés  par  la  métropole. 

En  résumé,  la  défense  de  chaque  colonie  doit  être  souple  et 
forte,  disposée  en  profondeur  pour  permettre  en  cas  de  trou- 
bles intérieurs  la  concentration  rapide,  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire,  du  maximum  de  forces,  et  en  cas  d'attaque 
de  l'étranger  une  vigoureuse  offensive  ou  une  résistance  longue 
et  opiniâtre. 

Le:  cojnmandemenl.  —  Mais  le  dispositif  des  troupes  n'est 
pas  tout.  Le  meilleur  plan  de  défense  ou  d'attaque  ne  vaut 
rien  si  l'on  ne  donne  pas  au  chef  militaire  qui  l'a  conçu,  et  doit 
l'exécuter,  le  prestige,  la  confiance  et  l'autorité  indispensables 
pour  mener  à  bien  toute  action  de  guerre. 
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Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  clans  certaines  de  nos 
colonies  où  des  gouverneurs  et  des  résidents,  voulant  jouer 
jusqu'au  bout  le  rôle  de  roi  ou  de  prince,  ont  opposé  aux 
troupes  régulières  des  milices  mal  encadrées,  mal  organisées^ 
mais  entièrement  à  leur  discrétion. 

Il  en  est  résulté  des  heurts,  des  froissements  et  une  dualité 
d'action  qui  permettait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  au  De- 
ïham  de  braver  notre  autorité. 

La  direction  de  toutes  les  forces  militaires  d'un  groupe  de 
colonies  (milices  comprises)  revient  forcément  et  exclusive- 
ment au  commandement  du  corps  d'occupation. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  chaque  colonie  et  dans  chaque 
province  ou  cercle. 

L'autorité  civile  doit  avoir  à  côté  d'elle  un  chef  militaire  à 
qui  elle  fait  exclusivement  appel  en  cas  de  troubles  intérieurs 
et  lorsqu'elle  a  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 

Son  rôle  est  alors  de  s'effacer  en  facilitant  de  son  mieux, 
par  un  service  de  renseignements  bien  organisé,  la  làthe  de 
l'autorité  militaire. 

Division  de  notre  empire  colonial  en  groupes.  —  Les  règles 
générales  d'organisation  ci-dessus  sont  un  idéal  vers  lequel 
il  faut  tendre;  mais  elles  subiront  forcément  des  modifications 
suivant  la  nature,  l'importance  et  la  situation  géographique 
des  différentes  colonies. 

Celles-ci,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  sont  disséminées 
sur  la  surface  du  globe,  les  unes  complètement  isolées,  les 
autres  suffisamment  rapprochées  pour  pouvoir  se  prêter  ua 
naturel  appui. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  former  avec  elles  un  certain 
nombre  de  groupes  qui  devront,  autant  que  possible,  se  con- 
fondre avec  les  gouvernements  généraux  créés  dernièrement^, 
mais  pourront  être  différents  toutes  les  fois  que  les  besoins  de 
la  défense  l'exigeront. 

Ces  groupes  sont  au  nombre  de  huit  : 

A.  —  Le  groupe  Indochinois,  comprenant  :  le  Tonkin^. 
l'Annam,  le  Laos,  la  Gochinchine  et  l'enclave  de  Quang-tchéou- 
ouan  (1  ) . 

B.  —  Nos  comptoirs  de  Vlnde  (Pondichéry,  Chander- 
nagor,  etc.) 

C.  —  Djibouti. 

D.  —  Le  groupe  de  l'Afrique  0/"te«/r//e,  comprenant Mada- 

(1)  La  défense  de  rindochiue  avant  l'ait  l'objet  d'un  article  récent  dans  les  Quest, 
Dipl.  et  Col.  (1"  septembre)  ne  sera  pas  traitée  ici. 
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ij^ascar  et  ses  dépendances  nature  Ile';  (Réunion,  Comores,  Nossi- 
Bé,  Sainte-Marie,  etc.). 

E.  —  Le  i^roupe  de  rAfriquc  Occidentale  qui  forme  un 
bloc  puissant  englobant  le  Sénégal,  le  Soudan,  la  (iuinée,  la 
Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  la  Maurilanie,  les  terpitoires  de 
Tombo.ictou,  du  Zinder.  du  Tchad,  du  Ouadaï  et  l'Afrique 
Equaloriale. 

F.  —  Le  groupe  de  l'Afrique  du  Nord  comprenant  1«  Maroc 
et  l'Algérie  Tunisie. 

G.  —  Le  groupe  ainéricain.  ou  des  Antilles  comprenant  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  la 
(Guyane. 

H.  — -  Le  groupe  du  Pacifique  comprenant  la  Nouvelle- 
(ilalédonie^  les  Nouvelles-Hébrides  et  les  (les  de  la  Société. 

Les  lies  de  la  Société  pourront,  après  le  percement  du  canal 
de  Panama,  être  rattachées  au  groupe  des  Antilles. 

Défense  de  nos  Comptoirs  de  llnde 
et  du  point  d  appui  de  Djibouti. 

J'ai  associé  ces  deux  colonies  parce  qu'elle  peuvent  s€  prêter 
appui  en  raison  de  leur  proximité  ei  remplir  vis-à-vis  l'unede 
Kautre,  en  l'inversant,  le  rôle  de  l'Inde  anglaise  vis-à-vis 
d'Aden. 

Mos  comptoirs  de  l'Inde,  répartis  suîî  le  pourtour  de  la  pres- 
qu'île indo-gangétique,  n'ont  pas  à  redouler  de  soulèvement 
sérieux,  mais  plutôt  des  troubles  plus  ou  moins  graves-à  propos 
des  élections. 

En  outre,  ils  peuvent  -  bir  le  contre-coup  d'un  soulève- 
itient  dans  les  provinces  voisines  de  l'Inde,  être  envahis  par 
les  rebelles  au  moment  de  la  répression  anglaise. 

Dans  l'organisation  delà  défense,  il  faut  tenir  compte  de  ces 
diverses  éventualités,  mais  laisser  par  contre  entièrement  de 
côté  1  hypothèse  d'une  invasion  anglaise,, parce  qu'il  nous- est 
impossible  de  nous  y  opposer. 

Le  problème  se  présente  donc  d'une  façon  toute  spéciale  et 
peulêtrerésoluparrentretien  permanent  d'uneforced'une  police 
largement  sullisante  en  temps  ordinaire,  mais  pouvant  être 
rapidement  secondée,  en  cas  de  troubles  électoraux  ou  de 
révolte  des  Hindous,  par  des  forces  régulières. 

Dans  notre  colonie  de  la  baie  de  Tadjoura,.  la  situation  est 
très  dilï'érente.  Nous  avons  un  gros  intérêt  à  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main  le  port  de  Djibouti,  terminus  du  chemin  de 
fer  du  Ilanar  et  dépôt  de  charbon  sur  là  route  d'Extrême-Orient 
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et  de  Madagascar.  II  faut,  en  outre,  protéger  la  ligne  de  chemin 
de  fer  contre  les  Issas  turbulents  et  pillards. 

Des  forces  de  police,  échelonnées  en  postes  de  sécurité  le 
long  de  la  ligne,  peuvent  remplir  ce  dernier  rôle  ;  mais  elles 
devront  être  secondées  par  une  réserve  tactique  sérieuse  pou- 
vant intervenir  efficacement  contre  les  Issas  tout  en  mettant 
Djibouti  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Cette  réserve  devra  être  organisée  de  faç.on  à  pouvoir 
apporter  aux  comptoirs  de  l'Inde  une  aide  suffisante  en  cas  de 
troubles. 

Ces  principes  étant  posés,  la  défense  du  groupe  sera  assurée 
de  la  façon  suivante  : 

-  Comptoirs  de  Vliide.  —  Postes  de  sécurité  tenus  par  des 
forces  de  police  proportionnelles  à  l'importance  des  différents 
comptoirs. 

Côte  des  Somalis.  —  Postes  de  sécurité  tenus  par  des  forces 
de  police  répartis  le  long  de  la  ligne. 

Réserve  tactique  constituée  par  deux  compagnies  sénéga- 
laises dont  une  affectée  au  port  de  Djibouti  et  l'autre  prête  à 
intervenir  soit  dans  l'intérieur,  soit  dans  les  comptoirs  de 
llnde. 

Défense  de  l'Afrique  Orientale. 

Le  groupe  de  l'Afrique  Orientale  est  constitué  par  une  grande 
île,  Madagascar,  entourée  d'une  véritaMe  ceinture  d'îles  plus 
petites,  dont  la  plupart,  la  Réunion,  Sainte-Marie,  Nossi-Bé  et 
l'archipel  des  Comores,  appartiennent  à  la  France. 

La  plus  grande  de  ces  dernières,  la  Réunion,  a  une  super- 
ficie de  1.580  kilomètres  carrés  et  une  popu'lation  de  173.000 
habitants,  tandis  que  sa  grande  sai'ur  malgache  compte 
592.000  kilomètres  carrés  et  2.600.'OQ0  Madécasses,  ce  qui 
représente  les  99  centièmes  des  terres  et  les  86  centièmes  des 
habitants  du  groupe  entier. 

Cette  dernière  constitue  par  suite  le  pivot  de  la  défense  de 
nos  colonies  de  l'Océan  Indien  et  nous  commencerons  tout 
naturellement  par  étudier  ses  besoins  et  ses  ressources  pour 
examiner  ensuite  l'aide  qu'elle  peut  apporter  à  ses  minuscules 
voisines  ou  en  recevoir.  • 

La  nature  du  pays  malgache  elles  invasions  suocessives  omt 
réparti  sa  population  en  groupes  ethniques  ennemis  les  uns 
des  autres  et  disséminés  sur  tout  le  pourtour  de  l'île  à  l'eifcep- 
tion  delà  race  hova  qui,  plus  civilisée  et  plus  intelligente,  a 
colonisé  les  plateaux  du  centre  et  étendu  son  influence  et  riiême 
sa  domination  sur  la  majeure  partie  de  Madagascar. 
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La  conquête  française  a  fait  disparaître  cette  he'gémonie  et 
Ta  remplacée  avant  que  les  Hovas  aient  en  le  temps  d'imposer 
aux  races  soumises  une  empreinte  définitive. 

Aussi  l'île  e'st-elle  aujourd'hui  habitée  par  des  peuplades 
n'ayant  entre  elles  que  peu  de  rapports,  habituées  à  une  indé- 
pendance relative  et  acceptant  notre  occupation —  qu'elle  con- 
sidèrent d'ailleurs  comme  passagère  —  avec  beaucoup  plus  de 
regret  que  de  plaisir. 

Le  pays  n'est  peut-être  pas  capable  d'un  soulèvement  général; 
mais  nous  pouvons  avoir  à  réprimer  des  révoltes  locales  (jui 
seront  d'autant  plus  sérieuses  quelles  éclateront  chez  des 
tribus  plus  peuplées  et  plus  guerrières. 

Nous  faisons  évidemment  notre  possible  pour  limiter  les 
possibilités  de  troubles;  mais  nos  efforts  se  heurtent  à  l'in- 
fluence toule-puissante  des  ombiassy,  sortes  de  sorciers-pro- 
phètes qui  jouent  vis-à-vis  des  Malgaches  le  rôle  des  mara- 
bouts chez  les  Arabes. 

Nous  ne  comprenons  d'ailleurs  pas  toujours  la  mentalité  des 
habitants  de  la  grande  île  qui  ont  poussé  très  loin  l'art  delà 
dissimulation. 

Ils  ont  l'air  de  considérer  notre  installation  dans  le  pays 
comme  définitive  et  semblent  l'accepter  avec  plaisir:  mais,  au 
fond  de  leur  cœur,  ils  cultivent  l'espoir  de  jeter  un  jour  à  la 
mer  les  Wazaha  maudits  qui  leur  ontpeut-ètre  apporté  la  paix 
et  la  tranquillité,  bienfaits  qui  ne  sont  appréciés  que  par  les 
faibles,  mais  aussi  l'impôt  et  une  justice  tracassière. 

Vienne  une   occasion,  et   malgré    leurs   mœurs    douces   et 
faciles,  ils  massacreront  sans  pitié  les  colons  et  les  fonction-' 
naires  qui  se  fient  à  des  apparences  de  sécurité  trompeuses. 

La  révolte,  en  1904,  des  Antanossy  des  régions  de  Farafan- 
gana  et  de  Fort-Dauphin,  en  contact  avec  nous  depuis  le 
xvii"  siècle  et  sur  le  loyalisme  desquels  nous  croyions  pouvoir 
compter,  est  une  preuve  typique  de  ce  qui  précède. 

La  situation  serait  presque  aussi  difficile  qu'en  Indochine 
-si  la  grande  île  avait  à  côté  d'elle  un  pôle  de  perturbation  ana- 
logue à  l'empire  chinois. 

Mais  les  avantages  de  cet  isolement  sont  en  grande  partie 
compensés  par  des  défauts  inhérents  à  la  nature  du  pays  et 
dont  le  plus  grave  est  le  manque  à  peu  près  absolu  de  voies 
de  communication  rapides. 

Madagascar  est  un  vaste  plateau  qui  s'abaisse  sur  la  mer  à 
l'Est  par  une  pente  abrupte,  à  l'Ouest  par  une  série  de  gra- 
dins. Aucune  rivière  navigable  ne  fait  communiquer  le  pla- 
■teau  avec  la  côte  et  la  construction  du  seul  chemin  de  fer  de 
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l'île  de  Tananarive  à  Tamatave  a  coûté  à  la  colonie  des  sommes 
considérables  et  de  nombreuses  vies  humaines.  Encore  n'est-il 
pas  terminé  !  Son  point  d'aboutissement,  Brichaville,  relie  à 
Tamatave  par  un  canal  maritime  qui  s'ensable  continuelle- 
ment et  par  un  petit  tramway,  n'est  que  provisoire.  Mais  l'ef- 
fort premier  a  été  si  disproportionné  avec  les  ressources  de  la 
colonie  qu'on  a  hésité  longtemps  à  parachever  l'œuvre  com- 
mencée. 

Les  relations  entre  les  différentes  plaines  delà  bordure,  qui 
est  peu  large  d'ailleurs,  coupée  de  marais  et  de  forêts  impé- 
nétrables, sont  également  difficiles  et  se  font  par  voie  de  mer 
le  long  des  côtes  affligées  de  la  barre  et  dépourvues  de  bons 
ports. 

Le  système  des  réserves  générales  rassemblées  en  un  poiut 
central  à  proximité  de  voies  de  communication  n'est,  par  suite, 
pas  applicable  à  Madagascar,  dont  la  défense  sera  réduite  à 
deux  échelons,  les  postes  de  sécurité  et  les  réserves  tactiques 
qui  devront  être  multipliés  et  renforcés. 

La  composition  et  la  répartition  de  ces  éléments  sera  évi- 
demment fonction  des  probabilités  de  soulèvement  dépendant 
elles-mêmes  de  la  population  et  de  la  nature  du  pays. 

Les  plateaux  du  centre,  pays  entièrement  découvert,  au  cli- 
mat sain,  habité  par  des  Hovas  et  des  Betsiléos,  cultivateurs 
intelligents  et  peu  belliqueux,  pourront  être  défendus  par  des 
^îiilices  soutenues  en  arrière  par  des  réserves  tactiques  formées 
de  tirailleurs  et  de  troupes  blanches. 

La  bordure  de  l'Est,  pays  couvert,  difficile,  habité  par  des 
Betsimisaraka  et  des  Antaissaka,  plus  belliqueux  que  les  Hovas, 
aura  des  postes  de  sécurité  tenus  par  des  tirailleurs  malgaches. 
Pour  les  réserves  tactiques,  on  pourra  utiliser  les  ressources 
toutes  proches  fournies  par  les  créoles  de  la  Réunion. 

Les  pays  de  l'Ouest,  malsains  avec  leurs  Sakalaves  turbu- 
lents à  peine  soumis,  devront  être  tenus  solidement  par  des 
postes  de  sécurité  comprenant  des  tirailleurs  malgaches  et,  sur 
■certains  points,  un  noyau  de  tirailleurs  sénégalais. 

Quant  aux  réserves  tactiques,  elles  devront  être  composées 
de  tirailleurs  sénégalais,  seuls  capables  de  rétablir  prompte- 
ment  l'ordre  dans  ces  pays  oîi  leur  nom  est  encore  prononcé 
aujourd'hui  dans  les  tribus  du  Ménabé  et  du  Betsiria  avec  une 
terreur  salutaire. 

Les  pays  du  Sud,  coupés  de  forêts  épineuses  et  de  haies  de 
cactus  impénétrables,  sont  peut-être  ceux  qui  nécessitent  le 
plus  grand  déploiement  de  forces. 

Les  Antanossy,  les  Antandroy,  les  Mahafaly,  les  Nézo  et  les 
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lîara  qui  les  liabitent  sont  des  peuples  pasteurs  et  guerriers, 
«iauturit  plus  enclins  à  se  révolter  qu'ils  sont  assurés  de  trouver 
dans  les  brousses  cactées  et  les  steppes  sans  eau  de  Textrême 
Sud  un  asile  presque  inviolable. 

C'est  là  surtout  que  l'emploi  du  tirailleur  sénégalais,  brave 
et  infalii^able,  est  indiqué. 

Une  grande  partie  des  postes  de  sécurité  et  toutes  les  réserves 
tactiques  devront  être  tenus  par  eux. 

Dans  le  Nord,  le  point  d'appui  de  Diego,  avec  son  port  mer- 
veilleux et  admirablement  situé  sur  la  roule  de  l'Extréme- 
Orient  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  est  complètement  séparé 
du  reste  de  l'île  par  l'immense  forêt  de  l'Ambre. 

Il  demande  à  être  tenu  par  des  troupes  spéciales  fortement 
organisées,  capables  de  résister  pendant  des  mois  entiers  aux 
attaques  d'un  ennemi  extérieur. 

Enlin,  dans  les  îles  qui  entourent  Madagascar,  le.s  chances 
de  révolte  sont  peu  sérieuses  et  même  nulles  dans  l'une  d'entre 
elles,  la  Réunion. 

Il  suffira  d'y  entretenir  quelques  forces  de  police  qui  pour- 
ront être,  le  cas  échéant,  appuyées  par  des  réserves  tactiques 
mobilisées  comprenant  des  réservistes  comori«ns  dans  l'archi- 
pel des  Comores  et  des  réservistes  créoles  à  la  Réunion. 

Cette  dernière  ile,  grâce  à  la  densité  de  sa  population  et  au 
loyalisme  de  ses  habitants,  offre  des  ressources  1res  sérieuses 
qui  pourront  être  largement  utilisées  pour  alimenter  les  unités 
européennes  faisant  partie  du  corps  d'occupation. 

Ressources  du  groupe  et  recrutement  des  troupes. 

Les  autres  parties  du  groupe  offrent  également  des  res- 
sources, mais  elles  sont  de  valeur  très  inégale.  Quelques  tribus 
pourront  donner  seulement  des  forces  de  police;  d'autres 
pourront,  au  contraire,  fournir  d'excellents  tirailleurs. 

Les  llovas,  les  Betsiléos  rentrent  dans  la  première  catégorie. 
Les  Antandroy,  les  Sakalaves,  les  Mahafaly,  les  Bara,  les 
Antonossy,  les  Antaissaka,  les  Betsimaraka  et  les  Comoriens 
forment  la  deuxième.  C'est  surtout  chez  les  races  côtières  qu'il 
faudra  puiser  les  éléments  nécessaires  à  la  constitution  des 
troupes  indigènes  du  groupe  et  on  pourra  augmenter  la  valeur 
des  tirailleurs  en  les  déracinant,  c'est-à-dire  en  les  faisant 
servir  dans  d'autres  régions  que  celles  haJ)itée.s  par  leurs 
tribus. 

Les  Sakalaves  serviront,  par  exemple,  dans  la  région  du 
Sud;  les  Bara  et  les  Antandrov.  dans  la  réfiion  de  l'Ouest;  les 
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Antaissaka  et  les  Betsimaraka,  en  Emyrne;  les  Mahafaly  et. 
les  Antanossy,  dans  la  région  de  l'Est;  les  Comoriens  à  Diego. 

Le  système  de  recrutement  ^era  le  même  qu'en  Indochine  : 
conscription  avec  faculté  pour  les  hommes  désignés  de  ren- 
gager jusqu'à  quinze  ans  de  service. 

Pour  les  créoles  de  la  Réunion,  astreints  aux  mêmes  obliga- 
tions militaires  qu'en  France,  on  fera  passer  le  plus  grand 
nombre  possible  d'hommes  sous  les  drapeaux,  de  façon  à  con- 
stituer dans  nie  des  réserves  sérieuses. 

La  valeur  militaire  de  celles-ci  sera  soigneusement  entre- 
tenue par  des  périodes  d'exercice  plus  longues  et  plus  nom- 
breuses qu'en  Frauce. 

Après  une  première  année  de  service  accompli  à  Madagascar 
de  préférence,  les  hommes  seront  astreints  à  douze  périodes 
d'exercice  pendant  leur  passage  dans  la  réserve  et  à  trois  pé- 
riodes séparées  par  un  an  d'intervalle  :  une  de  23,  une  de  17 
et  l'autre  de  9  jours,  pendant  leur  passage  dans  la  territoriale. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  allons  essayer  de  déterminer 
le  nombre  des  unités  nécessaires  à  l'Afrique  Orientale  en  pre- 
nant comme  base  le  corps  d'occupation  actuel,  auquel  nous 
ferons  subir  les  modifications  qui  nous  paraissent  indispem- 
sables. 

Depuis  la  dernière  réduction  faite  par  M.  le  gouverneur 
Augagneur,  l'île  de  Madagascar  est  aujourd'hui  défendue  par  : 

3  régiments  de  tirailleurs  malgaches,  dont  deux  à  3  batail- 
lons et  un  à  4; 

2  bataillons  d'infanterie  coloniale  à  4  compagnies; 

I  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  à  4  compagnies. 

II  existe  en  outre  une  certaine  quantité  de  formations  de 
police  et  une  section  de  dépôt  à  la  Réunion. 

L'ensemble  des  forces  indigènes  s'élève  à  12.000  hommes 
environ,  dont  8.000  tirailleurs  malgaches.  Les  troupes  euro- 
péennes comptent  i  .000  hommes  environ  et  les  Sénégalais  800. 

La  proportion  entre  les  soldats  natifs  et  ceux  chargés  d'as- 
surer leur  loyalisme  est  donc  de  100  12  environ,  ce  qui  est 
absolument  insuffisant. 

Le  bataillon  sénégalais  et  les  deux  bataillons  européens  ne 
peuvent,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  démontrer, 
agir  efficacement  que  dans  une  zone  infiniment  restreinte. 

Les  Sénégalais  stationnés  à  Fort-Dauphin  ou  dans  le  Ménabé 
seraient  infailliblement  submergés  si  les  Sakalaves  dans  le 
Ménabé,  les  Antanossy,  les  Antandroy,  les  Mahafaly  dans  le 
Sud  de  l'île  se  soulevaient  avec- l'appui  des  tirailleurs  malga- 
ches révoltés. 
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11  semble  vraiment  que  nous  avons  oublié  toutes  les  levons 
de  riiistoire.  La  Compagnie  des  Indes  anglaises  avail.  comme 
nous  venons  de  le  faire  en  pays  malgache,  réduit  peu  à  peu 
les  troupes  blanches  parce  qu'elles  coûtaient  trop  clier.  Les 
Hindous  guettaient  l'occasion,  et  en  18o7  les  cipayes  massa- 
craient leurs  officiers.  F\^ndant  de  longs  mois,  la  haine  de 
Létranger  se  manifesta  sans  frein  par  toutes  sortes  d'atrocités. 
La  répression  fut  horrible  et  les  Anglais,  enfin  éclairés  sur  la 
situation,  créèrent  cet  admirable  instrument  de  domination 
qu'est  l'armée  des  Indes. 

Je  crois  que  la  proportion  de  deux  soldats  européens  pour 
cinq  tirailleurs  ou  miliciens  répond  aux  hesoins  de  la  colonie. 

Le  corps  d'occupation  serait  alors  composé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Troupes      Troupes  blanches 
indigènes       et  sénégalaises 

2  régiments  de  tirailleurs  malgaches  à  4  ba- 
taillons chargés  de  la  défeuse  de  l'ile  propre- 
ment dite 6.600 

1  régiment  de  tii-ailleurs  malgaches  à  3  ba- 
taillons alTecté  au  point  d'appui  de  Diego..       2.iiOO 

1  bataillon  d'infanterie  coloniale  à  6  compa-  .    ,        Vnrw 

n-    .-  il)         •   j     TA-  .   «-^   \  dont  600 

gnies  aflecte  au  point  d  appui  de  Diego....  1.250   ]      ,^  ■ 

1  bataillon    d'infanterie  coloniale  à  6  corapa-  i 

1-,               .   ■   rr        .                   '  ,  «,.,^  /  nionnais 

goips  en  Emyrne  et  a  Tamatave 1.250  [ 

1  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  à  4  compa- 
gnies dans  le  Ménabé 800 

1  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  à  6  com- 
pagnies dans  le  Sud  de  Tile 1 .200 

/  dont  200 

2  compagnies  de  dépôt  à  la  Réunion 300   '      Réu- 

'  nionnais 
Forces  de  police  en  Emyrne  et  dans  les  îles. .       2.900 

Totau.x 12.000     4.800 

J'ajouterai  quelques  mots  au  sujet  des  réservistes  indigènes 
et  des  réservistes  créoles. 

L'emploi  des  premiers,  pour  les  mêmes  raisons  qu'en  Indo- 
chine, peut  se  justifier  seulement  en  cas  d'une  attaque  étran- 
gère fort  improbable  d'ailleurs. 

Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  l'Angleterre  aurait  un 
gros  intérêt  à  s'emparer  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Orientale 
si  les  Indes  venaient  à  être  menacées  pendant  le  cours  d'une 
guerre  européenne. 

Le  canal  de  Suez  peut  être  si  facilement  obstrué  et  il  y  a  de 
tels  risques  h  y  faire  passer  une  Hotte  de  guerre  que  la  voie 
d'Europe  aux  Indes,  à  la  Cùle  orientale  d'Afrique  et  même  en 
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Australie,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  sera  la  seule  pra- 
tique clans  les  époques  troublées. 

Le  même  raisonnement  s'appliquera  à  rAllemagne  pour  ce 
qui  concerne  ses  colonies  de  FAfrique  Orientale  et  de  l'Océanie 
et  même  les  Etats-Unis  par  les  Philippines. 

La  mobilisation  des  réservistes  du  groupe  de  TOcéan  Indien 
peut  donc  avoir  un  rôle  important  et  il  est  nécessaire  de  l'or- 
ganiser dès  le  temps  de  paix  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  réservistes  indigènes  pourraient  fournir  des  ressources 
considérables,  mais  ce  sont  les  cadres  qui  feront  défaut.  Je 
crois  qu'on  pourra  se  contenter  de  dédoubler  les  régiments  de 
tirailleurs  malgaches  et  les  forces  de  police,  ce  qui  por- 
terait les  forces  stationnées  dans  la  grande  île  à  près  de 
28.000  hommes. 

C'est  là  un  appoint  sérieux  pour  la  défense;  mais  les  réserves 
créoles  rendraient  des  services  plus  considérables  encore. 

On  peut  sans  exagérer  tirer  de  la  Réunion  au  moins 
7.000  réservistes  qui  constitueraient  en  temps  de  guerre  une 
solide  brigade  capable  non  seulement  de  participer  vigoureu- 
sement à  la  défense  du  groupe,  mais  encore  d'agir  offensive- 
ment  contre  Maurice,  les  Seychelles  et  même  l'Afrique  Orien- 
tale allemande. 

En  temps  de  paix,  le  contingent  annuel  des  créoles  600 
hommes  environ  i  formerait  la  majeure  partie  du  détachement 
de  Tamatave.  Le  reste  serait  réparti  dans  les  bataillons  de 
Diego  et  de  TEmyrue. 

Quant  aux  réservistes,  ils  feraient  leurs  périodes  dans  les 
deux  compagnies  de  dépôt  de  la  Réunion. 

Ces  dernières  auraient  un  petit  noyau  d'instructeurs  et  de 
gradés  européens  et  un  chiffre  variable  de  réservistes  suivant 
les  époques  de  l'année. 

L'effectif,  maintenu  en  temps  ordinaire  à  130  hommes 
environ,  serait  porté  à  400  hommes  pendant  le  mois  le  plus 
propice  aux  manœuvres.  Ce  serait  une  véritable  mobilisation 
annuelle  qui  maintiendrait  en  haleine  les  hommes  et  les 
cadres. 

(.4  suivre.) 

M.  V. 


L  OPIUM 

SOUVENIRS   D  UN  OFFICIER  COLONIAL 


M.  André  Diissau^e,  dans  son  intéressant  article  du  IG  juillet 
dernier,  a  étudié  la  question  de  >  l'opium  »,  qu'une  campagne 
de  presse  a  subitement  remise  à  Fordre  du  jour  depuis  avj-il 
1913.  Nous  nous  associons  pleinement  à  ses  conclusions,  et 
nous  ne  voulons  apporter  ici  que  quelques  souvenirs  person- 
nels, en  nous  remémorant  ce  que  nous  avons  vu  depuis  ving't- 
six  ans,  en  Extrême-Orient  notamment. 

L'opinion  publique  s'était  émue,  dès  1912,  à  la  *uile  d'wne 
lettre  de  M.  L.-G.  Torande,  insérée  dans  le  7e/w/;6^  à  l-occasion 
de  la  mort  tragique  d'un  jeune  professeur.  Cet  article,  intitu*lé 
((  Les  Poisons  et  la  Loi  »,  '(  Morpliine-Gocaïne-Opium  »,  avait 
un  peu  réveillé  la  masse  des  Français  qui  s'était  endormie,  par 
l'effet  d'un  de  ces  stupéfiants  très  probablement. 

Un  autre  journal,  le  Matin,  a  publié  depuis  lors  des  articles 
sensationnels  de  son  envoyé  spécial  à  Toulon,  JM.  Houzier-E)or- 
cières. 

Un  officier  de  marine,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Clanëe 
Farrère,  en  service  à  bord  de  V Ernest- Renan  .  dans  l'es- 
cadre internationale  de  l'Adriatique,  répondit  à  M.  Rouzier- 
Dorcières,  de  son  bord,  pour  plaider  la  cause  des  jeunes  offi- 
ciers de  marine.  Une  longue  polémique  s'est  engagée  dans  la 
presse  pendant  deux  mois  sur  ce  sujet  :  des  amiraux  ont  fait 
des  déclarations  à  des  journalistes,  le  ministre  de  la  Marine  a 
ouvert  une  enquête,  des  parlementaires  ont  déposé  à  la  Cliambre 
des  projets  de  loi,  les  ofliciers  coloniaux  visés  également  ont  fait 
entendre  des  protestations  dans  la  presse,  puis  tout  est  retombé 
dans  l'oubli. 

Essayons  de  remettre  un  peu  les  choses  au  point  et  exami- 
nons ce  qu'est  un  fumeur  d'opium,  à  quelle  date  remonte  le 
mal,  s'il  est  généralisé  dans  la  marine  et  les  troupes  coloniales, 
011  réside  le  danger,  et  enfin  quels  remèdes  y  apporter? 

Que  ce  soit  un  jaune  ou  un  blanc,  un  fumeur  d'opium  sa- 
crifie tout  à  sa  funeste  passion.  Il  est  incapable  de  se  com- 
mander à  lui-même,  à  plus  forte  raison  de  commander  à  d'au- 
tres hommes,  de  diriger  un  navire  de  commerce  ou  de  guerre. 
C'est  l'esclave  de  l'opium,  de   «  la  touffiane  ».  Pour. fumer,  il 
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est  capable  de  tout  sacrifier,  jusqu'à  son  henïieur.  C'est  un  être 
déiiradé  dans  toute  l'acception  du  mot,  auquel  nulle  fonction 
pnblique  ne  peut  être  raisonnablement  confiée;,  et  les  malheu- 
reux atteints  de  ce  vice  s'en  rendent  d'ailleurs  parfaitement 
compte  dans  leurs  rares  moments  de  lucidité.  Ils  sont  les  pre- 
miers à  reconnaître  le  mal  qu'ils  se  font  à  eux-mêmes,  ils  con- 
seilleiat  aux  autres  de  ne  pas  suivre  leur  exemple;  mais  le 
poison  lenr  enlève  l'énergie,  la  volonté  de  mettre  pour  eux 
en  pratique  leurs  excellentes  recommandations. 

Il  y  vingt-six  ans,  nous  servions  au  Tonkin,  où  nous  avons 
vu  les  effets  de  l'opium  sur  certains  fonctionnaires  et  officiers. 
Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  fumeries  annamites 
et  chinoises,  et  nous  bornerons  nos  observations  aux  Français. 

.\ous  avons  passé  la:  majeure  partie  de  'Ï888  dans  un  poste  à 
la  frontière  de  Ghine.  Le  résident,  chef  de  la  provin^îe^  et  soni 
adjoint  fumaient  l'opium,  quarante  à  cinquante  pipes  chaque 
soir.  L'un  et  l'autre  en  sont  morts.  Mais  l'un,  des  deux  était  un 
poète,  un  écrivain  remarquable-  Ib  a  eéléfem^  dans  uiii  Evre 
merveilleusement  écrit,  les  voluptés,  les  jouissances  célestes 
que  l'opium  donne  au  fumeur;  et  il  a  fait  beaucoup  de  mal  par 
sen  seul  taisent  d'éerivain. 

Jamais  il  n'était  possible,  dans  la  matinée,  de  voir  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  administrateurs  ;  ils  étaient  sous  le  coup  de 
l'opium,  les  traits  tirés,  le  cerveau  obsédé  par  les  rêves  de  la 
nuit  précédente.  L'un  dî'entre  nous  insista  un  beau  jour  pour 
être  reçu  à  propos  d'une  affaire  de  service.  Un  duel  grave  s'en- 
uivit,  à  deux  pas  de  l'enn«^mi!  Inutile  de  dire' comment  les 
faires  indigènes  étaient  traitées  par  ces  deux  hommes,  d'ail- 
!  nirs  remarquablement  doués  quand  ils  n'étaient  pas  sous  l'in- 
I  iience  de  la  drogue. 

Cette  même  année,  de  retour  à  Manoï.,  nous  étions  une  dou- 
zaine d'officiers  vivant  ensemble,  dans  la  popote  réglemen- 
taire de  campagne.  Le  choléra  faisait  rage  à  la  fin  de  l'été, 
surtout  parmi  les  troupes  européennes,  fatiguées,  exténuées 
par  les  colonnes  iniGessantes.  Dans  la  batterie  (m  nous  servions 
comme  lieutenant,  vingt-cinq  canonniers  français,  jeunes  gens 
de  21  à  23  ans,  furent  enlevés  en  quelques  j^nus.  Les  officiers 
étaient  plus  âgés,  par  conséquent  plus  résistant^  et  un  seul. 
d  entre  nous  fut  atteint  et  enlevé  en  quelq»ues' heures  :.  IHumait 
1  opium. 

Une  mission,  qui  nous:  fut^  confiée  pan  le  g^n^ral  en  chef, 
nous  obligea  à  parcourir  l'année  suivante  la.  majeure  partie  de 
la  frontière  sino-tonkinoise,  pour  la  relier  par.  la>  tiélégraphie 
1  centre  de  la  colonie. 
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Arrivé  dans  un  poste  important,  nous  avons  trouvé  un  offi- 
cier qui  ne  quittait  pas  la  grande  salle  de  la  vieille  pagode 
qu'il  habitait.  Toutes  les  nuits  il  fumait  l'opium,  dans  les 
pipes  que  les  «  congaïs  »  lui  préparaient,  et  le  jour  il  se  repo- 
sait hébété  des  excitations  de  la  nuit.  Une  certaine  nuit,  quel- 
ques mois  après,  les  indigènes,  de  connivence  avec  des  soldats 
natifs  du  poste,  enlevèrent  toutes  les  armes  et  les  munitions 
du  poste.  Cet  officier  quitta  l'armée  et  mourut  peu  après. 

L  n  autre  officier,  envoyé  avec  une  colonne  au  secours  de 
notre  détacliement  à  rextreme-frontière  Nord-Est  de  Chine,  se 
joint  à  nous  un  matin.  Sa  fumerie  d'opium,  avec  tous  ses 
accessoires,  l'accompagnait  ;  très  loyalement  il  nous  déclare 
son  vice,  et  rimpossil)ilité  où  il  est  d'exercer  son  commande 
ment.  Le  lendemain,  il  passe  au  convoi  et  nous  cause  autant 
de  soucis  que  la  bande  chinoise  que  nous  pourchassions. 

Quelque  temps  après,  la  compagnie  indigène  que  comman- 
dait ce  malheureux  camarade,  excédée  par  certains  actes  de 
nervosité  succédant  à  la  torpeur  de  l'opium,  se  révolte,  déserte 
a,vec  armes  et  bagages,  et  son  chef  finit  par  s'endormir  du 
dernier  sommeil. 

Le  mal  est-il  généralisé?  On  peut  répondre  non.  Les  fu- 
meui:s  d'opium  constituent  de  très  rares  exceptions  dans  le 
corps  de  la  marine  et  dans  le  corps  des  officiers  coloniaux.  Pré- 
cisément parce  que  le  mal  est  terrible,  le  nombre  de  ses  vic- 
times est  très  minime.  Nous  avons  vu  depuis  1887  des  milliers 
d'officiers  coloniaux,  de  marins,  et  les  fumeurs  sont  si  rares 
qu'on  se  rappelle  leurs  noms;  on  les  chuchote  tous  bas  entre 
vieux  camarades,  par  respect  pour  les  morts!  Le  journaliste 
de  profession  qui,  à  des  intervalles  périodiques,  se  lance  dans 
des  généralités  et  représente  l'opium  comme  un  véritable  péril 
pour  la  défense  nationale,  et  jette  la  suspicion  sur  l'ensemble 
des  officiers  de  marine  et  des  officiers  coloniaux,  n'a  qu'une 
excuse,  c'est  de  parler  de  ce  qu'il  ne  connaît  pas.  Nous  n'en 
dirons  pas  autant  de  certains  officiers,  qui  se  sont  involontai- 
rement prêtés  à  cette  campagne  néfaste,  dont  nous  ne  voyons 
pas  le  but. 

Où  réside  le  danger?  Tout  d'abord  dans  la  complicité  con- 
sciente de  l'Etat.  Il  y  a  de  longues  années  que  l'on  proteste 
contre  les  fabriques  officielles,  les  manufactures  étatistes  de 
l'opium  en  Indochine,  à  l'instar  de  nos  manufactures  des  tabacs 
en  France.  Nous  avons  parcouru  des  centaines  de  villages  indi- 
gènes en  Indochine,  et  dans  chacun  d'eux,  nous  avons  vu 
l'écriteau  réglementaire  :  Ici  on  vend  de  l'opium  de  la  régie. 
Mesure  fiscale,  dira-t-on?  Fiscale  ou  non,  c'est  cette  mesure  qui 
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favorise  et  approvisionne  en  drogue  les  fumeries  clandestines 
que  M.  Rouzier-Dorcières  dénonce  fort  justement  comme 
pullulant  en  France,  à  Toulon,  à  Rochefort,  à  Brest,  à  Paris, 

L'opium  légal  français  coûte  cher,  et  est  facilement  trans- 
poitable.  Il  en  est  de  «  la  touffiane  »  comme  des  dentelles, 
des  cigares  et  des  cigarettes  importés  de  Belgique  en  France; 
les  douaniers  ne  prennent  jamais  les  fraudeurs  que  quand  ils 
leur  sont  signalés  par  des  indicateurs.  Cet  opium  officiel  de 
l'Indochine  française  est  importé  dans  la  métropole  à  l'arrivée 
de  chaque  bateau.  Des  intermédiaires  louches  se  chargent  de 
l'acheter,  de  le  recueillir,  en  même  temps  que  l'opium  de  con- 
trebande d'Extrême-Orient,  pour  le  revendre  aux  tenanciers 
des  maisons  où  le  vice  se  répand,  se  propage  sous  l'œil  béné- 
vole de  la  police. 

Quels  remèdes  apporter  à  ce  mal?  En  France,  c'est  le  rôle 
du  législateur  et  des  agents  de  la  sûreté.  A  bord  des  bâtiments 
de  guerre  et  dans  les  colonies,  c'est  le  rôle  des  chefs  de  corps, 
des  commandants  de  bâtiment  pour  les  officiers  placés  sous 
leurs  ordres.  Nous  essayons  de  bien  définir  ce  rôle  pour  éviter 
toute  ambiguïté,  toute  fausse  interprétation.  Il  s'agit  unique- 
ment pour  un  capitaine  de  vaisseau,  un  colonel,  de  veiller  à 
ce  qu'un  officier  placé  sous  leurs  ordres,  opiomane  reconnu, 
ne  conserve  plus  son  commandement. 

Est-ce  possible,  sans  se  livrer  à  une  inquisition  occulte,  sans 
faire  entrer  à  nouveau  dans  l'armée,  dans  la  marine,  cet  autre 
sàce  infâme,  la  délation?  Rien  n'est  plus  aisé,  et  c'est  le 
devoir  de  tout  chef  au  sens  élevé  du  mot.  Dans  une  de  nos 
traversées  pour  aller  prendre  un  commandement  en  Extrême- 
Orient,  un  officier  sous  nos  ordres  était  opiomane.  Nous  voya- 
gions à  bord  d'un  grand  paquebot  avec  de  nombreux  officiers 
et  hommes  de  troupe,  et  le  hasard  des  désignations  coloniales 
nous  avait  attribué  les  fonctions  de  commandant  des  troupes, 
d'ailleurs  assez  mal  définies  sur  les  paquebots.  En  service,  cet 
officier  nous  avait  paru  fatigué,  anormal.  Mais  au  bout  de 
très  peu  de  jours,  une  plainte  nous  fut  adressée  par  le  com- 
mandant du  bord.  Les  voisins  de  la  cabine  de  cet  officier  se 
plaignaient  d'une  odeur  acre,  exaspérante,  et  malsaine  pour 
qui  n'est  pas  fumeur  d'opium.  Nous  prîmes  les  sanctions  néces- 
saires. Si  nous  rappelons  cet  épisode,  c'est  afin  de  montrer 
qu'il  est  impossible  à  tout  commanda  nt  de  bâtiment  de  guerre, 
soucieux  de  ses  devoirs,  d'ignorer  qu'à  son  bord  un  de  ses 
officiers  est  opiomane. 

A  terre,  il  est  évident  que  la  surveillance  est  un  peu  plus 
délicate.  Mais  quand  les  officiers  sont  dans  la  même  garnison, 


3^2  QUESTIONS    DIPJ-OMATlOtfES    tT    COLONIALES 

il  est  bien  difficile  au  chef  de  corps  soucieux  de  ses  devoirs  de 
ne  pas  s'apercevoir  des  troubles  graves  que  l'opium  apporte 
dans  la  manière  de  servir  d'un  de  ses  subordonnes.  Si  l'opio- 
mane est  détaché  dans  un  poste,  des  inspections  inopinées 
doivent  permettre  de  s'assurer  de  la  rectitude  du  comninn- 
demcnt  dans  tous  les  postes  éloignés. 

Quant  aux  fumeries  clandestines  de  Toulon,  de  Paris  ou 
d'ailleurs,  fréquentées  par  dos  "étodiants  et  des  femmes,  c'est 
afl'aire  aux  pouvoirs  publics  de  les  lalre  disparaître.  Mais  ce  ne 
sont  pas  tant  des  lois  qui  sont  utiles  en  l'espèce,  qu'une  appli- 
cation sévère  des  règlements  en  vigueur,  pour  la  contre- 
bande, pour  la  vente  oceulte  ei  la  consommation  de  la 
cocaïne,  de  la  morphine  et  de  l'opium. 

^  Iciitenant-colonel  Debon. 
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L'été  a  ramené  le  calme  au  Maroc.  Dans  la  zone  française^ 
les  troupes  restent  stationnaires  dans  leurs  secteurs  respectifs 
et  ne  se  livrent  à  aucune  opération  militaire.  Dans  la  zone 
espagnole,  les  opérations  proprement  dites  sont  également 
suspendues,  et  il  n'y  a  autour  de  Tétouan  que  les  escarmou- 
ches inévitables  entre  convois  et  maraudeurs.  Jetons  un  coup 
d'oeil  sur  les  événements  militaires  qui  se  sont  déroulés  au 
Maroc  depuis  l'année  dernière  :  puis  nous  préciserons  la  situa- 
tion actuelle,  et  l'œuvre  qui  reste  à  accomplir. 


Le  traité  de  proj:ectorat,  signé  par  le  sultan  Moulev  Hafid, 
est  du  30  mars  1912.  A  cette  date,  le  général  Moinier  avait 
obtenu  des  résultats  importants  malgré  les  moyens  restreints 
mis  à  sa  disposition.  Dans  une  lettre  publiée  par  le  Petit 
Journal  du  13  août  1ÎI13,  le  général  Moinier  a  exposé  lui- 
même  en  termes  excellents  la  situation  dans  laquelle  il  avait 
laissé  le   Maroc  en  mai  1912. 

«  La  Chaouïa  était,  en  i9\\, parfaitement  et  absolumenl 
((  pacifiée.  Je  n'ai  eu,  ces  trois  années  et  demie  de  comman- 
«  dément,  à  y  relever  aucun  acte  de  désordre  ni  de  rébellion; 
((  divisée  en  cercles,  administrée  par  des  caïds  que  contrô- 
((  laient  étroitement  mes  bureaux  de  renseignements,  elle 
«  obéit  aveuglément  aux  directions  de  l'autorité  française, 
'(  versa  chaque  année  dans  nos  caisses  une  moyenne  de 
u  2  millions  et  demi  d'impôts  qui  rentrèrent  avec  la  plus 
«  grande  facilité,  vit  sa  prospérité  s'accroître  de  jour  en  jour, 
«  se  fonder  de  nombreuses  infirmeries  indigènes  très  fréquen- 
«  tées,  s'ouvrir  d'importants  marchés.  Aussi,  lorsque  la  révolte 
<(  de  Fez  éclata  en  1912,  loin  de  se  montrer  «  frémissante  > 
«  comme  on  s'est  plu  à  la  représenter,  elle  resta  dans  un 
«  calme  absolu  et  nous  continua  les  gages  de  fidélité  qu'elle 
«  nous  avait  déjà  donnés  en  1911  lors  de  la  marche  sur  Fez. 

«  Les  postes  de  ses  frontières  Est  étaient  au  contact  immé- 
«  diat  des  régions  montagneuses  des  Zaër,  Zemmour,  Beni- 
«  Khiran,  Ourdigha,  etc.  ;  ils  étaient  sans  doute  bien  placée 
«  puisqu'aucune  de  ces  tribus  ne  prononça  jamais  une  attaque 
«  contre  eux  ni  contre  les  populations  qu'ils  avaient  la  mis- 
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M  sion  de  contenir  et  de  protéger  à  la  fois.  C'est  d'eux  que  par- 
ce tirent  mes  colonnes  lorsqu'on  1910  il  fallut  aller,  au  cœur 
<(  du  pays  Zaër,  venger  l'assassinat  d'un  de  mes  officiers,  et 
«  lorsque  quelques  mois  plus  tard  mes  troupes,  entrant  sans 
u  coup  férir  dans  Kasba-Tadla,  allèrent  interdire  la  route  de 
c(  Fez  au  marabout  Ma  el  Aïnin  et  furent  sur  le  point  de  l'en- 
u  lever  avec  son  fils  Kl  Hiha,  ce  qui  eût  singulièrement  sim- 
«  plifié  l'occupation  de  Marrakech  en  11)12. 

«  Au  printemps  1911  se  produisent  l'expédition  de  Fez  et 
"  l'ouverture  de  la  route  d'étapes  Rabnt-Foz  qu'on  a  dit 
«  avoir  été  seule  l'objet  d'une  occupation  militaire  qualifiée 
w  de  filiforme.  Cette  route,  ce  fil  avait  200  kilomètres  de 
K  large,  depuis  la  ligne  de  communication  Rabat-Tiflet-Souq 
((  el  Arba-Meknès-Fez  que  les  ordres  du  gouvernement 
«  m'avaient  prescrit  d'ouvrir  à  la  limite  du  pays  Zaér-Zem- 
((  mour,  et  où,  grâce  à  la  protection  des  postes  avancés  de 
.(  Nekhiia,  Marchand,  Manziz,  Tafoudeit,  El  Hajeb,  Agouraï, 
«  les  coups  de  fusil  n'étaient  pas  plus  fréquents  alors  qu'il  y  a 
«  quelques  mois,  —  jusqu'à  la  rive  droite  du  Sebou  où  était 
«  fondé  le  poste  de  Sidy-Sliman  ou  du  Sebou,  —  et  jus- 
ce  qu'aux  postes  d'El  Ksar  où  j'avais  le  poste  cbérifien  de  Souq 
«  el  Arba    et  d'Arbaouat. 

«  Aussitôt  Fez  occupé,  ces  vastes  territoires  avaient  été 
«  découpés  en  régions,  répartis  en  cercles,  où  des  bureaux  de 
«  renseignements  avaient  pris  en  mains  le  contrôle  de  l'admi- 
«  nistration  des  caïds;  en  un  mot,  les  méthodes  si  heureuse- 
«  ment  suivies  en  Chaouïa  furent  aussitôt  étendues  aux  tribus 
u  nouvellement  soumises,  acceptées  sans  difficulté  par  elles, 
«  et  le  calme  ne  cessa  d'y  régner,  troublé  seulement  aux 
«  abords  immédiats  de  Fez,  et  au  Nord  et  à  l'Est  de  cette  ville, 
«  lors  de  la  révolte  de  l'armée  chérifienne  et  des  attaques  pro- 
«  noncées  contre  la  capitale. 

«  Mais  il  faut  remarquer  que  pas  une  tente  des  Béni  Mtir, 
«  des  Guerouan,  ni  des  tribus  de  la  plaine  du  Sais  ne  fit  défec- 
«  tion  à  cette  époque,  malgré  les  excitations  des  déserteurs 
u  chérifiens. 

«  Ce  sont  là  d'assez  beaux  résultats  ;  ils  ont  été  acquis  assez 
«  rapidement  et  au  prix  d'assez  peu  de  sang  pour  mériter  de  ne 
('  point  être  passés  sous  silence.  Pour  moi,  je  m'en  enorgueillis 
«  plus  que  de  l'occupation  des  capitales  de  Fez  et  de  Meknès 
«  qui  fut  mon  œuvre... 

«  Le  résident  général  trouvait  donc  à  son  arrivée  au  Maroc 
«  une  œuvre  politique  et  administrative  considérable  accom- 
«  plie,  à  des  degrés  divers,  en  Chaouïa  et  dans  les  régions  de 
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«  Rabat,  de  Meknès  et  de  Fez.  Il  en  était  de  même  au  Sud  de 
«  la  Chaouïa;  la  création  d'un  lac  sur  l'Oum-er-Rbia  à  Mechra- 
((  ben-Abbou,  l'accumulation  en  cette  tète  d'étapes  d'approvi- 
«  sionnements  nombreux,  les  relations  étroites  que  le  com- 
«  mandant  des  troupes  entretenait  avec  les  caïds  et  les  popu- 
«  lations  Donkkala,  Rehamna,  Srarna  et  avec  les  principaux 
<(  habitants  de  Marrakech,  avaient  préparé  l'occupation  de 
((  cette  ville  et  de  la  région  qui  la  sépare  de  la  Chaouïa  :  c'était 
«  une  poire  mûre  que  le  soulèvement  du  Sous  et  d'El  Hiba  ne 
«  fit  que  déterminer  à  tomber  dans  nos  mains,  plus  hâtivement 
«  peut-être  qu'il  n'était  désirable.  » 

Pour  accomplir  cette  œuvre  magnifique,  le  général  Moinier 
ne  disposait  que  de  forces  réduites  :  les  troupes  d'occupation, 
qui  avaient  compris  jusqu'à  17.000  hommes  pendant  les  l)elles 
opérations  du  général  d'Amade,  avaient  été  ramenées  en  1910 
au  chiffre  dérisoire  de  o.OOO  hommes.  Ce  n'est  qu'en  avril  1911 
que  l'obligation  de  secourir  notre  mission  militaire  assiégée 
dans  Fez  provoqua  l'envoi  au  Maroc  de  renforts  qui  portèrent 
le  corps  de  débarquement  à  l'effectif  de  27.000  hommes. 


Dans  la  région  frontière,  le  général  Toutée,  commandant  la 
division  d'Oran,  avait  occupé  Debdou  et  toute  la  rive  droite  de 
la  Moulouïa  en  avril  1911,  au  moment  de  la  marche  du  géné- 
ral Moinier  sur  Fez.  Depuis  lors,  l'occupation  avait  été  conso- 
lidée et  l'administration  organisée  sous  la  direction  d'un  haut- 
commissaire  français,  M.  Warguier,  résidant  à  Oudjda.  Les 
troupes  étaient  sous  les  ordres  immédiats  du  général  Alix, 
rendu  indépendant  de  la  division  d'Oran  :  elles  comprenaient 
8.000  hommes  au  printemps  de  1912. 


Le  17  avril  1912,  une  sédition  militaire  éclatait  à  Fez  dans 
les  troupes  chérifiennes,  à  la  suite  d'un  ordre  qui  réduisait  la 
solde  en  vue  de  créer  des  ordinaires.  Le  général  Moinier  en 
route  pour  Casablanca  apprenait  cette  nouvelle  à  Tiflet  :  il 
reprenait  à  marches  forcées  la  route  de  la  capitale  avec  6  ba^ 
taillons,  3  escadrons,  3  batteries,  et  arrivait  le  21  avril  au  matin 
à  Fez  où  il  trouvait  le  calme  rétabli.  Nous  avions  perdu,  tant 
au  cours  des  massacres  que  de  la  reprise  de  la  ville  par  le 
bataillon  Philippot,  13  officiers,  40  soldats  et  13  civils  tués, 
i  officiers  et  66  soldats  blessés. 

Le  gouvernement  envoyait  aussitôt  au  général  Moinier 
3  bataillons  de  tirailleurs  algériens,  2  escadrons  de  chasseurs 
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d'Afrique,  une  batterie  de  montagne;  on  maintenait  au  Maroc 
les  3  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais  et  le  bataillon  colonial 
qui  allaient  être  rapatriés.  Ces  renforts,  estimés  suffisants 
«  pour  conserver  facilement  toutes  nos  positions  »,  portaient  le 
corps  d'occupation  à  lelToctif  de  32.00(1  hommes,  non  compris 
les  troupes  des  confins  qui  devaient  également  être  augmentées 
et  atteindre  11.000  hommes. 

C'est  à  ce  moment,  le  27  avril  11)12,  que  le  général  Lyauley 
était  nommé  aux  fonctions  nouvelles  do  commissaire  résident 
général  au  Maroc  avec  le  commandement  de  toutes  les  forces 
militaires  tant  du  Maroc  occidental  que  de  la  région  frontière. 


Le  général  Lyautey  prenait  son  commandement  à  la  date  du 
4  mai.  Après  être  passé  à  Casablanca,  Rabat  el  Meknès,  il  arri- 
vait à  Fez  le  24  mai.  Les  tribus  berbères  de  ll'^st  marquaient 
depuis  quelques  jours  une  assez  vive  agitation  :  des  rassem- 
blements importants  s'étaient  formés  à  20  kilomètres  au  Nord- 
Ouest  de  la  ville;  le  23,  une  harka  franchissait  le  Sebou  ;  le 
25  au  soir  elle  attaquait  Fez-Bali  ;  le  général  Moinier  et  le 
général  Brulard  qui  avaient  le  commandement  des  troupes 
repoussaient  l'ennemi.  Lattaque  se  renouvelait  le  28  :  les  Ber- 
bères, qui  avaient  réussi  un  moment  à  pénétrer  dans  la  ville, 
furent  encore  repoussés,  puis  poursuivis  par  un  détachement 
mobile  de  8  compagnies  placé  sous  les  ordres  du  colonel,  main- 
tenant général,  Gouraud  ;  la  poursuite  était  poussée  avec  le  plus 
grand  succès  jusqu'à  une  douzaine  de  kilomètres  au  Nord-Est. 
La  situation  se  détendait  vite  et  la  vie  commerciale  et  sociale 
de  Fez  reprenait  son  cours  normal. 

Ces  événements,  qui  n'eurent  aucune  répercussion  en  dehors 
de  la  région  de  Fez,  entraînèrent  des  conséquences  considé- 
rables; ils  causèrent  en  France  une  inquiétude  suffisante  pour 
déterminer  l'envoi  de  renforts  qui  ont  doublé  l'elTectif  du  corps 
d'occupation  :  au  lieu  des  27.000  hommes  dont  disposait  le 
général  Moinier  en  mars  1912,  au  lieu  des  32.000  hommes  mis 
à  sa  disposition  en  mai,  le  général  Lyautey  eut  sous  ses 
ordres,  au  début  de  septembre  1912,  46.000  hommes  dans  le 
Maroc  occidental  et  12.000  hommes  dans  les  confins  algéro- 
marocains.  soit  un  total  imposant  de  58.000  hommes  d'admi- 
rables troupes,  sans  compter  les  unités  chérifiennes  et  les 
contingents  auxiliaires  fournis  le  cas  échéant  par  les  tribus 
soumises.  Ces  effectifs  ont  encore  été  augmentés  depuis  :  en 
juin  1913,  le  Te  m/75  annonçait  que  nos  troupes  comprenaient 
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J)9.800  hommes  dans  le  Maroc  occidental  et  14.200  hommes, 
dans  le  Maroc  oriental,  soit  au  total  74.000  combattants;  et 
d'après  un  télégramme  publié  par  la  Dépèclie  marocaine ^ 
«  selon  les  données  fournies  par  le  ministère  de  la  Guerre  au 
«  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  au  Sénat,  il  fallait  entre- 
«  tenir  89.000  hommes,  dont  environ  8.000  chérifiens  ».  Les 
contingents  de  tribus  ont  également  atteint  un  chiffre  impor- 
tant, puisque  les  méhallas,  envoyées  au  Sous  en  mai  1913 
contre  El  Hiba,  comprenaient  à  elles  seules  plus  de  5.000  com- 
battants. 


L'etTort  militaire  que  nous  avons  ainsi  développé  pour  paci- 
fier le  Maroc  est  sensiblement  supérieur  aux  prévisions:  avant 
1907,  le  chiffre  de  100.000  hommes  nécessaires,  lancé  dans  les 
polémiques  par  quelques  pessimistes,  était  jugé  manifestement 
exagéré.  Après  les  massacres  de  Fez  en  1912,  les  32.000  hommes 
du  ^laroc  occidental  étaient  jugés  «  bien  suffisants.  »  Ce  n'est 
qu'après  la  prise  de  commandement  du  général  Lyautey  que 
l'augmentation  des  effectifs  est  réclamée  de  divers  côtés  ;  en  j  uil- 
letl912,  le  marquis  deSegonzac  estime  (Te/^/^i:  du  20  juillet)  que 
25.000  hommes  de  renfort  sont  nécessaires  :  avec  cet  appoint,  les 
32.000  hommes  que  nous  avons  déjà  dans  le  Maroc  occidental 
et  les  11.000  hommes  de  la  frontière  algérienne  pourront 
occuper  ^Marrakech,  Kasba  el  Makhzen^  Taza  et  Ouazzan,  à 
l'exclusion  du  Sous,  qui  viendra  plus  tard.  Le  général  Lyautey 
lui-même  dit,  le  4  décembre  1912,  à  la  Commission  des  Affaires 
extérieures  et  coloniales  de  la  Chambre  qu'il  dispose  au  total 
de  57.000  hommes  (45.000  à  l'Ouest,  12.000  avec  le  général 
xAlix\  qu'il  a  le  désir  de  ne  rien  demander  de  plus,  et  il  ajoute 
avec  raison  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  théoriquement  que  si  on 
avait  30.000  ou  40.000  hommes  de  plus,  on  en  terminerait 
avec  la  question  du  Maroc.  Cela  ne  se  peut  d'aucune  façon.  Il 
y  a  d  abord  une  raison  capitale,  c'est  de  ne  pas  inquiéter  ou 
molester  des  tribus  qui  veulent  être  tranquilles.  De  plus,  on  ne 
peut  remuer  de  grosses  masses  de  troupes.  » 

Cependant,  les  troupes  d'occupation  sont  successivement 
augmentées  jusqu'aux  chiffres  indiqués  plus  haut;  en  même 
temps,  les  Espagnols  maintiennent  en  Afrique  GO. 000  hommes 
(juillet  1913).  L'effort  est  d'autant  plus  sensible  que  la  crise 
traversée  par  l'Europe  depuis  plus  d'un  an  rend  le  gouverne- 
ment français  particulièrement  attentif  à  n'accorder  que  les 
renforts  paraissant   indispensables,  et  que  d'un  autre  côté  le 
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(iéveloppeiiient  des  chemins  de  fer  stratégiques  marocains  (1) 
permet  des  économies  sensibles  sur  les  ed'ectifs  consacrés  aux 
convois  de  ravitaillement.  Notons,  en  outre,  que  le  déploiement 
de  forces  prévu  il  y  a  dix  ans,  alors  qu'on  attribuait  au  Maroc 
8  ît  10  millions  d'habitants,  aurait  dû  se  trouver  sensiblement 
diminué  puisque  les  derniers  recensements  de  la  population 
dans  les  régions  occupées  du  Maroc  oriental  et  occidental  oni 
donné  les  résultats  suivants  (villes  comprises)  : 

Région  de  Rabat 230.000  habitants. 

Région  de  Fez 236.000  — 

Région  de Mekuès 22^.000  — 

Chaouïa 260 .  000  — 

Donkkala  Abda 350.000  — 

Région  de  Marrakech 800.000  — 

Maroc  oriental 300 .  000  — 

Tuuil.. 2.400.000 

En  ajoutant  les  territoires  non  occupés,  fort  peu  peuplés,  et 
les  .'î  ou  400.000  habitants  de  la  zone  espagnole  (chitïre  fort),  la 
population  réelle  du  Maroc  tout  entier  ne  doit  pas  beaucoup 
dépasser  3  millions  d'habitants. 


Nous  avons  signalé  à  diverses  reprises  la  division  des  tribu? 
marocaines,  et  la  répugnance  qu'ont  les  combattants  indigènes 
à  s'éloigner  beaucoup  de  leurs  villages,  exposés  au  pillage, 
même  si  l'absence  de  leurs  défenseurs  est  due  à  une  cause  aussi 
respectable  que  le  djihad  (guerre  sainte  contre  le  chrétien). 
Aussi  sont-elles  toujours  locales  et  ne  groupent-elles  que  de 
faibles  effectifs.  Il  n'y  a  attaque  contre  nos  détachements  que 
si,  quelque  harka  a  pu  être  réunie  par  un  agitateur  en  renom 
comme  le  Uogui,  El  Hiba...  Ine  telle  harka  est  rarement  nom- 
breuse. Une  vieille  tradition  de  l'armée  d'Afrique  admet  qu'une 
colonne  de  4  bataillons  est  toujours  suffisante  pour  éviter  tout 
accident  ;  l'expérience  marocaine  a  confirmé  cette  règle  :  le 
général    Lyautey    disait   en    février  dernier   à  Rabat  que    la 

(1)  Ces  chemins  de  fer,  à  voie  de  Qn'jeO,  ont  été  commencés  dès  IDix  en  Cliaouia 
et  à  la  frontière.  Ils  compvennenl  aujourd'hui: 

Ïji\  ligne  de  Zoudj-el-Bera!  frontière  algérienne)  à  (iuercif,  sur  la  rive  r/auchc 
de  la  Moulouïa  (vers  Taza  et  Fe/)  KiO  kilomètres. 

La  ligne  de  Casablanca,  par  Ber-Rechîd  et  Settat  à  Mechraa-ben-Abbou  (vers 
Marrakech)  120  kilomètres. 

La  ligne  de  Ca>ablanca  à  Rabat  et  Qenitra  (pas  terminée  entre  Salé  et  Qenitra) 
120  kilomètres  environ. 

La  lipne  de  Qenitra  à  Darbel-Hamri  et  Meknès(en  voie  d'achèvement  à  Meknés' 
HO  kdomètres.  Soit  environ  "lOO  kilomètres. 
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démonstration  était  faite  qu'une  colonne  française  de  4.000  à 
."î.OGO  hommes  passe  partout  et  va  où  elle  veut  au  Maroc. 

Ce  sont  donc  des  colonnes  de  4  à  H  bataillons  que  nou> 
avons  vu  opérer  depuis  un  an,  tandis  que  les  postes  importants 
étaient  tenus  par  de  fortes  garnisons.  C'est  d'abord  le  général 
Gouraud  qui  dégage  Fez  au  Nord  et  au  Nord-Est  en  opérant 
chez  les  Gheraya  et  les  Hiaïna  en  juin  et  juillet  1912.  Simulta- 
nément le  général  Dalbiez,  à  Meknès,  assure  la  sécurité  de  la 
ligne  d'étapes  en  attaquant  ou  Sud  les  Zemmour  et  les  Gue- 
rouan.Dansla  zone  frontière  le  général  Alix  pousse  une  pointe 
en  mai  sur  la  rive  gauche  de  la  Moulouïa,  puis  circule  sur  la 
rive  droite  pour  confirmer  les  ksour  de  la  région  de  Debdou 
dans  lobéissance.  En  août,  le  colonel  Pein  organise  les  Hiaïna 
et  circule  presque  seul  jusqu'aux  portes  de  Taza.  Mais  au  Sud, 
Marrakech, laissé  dégarni  de  troupes  régulières  (il  ne  s'y  trou- 
vait qu'un  tabor  chérifien),  tombe  entre  les  mains  d'El  Hiba 
venu  du  Sous  avec  ses  sahariens  :  Marrakech  est  repris  en  sep- 
tembre par  le  colonel  Mangin  qui  conduit  sa  colonne  à  Moga- 
doret  à  Demnat,  assurant  ainsi  notre  domination  entre  l'Oum- 
er-Rbia,  l'Atlas  et  la  mer. 

La  fin  de  l'année  1912  est  consacrée  à  un  travail  de  progres- 
sion pied  à  pied  sur  toute  la  périphérie  depuis  Sefrou  jusqu'au 
Tadia  chez  les  Béni  Mtir,  les  Zaïr,  les  Zemmour  et  les  Tadla 
du  Nord. 

En  décembre,  la  révolte  d'Antlous  au  Sud  deMogador  inter- 
rompt cette  action  :  le  général  Brûlard  délivre  le  détachement 
assiégé  dans  Dar  el  Kadi  puis  enlève  la  kasba  d'Anflous  en 
janvier  1913.  Le  travail  de  pacification  des  Béni  Mtir  et  des 
Zemmour  reprend  sans  résultats  bien  sensibles  :  les  excita- 
tions du  puissant  caïd  ez  Zaïani,  dont  le  terrritoire  sert  de 
refuge  aux  dissidents  pourchassés  par  nos  troupes,  annihilent 
tous  nos  efforts;  au  Sous,  El  Hiba  entretient  l'agitation.  En 
avril,  une  mehalla  indigène  est  formée  à  Marrakech  ;  elle 
marche  sur  Taroudant  et  en  chasse  El  Hiba.  Le  colonel  Henrys 
placé  à  la  tête  du  cercle  des  Béni  Mtir  à  la  kasba  d'El- 
Hadjeb,  et  le  colonel  Mangin  à  l'oued  Zem  sur  les  confins 
Tadla-Zemmour  entreprennent  une  série  d'opérations  qui  re- 
foulent le  Zaïani  sur  son  propre  territoire  et  étendent  les 
limites  de  notre  occupation  jusqu'à  Azrou  chez  les  Béni 
Mguild  et  Kasba-Tadla.  Le  colonel  Mangin  passe  sur  la  rive 
gauche  de  l'Oum-er-Rbia  :  il  pénètre  même  dans  les  premiers 
contreforts  de  l'Atlas  pour  atteindre  à  Ksiba  les  rassemble- 
ments dissidents  groupés  par  Moha  ou  Saïd.  Sur  la  Moulouïa 
le  général  Alix  reprend  le  mouvement  vers  l'Ouest  et   occupe 
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Msoun.  Enfin,  en  juin,  un  poste  est  installé  dans  la  kasba 
d  Agadir,  à  rentrée  du  Sous,  où  l'agitation  a  repris  de  plus 
belle  aussitôt  après  le  départ  de  la  mehallachérifienne.  A  la  fin 
de  juin,  les  opérations  sont  partout  interrompues. 

A  première  vue,  les  résultats  obtenus  depuis  un  an  sont  peu 
apparents  :  les  limites  du  territoire  soumis  ont  été  à  peine  re- 
culées, si  Ion  tient  compte  qnVn  lî)l21a  région  de  Marrakech 
t'taitmakh/.on,  l'agitation  ne  s'y  manifestant  que  chez  quelques 
tamilles  de  caïds  qui  se  disputaient  les  grands  commande- 
ments. Mais  en  regardant  de  plus  près,  on  constate  d'énormes 
progrès  :  s'il  n'y  a  eu  qu'une  laiblc  cxlension  de  la  zone  sou- 
mise, l'emploi  de  forces  formidables  a  permis  d'assurer  la  tran- 
quillité continue  des  régions  occupées,  et  leur  pacification 
réelle,  complète  parle  fonctionnement  régulier  de  l'adininis- 
trotion  indigène  réorganiséeet  surveillée  de  près. Dans  le  H'arb, 
dans  lesGhaouia,  chez  les  Donkkala,  autour  de  Marrakech,  la 
sécurité  est  absolue;  les  populations  indigènes,  désarmées, 
travaillent:  les  européens  circulent  partout  sans  escorte.  A  la 
périphérie,  les  dissidents,  lassés  par  des  échecs  répétés,  ont 
cessé  leurs  attaques.  Nous  restons  maîtres  d'agir  où  nous 
voudrons  à  notre  heure  :  l'ennemi  est  assez  peu  dangereux 
j)Our  que  l'ordre  ait  pu  être  donné  et  exécuté  que  toutes  les 
troupes  restent  stationnaires  dans  leurs  secteurs  respectifs  et 
ne  se  livrent  à  aucune  opération  militaire.  «  Je  ne  veux  pas, 
aurait  déclaré  le  résident  général,  «  qu'un  seul  coup  de  fusil 
«  soit  tiré  au  Maroc  pour  le  moment.  »...  (J/â!it/?,  3  septembre). 

Nous  voyons  donc  la  fin  de  nos  longs  efforts  Les  tribus  qui 
restent  à  soumettre  n'ont  quune  faible  population  :  dissémi- 
nées en  mince  cordon  le  long  de  l'Atlas  sur  une  longueur  de 
plusieurs  centaines  de  kilomètres,  elles  peuvent  être  bloquées 
dans  leurs  vallées,  et  abordées  successivement  :  l'hiver,  les 
chutes  de  neige,  en  obligeant  ces  montagnards  à  se  réapprovi- 
sionner aux  marchés  de  la  plaine,  les  mettront  à  notre  merci. 

<"est  une  question  de  méthode,  et  non  plus  une  question 
d  elleclifs  :  on  peut  dès  maintenant  envisager  le  rapatriement 
d'une  partie  du  corps  d'occupation,  dont  les  éléments  particu- 
lièrement entraînés  rendraient  les  plus  grands  services  en  cas 
d'événements  graves  en  lî^urope. 

Armattiî. 


CHRONIQUES   DE   LA  QUINZAINE 


LA  LIQUIDATION  BALKANIQUE 


Les  négociations  turco-bulgares. 

Les  pourparlers  oiricieux  qui  se  poursuivaient  depuis  plusieurs 
semaines  a  Constantinople  entre  la  Porte  et  le  représentant  du  gou- 
vernement  de  Sofia,  M.  Natchevitch,  ont  enfin  abouti.  Le  29  août,  le 
conseil  des  ministres  bulgares  a  décidé  d'entamer  avec  la  Turquie 
des  négociations  officielles  de  paix.  Le  Cabinet  de  Sofia  a  pris  cette 
décision  après  que  M.  Ghenadief,  président  du  conseil  des  ministres 
et  ministre  des  AfTaires  étrangères,  eut  communiqué  à  ses  collègues 
les  dépêches  des  agents  diplomatiques  bulgares  à  l'étranger,  et 
notamment  en  Russie,  qui  tous  avouaient  que  les  gouvernements 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités  leur  avaient  laissé  entendre 
que  «  des  négociations  directes  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  leur 
«  paraissaient  le  meilleur  moyen  d'aboutir  à  la  solution  de  la  crise 
«  présente  ».  Les  plénipotentiaires  de  la  Bulgarie  sont,  outre 
M.  Natchevitch  :  le  général  Savof,  ancien  généralissime,  M.  Tochef, 
ancien  ministre  à  Belgrade,  le  colonel  Papadopof  et  le  capitaine 
Nicolof.  De  son  côté  la  Porte  a  nommé  pour  la  représenter  :  Talaat 
bey,  ministre  de  l'Intérieur,  Khalil  bey,  président  du  Conseil  d'État, 
le  général  Mahmoud  pacha,  ministre  de  la  Marine,  le  colonel  Djemal, 
gouveineur  militaire  de  Constantinople,  et  le  commandant  Soubhi. 
La  première  réunion  des  délégués  turcs  et  bulgares  a  eu  lieu  le  8  sep- 
tembre, sous  la  présidence  du  grand  vizir.  Dans  les  cercles  officiels 
ottomans  on  est  très  optimiste  pour  ce  qui  concerne  la  marche  future 
des  négociations  et  cet  optimisme  parait  justifié.,  étant  donné  le 
réel  désir  des  Turcs  et  des  Bulgares  d'arriver  à  vm  accord.  Au  sur- 
plus, le  terrain  se  trouve  bien  déblayé  à  la  suite  des  pourparlers 
conduits  depuis  trois  semaines  par  MM.  Natchevitch  et  Suleman- 
Bistani,  ministre  de  l'Agriculture.  Les  questions  essentielles,  notam- 
ment celles  delà  frontière,  de  l'échange  des  prisonniers  et  du  délai 
accordé  aux  annexés  pour  choisir  leur  nationalité,  ont  été  déjà 
réglées  tout  au  moins  en  principe.  Il  a  été  décidé  notamment  que  la 
frontière  partirait  d'Enos,  suivrait  la  Maritza  jusqu'à  Andrinople,  et 
passerait  ensuite  à  l'Ouest  de  la  Maritza,  de  façon  à  donner  à  Andri- 
nople un  terrain  de  défense  suffisant.  La  question  de  Kirk-Kilissé 
n'a  pas,  il  est  vrai,  été  tranchée;  mais  elle  le  sera  probablement  dans 
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un  sens  favorable  à  la  Turquie  qui  consentira  une  importante  rec- 
tification de  la  frontière  allant  du  Nord  d'Andrinople  à  la  mer 
Noire. 


DECLARATIONS   DU    (ÎENERAL    SAVOK 

Le  correspondant  du  Matin  a  eu,  à  Constantinople,  le  .")  septembre, 
une  intéressante  conversation  avec  le  général  Savof,  premier  délégué 
de  la  Bulgarie  pour  les  négociations  turco-bulgares.  Voilà  le  récit  de 
cette  conversation  : 

Nous  causons  à  bâtons  rompus,  et  vite  apparaissent  chez  le  général  deux 
sentiments  qui  priment  tous  les  autres  :  d'abord  l'amour  de  la  patrie  et 
une  confiance  paisible  en  son  avenir,  et  ensuite  la  haine  de  la  Grèce 

11  ne  manifeste  non  plus  que  peu  de  sympathie  pour  la  Serbie;  un  mot 
d'éloge  pour  M.  Pachitch  seul  est  suivi  tout  de  suite  d'une  attaque  contre 
le  parti  militaire  serbe. 

«  —  C'est  lui.  déclare  le  général  Savof,  qui  est  responsable  de  la  rupture 
bulgaro-serbe.  Nous  avons  fait  avec  la  Serbie  une  expérience  qui  nous 
préservera  de  faire  la  même  faute  à  l'avenir.  11  est  impossible  de  s'enten- 
dre avec  un  pays  où  l'armée  s'occupe  de  politique.  En  Bulgarie,  nous 
autres  soldats,  nous  combattons,  et  le  gouvernement  gouverne.  » 

Mais  c'est  surtout  contre  la  Grèce  que  le  général  Savof  prononce  les 
paroles  les  plus  dures.  On  sent  chez  lui  une  sourde  haine,  incapable  de  se 
contenir. 

Il  se  livre  pourtant  à  une  appréciation  élogieuse  du  général  Eydoux. 

"  —  La  mission  française  réalisa  une  belle  œuvre  d'organisation  et  de 
stratégie  théorique,  déclare-t-il,  mais  malgré  tout,  le  soldat  grec  sera  tou- 
jours le  soldat  grec.  » 

Puis  le  général,  jugeant  la  politique  de  la  Grèce,  dit  croire  aux  senti- 
ments conciliateurs  de  M.  Venizelos.  Mais  il  ajoute  : 

'■  —  Le  roi  Constantin  est  jeune...  » 

Et  il  poursuit  : 

«  — Quant  à  nous,  notre  conduite  est  toute  tracée.  Nous  allons  travailler 
à  réparer  les  pertes  de  la  guerre,  à  refaire  nos  forces...  Et  alors  ce  qui 
doit  arriver  arrivera... 

«  Maintenant,  nous  voulons  la  paix.  Et  je  suis  venu  ici  pour  la  conclure. 
On  m'a  choisi  parce  que  j'ai  déjà  traité  avec  les  Turcs.  Ici  on  me  connaît. 
Tout  doit  s'arranger  rapidement.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  au  salut  de  la 
Turquie,  nous  l'accorderons  :  nous  voulons  vivre  en  bonne  amitié  avec 
elle. 

«  Je  suis  venu  ici  seulement  pour  discuter  les  questions  de  délimitation 
de  la  frontière  et  de  l'échange  des  prisonniers.  Nous  restons  sur  le  ter- 
rain du  traité  de  Londres.  Quand  nous  connaîtrons  les  propositions 
turques,  alors  nous  causerons  ;  et  s'il  tient  à  moi,  tout  ira  vite. 

«  La  Grèce  a  présenté  à  la  Turquie,  au  sujet  des  capitulations  et  des 
droits  du  patriarchat,  des  demandes  que  je  ne  crains  pas  de  déclarer 
inacceptables  pour  un  gouvernement.  La  Turquie  verra  que  nos  négo- 
ciations seront  conduites  aans  un  autre  esprit.  Et  quand  tout  sera  fini, 
elle  pourra  vivre  en  paix  en  regardant  autour  d'elle,  car  elle  peut  être 
tranquille;  avec  la  Grèce,  nous  autres  Bulgares,  nous  ne  nous  enten- 
drons jamais,  jamais!  » 
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Proclamation  du  roi  de  Monténégro  à  ses  troupes. 

Le  roi  de  Monténégro  a  adressé,  le  i  août,  à  ses  troupes  revenant 
de  la  Macédoine,  l'allocution  suivante  : 

Après  la  conclusion  d'une  paix  heureuse,  j'attendais  avec  impatience  le 
retour  de  la  Macédoine  du  détachement  de  Detchane  pour  adresser  avec 
vous  des  louanges  au  ciel  pour  nos  grands  succès;  grâce  à  eux,  nous  avons 
vengé  Kossovo  et  relevé  le  prestige  de  notre  ancien  empire. 

De  vos  mains  glorieuses  vous  avez  brisé  les  chaînes  sous  lesquelles  nos 
frères  gémissaient.  Vous  avez  rencontré  sur  le  champ  de  bataille  nos 
frères  serbes  qui  ont  pu  faire  boire  leurs  chevaux  en  face  de  la  mer  Adria- 
tique, en  vue  de  Scutari,  notre  ancienne  capitale;  de  Scutari,  dernier 
rempart  de  l'empire  turc;  de  Scutari  où,  après  notre  conquête,  l'Europe, 
sous  une  suggestion,  força  à  amener  notre  drapeau 

Mais,  quand  même,  nous  n'y  avons  pas  renoncé  et  nous  n'abandonnons 
pas  nos  droits  historiques. 

Mes  chers  soldats,  vous  avez  vengé  la  déroute  de  Kossovo  et  vous  avez 
rendu  leur  éclat  aux  armes  serbes. 

Sur  le  champ  de  bataille,  vous  avez  rencontré  nos  fidèles  alliés  les 
vaillants  soldats  grecs,  et  avec  eux  vous  avez  puni  notre  frère  cadet  bul- 
gare pour  son  attaque  fratricide  contre  un  ami  et  un  allié. 

En  vous  renouvelant  mes  remerciements  sincères  pour  vos  exploits 
héroïques,  je  dépose  mon  baiser  sur  votre  front  à  tous  :  vous  êtes  la  joie 
et  l'orgueil  de  mes  vieux  jours;  vous  êtes  l'espérance  de  la  patrie,  et  ma 
voix  vous  crie  :  «  Vivent  les  incomparables  défenseurs  de  la  foi,  de  la 
justice  et  de  la  liberté!  » 


Remaniements  ministériels  en  Grèce  et  en  Serbie. 

En  Grèce,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M,  Coromilas,  a  été 
nommé  ministre  à  Rome.  Son  successeur  est  M.  Panas,  qui,  à  la 
conférence  de  Bucarest,  remplit  la  mission  de  second  plénipotentiaire 
grec. 

En  Serbie,  M.  Stoyanovitch,  ministre  de  l'Agriculture,  a  donné  sa 
démission,  ainsi  que  M.  Politchévilch,  ministre  de  la  Justice.  Le  pre- 
mier a  pris  cette  décision  parce  que  le  ministre  des  Finances  lui 
refusait  un  crédit  extraordinaire  de  300.000  dinars  pour  les  terri- 
toires conquis.  Le  second  a  démissionné  pour  raisons  de  santé. 
M.  Jankovitch,  député  à  la  Skoupchtina,  a  été  nommé  ministre  de 
l'Agriculture,  et  M.  Marco  Jourichitch,  ancien  ministre,  a  été  nommé 
ministre  de  la  Justice. 


Le  moratorium  des  Etats  balkaniques. 

La  question  de  la  cessation  du  moratorium  institué  par  les  Etats 
belligérants  est  une  des  plus  importantes  que  pose  la  paix  de  Buca- 
rest. On  sait  qu'aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre  la  Serbie  a 
décrété  im  moratorium  sous  la  condition  qu'il  prendrait  fin  45  jours 
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après  la  démobilisation. Comme  celle-ci  a  commencé  le  H  août,  cela 
fixerait  la  fin  du  moratorium  vers  le  24  septembre;  cependant,  il 
parait  que  le  gouvernement  serbe  aurait  résolu  de  le  proroger  jus- 
qu'au 12  novembre,  accordant  ainsi  au  commerce  serbe  des  facilités 
proportionnées  à  la  durée  de  la  campagne.  Mais  cet  allongement  du 
délai  pour  la  reprise  des  paiements  ne  semble  pas  suffisamment  jus- 
tifié par  la  situation  financière  qui  est  saine,  et  les  prévisions  de 
récoltes  qui  s'annoncent  favorablement.  On  croit  que  le  gouverne- 
ment veut  se  ménager  la  possibilité  de  faire  appel  aux  ressources 
des  banques  locales.  La  prorogation  du  moratorium  ne  favoriserait 
que  les  commandites  financières  de  l'Etat  au  détriment  des  créanciers 
étrangers  privés.  Pour  la  Bulgarie,  on  ne  sait  encore  si  l'on  songe  à 
revenir  sur  le  délai  fixé,  de  'i5  jours  après  la  démobilisation.  Quant 
à  la  Grèce,  un  tel  délai  n'a  pas  été  posé  dès  le  principe,  mais  des 
termes  progressivement  reculés  ont  été  assignés  successivement  au 
moratorium;  le  dernier  indiquait  la  date  du  iH  septembre;  mais  il 
s'écoulera  encore  plusieurs  mois  avant  que  la  vie  des  afiaires  ait  pu 
reprendre  son  cours  normal.  Le  Monténégro  a  fixé  le  terme  du' mora- 
torium à  six  mois,  du  jour  de  la  conclusion  de  la  paix,  ce  qui  doit 
s'entendre  de  la  paix  avec  la  Turquie.  Or,  comme  le  Monténégro 
est  mentionné  dans  le  traité  de  Bucarest,  il  doit  être  regardé  comme 
étant  resté  en  état  de  guerre  jusqu'au  10  août,  date  de  ce  traité,  et 
c'est  à  partir  de  cette  date  qu'il  faut  compter  les  six  mois;  mais 
aucun  éclaircissement  n'a  été  donné  officiellement  à  ce  sujet.  En 
Roumanie,  il  n'y  a  pas  de  moratorium,  mais  une  suspension  des 
créances  sur  les  débiteurs  prenant  part  à  la  campagne.  Les  délais  ne 
s'étendent  qu'à  un  mois  de  la  démobilisation  fixée  au  13  août, 
c'est-à-dire  jusqu'au  13  septembre.  Enfin,  la  Turquie  n'a  rien  changé 
aux  conditions  de  paiement  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 


Le  voyage  du  roi  de  Grèce  à  Berlin. 

Le  roi  Constantin  de  Grèce  est  arrivé  à  Berlin  le  8  septembre. 
L'empereur  Guillaume  lui  a  remis,  devant  les  troupes,  le  bâton  de 
maréchal  qu'il  lui  avait  offert  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Buca- 
rest; et  en  même  temps  lui  a  adressé  les  paroles  suivantes  : 

Je  souhaite  à  Votre  Majesté  Je  très  grand  cœur  la  bienvenue  parmi 
nous.  Je  veux  tout  d'aborl  exprimer  la  joie  que  j'éprouve  à  lui  remettre 
personnellement  en  présence  de  mes  généraux  qui  représentent  mon 
armée  le  bâton  de  maréchal  iju'elle  a  gagné  sur  les  champs  de  bataille. 
Votre  Majesté  a  eu  la  bonne  grâce,  pendant  \ix  guerre  ot  à  dilTérentes  repri- 
ses après  la  guerre,  de  nous  dire  que  les  grands  succès  que  Votre  Majesté 
a  remportés  avec  l'aide  de  Dieu,  elle  les  devait  à  l'héroïsme  des  troupes 
grecques,  mais  aussi  aux  principes  éprouvés  de  la  tactique  prussienne. 

Mon  armée  est  fière  du  jugement  que  Votre  Majesté  a  porté  sur  elle.  Par 
ce  jugement  elle  nous  a  fait  connaître  qu'elle  comprend  toute  la  vigueur 
de  notre  esprit  militaire  et  en  même  temps  elle  a  donné  une  preuve  de 
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l'exactitude  de  nos  principes.  Bien  employés  par  notre  état-major  et  i-ar 
nos  troupes,  ils  nous  garantissent  la  victoire. 

Le  roi  des  Hellènes  a  répondu  : 

J'exprime  à  Votre  Majesté  tous  mes  remerciements  pour  le  grand  hon- 
neur qu'elle  me  l'ait  en  me  donnant  le  bâton  de  maréchal. 

Je  n'hésite  pas  à  répéter  tout  haut  et  bien  publiquement  que  nos  vic- 
toires sont  dues  à  la  vigueur  de  nos  troupes  grecques  et  aussi  aux  prin- 
cipes que  nous  avions  appris  sur  l'art  de  la  guerre,  moi  et  mes  officiers,  à 
Berlin,  au  second  régiment  de  la  garde,  à  TEcole  de  guerre  et  dans  nos 
conversations  particulières  avec  les  officiers  de  l'étut-major  prussien. 

Je  remercie  S.  M.  l'empereur  Guillaume  I^''  d'avoir  eu  assez  de  bonté 
pour  me  permettre  d'étudier  pendant  plusieurs  mois  dans  son  armée  et  à 
notre  académie  militaire.  Grâce  à  lui,  j'ai  pu  acquérir  des  connaissances 
qui  ont  permis  à  nos  troupes  de  remporter  de  si  éclatants  succès. 

Les  enseignements  des  guerres  balkaniques. 

Le  7em/9sareçu  de  son  correspondant  militaire,  M.  Reginald  Kann, 
l'intéressante  étude  que  voici  sur  «  les  enseignements  des  guerres 
balkaniques  »  : 

Les  campagnes  d'Afrique  du  sud  et  de  Mandchourie  ont  exercé  une 
influence  profonde  sur  les  armées  européennes,  l'ne  foule  de  théoriciens 
et  d'écrivains  militaires  ont  cherché  à  en  dégager  des  enseignements,  afin 
de  fixer  les  règles  stratégiques  et  tactiques  de  la  prochaine  grande  guerre. 
Après  des  polémiques  acharnées,  on  finit  par  s'apercevoir  que  ces  deux 
campagnes  présentaient  un  caractère  trop  spécial  et  on  admit  que  seule  une 
guerre  européenne  permettrait  d'établir  des  conclusions  sur  une  base 
solide. 

Cette  guerre  que  certains  attendaient  avec  une  impatience  fébrile,  on  a 
cru  enfin  la  trouver  lorsque  les  Etats  balkaniques  attaquèrent  la  Turquie. 
On  s'est  arraché  les  récits  des  rares  personnes  qui  purent  suivre  les  opé- 
rations et  de  celles  mêmes  qui  n'y  assistèrent  qu'en  imagination.  Dès  que 
le  théâtre  des  hostilités  devint  accessible,  on  vit  des  missions  ofllcielles  et 
d'entreprenants  voyageurs  s'abattre  sur  la  Thrace  et  la  Macédoine  pour 
arracher  leurs  secrets  aux  champs  de  LiUle-Bourgas  et  de  Kumanovo. 
Déjà  les  observations  ainsi  recueillies  ont  servi  àéchafauder  des  doctrines. 

On  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre  des  généralisations  de 
cette  nature,  reposant  sur  des  données  de  valeur  inférieure  à  celles  que 
fournirent  les  campagnes  précé'lentes. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  combien  les  armées  balkaniques  res- 
semblent peu  aux  nôtres;  avec  un  cadre  copié  sur  celui  des  troupes  occi- 
dentales, elles  en  diffèrent  par  les  aptitudes  physiques  et  les  qualités  mo- 
rales du  soldat.  L'effort  qu'on  peut  demander  aux  paysans  des  régions  les 
plus  âpres  de  l'Europe,  toujours  entraînés  à  la  fatigue  et  aux  privations, 
comment  l'exiger  d'un  ouvrier  d'usine  ou  d'un  commis,  qui  quitte  les 
besognes  sédentaires  de  l'atelier  ou  du  bureau  pour  affronter  dès  le  lende- 
main la  dure  existence  du  bivouac?  Comment  comparer  le  Serbe  et  le 
Bulgare,  animés  d'une  haine  séculaire  contre  l'oppresseur,  à  l'Occidental 
dont  le  bien-être  et  les  utopies  pacifistes  ont  endormi  les  souvenirs'? 

Le  terrain  où  se   sont   déroulées  les  deux  guerres  balkaniques,  à  peu 
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près  dégaiDi  de  routes  carrossables,  mal  desservi  par  de  rares  lignes  de 
chemins  de  fer,  toutes  à  voie  unique,  ue  se  prête  pas  aux  évolutions  des 
masses  comme  nos  régions  riches  en  moyens  de  communication  de  toute 
sorte.  Il  diminue  la  rapidité  des  mouvements  de  troupes  et  amène  celles-ci 
à  s'étendre  sur  des  espaces  considérables.  Aussi  peut-oa  afiirmer  qu'au 
point  de  vue  de  la  marche  des  armées,  de  la  stratégie,  aucun  enseigne- 
ment valable  pour  nous  ne  peut  sortir  des  récentes  opérations.  L'extension 
des  fronts,  le  petit  nombre  de  localités  et  de  points  d'appui  semblables  à 
ceux  de  nos  pays,  influe  également  sur  la  tactique,  mais  à  un  moindre 
degré.  Dans  ce  domaine,  les  deux  campagnes  des  Balkans,  quoique  plus 
proches  de  nous  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  offrent  un  sujet  d'étude 
moins  fructueux  que  la  guerre  russo-japonaise. 

De  tout  ce  qui  précède  on  conclura  donc  que  le  meilleur  enseignement 
de  la  dernière  guerre  est  de  n'y  en  pas  chercher.  Renonçons  à  élaborer  de 
nouvelles  lois  tactiques,  des  chapitres  supplémentaires  au  code  de  la  stra- 
tégie; ce  sera  le  parti  le  plus  sage.  Sachons  nous  borner  à  recueillir  quel- 
ques impressions  sur  des  questions  moins  vastes,  à  les  vérifier  avec  soin 
et  à  en  faire  notre  profit. 

La  physionomie  générale  des  batailles  balkaniques  ne  s'écarte  guère  de 
"celle  des  grandes  luttes  de  Mandchourie  :  mémo  extension  des  fronts, 
mêmes  offensives  partielles,  même  emploi  de  l'attaque  de  nuit,  même  pé- 
nurie de  réserves.  Il  faut  noter  que  les  armées  bulgares,  serbes  et  grec- 
ques ont  fait  preuve  de  moins  de  sens  manœuvrier  que  les  Japonais.  Dans 
la  plupart  de  leurs  victoires,  notamment  à  Lule-Bourgas,  à  Kumanovo  et 
à  la  Bregalnitza,  c'est  une  attaque  de  front  qui  triomphe  de  la  résistance 
de  l'ennemi.  Ainsi  se  trouve  infirmée,  mieux  encore  que  par  la  guerre  de 
Mandchourie,  la  théorie  de  l'inviolabilité  des  fronts,  née  au  lendemain  de? 
succès  des  Boers  contre  les  colonnes  anglaises.  On  ne  saurait  toutefois 
affirmer  que  l'attaque  directe  est  préférable  à  la  manœuvre  enveloppante; 
la  victoire  de  Monastir,  où  fut  détruite  la  dernière  armée  turque  de  Macé- 
doine, a  été  assurée  par  le  mouvement  débordant  de  la  division  de  la  Mo- 
rava  II.  Les  exemples  puisés  dans  les  opérations  des  Balkans  ne  peuvent 
donc  donner  gain  de  cause  à  une  des  deux  écoles  tactiques  actuelles,  pas 
plus  à  l'école  dite  napoléonienne,  qui  veut  déterminer  le  point  faible  de 
l'ennemi  pour  y  frapper  en  masse,  qu'à  l'école  allemande,  qui  ne  procède 
qu'en  tournant  les  ailes  de  l'adversaire. 

Ce  qu'on  a  vu  dans  les  Balkans,  c'est  que  l'infanterie  a  pu  progresser 
partout,  à  condition  d'utiliser  le  terrain,  de  coordonner  ses  efforts,  de  se 
faire  soutenir  par  son  artillerie  pendant  son  mouvement  et  de  ne  pas 
craindre  de  pousser  le  combat  jusqu'au  bout,  jusqu'à  l'assaut.  Dans  la 
seconde  guerre  balkanique  —  plus  intéressante  que  la  première,  parce 
que  les  adversaires  étaient  de  valeur  égale,  —  l'attaque  de  Raitchani  a 
réussi  dans  ces  conditions  sans  le  secours  d'aucune  offensive  contre  le 
flanc  ennemi. 

On  a  attribué  au  rôle  de  l'artillerie  une  importance  exagérée,  en  lui  don- 
nant une  part  prépondérante  aux  premières  défaites  turques.  Certains 
auteurs,  et  nommément  M.  Pierre  Loti,  ont  découvert  au  shrapnell  des 
pouvoirs  destruclifs  surnaturels  et  en  quelque  sorte  diaboliques;  pourtant 
ce  projectile  a  été  utilisé  à  la  guerre  depuis  bien  des  années.  S'il  a  fait  fuir 
si  lestement  les  rédifs  anatoliens,  c'est  qu'ils  n'en  ont  pas  reçu  d'autres; 
les  premiers  obus  ont  déterminé  chez  ces  mauvaises  troupes  une  honteuse 
panique. 
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Lorsqu'on  a  pu  examiner  à  loisir  les  blessés  et  dresser  les  statistiques, 
on  a  reconnu  que  la  proportion  des  hommes  atteints  par  l'artillprie  était 
faible  et  que  la  très  grande  majorité  des  combattants  mis  hors  de  combat 
l'avaient  été  par  le  fusil;  ceci  confirmerait  toutes  les  observations  passées. 

Si  l'artilierie  n'a  pas  causé  de  grandes  pertes,  elle  n'en  a  pas  éprouvé 
non  plus,  du  moins  dans  l'armée  serbe.  Pendant  toute  la  campagne  contre 
la  Turquie,  un  seul  officier  appartenant  à  cette  arme  a  été  blessé;  je  tiens 
du  commandant  du  groupe  à  cheval  attaché  à  la  division  de  cavalerie,  du 
prince  Arsène,  qu'il  n'a  pas  eu  un  seul  homme  touché  durant  les  deux 
guerres.  Ces  résultats  proviennent  du  fait  que  l'artillerie  serbe  a  été  rare- 
ment en  butte  au  feu  de  Tinfanterie  adverse  et  qu'elle  s'est  toujours  dé- 
filée avec  habileté. 

Aux  combats  livrés  devant  Egri-Palanka,  dans  la  seconde  quinzaine  de 
juillet,  j'ai  vu  toutes  les  batteries  protégées  par  des  épaulements  d'un  très 
fort  relief.  Pendant  des  journées  entières,  elles  échangeaient  des  salves 
avec  l'artillerie  bulgare  abritée  de  la  même  manière.  Ce  duel,  absolument 
inefficace,  s'expliquait  mal;  il  coûtait  beaucoup  de  munitions  consommées 
en  pure  perte;  j'ai  vu  les  Russes  et  les  Japonais  procéder  de  même  à  Liao- 
Yang.  Dans  une  occasion,  une  batterie  serbe  s'est  comportée  tout  autre- 
ment. C'était  le  19  juillet,  contre  les  hauteurs  de  Gedilovo.  La  batterie  du 
commandant  Trifounovitch,  voyant  les  tirailleurs  ennemis  parvenus  à 
.ïOO  mètres  des  tranchées  serbes,  sortit  les  pièces  de  leurs  couverts,  les 
poussa  sur  la  crête  même  et  exécuta  un  tir  rapide  de  fauchage  qui  con- 
tribua puissamment  à  repousser  l'adversaire;  pris  à  partie  par  de  nom- 
breuses pièces  bulgares,  elle  ne  perdit  que  deux  servants. 

Il  semble  que  l'artillerie  serbe,  dont  le  personnel  a  été  éduqué  d'après 
les  méthodes  et  selon  les  idées  françaises,  n'a  peut-être  pas  imité  assez 
souvent  l'exemple  du  commandant  Trifounovitch,  Cliez  nous,  on  a  atteint 
une  grande  virtuosité  dans  l'art  du  défilement,  et  on  parait  oublier  quel- 
quefois que  dans  certains  cas  l'artillerie  ne  doit  pas  craindre  de  se  mettre 
en  batterie  à  découvert,  si  les  pertes  auxquelles  elle  s'expose  sont  com- 
pensées par  l'aide  qu'elle  apporte  à  son  infanterie.  On  s'exagère  un  peu 
les  dangers  qu'elle  court  ainsi  et  on  s'habitue  à  ouvrir  le  feu  de  trop  loin, 
quand  une  action  plus  rapprochée  serait  beaucoup  plus  elficace. 

Les  Serbes  se  sont  montrés  très  satisfaits  de  leur  artillerie  lourde.  La 
plupart  des  officiers  désiraient  qu'un  groupe  d'obusiers  de  120  fût  adjoint 
à  chaque  division  ;  ainsi  les  ohusiers  formeraient  un  quart  de  la  dotation 
totale  en  artillerie  de  ces  unités.  Cette  opinion  est  d'autant  plus  intéres- 
sante à  recueillir  que  la  même  question  est  débattue  chez  nous.  Actuelle- 
ment l'armée  française  n'est  pas  encore  pourvue  d'obusiers,  et  comme 
artillerie  de  gros  calibre  de  campagne  ne  compte  que  des  pièces  de  155, 
qui  n'entrent  pas  dans  la  composition  des  corps  d'armée.  A  ce  point  de 
vue,  nous  somrnes  très  inférieurs  aux  Allemands,  dont  les  corps  d'armée 
ont  des  ohusiers  de  105  et  de  lo5,  sans  compter  leur  artillerie  lourde 
d'armée,  qui  dispose  de  bouches  à  feu  de  fort  calibre,  même  de  mortiers 
de  21  centimètres.  J'avoue  que  cette  disproportion  entre  nos  voisins  et 
nous  m'effraye  assez  peu.  Le  tir  des  grosses  pièces  produit  d'abord  une 
très  vive  impression  morale,  mais  comme  l'effet  matériel  de  leurs  projec- 
tiles est  extrêmement  faible  en  dehors  d'un  rayon  restreint  où  ils  détrui- 
sent tout,  on  finit  par  s'y  habituer  et  par  ne  plus  les  redouter.  Cependant 
leur  utilité  pour  l'attaque  des  points  d'appui,  surtout  des  villages,  n'est 
pas  à  dédaigner,  et  on  a  eu  raison  de  prévoir  la  création  d'un  certain 
nombre  de  batteries  lourdes,  dans  la  loi  militaire  qui  vient  d'être  votée 
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Mais  cela  suffit,  et  il  faut  éviter  de  copier  l'engouement  des  Allemands 
pour  ce  matériel  très  encombrant.  Sans  doute  !a  grosse  artillerie  peut  être 
employée  avantageusement  dans  les  guerres  de  positions,  comme  celle 
d'Extrême-Orient,  qui  la  mit  à  la  mode,  mais  beaucoup  moins  dans  les 
guerres  de  mouvements  menées  plus  rapidement  et  où  on  ne  s'immobilise 
pas  pendant  des  mois  sur  les  mômes  poiuls. 

La  cavalerie  n'a  pa's  brillé  au  cours  des  deux  guerres  iialkaniques.  Elle 
n'a  jamais  employé  l'arme  blanche  ;  son  action  sest  limitée  au  service 
d'exploration  et  du  combat  à  pied.  A  Lulé-Bourgas,  une  partie  de  la  divi- 
sion de  cavalerie  de  Sali  pacha  a  tenté  de  charger  rinfanterie  bulgare, 
mais  elle  a  tourné  bride  à  500  mètres  de  l'ennemi,  et  prise  sous  le  feu  de 
trois  batteries,  s'est  complètement  dispersée.  Du  côté  des  alliés,  jamais 
un  escadron  n'a  mis  le  sabre  à  la  main.  Une  mauvaise  chance  égale  avait 
poursuivi  la  cavalerie  pendant  la  guerre  russo-japonaise.  11  va  sans  dire 
qu'aujourd'hui  comme  hier,  on  trouvera  d'excellentes  raisons  pour  expli- 
quer cette  éclipse.  On  nous  a  raconté  qu'à  Liao-Yang,  il  y  avait  trop  de 
gaolian  et  à  Moukden  trop  de  neige;  en  Tbrace,  il  y  a  eu  probablemenj 
trop  de  boue.  On  a  aussi  dit  que  la  cavalerie  des  alliés  se  composait  de 
régiments  improvisés  et  que  la  cavalerie  est  une  arme  qui  ne  s'improvise 
pas.  Soit;  mais  la  même  excuse  ne  peut  être  invoquée  pour  la  seconde 
guerre.  Les  escadrons  avaient  eu  dix  mois  pour  achever  leur  instruction,  et 
pourtant  dans  la  belle  plaine  de  la  Bregalnitza,  ils  n'ont  jamais  essayé  de 
charger;  c'est  avec  ses  carabines  que  le  i»''  régiment  serbe  a  enlevé  une 
batterie  bulgare,  le  !«'■  juillet.  IMalgré  ce  nouvel  exemple,  les  apôtres  du 
combat  à  cheval  ne  seront  pas  convaincus,  et  notre  cavalerie  continuera 
à  s'encombrer  de  douze  régiments  de  cuirassiers. 


En  résumé,  la  seconde  guerre  balkanique,  comme  la  première,  ne  nous 
a  rien  appris  de  nouveau.  Elle  n'a  pas  mis  en  lumière  l'excellence  d'un 
système  ou  la  valeur  d'une  formation.  Mais  elle  a  montré  une  fois  de 
plus  que  l'union  de  la  nation,  l'endurance  et  le  dévouement  des  soldats  et 
l'e.^prit  de  décision  des  officiers  conduisent  à  la  victoire. 

RÉCrINALD    KaXN. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Les  relations  franco-italiennes.  Les  déclarations  de 
M.  Barthou  au  Corriere  délia  Sera.  —  Le  29  août,  le  Carrière  délia 
Sera  a  publié  les  déclarations  suivantes  faites  par  M.  Barthou  à 
son  correspondant  qui  était  allé  voir  le  président  du  Conseil  à  Bella- 
gio: 

Quand  nous  avons  pris,  mon  ami  Piclion  et  moi,  l'initiative  de  fonder 
un  Comité  France  et  Italie,  nous  avons  voulu  dissiper  des  malentendu:? 
regrettables  et  rendre  plus  étroits  et  cordiaux  les  rapports  entre  les  deux 
pays. 

Je  déplore  qu'on  réveille  les  souvenirs  d'affaires  éteintes  et  réglées  et 
qu'on  mette  en  cause  la  personnalité  du  président  de  la  République. 

C'est  une  calomnie  de  représenter  M.  Poincaré  comme  un  ennemi  de 
votre  pays.  Il  l'admire  et  il  l'aime. 

D'ailleurs,  si  haute  que  soit  son  autorité  et  si  précieux  que  soient  ses 
conseils,  ce  n'est  pas  lui  qui  dirige  la  politique  extérieure  de  la  France; 
nous  en  avons,  M.  Pichon  et  moi.  toute  la  responsabilité. 

Notre  politique  n'est  pas  belliqueuse. 

Elle  exclut  toute  pensée  d'agression. 

L'effort  militaire  que  nous  avons  demandé  au  pajs  n'est  pas  une  provo- 
cation ni  une  menace. 

Je  n'ai  jamais  cessé  de  dire  qu'il  procède  de  la  seule  volonté  de  nous 
défendre  et  d'être  prêts  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

L'Italie  doiî,  moins  que  tout  autre  pays,  s'en  émouvoir. 

Nous  sommes  et  nous  voulons  rester  ses  amis.  N'avons-nous  pas  con- 
tribué à  lui  obtenir  dans  les  délimitations  projetées  de  l'Albanie  des  con- 
cessions évidentes? 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  la  question  des  îles  de  la  mer  Egée  ;  mais  nous  ne 
faisons  pas  autre  chose  que  de  nous  en  tenir  aux  stipulations  du  traité  de 
Lausanne. 

Sir  Edv^'ard  Grey  a  exprimé  l'opinion  unanime  de  l'Europe  en  disant 
que  la  possession  permanente  de  l'une  de  ces  îles  par  une  grande  puis- 
sance soulèverait  des  questions  d'une  grande  difficulté.  Cette  opinion  a 
été,  d'accord  avec  l'Europe,  acceptée  et  confirmée  par  la  conférence  de 
Londres.  L'Italie  a  un  gage  contre  la  Turquie,  mais  elle  s'est  engagée, 
quand  les  conditions  du  traité  de  Lausanne  seront  remplies,  à  rendre  ce 
gage  à  l'Europe,  qui  en  disposera. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi,  etj'ai  confiance 
que  l'Europe  réglera  cette  question  au  mieux  des  droits  particuliers  et  de 
l'intérêt  général. 

La  presse  peut  beaucoup  pour  l'amitié  des  deux  pays.  Quant  au  gouver- 
nement que  je  préside,  il  n'a  rien  fait  pour  la  troubler  et  il  ne  fera  rieif 
pour  l'amoindrir. 

Nos  intentions  ne  se  sont  pas  modifiées  en  arrivant  aux  affaires. 
QoEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxvi.  24 
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Je  suis  stupéfait  de  lire  lians  certains  journaux  italiens  que  notre  atti- 
tude a  été  hostile  à  l'Italie. 

Nous  sommes  engagés  dans  des  groupements  différents;  mais  les  alliances 
qui  nous  lient,  vous  et  nous,  avec  d'autres  nations,  ne  nous  séparent  pas 
et  ne  sont  pas  un  obstacle  à  une  amitié  solide  et  franche. 

Quelle  question  pourrait  nous  diviser? 

A  ces  déclarations  de  M.  Fiarthou,M.  Cirmeni  a  cru  devoir  répondre, 
dans  la  Siampa  du  1"  seplembre,  par  un  article  très  violent  au  cours 
duquel  il  s'élevait  notamment  contre  la  conclusion  du  président  du 
Conseil  rappelant  les  déclarations  de  sir  Edward  (Irey  que  l'Angle- 
lerre  considérerait  comme  très  grave  la  possession  par  une  grande 
puissance  d'une  quelconque  des  îles  de  i'Kgée  actuellement  détenues 
par  l'Italie,  etajoutant  :  «  L'Italie  a  un  gage  de  la  Turquie;  mais  elle 
«  s'est  engagée,  quand  seront  accomplies  les  conditions  du  traité 
;(  d'Ouchy,  à  restituer  ce  gage  à  l'Europe  qui  en  disposera.  »  A  cela 
M.  Cirmeni  ripostait  : 

Vraiment,  je  ne  puis  en  croire  mes  yeux  :  cette  déclaration  est  trop 
surprenante.  Malgré  tout  notre  respect  pour  le  président  du  Conseil  des 
ministres  français,  nous  repoussons  de  toute  notre  énergie  cette  version 
trop  libre  de  la  célèbre  formule  consacrée  par  le  protocole  de  la  conférence 
des  ambassadeurs.  L'Italie,  quand  les  conditions  du  traité  d'Ouchy  seront 
accomplies,  fera  ce  que  font  les  personnes  honnêtes  :  elle  restituera  le  gage 
à  la  Turquie  et  non  à  l'Europe. 

Il  est  vrai  que  la  France  avait  proposé  et  soutenu  avec  ténacité  que  l'Ita- 
lie se  conduisît  comme  se  conduisent  les  personnes  malhonnêtes,  c'est-à- 
iîire  que  l'Italie  restituât  le  gage  à  qui  ne  le  lui  a  pas  donné;  mais  l'Italie 
lepousse  dédaigneusement  une  telle  proposition. 

En  leur  temps,  les  îles  seront  restituées  à  la  Turquie.  Si,  après  la  resti- 
tution, la  France  veut  proposer  la  convocation  de  la  conférence  interna- 
tionale pour  arracher  les  îles  à  la  Turquie  et  en  faire  cadeau  à  la  Grèce, 
qui  devra  devenir  une  grande  puissance  navale  pour  aider  la  France  dans 
ses  vues  italoi)hobes_,  alors  les  puissances  examineront  la  proposition  de  la 
France. 

Pour  remettre  la  question  au  point,  il  suffit  de  reproduire  le  texte 
même  des  déclarations  faites  par  l'ambassadeur  d'Italie  à  la  Confé- 
rence de  Londres,  le  5  août  dernier. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  que  la  question  des  îles  du 
Dodécanèse.  laquelle  doit  son  origine  à  la  guerre  italo-turque,  est  certai- 
nement réglée  par  les  dispositions  du  traité  d'Ouchy.  Cela  étant,  le  gou- 
vernement italien  répète  qu'il  rendra  ces  îles  à  la  Turquie  dès  que  le  gou- 
vernement ottoman  aura  de  son  côté  exécuté  intégralement  les  obligations 
rjui  lui  incombent  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  d'Ouchy. 

Lorsque  la  restitution  des  îles  à  la  Turquie  aura  eu  lieu,  il  va  sans  dire 
.]ue  le  gouvernement  italien  prendra  part,  avec  les  autres  grandes  puis- 
sances, aux  décisions  unanimes  qui  seront  éventuellement  prises  et  adop- 
tées sur  le  sort  définitif  des  îles  susdites,  en  corrélation  avec  le  règlement 
général  de  toutes  les  questions  pendantes,  en  tenant  compte  de  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  à  l'intégrité  et  à  la  sécurité  de  la  Turquie  asiatique. 
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Et  dans  la  séance  suivante,  le  12  août,  le  même  ambassadeur  d'Ita- 
lie précisait  encore  en  ces  termes  le  point  de  vue  de  son  gouverne- 
ment : 

Lorsque,  conformément  à  la  première  partie  de  la  déclaration  italienne 
du  ■)  août,  l'article  2  du  traité  d'Ouchy  aura  été  intégralement  exécuté  par 
les  deux  parties  contractantes,  les  six  grandes  puissances  se  prononceront 
sur  l'attribution  du  Dodécanèse  et  prendront,  d'un  commun  accord  entre 
elles,  la  décision  à  ce  sujet. 

11  ne  semble  pas  que  M.  Barthou  ait  dit  autre  chose. 

—  Un  arranijernent  franco-allemand  pour  le  Bagdad.  —  Le  25  août 
la  Gazette  de^Francfort,  dans  une  note  d'allure  officieuse,  annonçait 
que  les  négociations  engagées  entre  la  France  et  l'Allemagne  au 
sujet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  venaient  d'aboutir  à  la  conclusion 
d'un  accord  entre  les  deux  pays  et  qu'un  emprunt  turc  serait  émisa 
Paris  en  novembre  prochain.  Le  lendemain,  le  Tmvps  publiait  à  son 
tour  une  note  pour  mettre  les  choses  au  point.  La  nouvelle  du  place- 
ment d'un  nouvel  emprunt  ottoman  à  Paris^  déclarait  le  Temps,  est 
inexacte,  cette  question  devant  être  en  tout  état  de  cause  subordon- 
née au  règlement  de  la  question  d'Andrinople  ;  mais  par  contre, 
il  est  vrai  que  les  négociations  sont  près  d'aboutir  entre  les  établis- 
sements financiers  français  et  allemands  qui  représentent  les  inté- 
rêts des  deux  pays  dans  le  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Et  le  Temps 
ajoutait  : 

Ces  négociations,  conduites  à  la  fois  à  Paris  et  à  Berlin,  se  poursuivent 
en  harmonie  complète  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  qui  sont  tenues  au 
courant  au  jour  le  jour  de  toutes  leurs  phases.  La  Russie  a  déjà  réglé  à 
Potsdam  sa  situation  à  l'égard  du  Bagdad.  L'Angleterre  est  à  la  veille  de 
signer  un  accord  où  la  Grande-Bretagne  se  désintéresse  de  l'entreprise 
jusqu'à  Bagdad.  Nous  procédons  à  notre  tour  à  une  liquidation. 

D'après  les  grandes  lignes  de  ces  négociations,  la  Banque  ottomane 
rétrocède  aux  Allemands,  c'est-à-dire  à  la  Deutsche  Bank,  sa  participation 
financière  dans  le  Bagdad,  représentée  par  des  titres  qui,  faute  d'admis- 
sion à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  les  rendant  négociables,  sont  pour 
elle  un  poids  mort.  Les  Allemands  rachètent  ces  titres  et  renoncent  au 
profil  des  Français  à  d'autres  concessions  de  chemins  de  fer  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire  et  en  Syrie. 

Les  termes  de  l'accord  donnent  à  l'Allemagne  la  liberté  d'action  dans 
le  Bagdad  sans  contrôle  étranger,  même  réduit,  et  ils  enlèvent  d'autre 
part  à  la  France  la  concurrence  allemande  dans  des  régions  où  elle  pour- 
rait s'exercer.  Ils  suppriment  en  outre  une  cause  de  friction  et  de  rivalité 
entre  les  deux  pays  en  Asie  Mineure. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  ces  arrangements,  pour  devenir  définitifs, 
sont  subordonnés  à  une  entente  complète  entre  Paris,  Saint-Pétersbourg 
et  Londres,  et  que  les  signatures  ne  seront  échangées  qu'après  un  accord 
complet  et  réciproque  des  trois  puissances  avec  la  Turquie. 

L'information  du  Temps  a  été,  il  est  vrai,  démentie  presque  aussi- 
tôt par  la  presse  officieuse  de  Berlin  manifestement  émue  du  bruit 
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qu'elle  avait  soulevé.  Le  Lokal  Anzeiger^  la  dazetle  de  Cologne^ 
V Agence  W  ol/f  elle-même  protestèrent,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  «  qu  il  est  prématuré  de  parler  des  négociations  tranco  alle- 
mandes relatives  au  Bagdad,  que  la  France  et  l'Allemagne  n'ont 
engagé  aucune  conversation  au  sujet  des  questions  de  chemins  de  fer 
en  Asie  Mineure  et  en  Syrie,  et  que  si  des  pourparlers  sont  en  cours 
entre  les  groupements  internationaux  des  banques  intéressées  dans 
ces  opérations,  les  gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin  ne  sont 
jamais  intervenus  dans  les  pourparlers  et  n'ont  pas  échangé  de  com- 
munications à  ce  sujet.  »  Mais  ces  réserves  dictées  aux  journaux  alle- 
mands par  le  bureau  de  la  presse  de  Berlin  ne  sauraient  faire  impres- 
sion :  l'Allemagne,  espérant  sans  doute  traiter  une  bonne  atlaire, 
préférerait  attendre  pour  parler  que  le  marché  soit  signé  de  peur  de 
rencontrer  au  dernier  moment  une  résistance  mieux  avertie.  Le 
procédé  n'est  pas  nouveau,  venant  de  Berlin  où  l't)n  n'a  jamais 
hésité  à  nier  la  réalité  des  fails  chaque  fois  que  l'on  y  voyait  un  inlé  - 
rèt  supérieur  immédiat.  11  ne  faut  donc  pas  s'en  préoccuper  autre- 
ment. La  vérité,  c'est  que  les  négociations  franco-allemandes  con- 
cernant le  Bagdad  sont  à  la  veille  d'aboutir,  qu'elles  reposent  sur 
une  double  base  financière  et  politique,  et  que  l'entente  est  faite 
dans  ses  grandes  lignes  aussi  bien  entre  les  groupements  financiers 
qu'entre  lesgouvernementsfrancaisetallemand.  Toutefois  les  détails 
de  l'arrangement  sont  encore  mal  connus.  Les  premières  indications 
données  manquent  de  précision  ;  elles  sont  incomplètes,  et  pour 
cela  suprenantes.  Dire  que  la  Deutsche  Bank  rachèterait  à  la  Banque 
ottomane  sa  participation  financière  dans  le  Bagdad  et  que,  en 
échange  de  cette  cession,  l'Allemagne  renoncerait  au  profit  de  la 
France  à  des  concessions  de  chemins  de  fer  en  Syrie  et  sur  le  littoral 
de  la  mer  Xoire,  paraît  bien  extraordinaire.  On  ne  voit  pas  quel  inté- 
rêt pourrait  avoir  Berlin  à  concéder  quoi  que  ce  soit  contre  le  rachat 
de  la  part  de  capital  de  la  Banque  ottomane.  On  sait  au  contraire  à 
quelles  difficultés  financières  s'est  heurtée  l'œuvre  du  Bagdad  dès 
Torigine,  et  avec  quelle  insistance  l'Allemagne  a  toujours  recherché 
l'appui  des  marchés  étrangers,  à  Paris  d'abord,  puis  a  Londres  et  à 
Saint-Pétersbourg.  Evidemment  la  situation  est  aujourd'hui  meil- 
leure pour  elle  à  ce  point  de  vue.  L'accord  russo-allemand,  négocié 
à  Potsdam  en  janvier  1911  et  par  lequel  la  Russie  s'engageait  à 
n'opposer  dorénavant  aucun  obstacle  à  la  participation  des  capitaux 
étrangers,  a  rendu  les  mains  libres  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  et 
celle-ci  en  a  profité  aussitôt  pour  jeter  les  bases  d'un  arrangement 
anglo-allemand  analogue  dont  la  signature  est  imminente.  L'Alle- 
magne peut  donc  maintenant  trouver  plusfacilement l'argent dontelie 
a  besoin  pour  son  Bagdad  ;  mais  il  faut  toujourscependant  qu'elle  en 
trouve  et  ce  ne  peut  être  pour  elle  un  avantage  que  de  racheter  à  la 
Banque  ottomane  les  titres  que  celle-ci  n'a  pu  encore  écouler.  Aussi 
est-il  certain  que  le  bénéfice  allemand  dans  l'opération  ne  sera  pas 
celui  qu'on  prétend  :  il  y  a  autre  chose  dont  on  ne  parle  pas,  et  qui 
pourrait  bien  être  le  nouvel  emprunt  ottoman  auquel  faisait  allusion 
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la  Gazette  de  Francfort  eL  dont  le  Temps  a  dit  qu'il  ne  saurait  en  être 
question  qu'après  le  règlement  de  l'affaire  d'Andrinople.  Quoi  qu'il 
en  Suit,  il  faut  espérer  que  le  gouvernement  ne  se  Inissera  pas 
entraîner -à  signer  un  marché  trop  désavantageux.  Nous  avons  sur  le 
Bagdad  une  hypothèque  politique  aussi  bien  que  financière,  qui 
garde  sa  valeur  comme  monnaie  d'échange  et  que  nous  ne  devons 
abandonner  qu'à  bon  escient.  L'accord  passé  le  26  août  1902  enjre 
la  Bctnque  ottomane  et  la  Deutsche  Bank  a  réservé  à  la  France,  dans 
le  Bagdad,  la  part  que  M.  Delcassé  avait  déclaré  à  la  Chambre,  le 
24  mars  précédent,  «  nécessaire  pour  permettre  notre  coopération  ». 
Si,  depuis,  l'opposition  de  la  Russie —  formulée  par  le  communiqué 
du  6  janvier  1903  qui  «  dissuadait  les  sujets  russes  de  participera 
l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  sous  quelque  forme  que  ce  fût  » 
—  nous  a  empêchés  de  tirer  avantage  de  nos  droits  acquis,  si  les 
erreurs  d'une  politique  nous  ontlamentablement  écartésd  une  œuvre 
qui  aurait  pu  être  nôtre  par  moitié  et  dont  la  réalisation  aurait  ainsi 
puissamment  servi  nos  intérêts  et  notre  influence,  il  ne  nous  reste 
pas  moins  un  gage  précieux  et  concret,  dont  nous  ne  devons  pas 
déprécier  la  valeur.  Certains  journaux  ont  rappelé  ces  jours-ci  notrç 
abandon  de  l'Egypte  en  1904.  La  comparaison  peut  venir  en  effet  à 
l'esprit.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'alors  nous  avons  cédé  nos 
droits  égyptiens  contre  le  bénéfice  d'une  liquidation  générale  de  nos 
différends  anglais  et  de  la  conclusion  de  l'Entente  cordiale.  Si  nous 
avions  seulement  échangé  l'Egypte  où  nous  étions  contre  le  Maroc 
qu'il  nous  fallait  prendre,  nous  aurions  fait  un  triste  marché.  Il  ne 
faudrait  pas  que  tel  soit  le  cas  aujourd'hui.  En  s'engageant  à  nous 
laisser  libres  de  construire  nos  chemins  de  fer  syriens  et  arméniens, 
les  Allemands  nous  offrent  ce  qui  ne  leur  appartient  pas.  En  réalité 
nous  n'avons  pas  besoin  de  leur  permission  pour  pousser  notre 
activité  économique  en  A.sie  Mineure,  dans  des  régions  qu^  M.  Poin- 
caré  revendiquait  hier  encore  comme  dépendant  de  noire  zone  d'in- 
fluence. Certes,  ils  pourraient  y  gêner  notre  action  et  il  ne  nous  est 
pas  indifférent  de  savoir  que  nous  n'aurons  pas  de  ce  côté  de  que- 
relles d'Allemands.  Mais  cet  engagement  moral  et  hypothétique  n'a 
pas  la  valeur  des  sacrifices  matériels  et  immédiats  que  nous  ferions 
en  liquidant  notre  participation  financière  et  politique  du  Bagdad. 
Nous  reconnaissons  volontiers  que  nous  ne  sommes  pas  opposés 
en  principe  à  cette  liquidation  ;  mais  nous  demandons  en  même 
temps  à  ce  qu'elle  se  fasse  sur  des  bases  sérieuses,  justes  et  profi- 
tables. 


Allemagne.  —  La  régence  de  Brunsinck.  —  On  confirme  à  Berlin 
que  le  duc  Jean-Albert  de  Mecklembourg  abandonnera  prochaine- 
ment la  régence  de  Brunswick.  Il  déposera  le  pouvoir  entre  les 
mains  du  conseil  de  régence  qui,  peu  après,  probablement  au  bout 
de  quelques  semaines,  appellera  à  la  direction  des  affaires  le  due 
Ernest-Auguste   de   Brunswick-Lunebourg,    gendre   de   l'empereur 
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Cîuillaume.  L'avènement  du  jeune  duc  aura  lieu  probablemenlivers- 
la  fin  d'octobre. 

—  Le  mariage  du  roi  Manoel.  —  Le  mariage  de  l'ex-roi  Manoel  de 
Portugal  avec  la  princesse  Augusta  Victoria  de  HohenzoUern  a  été 
célébré  le  4  septembre  au  château  des  princes  de  Sigmaringen,  sur 
les  bords  du  Danube. 


H«llande.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Le  nouveau  ministère  que 
la  reine  avait  chargé  M.  Cort  van  der  Linden  de  former  est  enfin 
constitué;  il  a  paru  au  Journal  officiel  le  29  août,  au  lendemain  de 
l'inauguration  du  Palais  de  la  l*aix.  C'est  un  ministère  libéral  et 
extra  parlementaire  en  ce  sens  que  pas  un  seul  ministre  ne  fait 
partie  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  Chambre  des  Etats-Généraux.  Le 
chef  du  Cabinet  a  pris  l'Intérieur;  il  avait  déjà  été  auparavant  mi- 
nistre de  la  Justice.  L'ambassadeur  des  Pays-Bas  à  Washington,  le 
chevalier  Loudon,  a  le  portefeuille  des  AfTaires  étrangères  et  en 
attendant  son  retour  M.  Cort  van  der  Linden  se  chargera  de  l'in- 
térim, M.  Bertling,  directeur  de  l'administration  et  des  domaines  à 
Leeuwarden  est  nommé  ministre  des  Finances.  Le  ministre  de  la 
Justice  est  M.  Ort,  avocat  général  depuis  PJOl  à  la  Cour  de  cassation 
et  depuis  1897  conseiller  du  ministère  de  la  Justice.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  Rambonnet,  commandant  du  Evertsen  à  Nieuwe- 
dirp,  devient  ministre  de  la  Marine;  on  a  beaucoup  parlé  de  lui  à 
l'occasion  de  la  réorganisation  de  l'armée  du  ministre  Colijn  qu'il  a 
vivement  combattue.  M.  Lely,  adjoint  du  bourgmestre  de  la  Haye, 
redevient  ministre  du  Waterstaat,  comme  il  l'a  déjà  été  en  1891 
dans  le  Cabinet  ïak  van  Poortvliet,  et  en  1897  dans  le  Cabinet  Pier- 
son.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  est 
M.  Treub,  membre  du  parti  libéral  dans  la  dernière  Chambre  et  qui 
n'a  pas  été  réélu  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter  le  programme  de 
la  concentration  à  cause  de  l'article  acceptant  la  pension  par  l'Etat. 
Enfin  le  ministre  des  Colonies  est  M.  Pleyte,  ancien  avocat  à  Sema- 
rang,  président  du  Conseil  de  la  navigation  à  Amsterdam.  Le  minis- 
tère est  dans  son  ensemble  libéral  et  on  le  dit  prêt  à  réaliser  les 
réformes  inscrites  au  programme  de  la  concentration. 

—  L'inauguration  du  I^alais  de  la  I^aix.  —  L'inauguration  solen- 
nelle du  Palais  de  la  Paix,  destiné  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
a  eu  lieu  à  La  Haye  le  28  août,  en  présence  de  la  reine  des  Pays-Bas 
entourée  de  ses  ministres  et  de  tous  les  membres  du  corps  diploma- 
tique. 

Turquie.  —  Le  parti  «  Union  et  Progrès  ».  Déclarations  de  Fethy 
hey,  —  Le  femps  a  publié,  le  3  septembre,  les  déclarations  suivantes 
de  Fethy  bey —  qui  est  actuellement  l'un  des  principaux  chefs  du 
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Comité  Union  et    Progrès   —   sur  le   programme   de   l'orienlatioû 
actuelle  du  Comité. 

Xous  avons  décidé  d'évoluer  dans  le  sens  d'un  parti  parlementaire.  Il 
est  vrai  qu'il  y  avait  déjà  un  parti  Union  et  F*rogrès  à  la  Chambre,  mais 
le  comité  gardait  toujours  son  aspiration  spéciale.  A  l'avenir,  les  deux 
forces  s'uniront  pour  ne  former  qu'un  bloc. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  nos  forces  ainsi  remaniées,  notre  pro- 
gramme se  divise  en  trois  branches  :  1°  réforme  administrative;  2"  poli- 
tique intérieure;  3°  politique  extérieure. 

Notre  conception  des  besoins  du  pays  au  point  de  vue  administratif  est 
que  tout  en  modifiant  notre  législation  dans  un  sens  plus  moderne,  plus 
scientifique,  nous  devons  suppléer  à  l'indigence  d'hommes  dont  nous 
souffrons  en  faisant  venir  des  spécialistes  de  l'étranger  dont  les  uns  nous 
guideront  dans  nos  efforts  de  réorganisation  et  les  autres  veilleront  à  la 
stricte  application  des  lois.  Un  sérieux  commencement  d'exécution  a  été 
donné  à  cette  conception.  D'un  côté,  le  gouvernement  actuel  issu  de  notre 
sein  a  promulgué  la  loi  sur  les  vilayets  qui  constitue  un  très  réel  progrès 
dans  la  voie  des  réformes  administratives.  D'un  autre  coté,  et  parallèle- 
ment, nous  avons  engagé  plusieurs  étrangers  de  marque  pour  exercer  les 
fonctions  d'inspecteur  de  vilayet.  Nous  travaillons  activement,  malgré  la 
situation  internationale  très  tendue  où  le  pays  se  trouve  encore,  à  l'adop- 
tion d'autres  mesures  que  nous  tenons  également  pour  indispensables.  Le 
gouvernement  étudie  entre  autres  un  projet  de  loi  sur  les  nahiés  (com- 
munes) dont  l'empire  doit  tirer  de  grands  bienfaits.  Le  but  de  cette  loi  es', 
d'accorder  à  nos  communes  à  peu  près  la  même  liberté  dans  la  gestion 
de  leurs  affaires  que  celle  dont  elles  jouissent  en  France. 

Nous  avons  encore  en  vue  les  mesures  suivantes  : 

1*  Création  de  syndicats  agricoles  destinés  à  arracher  le  paysan  aux 
griffes  des  usuriers  et  d'associations  économiques  destinées  à  développer 
le  sens  des  affaires  chez  le  peuple  et  à  en  faire  pour  le  plus  grand  hien 
de  toute  la  nation  un  élément  d'une  utilité  grandissante  dans  le  déve- 
loppement de  l'empire. 

2°  Réduction  de  nos  effectifs  militaires  au  niveau  de  notre  capacité 
financière  en  même  temps  qu'amélioration  du  commandement  ainsi  que 
de  l'administration,  ce  qui  nous  permettra  de  posséder  suus  une  forme 
moins  volumineuse  un  instrument  plus  efficace  de  défense  nationale. 

3°  Diffusion  de  l'instruction  publique.  C'est  là  une  de  nos  capitales 
préoccupations  qui  aussitôt  la  paix  rétablie  trouvera  une  solution  con- 
forme aux  nécessités  de  l'heure; 

6"  Lutte  contre  la  malaria  et  la  syphilis  dont  nos  malheureuses  popu- 
lations rurales  sont  si  fortement  atteintes,  et  pour  cela  dessèchement  des 
marais,  multiplication  des  médecins  à  la  campagne,  distribution  gratuite 
de  remèdes. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  politique  intérieure,  nous  ne  sommes  nulle- 
ment opposés  à  ce  que  les  différentes  nationalités  qui  composent  la  nation 
ottomane  jouissent  dans  la  plus  large  mesure  d'une  indépendance  ethnique, 
religieuse  et  cultuelle,  compatible  pourtant  avec  la  stabilité  de  Tédifice 
impérial.  La  preuve  de  notre  bonne  foi  sous  ce  rapport  se  trouve  dans  le 
pacte  récemment  conclu  entre  le  gouvernement  et  l'élément  arabe,  qui 
comporte  de  nombreuses  concessions  à  l'esprit  individualiste. 

Quant  aux  éléments  non  arabes,  ils  se  trouvent  déjà  en  vertu  d'anciens 
firmans  en  possession  d'une  autonomie  ethnico-administrative  qui  ne  peut 
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leur  laisser  rien  à  désirer.  Nous  nous  .proposons  de  respecter  ces  firmans. 
Dans  ces  condions  les  éléments  en  question  ne  peuvent  exiger  de  nous 
que  des  réformes  administratives  générales  destinées  à  assurer  leur  bien- 
être  matériel.  J'ai  déjà  indiqué  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous 
comptons  faire  encore  dans  cet  ordre  d'idées. 

Enfin  en  matière  politique  extérieure  nous  sommes  d'avis  qu'il  existe 
de  solides  terrains  d'entente  entre  la  Turquie  et  la  plupart  des  puis- 
sances. Le  gouvernement  impérial  a  déjà  procédé  à  plusieurs  liquidations. 
11  ne  fe  fera  |.as  faute  de  compléter  l'œuvre  de  l'assainissement  des  rola- 
tions  internationales  du  pays.  Nous  avons  particulièrement  intérêt  à  vivre 
en  amitié  avec  la  l'>ance.  Cela  étant,  nous  nous  emploierons  de  notre 
mieux  à  multiplier  les  liens  qui  unissent  les  deux  pays. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  réformes  nécessitent  de  fortes  dépenses. 
Aussi  espérons-nouë  que  les  grandes  puissances  nous  donneront  une 
preuve  du  bon  vouloir  dont  elles  se  disent  animées  à  notre  égard  en  con- 
sentant au  relèvement  de  nos  droits  de  douane  ou,  pour  parler  d'une  façon 
générale,  en  nous  restituant  notre  indépendance  économique  tout  entière. 

Avant  de  finir,  je  voudrais  dire  combipn  nous  sommes  heureux  du  revi- 
rement qui  s'est  produit  dans  l'attitude  de  la  France  à  notre  égard. 

—  Les  réj ormes  dans  les  'pays  arahrs .  —  Le  Conseil  d'Etat  de  l'empire 
ottoman  a  terminé  l'élaboration  du  règlement  spécial  définissant  les 
attributions  des  inspecteurs  étrangers  qui  vont  être  appelés  en  Tur- 
quie pour  l'exécution  des  réformes.  Le  programme  élaboré  par  l'as- 
semblée générale  de  Beyrouth  réclamait  un  nombre  égal  de  chré- 
tiens et  de  musulmans  dans  la  composition  du  Conseil  général  du 
vilayet.  Il  vient  d'être  décidé  que  la  commission  spéciale  et  perma- 
nente dudit  conseil  aura  une  composition  mixte  et  égale  de  chrétiens 
et  de  musulmans.  D'autre  part,  les  ordres  sont  donnés  au  déparle- 
ment militaire  pour  la  mise  en  exécution  du  service  régional  mili- 
taire. Enfin  le  ministère  de  l'Instruction  publique  étudie,  au  moyen 
d'une  commission  spéciale,  l'application  du  principe  de  la  décentra- 
lisation à  son  déparlement.  On  s'attend  à  voir  nommer  sous  peu  plu- 
sieurs personnalités  du  monde  arabe  au  Sénat  comme  dans  les  mi- 
nistères. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  La  défaite  de  la  rérolte  siidisli'.  La  prise  de  Nankin.  —  La 
prise  de  Nankin  par  les  troupes  gouvernementales,  le  2  septembre, 
semble  macquer  la  fin  de  la  révolte  sudiste.  Les  principaux  chefs  du 
mouvement  sont  tous  en  fuite.  Cepenrianl  la  situation  reste  trouble. 
De  nombreux  Européens  pessimistes  estiment  que  la  prépondé- 
rance de  Youan  Chi  Kaï  est  incertaine  et  l'avenir  obscur.  Il  apparaît 
en  etfet  que  Youan  Chi  Kaï,  manquant  de  personnel,  est  insuffisam- 
ment entouré  et  soutenu.  Les  grands  mandarins,  soit  par  prudence, 
soit  par  vieille  rivalité  et  jalousie  pour  la  fortune  de  Youan  Chi  Kaï, 
se  réservent,  attendant  dans  une  secrète  hostilité.  Certains  vont, 
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prétend-on,  jusqu'à  ourdir  des  projets  de  républiqne  présidée  par 
un  prince  mandchou.  Enfin  un  point  noir  existe  encore  dans  le 
mauvais  état  financier.  Le  produit  de  la  gabelle,  jusqu'ici  très  infé- 
rieur aux  prévisions,  garantissant  médiocrement  le  dernier  emprunt, 
€t  le  contrôle  établi  apparaissant  insuffisant,  il  est  possible  de  pré- 
voir des  difficultés  sérieuses  en  cette  matière  capitale.  Les  banques 
des  cinq  puissances  qui  ont  fait  des  avances  pour  réprimer  la  rébel- 
lion semblent  toutefois  disposées  à  continuer  leur  concours. 

—  L'élection  du  président  définitif.  —  L'agence  d'Extrême-Orient 
apprend  de  Pékin  que  le  Parlement  chinois  a  adopté  à  l'unanimité  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  de  la  Constitution, 
fixant  à  six  ans  la  durée  du  mandai  du  président  de  la  République  et 
décidant  que  ce  dernier  est  élu  par  les  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  réunis  en  Assemblée  nationale.  Afin  d'assurer  une  élection 
rapide,  les  membres  de  deux  Chambres  ont  proposé  la  manière  de 
voter  suivante.  Il  faut  les  trois  quarts  des  membres  pour  former  le 
quorum.  Les  candidats  doivent  obtenir  les  deux  tiers  des  voix  pour 
être  élus.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  satisfaction,  il 
sera  procédé  à  un  second  tour  ;  si  ce  second  n"a  pas  encore  réussi,  ii 
sera  fait  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  choisir  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  la  majorité  au  premier  et  au  deuxième  tour;  celui 
qui  ol)liendra  la  majorité  au  troisième  tour  sera  élu  président  défi- 
nitif. L'élection  du  président  définitif  aurait  lieu  avant  la  fin  de  no- 
vembre prochain. 

—  Le  nouveau  vice-ministre  des  Affaires  élrangèv^s.  — M.  Tsao  You 
Ling,  sénateur,  a  été  nommé  par  décret  présidentiel,  en  date  du 
28  août,  vice-ministre  dfis  Affaires  étrangères.  M.  Tsao  You  Ling  a 
fait  ses  études  à  l'Université  de  Tokyo.  Avocat  à  la  Cour  de  cassation 
de  Pékin,  doué  d'une  haute  intelligence  et  possédant  une  vaste  éru- 
dition, il  est  généralement  considéré  comme  l'un  des  hommes  les 
plus  remarquables  de  la  Chine  moderne.  M.  Tsao  You  Ling,  qui  parle 
couramment  le  français  avait  déjà  occupé  le  même  poste  sous  la 
dynastie  mandchoue  et  il  s'était  signalé,  dans  ses  hautes  fonctions, 
par  une  activité  remarquable  et  une  réelle  connaissance  des  ques- 
tions diplomatiques.  Aussi  sa  nomination  est-elle  très  favorablement 
accueillie  par  le  corps  diplomatique  ainsi  que  dans  tous  les  milieux 
politiques.  Enfin  M.  Tsao  You  Ling  est  très  au  courant  des  afllaires 
japonaises,  et  on  voit  dans  sa  nomination  une  manifestation  de  l'im- 
portance que  le  président  Youan  Chi  Kaï  attache  au  développement 
<le  relations  étroites  entre  la  Chine  et  le  Japon. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.    —   La  question  mexicaine .    h^  message  du  [rrésident 
Wilson.  —  Le  27  août,  le  président  Woodrow  Wilson  a  donné  lui- 
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même  au  Congrès  lecture  du  message  suivant  relatif  aux  affaires 
mexicaines  : 

Nous  sommes  heureux  de  nous  dire  les  amis  du  Mexiijue.  Notre  amitié 
est  sincère  et  désintéressée.  Le  monde  entier  désire  voir  le  Mexique  se 
développer  dans  la  paix,  mais  l'état  de  clioses  qui  règne  dans  ce  pays  et 
va  en  empirant  est  contraire  à  l'établissement  de  cette  paix.  La  perspec- 
tive de  la  pacification  s'éloigne  de  plus  en  plus. 

L'autorité  du  gouvernement  provisoire  de  Mexico  s'exerce  sur  une  éten- 
due de  territoire  qui  va  se  restreignant. 

Il  était  de  notre  devoir  d'amis  d'otïrir  nos  bons  offices,  afin  de  concou- 
rir à  l'établissement  d'un  état  de  choses  susceptible  de  donner  au  pays  le 
repos  et  la  paix  et  une  autorité  politique  qui  fût  reconnue  de  tous.  C'est 
dans  cet  esprit  que  nous  avons  pris  la  liberté  d'envoyer  au  Mexique 
I\L  Lind  avec  la  mission  d'attirer  instamment  l'attention  des  personnages 
exerçant  l'autorité  ou  jouissant  d'une  influence  au  Mexique,  sur  les  con- 
sidérations et  les  conseils  suivants  : 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  dans  une  situation  différente  de 
celle  des  autres  gouvernements  du  monde,  par  rajjport  à  ce  qui  se  passe 
au  Mexique.  Il  ne  lui  est  plus  loisible  de  rester  inactif. 

S'inspirant  de  sentiments  de  désintéressement  et  d'amiiié,  il  n'entend 
pas  seulement  respecter  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse  la  souveraineté  et 
l'indépendance  du  Mexique  ainsi  que  le  lui  imposent  si  étroitement  les 
obligations  de  l'honneur  et  du  droit  ;  il  désire  encore  donner  toutes  les 
preuves  possibles  qu'il  agit  dans  le  seul  intérêt  du  Mexique  et  non  dans 
celui  de  personnes  qui  peuvent  avoir  au  Mexique  des  biens  ou  des  droits 
particuliers. 

L'état  de  choses  qui  régne  actuellement  au  Mexique  met  ce  pays  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations  internationales,  de  se  développer 
suivant  les  principes  de  la  civilisation  et  de  maintenir  dans  le  centre  Je 
l'Amérique  une  situation  durable  au  point  de  vue  économique  ot  poli- 
tique. 

L'Amérique  doit  donc  réclamer  une  solution,  laquelle  ne  peut  interve- 
nir qu'aux  conditions  que  voici  : 

Un  armistice  définitif,  solennellement  accepté  et  scrupuleusemenî 
observé,  devra  faire  cesser  immédiatement  les  hostilités  ; 

Des  élections  générales  devront  avoir  lieu  à  bref  délai  et  sans  aucune 
pression  ; 

Le  général  Huerta  devra  s'engager  à  ne  pas  se  porter  candidat  à  la  pré- 
sidence ; 

Tous  les  partis  en  présence  devront  prendre  l'engagement  de  respecter 
le  verdict  électoral  et  de  coopérer  à  l'organisation  de  l,a  nouvelle  adminis- 
tration ; 

Les  Etats-Unis  s'engagent  à  donner  à  la  nouvelle  administration  et  au 
nouveau  gouvernement  tout  le  concours  possible  et  convenable. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  concevoir  aucune  raison  suffisante  qui  puisse 
justifier  un  refus  de  leurs  bons  offices  de  la  part  des  gens  qui  essayent 
actuellement  d'exercer  quelque  autorité  à  Mexico.  Si  le  Mexique  peut 
suggérer  de  meilleurs  moyens  pour  les  Etats-Unis  de  lui  témoigner  leur 
amitié,  ceux-ci  sont  tout  à  fait  bien  disposés  à  prendre  ces  conseils  en 
considération. 

M.  LinJ  s'est  admirablement  acquitté  de  sa  mission,  miiis  le  Mexique  a 
rejeté  les  propositions  des  Etats-Unis. 
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Le  président  Wilson  croit  que  ce  rejet  est  dû  à  ce  que  les  autorités  de 
Mexico,  s'appuyani  sur  des  informations  grossièrement  erronées,  ne  se 
rendent  pas  compte  de  ce  qu'est  l'opinion  publique  du  peuple  des  Ji,tats- 
Unis  et  ne  croit  pas  que  le  gouvernement  actuel  est  vraiment  son  inter- 
prète. 

Ce  malheureux  malentendu  laisse  les  autorités  de  Mexico  singulièrement 
isolées. 

Nous  ne  pouvons  pas  leur  opposer  nos  bons  offices.  Entre  temps,  nous 
devons  évidemment  agir  dans  un  esprit  de  patience  et  après  une  délibé- 
ration calme  et  désintéressée.  Notre  devoir  est  de  montrer  ce  que  la  véri- 
table neutralité  peut  faire  pour  mettre  le  peuple  mexicain  à  même  de  réta- 
blir l'ordre  dans  ses  affaires. 

La  porte  n'est  pas  fermée  pour  le  renouvellement  des  conseils  amicaux, 
soit  sur  notre  initiative,  soit  sur  celle  du  Mexique. 

Pendant  que  nous  restons  dans  l'attente,  la  lutte  entre  les  forces  rivales 
deviendra  plus  aiguë  que  jamais,  car  il  est  évident  que  l'état  de  choses 
actuel  doit  avoir  une  fin.  A  mesure  que  s'accroîtra  l'activité  des  factions 
en  présence,  les  dangers  croîtront  pour  les  non-combattants. 

Nous  invitons  instamment  tous  les  Américains  à  quitter  immédiatement 
le  Mexique.  Nous  les  aiderons  par  tous  les  moyens  possibles  à  le  faire, 
non  pas  que  nous  voulions  nous  relâcher  le  moins  du  monde  dans  nos 
efforts  pour  .«auvegarder  leur  vie  et  leurs  biens,  mais  parce  qu'ils  ont  le 
devoir  de  ne  pas  s'exposera  des  risques  inutiles,  lorsqu'il  leur  est  possible 
de  quitter  le  pays. 

Je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucune  des 
factions  en  présence  au  Mexique  ne  reçoive  de  ce  côté  de  la  frontière  un 
appui  quel  qu'il  soit  non  conforme  aux  meilleurs  usages  internationaux  en 
matière  de  neutralité.  Nous  interdirons  l'exportation  des  armes  et  des 
munitions.  Plusieurs  des  grands  gouvernements  nous  ont  généreusement 
donné  leur  appui  moral  en  conseillant  vivement  qu'on  acceptât  nos  bons 
offices. 

Nul  ne  met  en  doute  que  nous  agissions  dans  l'intérêt  d'un  bon  gouver- 
nement et  d'une  solution  équitable  de  la  situation.  Une  pression  soutenue 
de  la  force  morale  ne  tardera  pas  à  abattre  les  barrières  élevées  par  lor- 
gueil  et  les  préjugés. 

Nous  interviendrons  plutôt  en  qualité  d'amis  du  Mexique  qu'en  qualité 
d'ennemis.  Notre  intervention  sera  d'autant'plus  comprise,  et  elle  appor- 
tera à  notre  honneur  et  à  notre  conscience  d'autant  plus  de  satisfaction 
que  nous  tiendrons  un  rôle  plus  élevé. 

Le  ton  modéré  de  ce  message  a  produit  généralement  une  bonne 
impression,  et  pendant  quelques  jours  l'optimisme  a  dominé  à 
Washington  où  l'on  se  disait  convaincu  de  la  conclusion  prochaine 
d'un  accord  pacifique  avec  le  Mexique.  Ces  espoirs  ne  se  sont  pas 
réalisés  jusqu'ici  et,  tout  au  contraire,  il  ne  semble  pas  que  le  prési- 
dent Huerta  soit  disposé  à  se  sacrifier  pour  donner  satisfaction  aux 
exigences  de  la  Maison-Blanche. 

—  Protestation  des  puissances  contre  le  tarif  douanier.  —  La 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche,  l'Es- 
pagne, la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  ont  protesté,  à  la  date  du  5  septembre,  contre  l'introduction  dans 
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le  nouveau  tarif  douanier  américain  de  la  clause  qui  prévoit  une 
détaxe  de  5  %  en  faveur  des  marchandises  importées  à  bord  de  na- 
vires américains.  Ces  Etats  déclarent  qu'il  y  a  là  une  violation  des 
traités  existants. 


—  Le  canal  de  Panama.  —  Le  31  août,  aux  applaudissements  de 
l.oOO  spectateurs,  la  dernière  barrière  entre  le  Pacifique  et  le  ranal 
de  Panama  a  été  enlevée  par  une  explosion  de  dynamite;  quelques 
heures  plus  lard,  à  la  marée  montante,  les  eaux  du  Pacifique  sont 
entrées  dans  le  canal,  entre  Jamboa  et  les  écluses  de  Miraflores.  Sui- 
vant les  télégrammes  de  Panama,  la  cérémonie  a  été  extrêmement 
intéressante.  Parmi  ceux  qui  y  assistaient  se  trouvaient  les  officiers 
du  croiseur  de  combat  anglais  Nouvelle- Zélande  et  de  nombreux 
Américains.  Vingt  tonnes  de  dynamite  avaient  été  disposées  dans 
plus  de  cifuiuante  trous  d'une  profondeur  moyenne  de  10  mètres. 
Vers  9  h,  30  du  matin,  le  courant  éleclrique  mil  le  feu  à  cette  formi- 
dable charge.  Des  centaines  de  tonnes  de  boue  et  de  pierres  furent 
lancées  dans  les  airs.  Un  immense  trou  avait  été  creusé  dans  la  bar- 
rière, pas  assez,  profond  cependant  pour  permettre  à  l'eau  de  l'Océan 
d'entrer  dans  le  canal.  L'apiès-midi,  à  la  marée  montante,  l'eau  attei- 
gnait le  bord  supérieur  du  trou.  Un  ouvrier  saisit  une  pioche  et 
creusa  une  petite  tranchée.  La  poussée  de  l'eau  et  la  marée  firent  le 
reste;  bientôt  un  torrent  d'eau  large  de  100  mètres  se  précipitait 
dans  le  canal.  A  3  heures  de  l'après-midi,  le  canal  était  plein  jus- 
qu'aux écluses  de  Mirafiores.  Des  dragues  arracheront  les  restants 
de  pierres  et  de  terre.  On  enlèvera  ensuite  la  barrière  de  terre  du 
côté  de  l'Atlantique.  Au  mois  d'octobre  de  cette  année,  on  espère 
pouvoir  faire  traverser  le  canal  par  un  navire  de  petit  tonnage. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  — Les  chemins  de  fer  en  1912.  —  L'année  1912  aura  été 
pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  une  période  fruc- 
tueuse. Leurs  recettes  n'ont  cessé  de  s'accroître.  La  plus  forte  plus- 
value  sur  1911  a  été  réalisée  par  le  P.-L.-M.  (26.680.000  fr.),  puis 
viennent  l'Orléans  17.540.000  francs),  le  Nord  (11. 923.000  francs^ 
l'Est  (10.870.000  francs;,  l'Ouest-Etat  (9.630.000  francs),  et  le  Midi 
5.679.000  francs).  Ces  résultais,  basés  uniquement  sur  les  recettes 
brutes,  varient  proportionnellement  avec  la  superficie  du  réseau  en 
exploitation. 

Le  jxiurcentage  kilométrique  montre,  par  contre,  les  véritables 
progrès  de  chaque  compagnie  :  on  voit  que  l'Orléans  est  en  plus- 
value  de  6.39  0/0;  le  P.-L.-M.  de  4.71  ;  l'Est  de  3.70  ;  le  Nord  de  3.37 
et  le  Midi  de  2.i7. 

Allemagne.  —  Les  caisses  d'éparcjjie  en  1912.  —  Les  statistiques 
officielles  publiées  en  Allemagne  établissent  que  les  sommes  retirées 
des  caisses  d'épargne  allemandes,  en  novembre  dernier,  en  raison 
de  la  panique  de  guerre,  étaient  supérieures  aux  sommes  retirées 
pendant  la  crise  du  Maroc  en  1911.  Les  sommes  retirées  en  no- 
vembre dernier  sont  évaluées  à  près  de  3.300.000  livres  contre 
1.7.50.000  livres  pendant  la  panique  qui  se  produisit  au  moment  des 
incidents  au  Maroc.  Les  trente-sept  grandes  banques  d'épargne,  à 
l'exception  de  huit,  ont  remboursé  plus  qu'elles  n'ont  reçu  pendant 
le  mois  de  novembre  dernier. 

II.   —  AFRIQUE. 

Tunisie.  —  Le  commerce  extérieur  en  1912.  —  Le  total  général  du 
commerce  extérieur  de  la  Tunisie  en  1912  (importations  et  exporta- 
lions  reunies)  a  atteint  le  chiffre  de  310.949.188  francs,  supérieur  de 
45.604.949  francs  au  total  correspondant  de  1911. 

Non  seulement  le  commerce  extérieur  de  la  Tunisie  ne  s'était 
jamais  chiffré  par  une  somme  aussi  élevée,  mais  jamais,  non  plus, 
on  n'avait  eu  à  constater  une  accentuation  aussi  remarquable  en 
une  seule  année.  La  plus-value  —  déjà  cependant  très  impor- 
tante —  que  présentait  l'année  1911  sur  l'année  1910  était  de 
39.i45.837  francs. 

La  progression  considérable  du  commerce  extérieur  de  la  Tunisie 
en  1912  est  due  tout  à  la  fois  aux  importations  (156.293.999  francs;, 
qui  ont  augmenté,  par  rapport  à  1911,  de  34.610.374  francs,  et  aux 
exportations  (134. 633. 189  francs),  lesquelles  se  trouvent  accrues  de 
10. 99t. 375  francs. 


LA    CARICATURE    A   L'ETRANGER 


s&i 


Le  palais  de  la  paix  à  la  Haye. 

Madame   Europe   :  «  Une  charmante  idée,  mes  enfants.  C'est   vraiment  joii., 
à  regarder  ». 

Pall  Mail  Gazelle  (Londres). 


Le  président  Taft  a  M.  Wooduo^\' 
WiLsoN  :  «  Je  VOUS  confie  Tenfant  (le 
Mexique)  jusqu'à  ce  que  je  revienne  ». 


Le  Président  "Wilson  :  «  Quel  démon  1 
Je  voudrais  bien  que  la  nourrice  re- 
vienne! » 

Puck  (New-York), 


M.  WiLsoN  .  «  Si  tu  n  es  pas  sage,  je  ferai  comme  l'Europe  pour  le  Turc  )>. 

Le  Mexique  :  «  Quoi   donc?  » 

Le  pkésident  Wilson  :  «  Je  te  menacerai...  du  doigt.  »  Punch  (Londres). 


LA   QUESTION  D  ANDRIXOPLL 

L'homme  malade  reprend 
de  l'appétit. 

Herald  (Montréal). 


Sun  Yat  Sen,  montrant 
le  Japon  :  «  J'ai  un  fort 
appui  derrière  moi.  » 

Un  AMI  DE  Sun  Yat  Sex  : 
«  Prends  garde  !  » 
National  Reviev: 

^Changhaï). 


Le  Tukc  ET  LE  Persan  : 
«  L'action  parlementaire 
nous  a  ruinés.  » 

Le  Chinois  :  k  Je  respire  ! 
nous  n'avons  que  Tinaction 
parlementaire.  » 
National   /îei'ie(';(Changhaï). 


BIBLIOCtRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Les   Sociétés   primitives   de    l'Afrique    Equatoriale,   par   le 

D'  AuoLi'HK  CuREAU,  gouvemour  honoraire  des  Colonies.  Un  volume 

in-.S°  écu,  xii-420  pages,  avec  0  figures  dans  le  texte,  18  planches  et  une 

carte  hors  texte.  Lihrairie  Armand  Colin,  Paris. 

Par  son  passé  scientifique,  par  les  fonctions  administratives  qu'il  a 
remplies,  par  ses  voyages,  M.  Ad.  Cureau  était  pleinement  qualifié  pour 
entreprendre  l'étude  psychologique  et  sociologique  des  races  nègres.  Ayant 
vécu  la  vie  de  ces  primitifs  et  parlé  leurs  idiomes,  s'étant  assimilé  leurs 
pensées  et  leurs  mœurs,  il  a  pu  analyser  l'àme  de  l'individu,  élément  de 
la  société,  puis  faire  parcourir  au  lecteur  les  étapes  successives  des  so- 
ciétés humaines  à  leur  aurore,  dont  l'Afrique  tropicale  otlrait  naguère 
encore,  comme  en  une  sorte  de  raccourci  chronologique,  le«  témoins  sur- 
vivants d'un  très  lointain  passé.  Enrichi  d'une  illustration  documentaire 
{gravures  dans  le  texte,  planches  et  carte  hors  texte),  cet  ouvrage  a  le  mé- 
rite de  répondre  à  un  double  but:  spéculatif  en  tant  qu'étude  psycholo- 
gique des  races  primitives;  pratique  dans  les  applications  qu'en  peut 
tirer  l'administrateur  ouïe  colon. 

Le  Bombardement  de  Lichtenberg  {'.)  août  1870),  par  le  colonel 
Camille  Lévi,   membre  de  la   Commission   historique   du  Nord.  Un 
volume  in  8»  de  200  pages,  avec  plusieurs  croquis  perspectifs  et  photo- 
graphiques et  une  carte.  Paris,  Charles-Lavauzelle,  éditeurs. 
Le  lieutenant-colonel  d'infanterie  breveté  Camille  Lévi  nous  donne  ici 
une  relation  complète  et  vécue  du  bombardement  de  la  petite  place  de 
Lichtenberg  en   1870.   L'historique   du  bombardement  est  précédé  d'un 
aperçu  des  événements  survenus  à  Lichtenberg  depuis  le  siège  de  1678. 
C'est  donc  un  véritable  exposé  de  la  vie  de  Lichtenberg  de  cette  époque  à 
1871,  qu'on  trouve  dans  cet  intéressant  travail. 

Essais  sur  la  guerre  russo-japonaise,  par  le  capitaine  de  Sali- 
GXY.  Un  volume  grand  in-8°  de  484  pages,  avec  5  croquis  hors  texte. 
Berger-Levrault,  éditeurs,  Paris. 

De  nombreuses  études  ont  déjà  paru  sur  les  opérations  de  Mandchou- 
rie;  aucune  n'estaussi  complète  que  celle  du  capitaine  de  Saligny  pour  les 
enseignements  qu'on  doit  en  tirer.  L'auteur  interprète,  discute  les  docu- 
ments. Le  général  de  Lacroix  a  signalé,  dans  la  Revue  Militaire  Générale, 
l'importance  capitale  de  cet  ouvrage  :  «  Aucun,  dit-il,  n'est  plus  digne 
«  des  méditations  de  tous  les  officiers  de  notre  armée  et  de  tous  ceux  qui 
«  s'intéressent  à  la  grandeur  de  la  France...  J'estime  que  l'officier  qui  a 
«  écrit  ces  Essais  sur  la  guerre  russo-japonaise  a  l'âme  d'un  vrai  chef.  » 
Un  pareil  éloge,  venant  d'une  plume  si  autorisée,  suffit  pour  classer  ce- 
livre  au  premier  rang. 


Ouvrables  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Les  l'rumesses  de  la  vie  américaine,  par  M.  Cboly.  Traduit  de  l'ang'ais  par 
M.  FiRMiN  lîoz.  Un  vol.  in-8°  écu  de  la  Riblio,thèque  France-Amérique.  Librairie 
Félix  Alcan,  Paris. 

Lea  Horreurs  de  Vinvasion  (1870-18"1).  Un  vol.  in-S»  étroit  de  J06  pages.  Berger- 
Levrault,  éditeurs,  Paris. 

L' Administraleur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —    I.'ilPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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LA   FRANCE 

ET 

LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ASIE  TUROUE 


Depuis  les  derniers  jours  d'août,  les  journaux  ont  publié  des 
notes  faisant  prévoir  la  conclusion  prochaine  d'accords  franco- 
turcs  et  franco-allemands  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  la 
Turquie  d'Asie.  Le  Temps,  notamment,  annonçait  le  27  août 
une  entente  entre  financiers  français  et  allemands  et  en  pré- 
sentait l'économie  dans  des  termes  qui  pouvaient  ne  pas 
donner  une  idée  entièrement  exacte  de  ces  tractations.  Depuis, 
la  presse  est  revenue  à  plusieurs  reprises  sur  cette  question, 
parfois  de  manière  à  en  dénaturer  les  éléments  et  la  portée. 
Aussi  convient-il  de  montrer  ce  que  peuvent  être  les  arran- 
gements franco-turcs  et  franco-allemands  que  l'on  doit  tenir 
pour  virtuellement  conclus. 


Il  faut  se  demander  d'abord  sur  quelle  base  et  dans  quel  but 
ils  ont  été  négociés. 

La  nécessité  où  était  le  gouvernement  ottoman  de  s'aboucher 
avec  le  nôtre  est  évidente.  La  Turquie  se  trouve  en  grand 
mal  d'argent  à  la  suite  de  la  guerre  balkanique.  Cette  guerre 
l'a  obligée  à  créer  une  dette  tlottante  considérable  qu'il  va 
falloir  consolider.  En  outre,  rien  que  pour  vivre  et  se  réorga- 
niser un  peu,  la  Turquie  devra  recourir  au  crédit.  C'est-à-dire 
qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  chercher  à  s'entendre  avec  notre 
gouvernement  pour  se  faire  ouvrir  encore  une  fois  le  marché 
de  Paris.  Même  s'il  lui  était  possible  d'espérer  trouver  ailleurs 
l'argent  dont  elle  est  en  grand  besoin,  il  lui  faudrait  rechercher 
cette  entente  ne  fût-ce  que  pour  s'assurer  les  ressources  né- 
cessaires à  gager  ses  emprunts  futurs.  La  surtaxe  douanière 
de  4  %  consentie  en  1907  par  les  puissances,  pour  créer  le 
moyen  financier  des  réformes  macédoniennes,  arrive  bientôt 
à  expiration.  Non    seulement  le  gouvernement  de  Constanti- 

QoEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxvi.  —  «o  399,  —  l""^  octobre  1913.  25 


386  OUKSTIONS  DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

nople  vent  la  faire  prolonger  mais  encore  lui  superposer  une 
autre  surtaxe  de  3  %.  A  cette  charge  supplémentaire  de  7  %, 
qui  serait  imposée  à  leur  commerce,  il  faut  obtenir  le  consen- 
tement des  puissances.  De  là  les  négociations  de  la  Turquie 
avec  l'Angleterre  pour  régler  les  conditions  dans  lesquelles  le 
gouvernement  britannique  souscrirait  au  sacrifice  demandé. 
On  sait  qu'une  entente  est  sur  le  point  fl'étre  formellement  con- 
clue entre  celui-ci  et  Gonstanlinople,  sur  les  bases  suivantes  : 
engagement  de  la  Porte  de  ne  pas  pousser  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad  au  delà  de  Bassorah,  reconnaissance  par  elle  d'une 
large  autonomie  aux  petits  chefs  du  golfe  Persique  clients  de 
l'Angleterre,  notamment  au  cheikh  de  Koueit.  Une  entente 
avec  la  France  n'était  pas  moins  indispensable  à  la  Turquie  : 
de  là  la  récente  mission  de  Djavid  bey  à  Paris. 

11  est  clair  que  nous  ne  pouvions  consentir  pour  rien  à  la 
surtaxe  douanière  de  7  %  et  à  l'émission  de  nouveaux  em- 
prunts turcs  en  France.  Depuis  longtemps  on  savait  que  le 
consentement  du  gouvernement  français  serait  subordonné  à 
la  concession  par  la  Turquie  à  nos  compatriotes  de  certains 
chemins  de  fer.  Le  programme  des  demandes  déjà  présentées 
par  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  M.  Bompard,  avait  été 
publié  dans  ses  grandes  lignes  il  y  a  quelques  mois.  Il  consistait 
essentiellement  dans  l'extension  de  notre  réseau  de  Syrie,  des 
garanties  pour  celui-ci  contre  la  concurrence  déloyale  qui  lui 
était  faite  par  certains  tronçons  du  réseau  impérial  du  Hedjaz, 
notamment  la  ligne  de  Damas  à  ('aiffa,  et  aussi  dans  l'octroi  à 
nos  nationaux  de  la  concession  de  tout  un  réseau  à  établir 
au  Nord  et  à  l'Est  de  FAnatolie;  c'est  à  ce  dernier  ensemble  de 
voies  ferrées  qu'a  été  couramment  donné  le  nom  de  chemins 
de  fer  d'Arménie. 

La  Turquie  ne  pouvait  manquer  de  nous  accorder  satisfac- 
tion, mais  il  ne  lui  était  pas  possible  de  le  faire  sur  certains 
points  sans  le  consentement  des  Allemands  :  de  là,  la  négocia- 
tion d'un  accord  franco-allemand  qui  était  la  condition  néces- 
saire de  l'accord  franco-turc. 

Cette  nécessité  vient  de  l'énormité  des  concessions  qui  ont 
été  faites  par  le  sultan  Abdul  iïamid  aux  groupes  allemands 
constructeurs  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Interprétées  un  peu 
largement,  elles  réservaient  aux  Compagnies  des  chemins  de 
fer  d'Anatolie  et  du  Bagdad  toutes  les  voies  ferrées  à  construire 
dans  l'Est  de  l'Anatolie.  C'est  ainsi  que  l'article  31  de  la  con- 
vention du  chemin  de  fer  de  Haïdar- Pacha  (sur  la  rive  asia- 
tique du  Bosphore)  à  Angora,  prévoyant  des  prolongements 
au  delà  de  ce  dernier  point,   stipulait  que    le  concessionnaire 
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de  la  lis:ne  (l'An2:ora  aurait  un  droit  de  préférence,  à  condi- 
tions  égales,  pour  construire  et -exploiter  lesdits  prolongements. 
La  convention  du  15  février  1893,  élaborée  en  prévision  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  par  Angora  —  ce 
tracé  nord  a  été  abandonné  depuis  sur  l'opposition  de  la 
Russie  —  stipulait  que  les  Allemands,  non  seulement  com- 
menceraient immédiatement  à  construire  les  lignes  d'Angora 
à  Césarée  et  d'Eski-Chéir  à  Konia,  mais  encore  pousseraient 
des  prolongements  d'Angora  à  Sivas  et  de  Sivas  à  Diarbékiî 
aussitôt  que  les  recettes  auraient  atteint  habituellement  un 
certain  niveau  sur  leur  ancien  réseau.  Enfin  la  convention  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  par  Konia,  du  o  mars  1903,  accordait 
à  la  compagnie  concessionnaire  des  droits  de  préférence,  no- 
tamment vers  Mardine  et  comportait  l'engagement  de  sa  part 
de  construire  un  embranchemeni;  reliant  la  ligne  du  Bagdad  à 
Diarbékir  et  à  Kharpout  (1). 

Si  l'on  veut  considérer  une  carte  d'Asie  Mineure,  on  verra 
que  ces  concessions  et  droits  de  préférence  divers  accordés  aux 
Allemands  rendaient  impossible  pour  nos  nationaux,  sans  s'en- 
tendre avec  ces  derniers,  de  se  faire  concéder  utilement  !;ar  la 
Turquie  un  réseau  ferré  de  quelque  importance  à  établir  dans 
l'Est  de  l'Anatolie.  Il  fallait  obtenir  des  bénéiiciaires  allemands 
l'abandon  de  certaines  lignes,  déterminer  avec  eux  les  limites 
des  zones  d'action  des  groupes  des  deux  pays.  Tel  a  été  l'objet 
des  négociations  menées  non  entre  les  gouvernements,  mais 
entre  les  financiers  autorisés  et  surveillés  par  eux,  et  qui« 
assure-t-on  ont  abouti  à  un  accord. 

Mais  ces  ententes  entre  Turcs  et  Français  et  entre  Allemands 
et  Français  mettaient  en  cause  une  autre  puissance  encore,  la 
Russie,  et  impliquaient  son  consentement.  Le  gouvernement 
du  tsar  a,  en  effet,  obtenu  en  1900  du  sultan  un  droit  de  pré- 
férence sur  toutes  les  lignes  que  la  Turquie  voudrait  construire 
dans  les  vilayets  voisins  de  la  mer  Noire,  à  l'exception  de  celles 
sur  lesquelles  des  tiers,  et  notamment  les  compagnies  alle- 
mandes, avaient  des  droits  acquis.  Il  a  donc  fallu  négocier 
avec  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  pour  obtenir  de  lui 
qu'il  n'opposerait  pas  à  des  concessionnaires  français,  désignés 
par  la  Turquie,  l'hypothèque  qu'il  tient  de  son  accord  de  1900 
avec  ce  pays.  D'après  ce  que  l'on  assure,  ces  négociations  ont 
été  couronnées  de  succès.  La  Russie  ne  ferait  pas  d'opposition 
à  ce  que  des  chemins  de  fer  soient  concédés  à  des  Français, 
dans  les  régions  de  Trébizonde  et  d'Erzindjian.  Elle  demande- 

(1)  La  Gazette  financière  de  l'Empire  ottoman,  du  2  septembre  1913,  a  donné  k 
plupart  de  ces  testes. 
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rait  seulement  que  les  lignes  construites  par  ceux-ci  ne  dépas- 
sent pas  Pékéridj,  dans  la  haute  vallée  de  l'Euphrate  occidental, 
au  Sud-Sud-Est  de  Trébizonde.  Entre  ce  point,  Erzeroum,  et  la 
frontière  de  Transcaucasie  elle  désirerait  que  ses  nationaux 
soient  concessionnaires,  mais  se  montrerait  disposée  à  laisser 
exécuter  les  travaux  par  des  constructeurs  français.  Les  Russes 
demanderaient  seulement  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Trébizonde  à  Pékéridj  et  de  la  ligne  à  pousser  vers 
Bitlis  et  Van  ne  soit  commencée  qu'à  une  date  acceptée  par 
eux.  Sans  doute  craindraient-ils  de  voir  des  lignes  reliées  à 
l'ensemble  d'un  grand  réseau  ferré  de  la  Turquie  d'Asie  s'ap- 
procher de  leur  frontière  avant  que  Fachèvement  des  chemins 
de  fer  projetés  sur  leur  propre  territoire  n'assure  l'envoi  rapide 
de  leurs  troupes  en  Transcaucasie. 

De  telles  conditions  sont  d'autant  plus  acceptables  que  les 
lignes  de  l'Est  seront  les  dernières  à  construire  :  elles  ne  pour- 
ront être  commencées  qu'après  l'achèvement  des  voies  ferrées 
partant  de  la  mer  Noire  ou  du  réseau  actuellement  achevé  en 
Anatolie.  Et  d'après  ce  que  l'on  assure,  l'entente  est  complète 
entre  la  Russie  et  la  France,  c'est-à-dire  que  la  condition  la  plus 
essentielle  pour  nous  rendre  possibles  les  accords  franco-turcs 
€t  franco-allemands  est  réalisée. 

Oue  sont  ces  derniers  accords,  d'après  ce  que  l'on  a  pu  savoir 
dès  à  présent  de  leurs  clauses  ? 

Pour  commencer  par  les  chemins  de  fer  d'Arménie,  non 
parce  qu'ils  sont  ce  qui  nous  importe  le  plus,  mais  parce  qu'ils 
soulevaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  questions  avec  les 
Russes  et  les  Allemands,  il  faut  reconnaître  que  la  part  faite  à 
nos  nationaux  est  fort  belle.  Elle  consisterait  en  une  ligne 
Samsoun,  Si  vas,  Kharpout  et  Argana,  à  une  petite  distance 
au  Nord  de  Diarbékir.  Un  embranchement  s'en  détacherait  vers 
?>zindjian  et  Pékéridj.  Un  autre  plus  au  Sud,  vers  Bitlis  et 
Van.  Le  réseau  français  lancerait  des  antennes  à  l'Ouest  même, 
à  la  rencontre  des  lignes  allemandes.  L'une,  s'allongeant  à  peu 
de  distance  de  la  mer  Noire,  irait  par  Castamouni  jusqu'à  Bolou 
011  la  rejoindrait  une  ligne  du  réseau  d'Anatolie,  partant  d'Ada- 
Bazor,  sur  le  chemin  de  fer  de  llaïdar-Pacha  à  Angora.  Un 
autre  embranchement  français  irait  vers  Yozgat,  et  se  soude- 
rait dans  cette  direction  à  une  ligne  allemande  venant  d'An- 
gora. De  leur  côté  les  Allemands,  pour  compléter  le  réseau 
d'Asie  Mineure,  pousseraient  un  embranchement,  se  détachant 
du  Bagdad  à  l'Est  de  Konia,  vers  Gésarée  et  Sivas  et  un  autre 
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d'Angora  sur  Gésarée.  Ainsi,  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
zones  des  concessionnaires  français  et  des  concessionnaires 
allemands  passerait,  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est,  approxima- 
tivement par  Bolou,  Yozgat,  Sivas,  Kharpout,  Argana. 

On  voit,  comme  nous  le  disions,  que  la  part  faite  à  nos  na- 
tionaux est  belle.  L'ouverture  de  tant  de  chantiers  français  et, 
plus  tard,  l'exploitation  de  lignes  si  longues  par  une  direction 
française  ne  manqueront  pas  d'être  une  prime  à  la  fréquen- 
tation de  nos  écoles,  une  raison  nouvelle  de  diffusion  de  notre 
langue  jusque  dans  les  régions  les  plus  reculées  de  l'Asie 
Mineure.  Nombre  de  nos  compatriotes  pourront  trouver  sur  ces 
chemins  de  fer  un  emploi  rémunérateur.  Si  on  y  tient  la  main, 
et  si  l'activité  de  notre  industrie  ne  reste  pas,  comme  dans 
d'autres  cas,  au-dessous  des  chances  qui  s'oftYent  à  elle,  ces 
grands  chemins  de  fer  d'Arménie  pourront  devenir  un  débouché 
appréciable  pour  la  métallurgie  française.  Ouant  aux  travaux, 
ils  seront  certainement  d'autant  plus  rémunérateurs  qu'il  s'agit 
de  lignes  à  établir  pour  une  bonne  part  dans  des  pays  de  montagne, 
c'est-à-dire  à  grands  frais.  Les  dépenses  et  les  bénéhces  de 
construction  ne  peuvent  donc  manquer  d'être  considérables. 
Ces  entreprises,  comme  celle  du  Bagdad  même,  sont  d'ailleurs 
avant  tout  des  affaires  de  construction.  Une  garantie  d'intérêt 
suffisante  pour  gager  un  capital  répondant  très  amplement 
aux  besoins  des  travaux  est  généralement  obtenue.  On  peut 
faire  largement  les  choses.  C'est  comme  constructeurs  que 
les  concessionnaires  trouvent  leurs  plus  gros  avantages. 

L'affaire  est  donc  belle.  Mais  il  n'en  découle  pas  nécessai- 
rement qu'elle  constitue  un  grand  succès  pour  notre  diplo- 
matie. Ce  n'est  pas  par  déférence  pour  notre  politique  que  les 
concessionnaires  allemands  renoncent  à  une  partie  des  droits 
qu'ils  tenaient  des  contrats  que  nous  mentionnons  plus  haut. 
Une  raison  politique  a  sans  doute  contribué  à  les  y  pousser  : 
l'opposition  probable  de  la  Russie  à  la  concession  à  des  Alle- 
mands de  lignes  sur  lesquelles  elle  avait  son  mot  à  dire  et 
qu'elle  aime  mieux  voir  concéder  à  des  Français.  Pour  le  reste, 
les  raisons  des  Allemands  ont  été  sans  aucun  doute  entière- 
ment financières,  comme  on  peut  le  comprendre  sans  peine  à 
la  réflexion,  et  comme  le  montre  la  nature  de  la  contrepartie 
qui  leur  aurait  été  accordée  du  côté  français. 

Le  programme  qu'ont  à  établir  les  Compagnies  allemandes 
reste  très  vaste,  déduction  même  faite  de  ce  qu'elles  auraient 
consenti,  au  cours  des  dernières  négociations,  à  abandonner 
aux  Français.  Il  leur  faut  achever  leur  ligne  principale  jusqu'à 
Bagdad  et  à  Bassorah  :   or,  le   percement  du    Taurus   et  de 
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rAmamus  est  loin  encore  de  son  achèvement  et  les  travaux 
sont  coinmencés  depuis  fort  peu  de  temps  dans  la  région 
d'Alep.  En  outre,  les  Allemands  se  réservent  de  lancer  plus 
tard  un  embranchement  du  Bagdad  sur  Diarbékir  et  Argana, 
de  relier,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  Bagdad  à  Césare'e,  cette 
ville  à  Angora»  et  à  Sivas.  C'est  une  somme  très  lourde  de  tra- 
vaux. Ces  derniers  temps,  des  voyageurs  circulant  sur  le  tracé 
du  Bagdad  ont  trouvé  beaucoup  de  chantiers  abandonnés  faute 
de  fonds.  La  main-d'œuvre  a  beaucoup  renchéri  récemment 
en  Asie  Mineure.  Vouloir  ajouter  à  tout  ce  qu'il  leur  reste  à 
faire  le  réseau  des  régions  d'Erzindjian,  Kbarpout,  Bitlis  et  Van, 
ce  serait  donc  pour  les  Allemands  en  ajcurnerla  construction  à 
un  avenir  très  lointain.  Ce  serait  peut-être,  en  se  réservant  un 
monopole  dont  on  ne  saurait  de  longlemps  faire  usage,  irriter 
les  Turcs  désireux  de  créer  des  voies  ferrées  dans  leur  empire 
et  de  bénéficier  de  tous  les  avantages  qui  découlent  des  conces- 
sions de  voies  ferrées.  C'est  donc  plutôt  un  fardeau  qu'autre 
chose  que  les  Compagnies  allemandes  ont  abandonné.  Quant 
aux  Turcs,  ils  nous  font  moins  une  gracieuseté  qu'ils  ne  re- 
çoivent de  nous  un  service,  puisque  nous  allons  leur  donner 
avec  le  moins  possible  de  délais  ce  que  d'autres  n'auraient  pas 
pu  leur  apporter  de  longtemps.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous 
ayons  à  nous  plaindre  de  la  combinaison:  mais  il  ne  faudrait 
pas  la  présenter  comme  une  victoire  diflicilemeot  remportée 
sur  des  intérêts  opposés  aux  nôtres  :  c'est  une  partie  où  il  n'y  a 
que  des  gagnants. 

De  plus,  si  les  Allemands  renoncent  à  des  concessions  qu'ils 
auraient  eu  peine  à  réaliser  dans  un  temps  raisonnable,  c'est 
contre  des  moyens  financiers  de  mener  à  bien  celles  qu'ils  se 
réservent.  Et  ici  apparaît  \ô  contrepartie  que  les  Français  leur 
apportent  pour  cette  renonciation.  D'après  des  indications 
publiées  partiellement  dans  différents  journaux,  mais  qui  se 
complètent  et  se  «  recoupent  »,  ils  bénéficient  d'une  combi- 
naison financière  qui  doit  leur  laisser  des  disponibilités.  Le 
Temps  disait,  dans  sa  note  du  27  août  :  «  La  Banque  ottomane 
«  rétrocède  aux  Allemands,  c'est-à-dire  à  la  Deutsche  Bank,  sa 
«•  participation  financière  dans  le  Bagdad  représentée  par  des 
((  titres  qui,  faute  d  admission  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris 
t(  les  rendant  négociables,  sont  pour  elle  un  poids  mort.  Les 
«  xVllemands  rachètent  ces  titres.  »  C'est  une  manière  falla- 
cieuse de  présenter  les  choses.  Ce  langage  tendrait  à  faire 
croire  que  les  concessionnaires  allemands  du  Bagdad  sortent 
de  l'argent  de  leurs  colfres  pour  se  débarrasvser  de  la  partici- 
pation financière  de  la  Banque  ottomane.  Tout  ce  que  l'on  sait 
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du  passé,  du  désir  des  Allemands  d'obtenir  pour  le  Bagdad  la 
collaboration  de  capitaux  étrangers,  rend  une  telle  attitude 
bien  invraisemblable.  La  vérité  est  que  la  combinaison,  loin 
d'imposer  aux  groupes  allemands  des  débours,  leur  assure  une 
certaine  rentrée. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans  le  gouvernement  de 
Constantinople,  ne  voulant  pas  opérer  des  réformes  que  la 
France  estimait  nécessaires  à  la  solidité  de  ses  finances,  se 
A^t  refuser  par  le  gouvernement  français  l'admission  d'un  nou- 
vel emprunt  ottoman  à  la  cote  de  Paris.  La  Turquie  se  retourna 
alors  vers  ses  amis  d'Allemagne  qui  souscrivirent  l'emprunt 
ottoman  4  %  de  1911,  gagé  sur  les  douanes  du  vilayet  de  Cons- 
tantinople. Cet  emprunt  était  divisé  en  deux  tranches,  l'une  de 
7.040.000  livresturques  qui  fut  prise  par  les  banques  allemandes 
et  émise,  plus  ou  moins  complètement,  dans  le  public.  Pour  la 
deuxième  tranche,  de  3.960.000  livres  turques,  les  banques 
allemandes  prirent  une  option  qui  n'est  pas  encore  levée  mais 
devrait  l'être  bientôt. 

C'est  en  se  chargeant  de  cette  seconde  tranche  de  l'emprunt 
1911  qu'elle  émettrait  plus  tard  dans  le  public  français,  que  la 
Banque  ottomane  se  ferait  payer,  par  les  Allemands  le  retrait 
de  sa  participation  au  Bagdad.  En  réalité,  elle  leur  éviterait 
un  débours,  et  même  laisserait  des  disponibilités,  puisqu'on 
assure  qu'elle  reprendrait  une  partie  de  la  première  tranche, 
souscrite  par  les  banques  allemandes  mais  dont  celles-ci  n'ont 
vraisemblablement  pu  se  décharger  entièrement  sur  le  public. 

Sans  doute  ne  peut-on  juger  complètement  d'opérations 
iînancières  dont  le  détail  n'est  pas  connu.  Mais  ce  que  l'on  en 
sait  concorde  avec  tout  le  passé  de  l'affaire  du  Bagdad  pour 
faire  croire  que  le  résultat  du  dernier  accord  doit  être  d'assurer 
à  cette  entreprise  des  disponibilités  qu'elle  trouve  difficilement 
et  lentement  en  Allemagne,  pays  qui  s'est  assurément  beau- 
coup enrichi,  mais  dont  l'argent  «  travaille  »  de  manière  à  ne 
pouvoir  s'immobiliser  comme  celui  des  capitalistes  français. 

Enfin,  pour  bien  comprendre  l'opération  que  font  les  Aile- 
mands,  il  faut  se  rappeler  qu'ils  ont  intérêt  à  une  entente 
franco-turque  assurant  à  la  Turquie  le  consentement  de  la 
France  à  la  surtaxe  douanière  demandée  par  le  gouvernement 
de  Constantinople.  Cette  surtaxe  est  nécessaire  pour  fournir  au 
budget  ottoman  des  disponibilités  permettant  de  gager  les  em- 
prunts qui  fourniront  le  capital  des  futures  sections  du  Bagdad. 

Certes,  pendant  longtemps,  on  avait  en  Allemagne  attendu 
autre  chose  de  nous.  On  comptait  que  le  marché  de  Paris  fini- 
rait par  s'ouvrir  aux  titres  du  Bagdad.  On  l'espérait  d'autant 
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plus  que  l'on  pouvait  croire  que  les  financiers  français  engagés 
dans  laUaire  forceraient  la  main  à  leur  gouvernement  pour 
faire  admettre  à  la  cote  les  titres  dont  ils  s'étaient  chargés. 
Cette  espérance  fut  à  peine  moins  obstinée  que  les  refus  du 
gouvernement  français. 

Il  faut  reconnaître  que  la  volonté  où  il  persista  à  refuser  l'ad- 
mission du  Bagdad  à  la  cote  de  Paris  était  entièrement  justifiée. 
Vers  1902,  une  participation  de  la  F'rance  à  l'entreprise  du  Bag- 
dad dans  des  conditions  acceptal)les  avait  paru  possible.  Elle  ne 
put  se  réaliser  surtout  par  suite  de  la  politique  négative  de  la 
Bussie.  ÎNlais,  depuis  lors,  jamais  les  Allemands  ne  se  sont  mon- 
trés sincèrement  disposés  à  faire  à  l'élément  français  dans  la 
direction  du  Bagdad  une  part  égale  à  la  leur.  Us  acceptaient, 
désiraient  même  nos  capitaux,  mais  comme  une  matière  pas- 
sive entre  leurs  mains,  et  ils  ne  voulaient  laisser  aux  Fran- 
çais admis  dans  le  Conseil  qu'un  rôle  nécessairement  effacé  et 
subalterne.  On  comprend  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
accepté  une  situation  d'infériorité  pour  nos  nationaux  dans 
une  atfaire  que  nous  aurions  grandement  facilitée  bien  quelle 
ne  servît  en  rien  les  intérêts  de  notre  pays.  A  ce  métier  de 
dupes  il  a  eu  raison  de  préférer  l'abstention  complète.  Mieux 
vaut  un  réseau  séparé, construit  par  les  Français  dans  le  Nord- 
Est  de  l'Asie  Mineure,  qu'une,  participation  subalterne  au 
Bagdad,  constituant  un  précédent  qui  aurait  consacré  notre 
emploi  de  fournisseurs  passifs  des  entreprises  germaniques. 
A  se  prêter  à  une  pareille  affaire,  le  gouvernement  aurait  ris- 
qué d'ouvrir  une  fissure,  agrandie  plus  tard  par  une  foule  d'in- 
térêts particuliers,  par  laquelle  aurait  passé  notre  capital  que 
l'on  aurait  si  volontiers  employé  à  permettre  ou  tout  au  moins 
à  hâter  les  affaires  allemandes  même  les  plus  étrangères  aux 
intérêts  français  et  les  plus  dangereuses  pour  eux. 


Notre  politique  a-t-elle  tiré  le  meilleur  parti  possible  de  la 
situation?  Il  faut,  en  elTet,  maintenant  se  demander  ce  que 
valent  pour  nous  les  dernières  ententes,  telles  qu'elles  ont  été 
présentées  au  public.  Nous  avons  fait  ressortir  plus  haut  en 
passant  quel  moyen  le  grand  réseau  arménien  serait  pour 
notre  inlluence.  Mais  le  Nord-Est  de  l'Asie  Mineure  n'est  pas 
la  région  oii  il  est  le  plus  intéressant  de  développer  celle-ci. 
Notre  intérêt  capital  est,  d'abord,  de  la  consolider  dans  le 
domaine  que  lui  réservent  plus  particulièrement  des  traditions 
et  des  efforts  séculaires:  la  Syrie.  C'est  là  qu'il  nous  importe 
avant  tout  d'affermir  notre  situation,  ne  fût-ce  que  pour  nous 
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garantir  contre  les  éventualités  orientales  que  nous  désirons 
le  moins,  que  nous  travaillerons  même  de  tous  nos  efforts  à 
écarter.  La  zone  d'influence  que  vient  de  se  désigner  l'Italie- 
elle-même  en  se  faisant  concéder,  ces  jours  derniers,  un  réseau 
ferré  dans  l'arrière  pays  d'Adalia  nous  rappelle  que  nous 
avons  intérêt  à  ne  pas  disperser  notre  action  avant  de  lavoir 
assurée  sur  le  point  essentiel,  et  qu'il  s'agit  moins  pour  nous- 
de  compter  des  kilomètres  de  chemins  de  fer  que  de  se  de- 
mander quelle  région  de  l'empire  ottoman  ils  couvrent. 

Quels  sont  les  résultats  que  nous  assurent  les  derniers- 
accords  sur  ce  point  essentiel  pour  nous,  la  Syrie?  Il  faut,  à 
cet  égard,  distinguer  soigneusement  entre  l'entente  avec  la 
Turquie  et  celle  avec  les  financiers  allemands. 

Des  Turcs  et  d'eux  seuls,  puisque  les  Allemands  ne  pouvaient, 
nous  opposer  de  ce  côté  aucun  droit  acquis,  il  dépendait  de 
nous  donner  des  satisfactions  dans  la  Syrie  méridionale.  Dans 
cette  directionle  réseau  françaisdeBeyrouth-Damas-Alep  obtient 
une  concession  très  utile  :  une  ligne  à  construire  entre  Rayak,. 
sur  la  voie  de  Beyrouth  à  Damas,  et  Lydda,  sur  le  chemin  dfr 
fer  de  Jaffa  à  Jérusalem.  En  outre  des  combinaisons  de  tarifs 
et  d'exploitation  assurent  que,  désormais,  la  ligne  impériale 
du  Hedjaz  ne  prendra  plus  artificiellement,  sur  sa  section  entre 
Damas  et  CaïfTa,  le  trafic  de  la  voie  française  Damas-Beyrouth . 
C'était  là  un  vieux  grief.  Les  autorités  ottomanes,  par  la  pres- 
sion administrative,  par  des  interdictions  d'exporter  qui  ne 
s'appliquaient  qu'à  la  ligne  française,  détournaient  de  celle- 
ci  sur  le  rail  impérial  le  trafic  de  l'intérieur  de  la  Syrie  vers 
la  Méditerranée.  Cette  situation  intolérable  sera,  assure-t-on^ 
rendue  désormais  impossible  parles  clauses  de  l'accord  négocié 
par  Djavid  bey.  En  outre  le  port  de  Jatîa,  si  défectueux  aujour- 
d'hui, serait  amélioré,  ou  plus  exactement  créé  par  des  Fran- 
çais. On  peut  donc  dire,  on  le  pourra  du  moins  lorsque  l'acte 
de  concession  de  la  petite  ligne  française  de  Jaffa  à  Jérusalem  — 
un  peu  abandonnée,  semble-t-il,  au  cours  des  négociations  — 
aura  été  amendée  comme  il  convient,  que  l'accord  franco- tura 
nous  donne  ce  que  nous  pouvions  dès  l'instant  demander  dans 
la  Syrie  méridionale. 

Mais  il  ne  nous  donne  rien  dans  la  Syrie  du  Nord  où,  pré- 
cisément, la  bonne  volonté  des  Allemands  était  nécessaire 
pour  laisser  aux  Turcs  la  liberté  de  nous  faire  des  concessions^. 
Quand  le  Temps  dit  que  les  Allemands  «  renoncent  au  profit  des 
«  Français  à  des  concessions  de  chemins  de  fer  sur  le  littoral 
«  de  la  mer  Noire  et  en  Syrie  »,  il  présente  les  choses  sous  un 
jour  inexact.  La  vérité  est  que  nous  n'obtenons  rien  dans  les 
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rëjîions  de  la  Syrie  où  les  Allemands  avaient  lenr  mot  à  dire. 

Une  hypothèque  a  été  constituée  à  leur  prolit  dans  le  Nord 
de  ce  pays  lors  des  déplorables  négociations  conduites  entre 
financiers,  et  non  sanctionnées  par  le  gouvernement,  qui  con- 
sacrèrent l'abandon  par  le  réseau  français  de  Syrie  des 
embranchements  que  ses  conventions  avec  la  Porte  lui  réser- 
vaient dans  la  région  d'Alep.  C'est  cet  abandon  qui  permit  aux 
Allemands  de  se  l'aire  reconnaître,  par  lacté  de  concession  du 
Bagdad  du  5  mars  1903,  un  droit  exclusif  pour  tout  embran- 
chement reliant  la  ligne  principale  à  la  mer  entre  Mersine  et 
Tripoli  de  Syrie.  Ainsi  fut  décapité  le  réseau  français,  privé 
d'une  grande   partie  de  sa  zone  naturelle  d'expansion. 

On  pouvait  espérer  que  le  dernier  accord  franco-allemand 
reviendrait  sur  ces  abandons  lamentables,  qu'il  réserverait, 
par  exemple,  aux  chemins  de  fer  français  toute  ligne  à  con- 
struire vers  la  mer  au  Sud  d'Antioche  et  de  l'embouchure  de 
rOronte.  Nous  venons  de  voir  que  rien  absolument  n'a  été 
fait,  ni  peut-être  même  tenté  dans  ce  sens.  On  s'est  appliqué 
à  obtenir  et  on  a  obtenu  la  concession  de  chemins  de  fer  armé- 
niens <(  substantiliques  «  pour  leurs  constructeurs  et  qui 
peuvent  certes  servira  l'expansion  del'iniluence  française.  Ce 
sont  d'ailleurs  là,  nous  l'avons  vu,  des  lignes  que  les  Alle- 
mands avaient  bien  des  raisons  de  ne  pas  réclamer  et  que  les 
Turcs  devaient  trouver  bon  de  concéder  à  d'autres  groupes  que 
ceux  qui  ont  à  remplir  la  tâche  déjà  si  vaste  d'achever  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad  et  ses  embranchements.  Les  derniers 
accords  assurent  en  outre  aux  Français  la  concession  des  tra- 
vaux des  principaux  ports  ottomans  de  la  mer  Noire.  Ils 
garantissent  à  peu  près  complètement  les  intérêts  français  dans 
la  Syrie  méridionale.  Mais  ils  ne  font  rien  pour  remédier  aux 
conséquences  des  plus  mauvaises  et  discutables  tractations 
qui  ont  compromis  notre  situation  lorsque  l'entreprise  de  la 
Bagdadbahn  a  pris  forme.  Le  regret  qu'on  ne  peut  manquer 
d'en  éprouver  n'empêchera  pas  de  reconnaître  les  bons  côtés 
des  arrangements  qui  ferment,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
la  question  du  Bagdad  ;  mais  cela  ne  permettra  pas  de  les 
trouver  entièrement  satisfaisants,  pour  l'intérêt  public.  Ils 
devront  être  amendés  s'il  en  est  temps  encore,  ou  bien  ils 
resteront  l'instrument  d'une  liquidation  dont  notre  pays  aura 
lieu  de  n'éprouver  qu'une  satisfaction  fort  incomplète 
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II 

AFRIQUE    OCCIDENTALE,    AFRIQUE    DU    NORD,  GROUPE    DES    ANTILLES 
ET    DU    PACIFIQUE 

Considérations  générales.  —  Le  groupe  de  l'Afrique  fran- 
îçaise,  bien  que  formant  un  bloc  compact  depuis  la  Méditer- 
ranée jusqu'au  golfe  de  Bénin  et  aux  rives  du  Congo,  se  com- 
pose de  régions  dissemblables,  séparées  les  unes  des  autres  par 
de  vastes  déserts  ou  par  des  forêts  impénétrables. 

Les  races  qui  l'habitent  sont  excessivement  variées.  On  y 
trouve  des  hommes  de  race  blanche.  Berbères,  Touareg,  Maures, 
Arabes,  et  une  immense  variété  de  peuples  nègres. 

Parmi  ces  derniers,  les  uns,  comme  les  Bambaras,  les  Tou- 
couleurs,  les  Onoiofs,  les  Bobos,  possèdent  une  certaine  teinte 
de  civilisation  et  sont  suflisamment  perfectibles  pour  faire 
d'excellents  tirailleurs;  les  autres,  comme  les  Pahouins  du 
Congo,  ne  sont  que  des  êtres  primitifs,  cruels,  anthropophages, 
qui  ne  s'améliorent  que  bien  lentement  au  contact  des  Euro- 
péens trop  civilisés  et  trop  éloignés  d'eux. 

La  caractéristique  du  pays,  c'est  la  lenteur  et  la  difficulté  des 
communications.  Il  faut  deux  mois  environ  pour  aller  de  Saint- 
Louis  à  Tombouctou,  trois  pour  se  rendre  au  Zinder  et  quatre 
pour  arriver  au  Tchad. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  partager  le  bloc  de 
l'Afrique  Occidentale  Française  en  un  certain  nombre  de  par- 
ties dont  nous  étudierons  successivement  les  ressources  et  les 
besoins. 

Nous  nous  placerons,  pour  cette  étude,  au  point  de  vue  très 
particulier  de  l'utilisation  du  réservoir  de  soldats  que  le  Séné- 
gal et  le  Soudan  mettent  à  notre  disposition. 

Ce  réservoir  n'est  pas  précisément  inépuisable,  comme  on 
«'est  plu  à  le  dire,  mais  il  peut  fournir  un  contingent  impor- 


(1)  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  du  16  septembre  1913. 
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tant   de    tirailleurs    merveilleusement    doués    pour   faire  la 
guerre. 

C'est  au  fond  la  question  si  complexe  de  l'arme'e  noire  que 
nous  allons  efileurer  après  tant  d'autres,  mais  en  la  présentant 
sous  un  jour  spécial  et  en  suivant  le  plan  que  nous  avons- 
adopté  depuis  le  début  de  ce  travail  et  qui  peut  se  résumer  en 
deux  phrases  : 

«  Etudier  les  besoins  militaires  des  différentes  colonies  du 
«  groupe  ; 

u  Satisfaire  ces  besoins  en  utilisant  les  ressources  du  jjroupe- 
«  et  en  cas  d'insuffisance,  en  faisant  appel  à  la  métropole.   » 

Le  groupe  se  compose  d'un  noyau  central  formé  par  les  deux 
colonies  du  Sénégal  et  du  Ilaut-Sénégal  et  Niger  et  ilanqué,. 
sur  trois  de  ses  faces,  de  territoires  situés,  les  uns  en  plein 
désert  (Mauritanie,  régions  de  Tombouctou  et  du  Zinder),  les 
autres  dans  la  zone  tropicale  (Côte  d'Ivoire,  Guinée,  Dahomey). 

Au  Nord  du  Sahara  et  au  Sud-Est  de  la  zone  tropicale,  deux 
groupes  de  colonies  se  rattachent,  eux  aussi,  au  groupe  de 
l'Afrique  Occidentale  au  point  de  vue  militaire.  Ce  sont  l'Afrique 
du  Nord  (Maroc,  Algérie,  Tunisie)  et  l'Afrique  Equatoriale 
(Congo,  Oubangui,  Tchad),  qui  utilisent  largement  pour  leur 
défense  le  réservoir  des  tirailleurs  sénégalais. 

Le  Sénégal  et  le  Soudan,  qui  alimentent  ce  réservoir,  sont 
des  contrées  semi-désertiques,  au  climat  sec  et  relativement 
sain,  habitées  par  des  populations  belliqueuses  qui  nous  ont 
opposé  au  moment  de  la  conquête  une  résistance  acharnée, 
mais  qui  se  sont  ralliées  à  notre  cause  après  avoir  constaté 
notre  force  et  admiré  notre  générosité.  Ce  sont  elles  qui  nous 
ont  aidé  à  étendre  peu  à  peu  notre  domination  sur  tous  les 
pays  limitrophes.  Depuis,  leur  loyalisme  ne  s'est  pas  démenti, 
bien  qu'on  ait  fait  passer  un  peu  trop  tôt  les  territoires  du 
Soudan  sous  l'adm^inistration  civile. 

Les  Nègres  sont  de  grands  enfants  turbulents  qu'on  est  par- 
fois obligé  de  remettre  dans  le  droit  chemin  si  on  veut  main- 
tenir son  autorité  intacte. 

Malheureusement,  les  gouverneurs  et  administrateurs, 
croyant  qu'ils  ne  peuvent  justifier  leur  présence  que  dans  un 
pays  tranquille,  ont  adopté  la  politique  :  «  Pas  d'histoires  »  et 
font  le  silence  le  plus  complet  autour  des  incidents  qui  peuvent 
survenir.  Ils  arrivent  ainsi  à  ne  pas  perdre  la  face  vis-à-vis  de 
l'opinion  publique  française,  mais  leur  prestige  sur  les  indi- 
gènes diminue  de  jour  en  jour,  d'où  nécessité  d'augmenter 
l'importance  des  formations  de  police  et  du  corps  d'occupation. 

Le  loyalisme  de  la  masse  n'est  cependant  pas  entamé.  Les 
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Noirs  sont  devenus  et  resteront  pendant  longtemps  encore  des 
■enfants  mal  élevés  et  turbulents,  mais  n'ayant  aucune  velléité 
de  révolte.  A  peine  si  quelques  soulèvements  locaux  peuvent 
•se  produire,  sous  le  couvert  du  fa-natisme  religieux,  au  moment 
de  la  récolte  des  impôts. 

Les  besoins  militaires  de  cette  région  sont  donc  très  faibles, 
îl  n'en  est  pas  de  même  des  pays  limitrophes,  qui  sont  encore 
impénétrés  et  qui  nécessiteront  pendant  longtemps  un  corps 
•d'occupation  solide,  formé  de  troupes  recrutées  en  dehors  du 
pays  et  chargées  de  maintenir  la  tranquillité,  d'achever  la 
pénétration  et  d'assurer  le  loyalisme  des  rares  formations  indi- 
gènes fournies  parles  tribus  autochtones  soumises. 

Il  est  donc  tout  naturel  d'examiner  tout  d'abord  les  besoins 
des  territoires  limitrophes  du  Sénégal  et  du  Soudan  et  d'es- 
sayer de  les  satisfaire  avec  les  ressources  de  ces  deux  derniers 
pays  qui  possèdent  un  réservoir  important  trexcellents  guer- 
riers tout  en  ayant  peu  de  besoins  militaires. 

Ce  travail  terminé,  nous  établirons  une  relève  des  tirailleurs 
sénégalais  qui  permettra  à  nos  précieux  auxiliaires  de  venir 
se  remettre  dans  leur  pays  des  fatigues  éprouvées  et  des  mala- 
dies contractées  à  notre  service. 

L'organisation  de  cette  relève  nous  amènera  à  former  dans 
le  Sénégal-Soudan  un  réservoir  de  troupes  qui  permettra  de 
satisfaire  aux  besoins  militaires  du  noyau  central,  tout  en 
donnant  la  possibilité  de  constituer  un  corps  expéditionnaire 
prêt  à  intervenir  en  Afrique  ou  en  Europe  pour  le  mieux  des 
intérêts  de  la  plus  grande  France. 


Organisation  militaire  des  pays  limitrophes  du 
Sénégal-Soudan. 

Nous-  étudierons  les  pays  qui  sont  tributaires  du  Sénégal 
au  point  de  vue  militaire  dans  l'ordre  suivant  : 

a)  Zone  désertique  (Mauritanie,  Tonibouctou,  Zinder)  ; 

b)  Zone  tropicale  (Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey)  ; 

c)  Zone  équatoriale  (Congo,  Oubangui,  Tchad,  Ouadaï)  ; 

d)  Zone  de  l'Afrique  du  Nord  (Maroc,  Algérie,  Tunisie)  ; 

A  :  Zone  désertique. 

Tous  les  pays  de  cette  zone  ont  les  mêmes  caractéristiques. 
Vastes  solitudes  de  sable,  coupées  de  rares  oasis  et  de  points 
d'eau  distants   de   plusieurs  centaines  de   kilomètres,  ils  ne 
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dift'èrent  entre   eux  que  par  leur  situation  géographique  et  la 
nature  de  leurs  habitants. 

Ces  derniers,  à  part  ({uelques  Xèirres  Harratines  adonnés  à 
la  culture  des  oasis,  sont  des  peuples  de  race  blanche  organi- 
sés en  tribus  de  nomades,  pasteurs  et  guerriers. 

En  Mauritanie,  ce  sont  les  Maures  intelligents  et  rusés.  Dans 
les  régions  de  Tombouctou  et  du  Zinder,  ce  sont  les  Touareg, 
véritables  chevaliers  pillards,  jouant  vis-à-vis  des  Harratines 
et  des  caravanes  le  rôle  des  seigneurs  du  moyen  âge  vis-à-vis 
des  commerçants. 

Montés  sur  des  méhari  infatigables,  ils  couvrent  des  espaces 
immenses  avec  une  rapidité  incroyable,  tombent  à  l'iniproviste 
sur  les  caravanes  qui  n'ont  pas  payé  le  tribut  consacré. 

Le  guet-apens  de  1894,  oti  la  colonne  Bonnier  périt  tout 
entière,  est  un  exemple  frappant  des  effets  foudroyants  de 
leurs  attaques. 

A  des  ennemis  aussi  mobiles  on  ne  peut  opposer  que  des 
éléments  semblables,  s'appnyant  sur  des  postes  forcément 
limités  à  cause  de  la  rareté  des  points  d'eau,  mais  fortement 
tenus  par  de  linfanterie. 

Les  effectifs  actuels  paraissent,  à  peu  de  chose  près,  suffi- 
sants en  Mauritanie  et  au  Zinder.  Ils  ont,  au  contraire,  besoin 
d'être  augmentés  dans  la  région  de  Tombouctou,  par  suite  de 
notre  lente  progression  vers  le  >«'ord. 

Le  tableau  suivant  me  paraît  répondre  aux  besoins  actuels  : 


Hommes 


Mauritanie  :  1  bataillon  de  Sénégalais  à  4  compagnies 800 

Tombouctou  :   1   bataillon  de  Sénégalais  à  G  compagnies 1.200 

Zinder  :  1  bataillon  de  Sénégalais  à  4  compagnies 800 


Total 2.800 

Les  compagnies  comprendraient  chacune  un  peloton  méha- 
riste  et  un  peloton  à  pied. 

Dans  le  peloton  méhariste,  tous  les  éléments  :  officiers,  sous- 
officiers,  tirailleurs  seraient  montés. 

Dans  le  peloton  à  pied,  les  Européens  seuls  seraient  montés 
à  cheval. 

J'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  signaler  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  monter  les  Européens  dans  toutes  les  formations 
indigènes  là  où  les  ressources  en  animaux  le  permettent. 

La  vitesse  d'une  troupe  sénégalaise  est  de  6  à  7  kilomètres 
à  l'heure  et  on  pourrait  facilement  lui  demander   d'exécuter 
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des  étapes  de  oO  à  60  kilomètres  si  les  lieutenants  et  les 
sous-officiers  européens  n'étaient  pas  à  pied;  mais  il  est  im- 
possible d'exiger  de  ces  derniers  de  pareilles  oUures  en  France 
et  à  plus   forte  raison  sous  le  soleil   ardent  de  nos  colonies. 

A  mon  avis,  au  lieu  de  créer  des  compagnies  de  tirailleurs 
montés,  on  ferait  mieux  de  donner  des  chevaux  à  tous  les 
Européens  des  différents  corps  de  tirailleurs.  Pour  l'Alrique 
Occidentale,  la  dépense  serait  à  peu  près  la  même  et  on  augmen- 
terait le  rendement  des  troupes  indigènes  dans  des  proportions 
considérables. 

A  côté  des  formations  régulières  de  la  zone  désertique,  il  y 
aurait  intérêt  à  créer  des  goums  composés  de  gens  du  pays 
solidement  encadrés  par  des  ofliciers  et  des  sous-officiers 
européens. 

Les  goumiers  pourraient  être  recrutés  comme  les  cosaques, 
c'est-à-dire  pris  dans  certaines  tribus  soumises  qui  seraient 
libérées  de  toute  charge  envers  le  gouvernement  à  la  seule 
condition  de  mettre  à  notre  disposition  un  certain  nombre  de 
méharistes  montés  à  leurs  frais. 

B  :  Colonies  de  la  zone  tropicale. 

Les  colonies  de  la  zone  tropicale  diffèrent  entre  elles  comme 
étendue  et  comme  population;  mais  elles  ont  toutes  un  climat 
chaud,  humide  et  malsain,  éminemment  favorable  au  déve- 
loppement intensif  de  la  végétation  et  des  miasmes  du  palu- 
disme. 

La  côte  marécageuse,  affligée  de  la  barre,  ne  possède  que 
très  peu  de  bons  ports.  En  arrière  la  forêt  vierge  s'étend  sur 
plusieurs  centaines  de  kilomètres,  puis  ce  sont  des  plateaux 
un  peu  plus  salubres  comme  le  Fouta-Djallon  en  Guinée  et  le 
pays  de  Khong  en  Côte  d'Ivoire. 

En  résumé,  une  côte  inhospitalière,  une  barrière  de  forêts 
gigantesques  et  une  mince  bande  de  pâturages. 

Comme  population,  des  tribus  sauvages,  primitives  et  même 
anthropophages. 

On  conçoit  que  l'organisation  du  corps  d'occupation  de  ces 
colonies  ait  un  caractère  spécial. 

Les  difficultés  de  communication,  aggravées  par  le  manque 
absolu  de  chevaux  et  de  bœufs  porteurs,  obligent  à  multiplier 
les  postes  de  sécurité  et  à  leur  donner  une  importance  sérieuse, 
parce  que,  perdus  au  milieu  delà  forêt,  incapables  de  rayonner 
à  de  très  grandes  distances,  ils  peuvent  difficilement  se  porter 
une  aide  mutuelle. 
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En  outre,  les  colonies,  étant  séparées  les  unes  des  autres  par 
des  enclaves  étranfi'ères,  doivent  posséder  chacune  leurs  réserves 
tactiques  dont  rimportance  sera  fonction  du  loyalisme  des 
habitants  et  de  la  facilité  d'intervention  de  la  réserve  générale 
de  l'Afrique  Occidentale  constituée  dans  le  Sénégal  avec  les 
éléments  entretenus  pour  les  besoins  de  la  relève. 

La  Guinée,  pays  encore  impénétré,  limitrophe  du  Sierra- 
Léone  et  de  la  turbulente  république  de  Libéria,  a  un  besoin 
urgent  de  troupes  régulières  si  elle  veut  se  développer  d'une 
façon  normale. 

Les  populations  y  sont  d'autant  plus  inhospitalières  et  arro- 
«•antes  que  nos  moyens  d'action  contre  elles  sont  à  l'heure 
actuelle  à  peu  près  nuls.  Le  pays  est  tenu  par  quelques  vagues 
briiiades  indigènes  qui  se  gardent  bien  de  sortir  de  leurs 
postes  parce  qu'elles  révéleraient  l'insécurité  de  la  région.  Les 
quelques  expéditions  que  nous  avons  jusqu'ici  dirigées  contre 
les  tribus  récalcitrantes  ont  presque  toujours  abouti  à  des 
désastres. 

Notre  prestige  n'y  a  pas  précisément  gagné.  Les  indigènes 
restent  tranquilles  parce  que  nous  ne  leur  demandons  rien; 
mais  le  commerce  ne  l'ait  aucun  progrès  et  tend  plutôt  à  aban- 
donner ses  comptoirs  où  il  ne  se  sent  pas  en  sécurité.  Tôt  ou 
tard,  nous  serons  obligés  de  conquérir,  de  pacifier  et  d'occuper 
la  Guinée. 

A  mon  avis,  il  vaut  mieux  commencer  dès  maintenant  parce 
que  chaque  jour  de  retard  dans  l'œuvre  de  pénétration  rend  la 
tâche  plus  difficile  et  porte  un  sérieux  préjudice  à  la  mise  en 
valeur  du  pays. 

Il  faut  donner  à  la  colonie  des  forces  suffisantes  pour  protéger 
les  commerçants  européens  déjà  établis,  assurer  leur  libre  cir- 
culation dans  les  régions  soumises  à  notre  influence  et  com- 
mencer lu  pacification  et  l'occupation  lente  et  progressive  de 
tout  pays. 

Pour  cela,  je  crois  qu'un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  à 
quatre  compagnies,  aidé  par  des  formations  de  police  dont  le 
nombre  pourra  s'accroître  avec  les  progrès  de  la  pacification, 
peut  sufiire  à  la  tache. 

Dans  la  Côte  d'Ivoire,  où  les  populations  sont  plus  belli- 
queuses et  le  pays  plus  difficile,  la  révolte  a  éclaté  en  190G. 
Depuis,  nous  travaillons  lentement  et  sûrement,  non  seulement 
à  réprimer  la  révolte,  mais  encore  à  imposer  aux  populations 
4a  paix  définitive. 

Le  corps  d'occupation  actuel,  avec  peut-être  une  légère 
augmentation  de  troupes  régulières,  est  nécessaire  et  suffisant 
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pour  achever  la  tâche  commencée  et  occuper  le  pays.  Des  hri- 
gades  indigènes  et  des  formations  de  police  devront  être  créées^ 
au  fur  et  à  mesure  de  notre  pénétration,  pour  donner  aux 
régions  conquises  les  postes  de  sécurité  nécessaires  et  laisser 
aux  troupes  régulières  leur  liberté  d'action. 

Un  régiment  de  3  bataillons  à  4  compagnies — dont  un  batail- 
lon employé  à  tenir  des  postes  de  sécurité  doublant  ceux 
occupés  par  les  brigades  indigènes  et  les  formations  de  police, 
et  les  deux  autres  à  constituer  une  masse  de  manœuvre  —  nous 
paraît  suffisant. 

Au  Dahomey,  la  situation  est  toute  différente.  L'expédition 
de  1892,  conduite  par  le  colonel  Dodds  avec  une  maîtrise 
incomparable,  nous  a  acquis  auprès  des  populations  un  pres- 
tige qui  ne  s'est  pas  démenti  depuis  vingt  ans. 

11  faut  donc  peu  de  monde  pour  tenir  les  postes  de  sécurité 
et  on  pourra  se  contenter  pour  cela  de  formations  de  police; 
mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  le  loyalisme  de  ces 
formations,  recrutées  parmi  les  indigènes  du  pays,  en  entre- 
tenant à  côté  d'elles  deux  compagnies  de  tirailleurs  sénégalais 
formant  réserve  tactique. 

En  résumé,  l'occupation  de  l'ensemble  de  la  zone  tropi- 
cale comprendra  : 

Guinée  :   1  bataillon  à  4  compagnies 800  homme& 

Côte  d'Ivoire  :  1  régiment  à  12  compagnies 2.b00        — 

Dahomey  :  2  compagnies 400        — 

Soit,  au  total,  3.700  hommes  de  troupes  régulières,  plus  un. 
chitîre  variable  de  formations  de  police. 


C.    Afrique  Équatoriale. 

L'Afrique  Equatoriale,  depuis  le  dernier  traité  franco-alle- 
mand, se  divise  en  trois  parties  :  le  Congo  proprement  dit,  le 
territoire  du  Haut-Oubanghi  et  la  région  Tchad-Ouadaï- 
Borkou. 

Un  triangle  de  forêts  équatoriales,  ayant  pour  grande  base 
le  tleuve  Congo,  est  en  contact  par  les  deux  sommets  qui  cor- 
respondent à  cette  base  avec  les  colonies  du  Congo  et  du  Haut- 
Oubanghi  dont  il  assure  la  liaison. 

La  région  Tchad-Ouadai-Borkou  se  rattache  plutôt  à  l'Afri- 
que Occidentale,  car  ses  steppes  désertiques  sont  le  prolonge- 
ment oriental  des  territoires  du  Zinder  et  de  Tombouctou. 
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La  ditïiculté  des  comniLinications  par  la  voie  Niger-Zinder 
l'a  ratlachée  luomentanéraent  au  Congo  qui  assure  son  ravi^- 
taillement  par  ia  voie  Brazzaville,  Bangui,  Fort-Laray  ;  raais  la 
véritable  route  de  pént'tration  dans  ces  régions,  c'est  le  Trans- 
saharieu  qui  permettra  de  réunir  en  un  seul  groupe  la  Mauri- 
tanie, le  Sahara,  les  régions  de  Tonibouctou,  du  Zinder,  du 
Tchad,  de  rOuadaï,  du  Borkou  et  du  Tibesti,  et  de  confiera 
un  seul  chef  le  soin  d'assurer  la  police  dans  cette  immensité  de 
déserts  et  de  steppes  avec  des  troupes  excessivement  mobiles, 
ayant  un  grand  rayon  d'action  et  jouant  dans  cet  océan  de 
sable  le  rôle  des  croiseurs  rapides  dans  les  mers  où  sévit 
encore  la  piraterie. 

Pour  le  moment,  nous  sommes  obligés  de  nous  contenter  de 
la  voie  du  Congo,  dont  les  défauts  se  sont  accrus  considérable- 
ment avec  la  nouvelle  délimitation  de  frontière. 

Les  deux  tentacules  que  le  Cameroun  lance  sur  elle  lui 
enlèvent  toute  sécurité  car,  malgré  les  assurances  de  TAUe- 
magne  de  ne  gêner  en  rien  le  passage  de  nos  troupes,  il  sera 
toujours  facile  à  des  tribus  dissidentes  de  se  glisser  jusqu'au 
lleuve  pour  attaquer  nos  convois. 

Un  seul  moyeu  reste  à  notre  disposition  pour  atténuer  ces 
défauts  c'est  d'occuper  solidement  le  triangle  compris  entre  la 
Likouala  et  la  ligne  Congo-Oubanghi  et  d'en  faire  en  quelque 
sorte  une  place  forte  inexpugnable  bien  gardée  sur  ses  lianes. 

Cette  considération,  jointe  à  la  nécessité  de  nous  installer 
dans  le  Borkou  et  le  Tibesti  avant  que  les  Italiens  aient  occupé 
l'hinterland  de  leur  nouvelle  colonie  de  Tripolitaine,  nous 
amène  à  modifier  légèrement  le  corps  d'occupation  de  l'Afrique 
Equatoriale,  dont  l'œuvre  lente  de  pénétration  et  de  pacifica- 
tion est  à  peine  ébauchée. 

Les  troupes  du  Gabon-Congo  ne  seraient  pas  modifiées 
comme  etfectif,  mais  réunies  en  un  régiment  de  3  bataillons  à 
3  compagnies  secondé  par  des  formations  de  police  utilisant 
les  faibles  ressources  militaires  de  la  contrée. 

Le  triangle  de  la  Likouala  serait  tenu  par  un  bataillon  de 
tirailleurs  à  4  compagnies  et  l'Oubanghi-Chari  par  un  bataillon 
à  6  compagnies,  les  4  compagnies  actuelles  étant  absolument 
insuffisantes  pour  assurer  la  tranquillité  du  pays. 

La  région  Tchad-Borkou-Ouadaï  serait  occupée  par  un  régi- 
ment de  10  compagnies  dont  quelques-unes  organisées  comme 
celles  de  la  Mauritanie. 

En  résumé,  le  corps  d'occupation  nécessaire  pour  assurer  la 
pacification  et  la  défense  de  l'Afrique  Equatoriale  nous  paraît 
devoir  être  le  suivant  : 
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Hommes 

Congo-Gabon  :  1   régiment  de  3  bataillons   à   3   compagnies.  ~~ 

Formations  de  police I  qqq 

Oubangui  :  1  bataillon  à  6  compagnies. 1   200 

Triangle  de  la  Likouala  :   1  liataillon  de  4  compagnies SOO 

Tchad  Ouadaï  :  1  régiment  à  4  bataillons 3  300 

Soit,  au  total,  7.200  hommes  de  troupes  re'gulières,  plus  un 
nombre  variable  de  goums  indigènes  pour  le  Borkou-Tibesti. 

L'Afrique  du  Nord. 

La  question  de  la  de'fense  de  l'Afrique  du  Nord  est  trop  délicate 
pour  que  j'entreprenne  son  étude  dans  ce  modeste  travail. 

La  conquête  du  Maroc  lui  donne  d'ailleurs  un  caractère 
d'incertitude  qui  n'est  pas  près  de  se  dissiper. 

Toute  notre  attention,  [tous  nos  efforts  sont  en  ce  moment 
absorbés  par  notre  nouvelle  colonie,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
conquis,  pénétré  et  pacifié  le  pays  du  Makhzen,  que  nous  pour- 
rons songer  à  une  organisation  d'ensemble  de  l'Afrique  du 
Nord. 

Cependant,   dès  maintenant,  nous  pouvons  à  peu  près  fixer 
les  éléments  de  l'armée  coloniale  qui  participeront  à  la  con- 
quête, à  la  pacification  et  plus  tard  à  l'organisation  du  Maroc 
parce  que  ces  éléments  sont  avant  tout  fonction  des  ressources 
dont  peut  disposer  cette  armée. 

Or,  ces  ressources  sont  à  peu  près  épuisées  en  ce  qui  concerne 
l'infanterie  coloniale  et  nos  troupes  sénégalaises  ne  peuvent 
plus  fournir  qu'un  léger  effort.  A  mon  avis,  la  contribution  de 
l'armée  coloniale  dans  l'œuvre  si  remarquable  du  général 
Lyautey  doit  être  de  trois  régiments  d'infanterie  coloniale  et 
de  quatre  régiments  de  tirailleurs  sénégalais. 

Il  doit  y  avoir  en  outre  un  régiment  de  tirailleurs  sénéga- 
lais en  Algérie  qui  remplira  un  rôle  de  haute  sécurité  pendant 
les  heures  troubles  qui  suivront  le  départ  du  19«  corps  en 
France  en  cas  de  guerre  européenne.  Il  permettra  de  renforcer 
les  régiments  de  la  Légion  étrangère  et  les  bataillons  d'Afrique 
qui  seront  chargés  de  réprimer  les  velléités  de  révoltes  en 
attendant  que  la  mobilisation  des  réserves  et  larrivée  des 
troupes  noires  stationnées  au  Sénégal  assurent  à  l'Alo-érie  et 
à  la  Tunisie  le  moyen  de  lutter,  non  seulement  contre  une 
rébellion  des  indigènes,  mais  aussi  contre  une  agression  étran- 
gère. 

Les  tirailleurs  sénégalais  stationnés  dans  l'Afrique  du  Nord 
se  composeront  ainsi  de  : 
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Homme» 

Maroc  :  4  régiments  de  3  bataillons  à  4  compagnies 10.000 

Algérie  :  1  régiment  de  4  bataillons  à  4  compagnies 3.300 


Total 13.300 

Relève  des  tirailleurs  sénégalais. 

Le  problème  de  la  relève  des  lirailleiirs  sénégalais  n'a  pas 
encore  été  résolu.  On  s'est  contenté  jusqu'ici  de  recruter  des 
hommes  au  fur  et  à  mesure  des  ])esoins  et  de  les  envoyer,  à 
peine  recrutés,  dans  les  colonies  du  groupe  sans  établir  aucune 
proportion  entre  le  temps  passé  à  l'extérieur  et  celui  passé  au 
Sénégal-Soudan. 

Leur  rapatriement  n'a  lieu  que  lorsqu'ils  sont  malades  ou 
libérables,  et  les  malades  sont  à  peine  remis  qu'on  les  expédie 
de  nouveau  au  Congo,  au  Maroc  ou  à  Madagascar  après  un  an 
de  séjour  au  Sénégal  et  quelquefois  moins. 

11  en  est  résulté  une  sorte  de  malaise  qui  se  traduit  par  une 
crise  dans  les  rengagements. 

Les  hommes  refusent  de  rengager  à  l'extérieur  pour  pouvoir 
se  faire  rapatrier,  et  au  Sénégal  ils  s'en  vont  quelquefois  à  onze 
ou  douze  ans  de  service  pour  éviter  d'être  envoyés  dans  une 
colonie  malsaine  ou  peu  agréable  quelques  mois  à  peine  après 
leur  rentrée. 

Il  est  donc  nécessaire  d'organiser  la  relève  en  établissant 
une  proportion  convenable  entre  le  temps  passé  à  l'extérieur 
et  celui  passé  au  Sénégal-Soudan. 

Séjour  à  V extérieur.  —  Je  crois  qu'on  peut  demander  aux 
tirailleurs  sénégalais  un  séjour  normal  de  trois  ans  à  l'exté- 
rieur, mais  qu'il  serait  dangereux  d'exiger  plus. 

Ils  ont,  tout  comme  nous,  mais  à  un  degré  moindre,  la  nos- 
talgie de  leur  pays  et  il  est  nécessaire  de  leur  permettre  de 
venir  respirer  l'air  des  steppes  soudanaises  après  36  mois  d'ab- 
sence qui  sont  souvent  pour  eux  36  mois  d'exil  et  de  priva- 
tions. 

Sans  doute  quelques-uns  demanderont  à  prolonger  leur  sé- 
jour, et  on  fera  bien  de  les  encourager  si  leur  santé  le  permet; 
mais  beaucoup  seront  rapatriés  avant  le  terme  fixé,  pendant 
que  d'autres,  moins  favorisés  encore,  mourront  obscurément 
dans  quelque  coin  de  brousse  ignoré. 

Séjour  au  Sénégal.  —  Gomme  il  est  nécessaire  d'instruire 
les  hommes  et  de  les  familiariser  avec  la  vie  militaire  avant 
leur  départ  du  Sénégal,  les  recrues  ne  pourront  être  envoyées 
à  l'extérieur  qu'après  neuf  mois  de  service  au  moins. 
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Il  restera  ainsi  aux  engagés  volontaires  de  cinq  ans,  un  an 
de  service  à  faire  au  Sénégal  au  moment  de  leur  rentrée, 
défalcation  faite  du  temps  passé  en  voyage  ou  en  permission,  et 
qu'on  peut  en  moyenne  évaluer  à  trois  mois. 

Les  engagés  volontaires  de  cinq  ans  auront  donc  deux  ans  à 
passer  au  Sénégal,  voyages  compris,  contre  trois  passés  à  l'ex- 
térieur. 

11  en  sera  de  même  des  rengagés  qu'on  fera  repartir  après 
un  séjour  effectif  de  vingt  et  un  mois  au  Sénégal  (voyages  non 
compris),  temps  suffisant  pour  permettre  aux  tirailleurs  de  se 
remettre  de  leurs  fatigues. 

Pour  les  engagés  de  quatre  ans  recrutés  par  voie  d'appel,  la 
proportion  sera  seulement  d'un  an  de  séjour  au  Sénégal  pour 
trois  ans  passés  à  l'extérieur;  mais  ces  appelés  seront  de  moins 
en  moins  nombreux  à  mesure  que  le  recrutement  normal  par 
voie  d'engagements  volontaires  de  cinq  ans  fera  sentir  ses 
effets. 

Ils  pourront  même  être  supprimés  dès  qu'on  aura  atteint  les 
effectifs  nécessaires  à  la  défense  du  groupe  africain  et  à  l'orga- 
nisation de  la  relève. 

J'ai  pu  constater,  pendant  un  séjour  de  six  mois  dans  une 
compagnie  chargée  du  recrutement  à  Kayes,  que  les  engagés 
volontaires  étaient  bien  supérieurs  aux  appelés  au  point  de  vue 
physique  et  que  les  hommes  qui  se  présentaient  étaient  suffi- 
sants non  seulement  pour  permettre  un  choix  sérieux,  mais 
encore  pour  alimenter  sans  peine  le  réservoir  des  troupes 
noires. 

On  peut,  en  effet,  admettre  qu'en  adoptant  l'organisation 
de  la  relève  que  nous  proposons,  le  nombre  des  rengagements 
portera  à  dix  ans  la  moyenne  du  temps  de  service  des  tirail- 
leurs sénégalais. 

Or,  d'après  l'étude  minutieuse  des  registres  d'engagement, 
j'ai  pu  constater  que  pendant  la  période  de  recrutement  à 
bureau  ouvert,  on  engageait  en  moyenne  chaque  mois  oO  à 
60  hommes  à  Kayes. 

Mais  cette  ville  n'est  pas  le  seul  centre  de  recrutement  du 
Soudan  et  du  Sénégal  et  on  peut  dire,  en  restant  ait-dessous  de 
la  vérité,  que  le  recrutement  total  mensuel  dans  toute  l'étendue 
de  l'Afrique  Occidentale  Française  est  au  moins  douze  fois  celui 
de  Kayes,  soit  600  hommes  environ,  ce  qui  donne  un  contin- 
gent annuel  de  7.200  hommes,  et  au  bout  de  dix  ans  une  force 
d'au  moins  65.000  hommes,  en  tenant  compte  des  déchets. 

Nous  pouvons  donc,  dans  nos  calculs  sur  la  relève,  négliger 
les  engagements  de  quatre  ans  qui  ne    sont   qu'un  expédient 
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momentané  nécessité  par  la  tournure  imprévue  et  délicate  de 
nos  affaires  au  Maroc  et  ne  tenir  compte  que  des  engagements 
de  cinq  ans  et  des  rengagements.  Ces  derniers  pourraient,  d'ail- 
leurs, sans  aucune  difficulté  avoir  la  même  durée  de  cinq  ans. 
Les  60.000  hommes  procurés  par  la  Commission  permanente 
du  recrutement  sont  en  effet  largement  suffisants  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  du  groupe  africain.  Ils  permettent 
même  de  constituer  au  Sénégal-Soudan  une  réserve  expédi- 
tionnaire dont  nous  étudierons  l'organisation  et  l'emploi  dans 
un  autre  chapitre. 

Organisation  du  réservoir  des  troupes  noires. 

Les  tirailleurs  sénégalais  nécessaires  à  la  défense  du  groupe  , 
de  l'Afrique  Occidentale   Française,  de   l'Afrique  du  Nord,  de 
l'Afrique    Equatoriale,    de    Madagascar,    de    Djibouti    com- 
prennent 20.400  hommes,  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 

Zone  désertique 2.800  hommes 

Zone  tropicale 3.700        — 

Afrique  Equatoriale 7.200        — 

Afritiue  du  NotlI 13.300        — 

Madagascar 2.000        — 

Djibouti 400        — 

Total 29 .  400  hommes 

L'ensemble  des  hommes  destinés  à  la  relève  annuelle  serait 

29.400 
donc  de  — -; —  hommes,  s'il  n'y  avait  pas  de  déchets. 

ô 

Mais  ces  déchets  sont  assez  importants  pour  qu'on  en  tienne 
compte  et  ils  croissent  rapidement  avec  la  durée  du  séjour. 

Ils  sont  en  moyenne  pour  un  môme  contingent  de  o  %  la 
première  année,  de  7  %  la  seconde  et  de  10  %  pendant  la  troi- 
sième année  de  séjour. 

Le  chitTre  annuel  de  la  relève  devra  être  déterminé  de  telle 
façon  que  l'etTectif  se  rapproche  le  plus  possible  de  29.400 
hommes. 

Appelons  A'  ce  chiffre  et  ^4,  B^  C,  ce  que  devient  le  contin- 
gent envoyé  au  bout  des  première,  deuxième  et  troisième 
années  de  séjour  à  l'extérieur. 

Au  début  d'une  année  quelconque,  tout  de  suite  après  la 
relève,  l'effectif  stationné  à  l'extérieur  sera  : 

X  +  2A  +  B 
A  la  fin  de  l'année,  un  peu  avant  la  relève,  il  sera  égal  à 

A  +  B^C 
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Si  ron  veut  que  reffectif  moyen  de  l'année  soit  d€  2^9.400 
hommes,  nous  devons  avoir  : 

X  4-  2A  +  2B  -f  C 


2 

—   =29.400 

Or  A  c'est  X- 

5X        IOX 
100  ~    20 

B  c'est  A  — 

7  A           93  A 
100    ^   d<rO 

G  c'est  B  — 

lOB        9B 
100  ~  10 

En  remplaçant  de  proche  en  proche,  nous  arrivons  successi- 
vement aux  équations  suivantes  : 

29B 

X  +  3A  +  -—  =  58.800 
10 

A  X  29  X  9,3 

■'^-^«^+  1.000  '=°^""° 

m       1«X  29X93 

'      20    ^      1.000  ,X  20 

109.243X=:  58.800  X  20.000 

1.179.000.000 

d'où  X=  — -— —  =  10.765 

109.243 

soit  en  chiffres  ronds  10.750. 

Le  déchet  annuel  est  par  suite  de  : 

29.400 
10.750 —  =:  950 

Que  devient  ce  déchet? 

Le  quart  environ  est  représenté  par  les  morts,  le  reste  par 
les  rapatriés,  avant  la  fin  de  leur  séjour. 

L'extérieur  demande  donc  chaque  année  au  Sénégal  10.750 
hommes,  mais  il  ne  lui  rend  que  : 

950  X  3 

10.750—  -—    =10.038 

4 

Soit  10.050  en  chiffres  ronds. 

Jusquici,  nous  avons  supposé  que  la  relève  se  faisait  an- 
nuellement en  une  seule  fois.  Dans  la  réalité,  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Les  troupes  sont  expédiées  ^u  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
11  en  résulte  une  assez  grande  fixité  dans  les  effectifs  stationnés 
à  l'extérieur;  mais,  par  contre,  des  mutations  continuelles  se 
produisent  dans  les  unités  stationnées  au  Sénégal. 
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On  pourrit  atténuer  ce  dernier  inconvénient  en  adoptant  la 
relève  triuieslrielle  et  en  localisant  les  mutations  dans  les  uni- 
tés désignées  à  l'avance. 

Supposons  ces  conditions  remplies  et  cherchons  à  déter- 
miner l'elTectif  à  entretenir  au  Soudan  et  au  Sénégal  pour 
assurer  le  jeu  normal  de  la  relève. 

Au  31  décembre  1913,  par  exemple,  l'ensemble  des  troupes 
sénégalaises  se  compose  de  20  contingents  de  relève  trimes- 
trielle, dont  12  stationnés  à  l'extérieur,  7  stationnés  au  Sénégal- 
Soudan  et  1  en  voyage. 

Les    12    stationnés    à    l'extérieur    comprennent   ensemble 

29.400  hommes. 

.  ,    .        .                                                  ,10.050 
Celui  (|ui  est  en  voyage  se  compose  de  — -, . 

Quant  aux  7  formant  le  réservoir  des  troupes  noires,  ils 
diffèrent  entre  eux,  parce  qu'ils  sont  alTectés  par  la  libération 
et  par  le  recrutement.  Au  2  janvier  les  20  contingents  auront 
subi  une  légère  modification. 

Les  12  servant  à  l'extérieur  donneront  toujours  à  peu  près 

29.400  hommes;  mais  celui  qui  a  quitté  le  Sénégal  le  1*"  jan- 

,       ,                                           10.730 
vier  pour  gagner  les  différents  postes  sera  de  — -; . 

Les  7  contingents  stationnés  au  Sénégal  se  seront  égale- 
ment modifiés,  et  en  comparant  leur  somme  à  celle  des  7  con- 
tingents stationnés  au  31  décembre,  nous  obtiendrons  les 
limites  entre    lesquelles  varie  l'effectif  de  la  relève. 

Cherchons  ces  valeurs-limites. 

Les  données  du  problème  sont  les  suivantes  : 

Effectif  du  contingent  trimestriel  envoyé  à  l'extérieur. .  2.700  hommes 

Effectif  du  contingent  trimestriel  rapatrié 2.500        — 

Temps  passé  par  les  hommes  en  voyage 3    mois 

Temps  nécessaire  pour  instruire  les    recrues   avant  de 

les  envoyer  à  Textérieur 9      — 

Temps  appro.ximatif  passé  au  Sénégal  par  les  rapatriés 

qui  ne  veulent  pas  rengager 12      — 

Nombre  des  hommes  libérés  à  chaque  trimestre 1.150  hommes 

Nombre  des  lecrues  expédiées  chaque  trimestre  à  l'exté- 
rieur    1 . 350         — 

Ces  deux  derniers  chiffres  demandent  quelques  explications. 

Nous  avons  vu  que  les  tirailleurs  sénégalais  font  en  moyenne 
dix  ans  de  service,  ce  (|ui  les  amène  à  servir  deux  fois  à 
l'extérieur. 

Les  différents  contingents  sont  par  suite  diminués  de  moitié 
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«,u  premier  cycle  de  cinq  ans  et  réduits  à  zéro  à  la  fin  du 
2"  cycle. 

Il  en  résulte  que  dans  chaque  contingent  trimestriel  envoyé 
à  l'extérieur  le  chiffre  des  recrues  est  égal  à  celui  des  anciens, 
ce  qui  nous  donne  1.350  recrues  par  trimestre. 

D'autre  part,  sur  les  2.500  hommes  rapatriés,  il  ne  repartira 
■que  1.350  hommes.  La  différence,  soit  1.150,  représente  le 
nombre  des  libérés. 

Ceci  étant  déterminé,  les  troupes  stationnées  au  Sénégal  le 
31  décembre  1913  comprennent  7  contingents  trimestriels  : 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G. 

Les  quatre  premiers  comprennent  chacun  2.700  hommes, 
car  les  recrues  qui  doivent  entrer  dans  leur  composition  sont 
déjà  incorporées. 

Le  contingent  E  est  rentré  à  son  corps  le  1"  avril  1913,  soit 
•depuis  neuf  mois  seulement.  Ses  libérés  partiront  pendant  les 
trois  mois  qui  vont  suivre  ;  mais  ils  seront  au  fur  et  à  mesure 
remplacés  par  des  recrues.  Le  même  raisonnement  s'applique 
aux  contingents  F  et  G  rentrés  respectivement  depuis  six  mois 
et  trois  mois,  avec  cette  différence  que  le  départ  des  libérés  se 
fera  plus  tard. 

L'effectif  au  31  décembre  sera  donc  de 

2. 700  X  4  +  2.:;00  X  3  =  18.300 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  le  contingent  E  devrait 
être  augmenté  de  1.150,  puisque  la  libération  des  hommes  se 
fait  au  bout  de  12  mois  de  séjour  au  corps;  mais  dans  la  réalité 
les  libérations  s'échelonnent  tout  le  long  dû  trimestre,  comme 
les  engagements  d'ailleurs,  et  les  deux  se  compensent. 

Au  2  janvier  l'effectif  sera  de  : 

2.700  X  3  +  2.500  X  4  =  18.100 

Le  contingent  A,  disparu,  a  été  remplacé  par  un  nouveau 
contingent  de  rapatriés. 

C'est  entre  ces  deux  chiffres  que  devrait  osciller  l'effectif  du 
réservoir  s'il  n'y  avait  pas  de  rapatriements  anticipés  ;  mais 
ceux-ci  vont  encore  l'augmenter  dans  de  notables  proportions. 

Leur  nombre  s'élève  en  effet  chaque  année  à 

950  X  3 
; =:  710  hommes  environ. 

4 

Parmi  ces  710  hommes,  les  uns  seront  libérés  avant  l'expi- 
ration de  leur  engagement  ou  de  leur  rengagement;  d'autres 
«•engageront;  mais  la  plupart  seront   maintenus  au    Sénégal 
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trois  ou  quatre  ans  desuite,  parce  qu'ils  n'auront  plus  assez  de 
temps  de  service  à  faire  au  moment  où  ils  redeviendront  dispo- 
nibles pour  l'extérieur. 

On  peut  évaluer  à  oOO  l'effectif  de  cette  catégorie  d'hommes 
qui  viondra  s'ajouter  aux  chilTros  déterminés  d'autre  part. 

L'effectif  moyen  du  réservoir  des  troupes  sénéiralaises  néces- 
saire à  la  relève  sera  donc  de  19.000  hommes  en  moyenne. 

Il  permet  de  constituer  6  réiiiuients  ayant  chacun  3  batail- 
lons sur  le  pied  de  guerre  et  1  bataillon  de  dépôt  dont  l'effectif 
variera  suivant  les  fluctuations  de  la  relève. 

Chacun  des  régiments  sera  organisé  de  la  façon  suivante  : 

Les  deux  pnMniers  bataillons  comprendront  les  hommes 
destinés  à  la  relève  de  l'année  et  auront  un  nombre  à  peu  près 
égal  d'anciens  ot  de  recrues. 

Le  troisième  bataillon,  composé  exclusivement  d'anciens 
ayant  au  moins  un  an  de  séjour  à  faire  au  Sénégal,  constituera 
la  réserve  générale  du  régiment. 

Le  4''  bataillon  d'effectif  variable,  sera  chargé  d^  l' instruction 
des  recrues  pendant  trois  mois,  de  la  formation  des  gradés,  de 
la  mobilisation  des  réserves.  Il  recevra  les  convalescents  au 
corps  et  les  hommes  libérables  à  bref  délai  qui  sont  en  surplus 
dans  les  autres  bataillons. 

Ces  régiments  seront  répartis  en  3  brigades,  l'une  à  Dakar, 
l'autre  à  Saint- Louis  et  la  troisième  dans  la  région  Kati- 
Bammako. 

A  chaque  brigade  correspondra  une  région  militaire  com- 
mandée par  un  général  qui  aura  sous  ses  ordres  toutes  les 
forces  militaires  régulières  et  les  formations  de  police. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  la  mobilisation  des  réserves. 

En  principe,  les  i*"  bataillons  seuls  fourniront  les  postes  de 
sécurité,  ainsi  que  les  réserves  tactiques  nécessaires  pour 
seconder  les  formations  de  police. 

Les  G""  bataillons  formeront  réserve  générale  et  pourront 
être  employés  à  l'intérieur  du  pays  pour  réprimer  les  révoltes 
locales.  Le  jeu  normal  de  la  relève  ne  sera  ainsi  nullement 
troublé. 

Mais  à  côté  de  ces  six  régiments,  qui  constituent  en  somme 
un  corps  d'occupation  largement  suffisant  pour  les  deux  colo- 
nies du  Sénégal  et  du  Haut-Sénégal-Niger,  il  est  nécessaire 
d'entretenir  un  petit  noyau  de  troupes  européennes  capables 
de  parer  aux  premiers  événements  en  cas  de  révolte  de  nos  con- 
tingents indigènes  et  d'attendre  l'arrivée  de  renforts  qui  pour- 
raient être  expédiés  de  France  en  moins  de  quinze  jours. 

Un  bataillon  de  4  compagnies  stationné  à  Dakar  me  paraît 
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suffisant,  étant  donné  le  loyalisme  des  tirailleurs  sénégalais. 

Ces  troupes  européennes,  stationnées  à  Dakar,  seront  affec- 
tées en  temps  ordinaire  à  la  défense  du  point  d'appui  de  la 
flotte. 

En  outre,  le  corps  d'occupation  du  Sénégal-Soudan  doit 
comprendre  une  réserve  expéditionnaire  pouvant  intervenir, 
sans  troubler  le  jeu  normal  de  la  relève,  dans  les  colonies  du 
groupe  africain  autres  que  le  Sénégal-Soudan. 

Cette  réserve  expéditionnaire,  stationnée  à  Dakar,  se  compo- 
sera d'une  brigade  de  2  régiments  à  3  bataillons,  force  suffisante 
pour  intervenir  efficacement  dans  l'une  quelconque  cfe  nos 
colonies  en  cas  de  révolte. 

Le  corps  d'occupation  du  Sénégal-Soudan  comprendra 
ainsi  : 

Hommes 

6  régiments  de  tirailleurs  sénégalais  à  4  bataillons.. 19.000 

1  bataillon  d'infanterie  coloniale  à  4  compagnies 800 

2  régiments  de  tirailleurs   sénégalais  formant  réserve    expédi- 
tionnaire.   • S .  000 

Les  24.000  tirailleurs  sénégalais  qui  en  font  partie  constituent 
ce  que  nous  appelons  le  réservoir  des  troupes  noires,  ce  que 
d'autres  ont  qualifié  du  nom  d'armée  noire,  titre  un  peu  pom- 
peux, mais  qui  exprime  bien  l'espoir  que  les  ressources 
de  notre  colonie  de  l'Afrique  Occidentale  ont  fait  naitre  en 
France. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  cet  espoir  sera  réalisé,  où 
nous  pourrons  tirer  de  notre  groupe  africain  plusieurs  corps 
d'armée  qui  seront  les  bienvenus  pour  compenser  l'infériorité 
de  la  natalité  française. 

Mais  je  crois  qu'il  est  prudent  de  ne  compter  en  ce  moment 
que  sur  les  éléments  fournis  par  les  engagés  volontaires  des 
races  guerrières  du  Sénégal  et  du  Soudan. 

Nous  avons  vu  qu'ils  peuvent  donner  05.000  hommes,  dont 
les  formations  stationnées  à  l'extérieur  en  absorbent  32.100  y 
compris  2.700  hommes  en  voyage  ou  en  congé. 

11  reste  donc  32.900  hommes  disponibles  pour  le  réservoir 
du  Sénégal  ;  dans  notre  projet  nous  n'en  utilisons  que  2ri.000, 
mais  rien  n'empêche  d'augmenter  de  8.000  à  9.000  hommes 
l'effectif  de  la  réserve  expéditionnaire.  C'est  une  simple  ques- 
tion de  crédits. 

Mais,  malgré  son  chiffre  réduit,  le  réservoir  des  troupes 
noires,  tel  que  nous  avons  été  amenés  à  le  composer  par  le  jeu 
normal  de  la  relève,  est  capablede  jouer  un  rôle  prépondérant 
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dans  la  défense  de  la  plus  grande  France.  En  temps  de  paix,  il 
constitue  en  quelque  sorte  la  pierre  angulaire  de  la  défense 
■de  notre  vaste  empire  africain.  Il  permet  en  effet  de  parera 
toutes  les  éventualités  de  révolte  sans  troubler  la  relève  et 
sans  exiger  l'intervention  des  troupes  métropolitaines. 

En  temps  de  guerre,  son  rôle  est  plus  important  encore.  La 
relève  étant  supprimée,  il  peut  mettre  à  la  disposition  de  la 
métropole  8  régiments  sur  le  pied  de  guerre,  toujours  mobilisés 
et  prêts  à  partir,  et  (i  régiments  de  réserve. 

C'est  là  une  force  considérable,  un  véritable  corps  darmée 
noire  qui  sera  utilisé  soit  en  Algérie  pour  y  remplacer  le 
49®  corps,  soit  sur  les  champs  de  bataille  européens  où  il  pourra 
renouveler  avec  plus  de  bonlieur  les  exploits  légendaires  de 
nos  turcos  en  1870. 


Défense  du  groupe   des  Antilles 

Le  groupe  des  Antilles  se  compose  des  îles  de  la  Martinique, 
-de  la  (niadeloupe  et  de  leurs  dépendances. 

Nous   lui  rattacherons  la  Guyane   et   les  îles  de  la  Société 

dont  la  défense  doit  être  normalement  assurée  par  les  reS;Sources 

-en  soldats  créoles  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  îles 

très  peuplées  où  doit  être   appliquée  la  loi  de  recrutement  de 

1905. 

Ces  ressources  sont  à  peu  près  le  double  de  celles  de  la  Réu- 
nion tout  en  restant  de  même  qualité  au  point  de  vue  du  cou- 
rage et  de  l'attachement  à  la  France. 

Elles  peuvent  fournir  un  contingent  annuel  de  12.000  hommes 
environ,  défalcation  faite  des  hommes  qui  s'engagent  pour 
•servir  dans  la  métropole,  et  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement français  1.000  à  4.200  réservistes. 

Le  contingent  annuel  est  trop  considérable  pour  pouvoir  être 
utilisé  tout  entier  dans  les  Antilles  où  il  est  d'ailleurs  néces- 
saire d'entretenir  un  petit  noyau  de  troupes  européennes  pour 
éviter  des  troubles  graves  au  moment  des  élections. 

Une  partie  pourra  être  employée  à  la  Guyane  et  dans  les 
iles  de  la  Société.  Le  reste  sera  envoyé  en  France  pour  y 
accomplir  les  deux  années  de  service  prescrites  par  la  loi  de 
4905. 

Aux  hommes  servant  à  la  Guyane  et  à  Tahiti,  nous  pour- 
rons au  contraire  appliquer  les  règles  que  nous  avons  adop- 
tées pour  les  créoles  de  notre  colonie  de  l'océan  Indien. 

Alin  de   déterminer  dans  quelles  proportions  les  hommes 
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doivent  être  répartis  dans  ces  différentes  catégories,  nous  allons 
tout  d'abord  étudier  les  besoins  du  groupe. 

Ces  besoins  vont  être,  à  bref  délai,  augmentés  très  sérieu- 
sement par  l'ouverture  du  canal  de  Panama  qui  donnera  aux 
ports  de  Fort-de-France,  de  la  Pointe-à-Pitre  et  de  Papéiti  une 
grande  importance  commerciale  et  stratégique. 

11  est  donc  tout  naturel  de  les  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  et  de  doter  en  outre  Fort-de-France  (point  d'appui  éven- 
tuel de  la  flotte)  d'une  force  sérieuse  pouvant  intervenir  dans 
les  autres  colonies  du  groupe  en  cas  de  besoin. 

Je  crois  qu'en  entretenant  une  compagnie  d'infanterie  colo- 
niale à  la  Pointe-à-Pitre  et  une  à  Papéiti  on  peut  assurer  la 
tranquillité  des  îles  de  la  Société  et  de  la  Guadeloupe  et  le 
loyalisme  de  leurs  formations  de  police. 

A  Fort-de-France,  un  bataillon  me  paraît  nécessaire  pour 
tenir  le  point  d'appui  et  constituer  une  réserve  générale. 

A  la  Guyane,  il  faut  deux  compagnies  pour  assurer  l'occu- 
pation du  pays  et  la  garde  des  établissements  pénitentiaires. 

Les  compagnies  de  ces  différentes  formations  comprendront 
250  hommes,  dont  une  section  chargée  de  la  mobilisation  des 
réserves. 

Leur  composition  variera  avec  chaque  colonie. 

A  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  la  moitié  de  l'effectif 
sera  constituée  avec  des  soldats  européens,  l'autre  moitié 
avec  des  soldats  créoles  faisant  leurs  périodes  de  réserve. 

A  la  Guyane  et  à  Tahiti,  la  proportion  de  soldats  européens 
sera  d'un  quart  seulement,  les  trois  autres  quarts  étant  com- 
posés de  soldats  créoles  faisant  un  an  de  service. 

En  résumé,  le  corps  d'occupation  comprendra  : 

2  bataillons  d'infanterie  coloniale  à  4  compagnies  répartis 
de  la  façon  suivante  : 


Colonies 

Martinique:!  bataillon  à  4  com- 
pagnies  

Guadeloupe  :  1  cumpagnie. . . . 

Guyane  :  2  compagnies 

Tahiti  :  1  compagnie 


Soldats 

Réservistes 

Soldats 

créoles 

faisant  leurs 

Effectif 

européens 

d'un  an 

périodes 

total 

500 

» 

500 

l.OOO 

125 

M 

125 

250 

125 

375 

u 

500 

63 

187 

» 

2oa 

813  562  625  2.000 


11  reste  par  suite  disponible  un  contingent  annuel  de 
638  hommes  qui  sera  envoyé  en  France  pour  être  incorporé 
dans  les  régiments  de  réserve  expéditionnaire  dont  nous  éta- 
blirons plus  loin  la  composition. 
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Ouant  aux  réserves,  elles  permettent  de  former  trois  ou 
quatre  régiments  sérieusement  entraînés  grâce  à  la  multipli- 
cité des  périodes  et  à  de  fréquents  exercices  de  mobilisation 
exécutés  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  et  qui  permettront 
aux  officiers  de  réserve  de  ces  deux  colonies  d'être  à  la  hauteur 
de  leur  tâche. 

Défense  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  Nouvelle-Calédonie,  grâce  à  son  climat  merveilleux,  à 
«on  sol  fertile,  à  ses  troupeaux  nombreux  et  aux  ressources 
qu'elle  peut  tirer  du  sous-sol,  est  destinée  à  devenir  une  de  nos 
plus  riches  colonies. 

11  lui  manque  aujourd'hui,  pour  se  développer,  de  la  main- 
d'œuvre,  des  voies  de  communication  et  surtout  des  relations 
rapides  avec  la  métropole  et  avec  sa  puissante  voisine  l'Aus- 
tralie. 

La  population  qui  l'habite  se  compose  de  Canaques  pares- 
seux, autrefois  anthropophages,  pacifiés  aujourd'hui,  mais  tou- 
jours disposés  à  se  révolter  contre  notre  domination,  t^les 
Canaques,  peu  intéressants,  imperfectibles,  sont  destinés  à 
disparaître  peu  à  peu  devant  les  progrès  de  la  civilisation,  ils 
seront  remplacés  par  des  Chinois,  des  Javanais,  des  Annamites 
et  des  Hindous,  races  travailleuses  et  prolifiques,  mais  turbu- 
lentes. 

On  peut  donc  dire  que  notre  possession  aura  toujours  besoin 
d'un  corps  d'occupation  assez  sérieux  pour  mettre  le  port 
de  Nouméa  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  pour  permettre 
aux  colons  de  travailler  en  toute  sécurité  à  la  mise  en  valeur 
de  la  colonie. 

Je  crois  que  les  deux  compagnies  entretenues  actuellement 
dans  l'île  peuvent  suffire  à  cette  double  tâche,  surtout  si  elles 
sont  doublées  de  formations  de  police. 

Le  corps  d'occupation,  malgré  son  faible  ell'ectif,  pourra 
même  intervenir  aux  Nouvelles  Hébrides,  si  l'on  a  le  soin  d'or- 
ganiser les  compagnies  à  250  hommes,  dont  une  section  de 
dépôt  et  quatre  formant  réserve  expéditionnaire. 

M.  V. 


LA  VALEUR  COMPARÉE 
DES  ACQUISITIONS  BALKANIQUES 


La  Direction  de  cette  Revue  a  fait  connaître,  avec  une  clarté  suffisante, 
-dans  les  articles  publiés  en  juin,  juillet,  août  et  septembre,  son  opinion 
•sur  les  événements  balkaniques  et  notamment  sur  l'œuvre  accomplie  à 
Bucarest,  Elle  est  d'avis  que  l'intérêt  de  la  France  ne  se  confond  pas  avec 
celui  de  tel  ou  tel  Etat  balkanique  pris  en  particulier,  et  que  les  combi- 
naisons échafaudées  pour  rattacher  d'ores  et  déj  à  les  uns  à  la  Triple-Alliance, 
les  autres  à  la  Triple-Entente,  ne  sont  pas  d'une  solidité  à  toute  épreuve. 
Avant  les  toasts  échangés  à  Berlin  entre  l'empereur  Guillaume  et  le  roi 
-Constantin,  nous  avons  signalé  les  tendances  du  souverain  hellénique,  si 
bien  que  les  toasts  de  Berlin  n'ont  pas  dû  être  une  surprise  pour  nos 
lecteurs. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient,  au  point 
de  vue  français,  à  accueillir  des  articles  favorables  à  tel  ou  tel  Etat  balka- 
nique, mais  au  contraire  avantage,  si  ces  études  sont  fortement  docu- 
mentées et  font  apercevoir  les  diflërents  côtés  d'un  problème  fort  ardu. 
C'est  dans  cette  catégorie  que  rentre  l'article  paru  le  16  septembre,  de 
M.  Goblet,  dont  les  sympathies  sont  acquises  à  la  Grèce,  et  celui  d'au- 
jourd'hui, dû  à  M.  Tsarigradski,  dont  nos  lecteurs  ont  déjà  apprécié  la 
remarquable  compétence  en  matière  balkanique,  et  qui  fait  entendre  sa 
voix  en  faveur  des  Bulgares.  Le  point  de  vue  serbe  et  monténégrin  ne  sera 
pas  non  plus  laissé  dans  l'ombre.  —  N.  D.  L.  R. 

Nous  allons  essayer,  autant  qne  le  permet  Timperfection  des 
documents  statistiques,  d'établir  la  valeur  relative  des  accrois- 
sements obtenus  par  les  différents  Etats  balkaniques.  Nous 
nous  baserons  à  cet  effet  sur  la  population  qui  nous  semble,  en 
la  circonstance,  nn  critérium  beaucoup  plus  important  et  plus 
exact  que  la  superficie  qu'ont  généralement  considérée  les  au- 
teurs des  articles  publiés  jusqu'à  présent  dans  la  presse.  Il  est 
évident  qu'un  district  de  dimensions  restreintes  mais  à  popu- 
lation dense  (ce  qui  suppose  un  sol  fertile  et  certaines  facilités 
de  vie),  constitue  une  acquisition  plus  précieuse,  à  tous  égards, 
qu'une  vaste  région  inculte  et  dépeuplée.  Nous  nous  appuierons 
principalement  sur  les  recensements  opérés  par  fadrainistra- 
tion  ottomane  de  1903  à  1908  (ce  dernier  en  vue  des  premières 
élections  législatives).  Assurément,  ces  données  n'ont  pas  une 
précision  absolue;  mais  tout  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
•chiffres  totaux  de  la  population,  ils  ne   doivent  pas  s'éloigner 
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beaucoup  de  la  réalité.  En  tout  cas,  ils  peuvent  être  considérés 
comme  comparables  entre  eux,  de  sorte  que  les  conclusions 
que  Ton  peut  en  tirer,  concernant  la  valeur  relative  des  parts 
revenant  à  chaque  Etat,  restent  exactes  nonobstant  l'imprécision- 
des  chiffres  en  valeur  absolue. 


Les  diverses  parties  du  territoire  cédé  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  entre  les  quatre  Etats  intéressés,  les  ports- 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro  étant  pour  le  moment  con- 
sidérés comme  indivis,  faute  d'indications  précises  sur  la 
frontière  à  tracer  entre  les  deux  royaumes  serbes. 

I     TEHHITOIKES   REVENANT   A    LA   SERBIE   ET   AU   MONTENEGRO. 

Habitants- 

Vilayet  de  Kossovo  (presque  entier) »  1 .290.000 

dt' Sc(((ar«  (approximativemeiii) »  20.000 

Vilayet  de  Monasdr  : 

Sandjak  de  Monastir  imoins  le  kaza  de  Florina) 3?0.000  » 

Partie  du  Sandjak  de  Dibra 40.000        3(30.000 

Vilayet  de  Salotiique  : 
Kaza  de  Tikvech,  partie  des  kazas  de  Doïrau   et  de 
Guevguéli »  79.000- 

Total »  1.749.000- 

II.  —  Territoires  revenant  a  la  Grèce. 

Vilayet  de  Saloniqve  : 
Sandjak  de  Salonique  (moins  les  kazas  de  Strou- 
mitsa  et  Tikvech  et  partie  de  ceux  de  Guevguéli  et 

Doïran) 476.000  « 

Sandjak  de  Serrés  (kazas   de   Serrés,  Demir-Hissar, 

Zyhna  et  partie  de  celui  de  Nevrokop) 194.000  » 

Sandjak  de  Drama  (moins  Rouptchos) 142.000        812. OOO- 

Vilayet  de  Monastir  : 
Sandjak  de  Monastir  (kaza  de  Florina) 59.000  » 

—  de  Serlidjé  (entier) 215.000  « 

—  de  Korissa  (en  partie) 130.000        40^.000- 

Vilayet  de  Janina  : 

Sandjak  de  Prévéza 48.000  » 

—  de  Janina Io8.0l)0 

—  d'Argirocastro  (en  partie) 65.000 

Crète " 

Archipel  (moins  Imbros,  Ténédos  et  les  îles  occupées 

par  l'Italie) ' »              261.000 

Samos ■  »                53.000 


271.000 
344.000 


Total '•  2.145.000 
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III.  —  Territoires  revenant  a  la  Bulgarie. 

Vilayet  de  Saloniqiie  : 

Habitants 

Sandjak  de  Salonique  (kaza  de  Stroumitsa) 38.000  » 

—  de  Serrés  (kazade  Djouma,  Petritch,Melnik. 

Razlog  et  partie  de  Ne vrokop) 179. 000  » 

Sandjak  de  Drama  (kaza  de  Rouptchosi 23.000  240.000 

Vilayet  d'Andrinople  :  Rive  droite  de  la  Maritza. 

Sandjak  de  Gumuldjina  avec  le  kaza  de  Kyrdjali. . .  309.000  » 

—  de  Dédé-  Agatch  (en  partie) 84 . 000  393 . 000 

Total  pour  les  territoires  sur  la  rive  droite  de 

la  Maritza «  633.000 

Les  puissances  avaient  en  outre  reconnu  à  la  Bulgarie  sur 
la  rive  gauche  de  la  Maritza  ; 

Sandjak  d'Andrinople 264 . 000  )> 

—  de  Kyrk-Kilissé 211.000        475.000 

Ce  qui  faisait  un  total  de  1.108.000. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'autre  part,  la  Bulgarie  est 
obligée  de  céder  à  la  Boumanie  un  territoire  de  8.300  kilomètres 
carrés,  comprenante  peu  près  exactement  les  arrondissements 
de  Baltchik,  Dobritch,  Kourt-Bounar,  du  département  de 
Varna,  et  ceux  de  Silistrie  et  Toutrakan,  du  département  de 
Boustchouk,  lesquels  renferment  une  population  de  305.000 
âmes.  Pour  avoir  le  gain  réel  de  la  Bulgarie,  il  faut  déduire 
ce  dernier  nombre  des  chiffres  ci-dessus.  Par  conséquent,  la 
rive  gauche  de  la  Maritza  pouvant  être  considérée  comme  défi- 
nitivement perdue  pour  la  Bulgarie,  celle-ci  ne  s'augmente 
que  de  633.000  —  305.000  =  328.000  habitants. 

H: 
*     * 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  des  populations 
revenant  à  la  Serbie  et  surtout  à  la  Grèce,  est  déjà  éloquente; 
mais  elle  est  insuffisante  pour  établir  d'une  façon  exacte  la 
valeur  relative  des  différentes  annexions. 

D'autres  éléments  que  la  population,  en  effet,  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  déterminer  la  valeur  d'un  pays  :  ce  sont 
la  situation  topographique,  la  fertilité,  la  densité  de  la  popula- 
tion, les  localités  importantes  qu'il  renferme,  etc.  Or,  à  ces 
différents  égards,  la  part  de  la  Grèce,  déjà  considérable  sous  le 
rapport  de  la  population,  apparaît  comme  plus  importante 
encore.  Tout  se  réunit  pour  la  favoriser.  Elle  reçoit  les  régions 
les  plus  fertiles  et  les  plus  peuplées,  les  riches  plaines  de  Salo- 
nique, de  Paroi,  de  Serrés,  de  Drama  Vadena  et  ses  chutes  d'eau, 
les  îles  si  florissantes  de  la  mer  Egée,  le  grand  port  de  Salo- 
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418  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLOiMAI.ES 

nique,  destiné  à  rester  loniitemps  l'unique  débouché  maritime 
de  la.  Serbie  agrandie,  car  le  cliemin  de  fer  qui  doit  rattacher 
ce  pays  au  port  commercial  qui  lui  est  garanti  sur  l'Adriatique 
sera  long  à  construire  et  peut-être  difficile  à  garder.  Les  nou- 
velles côtes  grecques  au  Sud  de  la  Macédoine,  les  îles  de  l'Ar- 
chipel, la  Crète  forment  avec  l'ancien  territoire  hellénique  un 
merveilleux  ensemble  qui  assure  à  la  Grèce  la  domination 
absolue  de  la  mer  Egée.  Mais  tout  cela  ne  lui  sufiisait  pas;  il  a 
fallu  qu'elle  enlevât  encore  à  la  Bulgarie  le  port  de  Kavala  qui, 
avec  sa  position  excentrique,  son  hinterland  restreint.  n"a  pour 
la  Grèce  qu'un  intérêt  minime,  tandis  qu'il  constiluait  le  dé- 
bouché naturel  qui  eût  permis  de  donner  de  la  valeur  au  maigre 
territoire  laissé  à  la  Bulgarie  dans  le  sandjak  de  Serrés.  La 
Grèce  n'est  pas  moins  favorisée,  au  point  de  vue  des  villes  : 
Salonique,  cité  de  iiO.OOO  âmes,  la  deuxième  ville  de  la  Tur- 
quie d'Europe,  Janina,  Serres,  Kavala,  Metelin,  Chio,  peut-être 
Rhodes,  tombent  entre  ses  mains. 

Enfin,  le  lot  de  la  Grèce  présente  encore,  par  rapport  à  ceux 
de  ses  voisins,  un  très  grand  avantage,  celui  d'être,  au  point 
de  vue  de  la  population,  l>eaucoup  plus  homogène.  Il  comprend, 
en  eflet,  des  régions  exclusivement  grecques  comme  le  Sud  de 
l'Epire,  la  Chalcidique,  l'Archipel,  la  Crète,  où  même  les 
musulmans  (28.000  seulement)  sont  Grecs  de  race  et  de  langue. 
Sur  les  2.145.000  nouveaux  sujets  grecs,  plus  de  la  moitié 
(environ  4.150.000)  sont  de  véritables  Grecs  et  100.000  autres 
peut-être  sont  des  Bulgares,  des  Valaques  ou  des  Albanais 
patriarchistes  déjà  préparés  à  l'hellénisation  (surtout  les  Va- 
laques  elles  Albanais). 

D'après  les  statistiques  officielles,  le  nombre  des  musulmans 
dans  les  régions  considérées  n'est  que  de  630.000,  soit  29  % 
du  total  des  habitants.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  propor- 
tion des  musulmans  dans  les  autres  lots  est  jjeaucoup  plus 
forte,  ce  qui,  en  dehors  des  inconvénients  que  présente  une 
population  peu  assimilable,  expose  le  pays  à  la  dépopulation 
«n  raison  de  l'émigration  des  mahométans. 

Si  l'on  pouvait  donner  des  coefficients  à  tous  les  éléments 
qui  interviennent  dans  Tévaluation  de  la  valeur  d'un  pays,  on 
trouverait  que  cette  valeur,  en  ce  qui  concerne  le  lot  grec, 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  trois  autres  lots  réunis. 


La  part  des  Etats  serbes  est  majestueuse  par  sa  superficie, 
qui  double  presque  l'ancienne  étendue  des  deux  royaumes- 
Comme  population  elle  est  importante  quoique  sensiblement 
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moindre  que  celle  de  la  Grèce;  par  rapport  aux2.632.000  habi- 
tants de  son  ancien  territoire,  les  2. 145.000  nouveaux  sujets 
grecs  représentent  une  augmentation  de  81  %,  de  sorte  que, 
si  l'on  tient  compte  de  la  richesse  des  nouveaux  territoires  par 
rapport  à  la  valeur  économique  généralement  médiocre  des 
anciens,  on  peut  dire  que  le  royaume  hellénique  a  doublé 
dimportance. 

La  Serbie  et  le  Monténégro  à  une  population  totale  de 
3.472.000  habitants  en  ajoutent  1.740.000  nouveaux,  ce  qui 
représente  un  accroissement  de  o6  %  . 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Serbie,  la  valeur  du  ter- 
ritoire annexé  est,  en  général,  inférieure  à  celle  de  l'ancien; 
la  population  y  est  beaucoup  moins  dense,  souvent  moins  labo- 
rieuse aussi  et  certaines  parties  sont  peu  fertiles.  Pourtant,  dans 
leur  ensemble,  les  nouvelles  acquisitions  serbes  présentent  des 
éléments  de  prospérité.  Elles  renferment  des  villes  impor- 
tantes et  tlorissantes,  Uskub  et  Monaslir,  la  deuxième  et  la 
tioisième  ville  de  Macédoine,  Prizren,  Prichtina,Vélès,  Prilep, 
les  plaines  particulièrement  fertiles  de  Pelagonia  (Monastir), 
de  Kossovo,  le  bassin  d'Uskub;  les  régions  montagneuses  du 
vilayet  de  Kossovo  renferment  encore  de  belles  forêts,  non 
exploitées.  Le  nouveau  territoire  se  relie  bien  géographiqus- 
ment  à  l'ancien,  quoique  sa  longueur  soit  exagérée  par  rapport 
à  sa  largeur;  il  est  déjà  parcouru,  selon  ses  principales  dimen- 
sions, par  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  dont  l'une  assure 
ses  débouchés  vers  la  mer  par  Salonique.  Enfin,  circonstance 
particulièrement  importante  au  point  de  vue  national,  réalisa- 
tion d'un  idéal  qui,  jusqu'à  Tannée  dernière,  semblait  impos- 
sible à  atteindre  à  cause  de  l'opposition  autrichienne,  la 
jonction  des  deux  Etats  serbes  est  assurée.  Désormais,  la  Serbie 
et  le  Monténégro  sont  soudés  par  une  longue  frontière  et  le 
fameux  sandjak  de  Novi-Bazar,  qui  devait  les  séparer;  sert 
aujourd'hui  à  les  réunir. 

Tous  ces  résultats  sont  importants  et  peuvent  permettre  à 
la  Serbie  d'oublier  quelques  inconvénients  de  ses  nouvelles 
acquisitions.  D'abord  son  extension  territoriale,  quelque 
grande  quelle  soit,  ne  lui  assure  pns  ce  qui  a  toujours  été, 
avec  raison,  son  desideratum  essentiel,  l'accès  direct  à  la  mer. 
Cet  accès  peut  s'établir,  il  est  vrai,  par  le  Monténégro,  mais 
dans  des  conditions  difficiles  au  point  de  vue  géographique  et 
économique  ;  puis,  la  communauté  de  race  n'est  pas  toujours 
une  garantie  certaine  de  bons  rapports:  les  Serbes  et  les  ^lon- 
ténégrins  en  ont  fait  l'expérience  il  n'y  a  pas  bien  longtemps. 

Au  sujet  de  l'accès  serbe  à  la  mer,  on  ne  voit  vraiment  pas 
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pourquoi,  du  moment  que  r(^l)stacle  des  revendications  n'exis- 
tait plus,  il  n'a  pas  été  établi  dans  la  direction  de  la  mer  Egée. 
En  diminuant  un  peu,  en  faveur  de  la  Serbie,  réiiorine 
accroissement  de  la  Grèce,  on  n'eût  fait  que  rétablir  nu 
meilleur  équilibre,  et  on  aurait  pu  annexer  à  la  Serbie  aussi 
bien  qu'à  la  Grèce,  quelques  districts  bulgares. 

Un  autre  défaut,  très  sérieux,  des  nouveaux  territoires 
serbes,  c'est  le  manque  d'homogénéité  de  leur  poj)ulation.  Sur 
1.749.000  âmes,  on  ne  compte  guère  plus  de  270.000  Serbes 
chrétiens,  en  y  comprenant  même  les  Bulgares  serbomanes 
du  sandjak  d'Uskub,  du  kaza  de  Kitchévo,  etc.,  disposés 
d'avance  à  rassiniilalion,  mais  très  peu  nombreux.  La  slatis- 
tique  oITicielle  enregistre  seulement  321.000  patriarchistes,sur 
lesquels  83.000  appartenant  aux  vilayets  de  xMonastir  et  de 
Salonique  sont  presque  tous  Valaques,  et  pour  une  iaiblo 
partie  Grecs.  Les  Serbes  musulmans,  dits  Bosniaques,  de 
lancien  sandjak  de  xXovi-Bazar  (environ  100.000)  ne  peuvent 
guère  compter  au  point  de  vue  national. 

La  répurlilion  officielle  de  la  jjopulation  était  la  suivante  en 
1 1)08  : 

Musulmans   (Albanais,  licsniaques  (1),  Pomaks    (2), 

Turcs) 1.011.000  ;)7    % 

Bulgares  exarchistes 388.000  22 

^'a!alJues.  Grecs,  etc.,  environ nO.OOO        4 

Serbes  patriarchistes 270.000  l^i 

On  ne  peut,  évidemment,  accorder  une  confiance  complète 
aux  statistiques  ottomanes  et  il  très  possible,  probable  même, 
que  la  proportion  entre  musulmans  et  chrétiens  soit  moindre 
que  celbî  indiquée;  mais  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins  que 
les  Serbes  ne  représentent  qu\me  fraction  relativement  faible 
de  la  population  des  territoires  annexés.  Dans  une  gronde 
partie  de  ces  territoires,  le  sandjak  d't  skub,  les  vilayets  de 
Monastir  et  de  Salonique,  l'élément  serbe  n'est  guère  repré- 
senté que  par  des  Bulgares  peu  noml)reux,  gagnés  à  la  propa- 
gande serbe.  Dans  la  Vielile-Se/'bie  (vilavet  de  Kossovo  moins 
le  sandjak  dUskub),  où  la  population  serbe  existe  en  masse, 
elle  est  mêlée  d'éléments  musulmans,  surtout  albanais,  sou- 
vent en  majorité. 

Assurément,  l'administration  serbe  arrivera  à  rallier,  de 
gré  ou  de  force,  une  partie  de  la  population  bulgare.  Les  me- 
sures prises  dès  l'occupation,  avant  même  que  les  territoires 
aient  été  définitivement  attribués  à  la    Serbie,  montrent  que 

(1)  Serbes  mu-ulman=. 

(2)  Bulgares  musulmans. 
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le  gouvernemeiit  entend  pratiquer  avec  énergie  sa  politique 
de  serbisation,  et  cette  intention  a  été  manifestée  officielle- 
ment, à  Bucarest,  lorsque  les  délégués  serbes  ont  refusé 
d'admettre  l'accord  proposé  par  la  Grèce  et  la  Bulgarie  et  ten- 
dant à  garantir  l'autonomie  religieuse  et  scolaire  des  mino- 
rités, sous  réserve  de  réciprocité.  La  Serbie,  sur  ce  terrain, 
n'a  pas  à  craindre  de  représailles  puisqu'il  n'existe  pas  de 
population  serbe  sur  le  territoire  des  autres  Etats  balka- 
niques. 

Mais  il  ne  faudrait  pas.  ici, "croire  la  dénaturalisation  si 
facile  et  s'appuyer  sur  l'exemple  des  Bulgares  de  Nich  et  de 
Pirot  annexés  à  la  Serbie  en  4878. 

La  conscience  nationale  des  Bulgares  de  Macédoine  s'est 
affermie  par  trente  ans  de  lutte  morale  ou  matérielle  et  quand 
on  a  vu  l'énergie  déployée  par  les  populations  du  vilayet  de 
Monastir,  en  particulier,  pendant  la  période  de  1903  à  1908, 
on  est  peu  porté  à  croire  quelles  plieront  plus  facilement  la 
tète  devant  les  Serbes  que  devant  les  Turcs.  Evidemment,  des 
émigrations  se  produiront  —  elles  ont  déjà  commencé  —  et 
diminueront  la  résistance;  mais  elles  créeront  un  autre  péril, 
celui  des  comités  établis  à  l'étranger  et  entretenant  l'agitation 
dans  les  deux  pays.  Il  y  a  là  un  danger  des  plus  sérieux  et  que 
rien  actuellement  ne  peut  écarter. 

Du  coté  musulman,  le  danger  est  grand  aussi.  Le  tracé  delà 
frontière  nord-est  de  l'Albanie  enlève  à  ce  pays  des  districts 
presque  exclusivement  albanais  comme  le  sandjak  d'Ipek  et 
certaines  parties  de  celui  de  Prizren.  Les  régions  de  Prizren, 
Ipek,  Diakovitsa,  habitées  par  des  populations  sauvages,  vio- 
fentes,  impatientes  de  toute  autorité  ont  été  constamment  le 
foyer  principal  des  insurrections  contre  le  gouvernement  turc. 
On  peut  d'autant  plus  sûrement  s'attendre  à  des  mouvements 
de  leur  part,  qu'ils  auront  à  côté  d'eux  un  Etat  indépendant 
de  leur  race  oui  ils  trouveront  facilement  des  secours  en 
hommes,  en  armes  et  en  munitions,  et  un  refuge  en  cas  de 
malheur. 

Bien  que  la  frontière  serbo-monténégrine  n'ait  pas  encore 
été  tracée  définitivement,  on  peut  supposer  que  le  Monténégro, 
avec  la  petite  fraction  cédée  du  vilayet  de  Scutari,  recevra  le 
sandjak  entier  de  Plevlié  (Tachlydja)  c'est-à-dire  la  rive  gauche 
du  Lim,  occupée  jusqu'en  1908  par  les  troupes  autrichiennes, 
puis  la  plus  grande  partie  du  sandjak  d'Ipek,  et  entre  les 
deux,  la  fraction  du  sandjak  de  Siénitsa,  limitrophe  de  l'an- 
cienne frontière  monténégrine,  soit  une  population  d'environ 
170.000   habitants,  dont  près  des  deux  tiers   de  musulmans 
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(Albanais   et  Serbes)  et  quelques   milliers  d'Albanais  catho- 
liques. 


Les  territoires  laissés  à  la  Bulgarie,  dans  la  région  macédo- 
nienne, sont  non  seulement  restreints  en  superficie  et  en 
population,  mais  encore  très  défavorablement  placés  au  point 
de  vue  économique. 

Ils  comprennent,  comme  on  l'a  vu  dans  le  tableau  donné 
plus  haut,  sept  kazas  du  vilayel  de  Salonique;  encore,  une 
partie  assez  importante  du  Sud  du  Kaza  de  Nevrokop  a-t-elle 
été  attribuée  à  la  Grèce.  Le  kaza  de  Stroumitsa  s'avance  comme 
un  coin  entre  les  nouveaux  territoires  serbes  et  grecs.  Les 
cinq  kazas  du  sandjak  de  Serrés  occupent  la  partie  monta- 
gneuse de  celte  circonscription,  la  moins  peuplée,  la  moins 
fertile,  la  plus  dépourvue  de  communications,  tandis  que  les 
riches  plaines  de  Poroï  et  de  Serrés,  dont  la  population  rurale 
chrétienne  est  exclusivement  bulgare  —  il  n'y  a  de  Grecs  que 
dans  les  villes  (1)  —  sont  données  à  la  Grèce. 

Le  kaza  de  Gorna  Djoumaya,  limitrophe  de  l'ancienne  fron- 
tière bulgare  a  seul  une  certaine  importance  économique  à 
cause  de  la  culture  du  tabac.  Le  kaza  de  Nevrokop  renferme 
aussi  des  parties  fertiles  et  une  population  relativement  dense  ; 
malheureusement,  il  se  trouvera  privé  de  son  débouché  na- 
turel vers  Drama,  et  l'établissement  de  communications  di- 
rectes avec  la  Bulgarie,  soit  par  le  Pirin  vers  la  route  de  la 
Strouma,  soit  à  travers  le  kaza,  aujourd'hui  presque  inacces- 
sible, de  Razlog,  sera  long  et  dispendieux. 

D'après  les  statistiques  ottomanes, la  population  de  la  partie  de 
la  Macédoine  annexée  à  la  Bulgarie  s'élèverait  à  240.000  âmes, 
dont  117.000  musulmans  et  123.000  chrétiens.  Ces  derniers 
sont  presque  tous  Bulgares.  Gn  ne  compte  guère  que  5.000  à 
6.000  Grecs  (dont  3.000  environ  de  vieille  souche  byzantine 
dans  la  ville  de  Melnik,  le  reste  dispersé  dans  les  principales 
localités)  et  5.000  Valaques,  dont  600  à  Gorna-Djoumaya. 

Une  grande  partie  de  la  population  musulmane  (la  moitié 
à  peu  près)  se  compose  de  Pomaks,  bulgares  de  race  et  de 
langue.  Ces  Bulgares  mahométans  habitent  les  pentes  du 
Bhodope,  dans  les  kazas  de  Bouptchos  et  de  Razlog  où  ils  cons- 
tituent la  totalité  de  la  population  musulmane  et  dans  ceux 
de  Nevrokop  et  de  Gorna-Djoumaya,  où  ils  en  forment  une 
partie  importante. 

(1)  Ceci  est  tellement  vrai  que,  dans  le  langage  macédonien  courant,  grec  a  fini 
par  devenir  synonyme  de  citadin,  et  bulgare  de  campagnard.  —  N.  D.  L.  R. 
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Il  est  certain  que  la  population  chrétienne  de  cette  région, 
comme  de  toute  la  Macédoine,  doit  être  plus  considérable  que 
ne  l'indique  la  statistique  turque. 

En  1900  dans  son  ouvrage  Makedonia,  Etnografia  i  Statis- 
tika,  dontdes  vérifications  faites  sur  place  permettent  d'affirmer 
la  sincérité,  Vasile  Kàntchov  compte  dans  les  six  kazas  en 
question  (celui  de  Rouptchos  est  entièrement  musulman) 
156.000  chrétiens,  au  lieu  de  123.000. 

La  population  musulmane  a  dû  notablement  diminuer  par 
suite  de  l'émigration  causée  par  la  guerre,  et  c'est  là  encore 
une  cause  de  dépréciation  de  la  région  annexée  à  la  Bulgarie, 
laquelle,  soumise  deux  fois  à  l'invasion,  a  souffert  beaucoup 
plus  que  les  autres.  Beaucoup  d'habitants  bulgares  ont  dû, 
dernièrement,  fuir  devant  les  troupes  grecques;  ils  reviendront 
sans  doute,  mais  n'en  auront  pas  moins  subi  des  dommages 
dans  leurs  maisons,  leurs  récoltes,  leur  bétail,  etc.. 

Lorsqu'on  examine  de  près  le  tracé  de  la  frontière  gréco- 
bulgare  dans  la  région  qui  nous  occupe,  on  est  frappé  du  parti- 
pris  qu'il  révèle  de  diminuer  le  plus  possible  la  valeur  de  ce 
qui  est  abandonné  à  la  Bulgarie.  Le  mépris  de  toute  considé- 
ration ethnographique,  qui  se  manifeste  en  grand  dans  le  reste 
de  la  Macédoine,  éclate  ici  dans  les  détails.  Même  si  l'on  ne 
voulait  pas  laisser  à  la  Bulgarie  le  port  de  Kavala,  indispen- 
sable pour  la  mise  en  valeur  de  ses  maigres  possessions  macé- 
doniennes, on  pouvait  au  moins  fixer  la  frontière  au  Boz-Dogh 
et  au  cours  de  la  Mesta.  On  eût  ainsi  laissé  aux  Bulgares  la 
totalité  du  kaza  de  Nevrokop,  dans  lequel  il  n'existe  pas  de 
Grecs,  et  la  zone  septentrionale  du  sandjak  de  Drama,  qui 
contient  des  villages  bulgares  très  attachés  à  l'idée  nationale 
que  leurs  habitants  ont  souvent  défendue  vigoureusement 
contre  les  bandes  grecques.  On  a  tracé  la  frontière  beaucoup 
plus  au  Nord,  enlevant  ainsi  une  partie  assez  étendue  du  kaza 
de  Nevrokop  et  même  une  petite  fraction  du  sandjak  de  Gumuld- 
jina  et  coupant  en  son  milieu  la  Mesta,  dont  la  Bulgarie  aura 
ainsi  le  cours  supérieur  et  l'embouchure  (sur  l'une  des  rives) 
mais  non  le  cours  moyen  (1).  Au  Nord  de  Serres,  la  petite  ville 
industrielle  de  Gorno-Brocli{\To\\iiày),  exclusivement  bulgare, 
ardent  foyer  national,  oii,  au  plus  fort  de  la  répression,  les 
autorités  appuyant  la  propagande  grecque  avaient  à  peine 
réussi  à  recruter  quelques  centaines  de  patriarchistes  sur  plus 

(1)  Il  y  a  sur  notre  carte  des  nouvelles  frontières  balkaniques  une  légère  inexac- 
titude due  à  la  petitesse  de  l'échelle.  La  frontière  qui  y  est  représentée  dans  le  voi- 
sinage de  la  basse  Mesta  est  précisément  celle  que  l'auteur  du  présent  article  aurait 
.souhaitée  pour  les  Bulgares.  —  N.  D.  L.  R. 
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de  5.000  habitants,  est  laissée  en  territoire  grec,  quoique  con- 
tinue à  la  nouvelle  frontière  bulgare.  Nous  savons  du  reste 
qu'une  partie  de  ses  habitants  se  sont  réfugiés  en  Bulgarie  à 
la  suite  des  violences  exercées  par  les  Grecs. 

La  Bulgarie  reçoit,  il  est  vrai,  en  outre  du  petit  territoire 
macédonien  dont  nous  venons  de  parler,  une  partie  du  vilayet 
d'Andrinople,  mais  qui  se  réduit  maintenant  à  la  région  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Maritza,  comprenant  le  sandjak  de 
Gumuldjina  avec  le  kaza  de  Kyrdjali,  et  une  partie  du  sandjak 
de  Dédé-Agatch. 

Cette  région,  presque  entièrement  couverte  par  les  contre- 
forts du  Rhodope,  est  peuplée  de  393.000  âmes,  dont  les  deux 
tiers  musulmans  (2M9.000).  Sur  ces  derniers  près  d'une 
centaine  de  mille  sont  des  Pomaks,  mais  leurs  sentiments  ne 
différant  pas  de  ceux  des  Turcs,  le  fait  quils  parlent  bulgare 
ne  constitue  pas  un  avantage  bien  sérieux.  La  population  chré- 
tienne se  partage  à  peu  près  par  moitié  entre  Bulgares  (48.000) 
et  Grecs  (43.000). 

Malgré  les  défauts  de  cette  région,  sa  possession  présente 
cependant  pour  la  Bulgarie  quelques  avantages  sérieux  dont 
le  principal  est  Taccès  à  la  mer  Egée  avec  les  ports  de  Dédé- 
Agatch  et  de  Lagos.  En  outre  les  environs  de  Xanthi  produi- 
sent Tune  des  qualités  de  tabac  les  plus  renommés.  Mais  à 
Lagos,  tout  est  à  faire  pour  y  établir  un  popt  d'une  certaine 
importance.  Il  faut  notamment  le  relier  avec  l'intérieur.  La 
distance  jusqu'à  Philippopoli  n'est  pas  considérable,  mais  le  ter- 
rain est  difticile  et  la  construction  d'un  chemin  de  fer  sera 
coûteuse. 

La  baie  de  Lagos  eût  pu  plus  facilement  être  reliée  à  Xevrokop 
en  |empruntant  la  ligne  de  Jonction-Salonique-Gonstantinople 
jusqu'à  la  station  de  Buk,  puis  en  remontant  la  vallée  de  la 
Mesta  ;  mais,  tout  exprès  semble-t-il  pour  bloquer  la  région  de 
Xevrokop,  on  a  coupé,  par  une  avance  du  territoire  grec,  le 
cours  moyen  de  la  Mesta,  dépréciant  ainsi  les  acquisitions 
bulgares,  sans  aucun  profit  Féel  pour  la  (irèce. 

Le  port  de  Dédé-Agatch  constitue  une  acquisition  plus 
sérieuse.  H  reste  encore  beaucoup,  à  peu  près  tout,  à  faire  pour 
le  mettre  en  pleine  valeur;  mais  ce  travail  n'est  pas  au-dessus 
des  forces  de  la  Bulgarie  qui  a  déjà  assuré  avec  tant  de  sollici- 
tude le  développement  de  ses  ports  de  la  mer  Noire,  Varna  et 
Bourgas. 

Mais  pour  que  l'acquisition  de  Dédé-Agatch  conserve  toute 
son  importance,  il  faudrait  que  la  Bulgarie  fût  assurée  de  la 
possession   incontestée  de   la  voie  ferrée  venant  de   Mustafa- 
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Pacha  et  reliant  avec  son  nouveau  port  sur  la  mer  Egée  l'an- 
cien territoire  bulgare.  C'est  en  grande  partie  le  souci  de  la 
sécurité  de  cette  ligne  qui  avait  conduit  à  adopter  le  tracé  de 
la  nouvelle  frontière  suivant  la  ligne  droite  d'Enos  à  Midia. 

Ainsi  donc,  sans  la  rive  gauche  de  la  iMaritza,  tout  le  gain 
de  la  Bulgarie  se  réduira  à  l'acquisition,  comme  nous  l'avons 
calculé  plus  haut,  de  328.000  habitants  déduction  faite  de  la 
population  cédée  à  la  Roumanie),  c'est-à-dire  à  une  augmen- 
tation de  7  %  de  sa  population  primitive,  pendant  que  la 
Grèce  s'accroît  de  81  %.  Le  nouveau  territoire  bulgare  est 
presque  entièrement  montagneux,  peu  fertile,  sauf  sur  des 
points  exceptionnels  peu  nombreux.  11  ne  possède  aucune 
ville  de  quelque  importance  :  les  plus  peuplées,  Gumuldjina, 
Xanthi,  Stroumitsa,  n'atteignent  pas  15.000  âmes;  Dédé- 
Agatch,  Nevrokop,  Gorna-Djoumaya,  en  comptent  de  8.000  à 
10.000.  La  seule  ville  importante,  dont  la  possession  par  la 
Bulgarie  eût  rétabli  quelque  équilibre,  Andrinople,  lui  est 
enlevée. 

En  somme,  le  seul  gain  sérieux  de  la  Bulgarie  semble  de- 
voir se  réduire  à  l'acquisition  de  110  kilomètres  de  côtes  sur 
la  mer  Egée,  avec  les  ports  de  Lagos  et  de  Dédé-Agatch,  et  du 
chemin  de  fer  reliant  ce  point  à  l'ancienne  frontière.  Encore 
la  sécurité  de  cette  ligne  est-elle  menacée. 

Il  est  important  de  relever  ce  fait  que  les  décisions  du  traité 
de  Bucarest  ont  été  prises  dans  l'hypothèse  que  les  prélimi- 
naires de  Londres  seraient  respectés.  S  il  n'en  est  pas  ainsi, 
le  prétendu  équilibre  balkanique  sera  rompu  au  détriment  de 
la  Bulgarie,  et  les  grandes  puissances,  moralement  garantes 
des  stipulations  de  Londres,  ainsi  que  les  Etats  signataires  du 
traité  de  Bucarest,  devraient  se  considérer  comme  tenues  de 
lui  procurer  une  compensation  (1). 

(1-  Les  statistiques  ofllcielles  dont  nous  nous  sommes  seivi,  établies,  nous  le 
rappelons,  à  une  époque  très  peu  favorable  aux  Bulttares,  reconnaissent  la  pré- 
sence dans  les  pavs  annexés  à  la  Serbie  et  à  la  Gi-èce  de  513.000  exarchistes.  Ce 
chiffre  peut  déjà,  pour  cette  raison,  être  tenu  comme  sensiblement  inférieur  à  la 
réalité.  Mais,  en  outre,  il  est  loin  de  comprendre  tous  les  Bulgares.  Dans  bien  des 
Wazas  où  il  n'existe,  en  fait  de  population  grecque,  que  quelques  familles  établies 
dans  les  villes  ou  les  localités  principales,  comme  Vodena,  lénidjé-Vardar,  l)oïran, 
Demir-ilissar,  les  statistiques  enregistrent  de  nombreux  patriarchi.stes.  Or,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  ces  palriarchistes  fussent  absolument  ralliés  à  l'hellénisme 
et  méritassent  l'ingénieuse  appellation  d'Hellènes  bulgarophones  que  leur  donnent 
les  Grecs.  Ce  fait  se  rencontre  parfois  dans  les  villes  où  la  hoiirgenisie  grecque  est 
très  influente, comme  Salonique  ou  Serrés;  mais  en  général,  l'adhésion  des  Bulgares 
à  l'Eglise  patriarcale  n'impl-.que  nullement  l'adhésion  à  l'hellcnisme  ;  elle  résulte  le 
plus  souvent  d'influences  extérieures,  pression  économique,  action  g^ouvernementaie, 
scrupules  religieux  provenant  des  anathèmes  prononcés  [)ar  le  clergé  grec  contre 
les  schismatirjues,  etc.  Un  fait,  qui  montre  combien  l'adhésion  des  Bulgares  au 
patriarcat  est  peu  spontanée  et  peu  profonde,  est  celui-ci  :  toutes  les  fois  qu'un 
événement  donnait  lieu   aux  populations  macédonienne.-^  d'espérer  plus  de  liberté  et 


428  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   £T   COLONIALES 


Dans  leurs  nouvelles  limites,  les  populations  des  Etats  bal- 
kaniques s'élèveront  aux  chiffres  suivants  : 

Monténégro  (environ) 450.000  accroissement  80   % 

Serbie 4. 471 .000  —  53 

Grèce 4 .  777 .  000  —  81 

Bw/g-fïne  (sans  Andrinople) 4.657.000  —  7 

—      (avec  Andrinople) 5.132.000  —  17 

Voilà  certes,  sur  le  papier,  un  équilibre  aussi  parfait  que 
possible  ;  les  trois  Etats  balkaniques  égaux  à  quelques  milliers 
d'habitants  près.  Mais,  si  l'on  considère  l'insignifiant  accrois- 
sement de  la  Bulgarie,  on  conçoit  l'état  d'esprit  des  Bulgares 
du  royaume  et  de  ceux  de  Macédoine  tirant  un  si  mince  profit 
de  si  énormes  sacrifices. 

On  peut  se  demander  si  l'équilibre  n'aurait  pas  été  mieux 
assis  et  la  paix  mieux  assurée  si  on  avait  accordé  des  compen- 
sations raisonnables  à  un  peuple  qui  a  pu,  dans  ces  derniers 
temps,  commettre  de  grandes  fautes,  mais  qui  a  pourtant 
donné  des  preuves  de  sagesse,  de  modération  et  d'esprit  de 
suite,  que  l'on  oublie  vraiment  trop  facilement  aujourd'hui  et 
qui,  actuellement  encore,  au  milieu  de  malheurs  inouïs,  montre 
un  sang-froid  et  une  dignité  qui  frappent  même  ses  ennemis. 
Enfin  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  est  regrettable  de  voir 
les  stipulations  de  Bucarest  creuser  un  fossé  profond  entre  les 
deux  Etats  slaves  des  Balkans.  Si  quelqu'un  a  intérêt  à  cet  état 
de  choses,  ce  n'est  sans  doute  pas  la  Russie  ni  son  alliée  la 
France. 

TSARIGRADSKI. 


de  protection,  par  exemple  lors  de  l'arrivée  des  agents  européens  en  1904  et  après 
la  révolution  do  1908,  on  voyait  de  nombreux  villages  patriarchistes  se  rallier  aussi- 
tôt à  leur  Eplise  nationale,  c'est-à-dire  à  rcsarchat.  Vasile  Kùntcliov,  dan.s  son  étude 
statistique  déjà  citée,  compte,  pour  la  région  considérée,  880.000  Bulgares,  exar- 
chistes  ou  patriarchistes  Les  données  de  Kântchov,  en  ce  qui  concerne  la  natio- 
nalité des  diverses  localités,  se  montrent  très  e.xactes  et  ses  chiffres  totaux  sont  à 
peu  près  comparables  avec  ceux  des  recensements  officiels,  bien  qu'établis  d'une 
façon  tout  à  fait  indépendante  ;  et  même  si  l'on  pense  qu'il  a  pu  forcer  un  peu  les 
chiffres  concernant  ses  compatriotes,  on  devra  admettre  que  la  population  bulgare 
des  régions  annexées  à  la  Serbie  et  à  laGréce  n'est  guère  inférieure  à  800.000  âmes, 
dont  au  moins  600.000  exarchistes.  Si  l'on  considère  que  le  nombre  des  Bulgares 
annexés  à  la  Bulgarie,  en  le  calculant  aussi  largement  que  possible,  n'atteindra 
sans  doute  pas  200.000,  on  voit  combien  peu  le  ]irincipe  des  nationalités  a  été  res- 
pecté au  traité  de  Bucarest,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  Bulgares,  car  (ous  les 
Serbes  sont  attachés  à  la  Serbie  ou  au  JMontenegro,  et  la  Grèce  ne  pourrait  guère 
réclamer,  en  dehors  de  ses  nouvelles  frontières,  que  les  3.000  Grecs  de  Melnik  et 
les  40.000  à  45.000  des  sandjaks  de  Gumuldjina  et  de  Dédé-Agatch. 
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La  liquidation  balkanique. 


L  ENTENTE  TURCO-BtLGARE 


Les  négociateurs  turco-bulgares,  réunis  à  Constantinopte  le  8  sep- 
tembre ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre  dernière  chronique, 
sont  heureusement  tombés  d'accord,  après  quelques  jours  de  dis- 
cussion, pour  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière;  le 
18  septembre,  un  communiqué  officiel  de  la  Porte  annonçait  la 
signature  par  les  délégués  turcs  et  bulgares  du  protocole  du  traité  dé- 
finitif relatif  à  ladite  frontière.  Suivant  ce  protocole,  la  nouvelle  fron- 
tière part  de  l'embouchure  de  la  Maritsa  pour  aboutir  à  l'embouchure 
de  la  Rezvaya,  au  Nord  d'Iniada.  Elle  laisse  Dimotika,  Andrinople 
et  Kirk-Kilissé  à  la  Turquie;  Tirnovo,  Mustafa-Pacha  et  Ortakeuï  à 
la  Bulgarie.  Un  accord  de  principe  est  également  intervenu  sur  la 
question  des  nationalités.  Actuellement,  il  ne  reste  à  régler  que 
quelques  problèmes  accessoires  dont  les  derniers  détails  sont  dis- 
cutés par  des  conseillers  techniques. 

LA  QUESTION   d'aLBANIE 

Les  affaires  d'Albanie  prennent  une  tournure  inquiétante.  Dès  le 
20  septembre,  M.  Pavlovitch,  chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Paris, 
avait  remis,  d'ordre  de  son  gouvernement,  la  déclaration  suivante  au 
quai  d'Orsay  : 

Le  gouvernement  serbe  a  commencé  à  retirer  de  l'Albanie  les  troupes 
qu'il  n'y  avait  maintenues  que  pour  empêcher  l'incursion  des  Albanais  en 
territoire  serbe,  en  attendant  l'installation  en  Albanie  d'une  autorité 
capable  de  maintenir  l'ordre  sur  la  frontière. 

Le  désordre  le  plus  complet  règne  cependant  sur  toute  cette  frontière. 
Les  Albanais,  les  armes  à  la  main,  attaquent  en  masse  l'armée  et  les  auto- 
rités serbes,  et  le  gouvernement  serbe  a  été  avisé  qu'une  incursion  sur  le 
territoire  serbe  par  des  bandes  albanaises,  très  sérieusement  organisées, 
est  en  train  de  se  préparer.  On  essaye  aussi  de  gagner  à  cette  cause  les 
Albanais,  jusqu'à  présent  tranquilles,  habitant  en  territoire  serbe. 

Il  est  impossible  au  gouvernement  royal  de  tolérer  cette  anarchie,   qui 
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ne  fait  quo  s'accroître  en  Albanie.  C'est  pourquoi  il  est  décidé  à,  défendre 
aux  Albanais,  et  avec  juste  raison,  tout  accès  des  territoires  serbes  jus- 
([u'au  moment  où  ils  auront  abandonné  leur  attitude  hostile  envers  nos 
autorités  frontières. 

En  outre,  la  Serbie  repoussera  par  la  force  toute  nouvelle  attaque. 
Eventuellement,  au  cas  où  les  incidents  de  frontières  prendraient  des 
proportions  considérables,  l'armée  serbe  réoccupera  sur  le  territoire  alba- 
nais les  positions  stratégiques  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  de  ses  frontières. 

Et  en  même  temps  que  M.  Pavlovitch  remettait  cette  communica- 
tion au  gouvernement  de  la  République,  les  représentants  serbes 
près  les  autres  grandes  puissances  faisaient  une  démarche  analogue 
à  Londres,  Pétersbourg,  Vienne,  Berlin  et  Rome,  Les  faits  n'ont  pas 
tardé  à  justifier  laltitude  du  gouvernement  serbe.  Le  23  septembre, 
une  véritable  armée  d'Albanais,  comptant  plus  de  0.000  hommes  et 
commandée  par  des  officiers  étrangers  dont  on  ignore  la  nationalité, 
a  pénétré  en  territoire  serbe  et  s'est  emparée  de  Dibra,  rejetant 
hors  de  la  ville  la  petite  garnison  de  deux  compagnies  qui  la  gar- 
dait. Le  cabinet  de  Belgrade  a  pris  aussitôt  les  mesures  que  lui  dic- 
taient l«s  circonstances.  Le  ±'i  septembre,  la  note  officieuse  suivante 
était  communiquée  à  la  presse  : 

Les  graves  événements  survenus  à  la  frontière  albanaise,  et  dont  il  a 
été  question  hier,  ont  obligé  le  gouvernement  à  s'occuper  des  moyens 
propres  à  défendre  les  territoires  serbes  envahis  par  les  Albanais. 

Dans  ce  but,  le  gouvernement  a  prescrit  la  mobilisation  de  la  division 
de  la  Moravaet  le  premier  appel  a  été  ordonné. 

De  plus,  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
frontière  de  ces  régions. 

Le  décret  royal  prescrit  pour  les  opérations  contre  les  Albanais  la 
formation  d'une  division  spéciale,  nommée  la  division  du  Drin,  et 
qui  est  constituée  par  huit  régiments  pris  dans  les  différentes  garni- 
sons et  notamment  le  7*=  de  Belgrade.  Ces  régiments  sont  déjà  en 
marchw  dans  la  direction  de  la  frontière  albanaise.  Ils  sont  placés 
sous  le  commandement  du  colonel  Anjelkovitch,  De  son  côté,  le  gou- 
vernement monténégrin  suit  avec  une  attention  soutenue  les  événe- 
ments et  les  troubles  d'Albanie,  Il  s'efTorce,  lui  aussi,  de  défendre  sa 
frontière  contre  les  incursions  incessantes  des  Albanais.  Les  troupes 
destinées  à  relever  et  à  renforcer  les  garnisons  de  la  frontière  contre 
les  menaces  albanaises  sont  déjà  mises  en  route.  On  dit  à  Celtigné 
que  des  mesures  plus  énergiques  encore  seront  prises  si  la  situation 
s'aggrave. 

NÉGOCIATIONS   GRÉCO-TURQUES 

Les  négociations  engagées  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  pour  le 
règlement  des  diverses  questions  de  frontières  ou  d'intérêts  parti- 
culiers qui  les  divisent,  n'ont  pas  encore  abouti,  et  même  les  diffi- 
cultés récentes  auxquelles  elles  se  sont  heurtées,  de  la  part  des  Turcs, 
ont  inspiré  à  Athènes  de  telles  inquiétudes  que  le  gouvernement  hel- 
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lène  a  décidé  de  suspendre  la  démobilisation  et  qu'un  orHre  minis- 
tériel vient  de  rappeler  les  officiers  de  tout  grade  en  congé  régulier 
ou  en  convalescence. 

LA    SERBIE    ET    L'eNSEIGNEMENT  MILITAIRE    FRANÇAIS 

Ud  communiqué  du  Temps  annonce  que,  frappé  des  brillants  ser- 
vices rendus  au  cours  des  deux  guerres  balkaniques  par  les  officiers 
serbes  ayant  suivi  les  cours  des  écoles  militaires  françaises,  le  gou- 
vernement serbe  a  décidé  d'augmenter  très  fortement  le  nombre  des 
■officiers  qu'il  doit  envoyer  en  France  cette  année.  Sept  officiers 
appartenant  aux  différents  corps  de  l'armée  seront  envoyés  à  l'École 
supérieure  de  guerre,  sept  à  l'Ecole  de  l'intendance  et  le  même 
nombre  à  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau.  Tous  ces  officiers 
ont  pris  part  aux  deux  dernières  guerres  et  plusieurs  d'entre  eux  y 
ont  été  blessés. 


Les  Italiens  en  Asie  Mineure. 

Un  contrat  vient  d'être  passé  à  Constantinople  entre  le  ministre 
ottoman  des  travaux  publics  et  M.  Nogara,  délégué  de  l'Italie  à 
l'administration  de  la  Dette  ottomane  et  représentant  d'un  groupe 
financier  italien,  contrat  qui  a  pour  objet  l'étude  —  avec  option  — 
d'une  ligne  du  chemin  de  fer  allant  de  Buldur  à  Adalia  et  l'exercice 
de  cette  ligue  durant  cinquante  ans.  Le  Popolo  Romano  révèle,  à  ce 
propos,  l'importance  politique  d'un  événement  qui  démontre  d'une 
part  que  des  relations  très  cordiales  sont  désormais  réiablies  entre 
l'Italie  et  l'empire  ottoman,  d'autre  part  que  les  capitaux  italiens 
commencent  à  se  diriger  vers  des  contrées  qui  semblent  destinées  à 
un  avenir  prospère. 

L'Italie,  ajoute  le  Popolo  Romano,  ne  pouvait  demeurer  étrangère  à  la 
pénétration  industrielle  et  commerciale  de  l'Asie  Mineure,  où  les  plus 
grands  Etats  de  l'Europe  ont  créé  de  si  vastes  et  si  complexes  réseaux 
d'intérêts.  Aussi  l'opinion  publique  italienne  salue-t-elle  cette  initiative 
avec  une  légitime  satisfaction. 

D'autre  part,  le  Messaggero  se  fait  adresser  de  Berlin  une  dépêche 
fort  curieuse  en  ce  qu'elle  prétend  refléter  l'impression  produite 
par  la  nouvelle  de  la  concession  italienne  dans  les  milieux  politiques 
d'Allemagne.  On  attribuerait,  dans  ces  milieux,  la  plus  grande  impor- 
tance au  chemin  de  fer  d'Adalia,  qui  créera  à  la  ligne  du  Bagdad  un 
nouveau  débouché  vers  la  Méditerranée.  Mais  ce  n'est  pas  le  tracé 
Adalia-Buldur  qu'on  envisage  :  c'est  un  tracé  Adalia-Konia.  «  La 
ligne  Adalia-Dineir,  —  affirme  le  personnage  allemaad  dont  le  Mes- 
saggero rapporte  les  déclarations  —  offrirait  en  ce  moment  des  avan- 
tages économiques  très  restreints,  et  devrait  traverser  un  massif 
montagneux  qui  en  rendrait  la  construction  fort  difficile.  »  Or,  Di- 
neir  se  trouve  précisément  sur  le  prolongement  de  la  ligne  Adalia- 
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Biildur,  el  l'on  sait  qu'un  projet  allemand,  aujourd'hui  abandonné, 
consistait  à  relier  Adalia  à  Afium-Karahissar  par  le  lac  de  Buldur 
et  Dineir.  Est-ce  de  cette  ligne  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  ou  bien  d'une 
ligne  Adalia-Konia  ?  La  seconde  serait  en  etfet  très  importante,  la 
première  le  serait  beaucoup  moins.  Le  personnage  allemand 
observe,  en  outre,  que  la  concession  obtenue  par  l'Italie  peut  avoir 
une  grosse  signification  politique,  pour  peu  qu'on  veuille  y  trouver 
l'indice  ({ue  la  Turquie  et  l'Italie  se  sont  dès  à  présent  mises  d'ac- 
cord sur  la  question  des  îles. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  de  la  mer  Egée,  pour  décou- 
vrir l'intime  connexion  qui  existe  entre  le  port  d'Adalia  et  les  îlos  de 
Rhodes  et  de  Stampalia  ;  Mitylène,  Chio  et  les  autres  petites  îles  de  la 
cùte  resteront  très  probablement  à  la  Turquie;  Rhodes  et  Stampalia  à 
l'Italie.  L'Allemagne  est  informée,  non  seulement  de  la  concession  de 
chemin  de  fer,  mais  encore  des  pourparlers  en  cours  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Consulta  au  sujet  des  îles  de  la  mer  Egée,  et  peut-être  a-t-elle 
déjà  donné  son  approbation.  Cela  pourra  nous  aliéner  la  Grèce;  mais  on 
m'assure  que,  lors  de  la  visite  du  roi  Constantin,  on  n'a  pas  manqué  de 
faire  observer  à  ce  souverain  que  l'Allemagne  est  l'alliée  de  l'Italie  et 
qu'un  accroissement  de  la  puissance  italienne  dans  la  mer  Egée  répond 
au  dessein  général  de  la  politique  suivie  par  la  Triple-Alliance. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  exactement  quelle  est  la  ligne  que 
les  Italiens  se  proposent  d'étudier  et  de  construire  en  Asie  Mineure. 
Quiconque  a  traversé  les  régions  dont  il  s'agit  sera  d'accord  avec  le 
personnage  allemand  dont  le  Messaggero  invoque  l'autorité  pour 
constater  que  le  tracé  Adalia-Buldur  présente  tout  ensemble 
d'énormes  difficultés  techniques  et  un  intérêt  économique  des  plus 
contestables.  A  tout  le  moins  faudrait-il  admettre  que  la  société 
qui  construirait  cette  ligne  aurait  préalablement  obtenu  la  faculté 
delà  prolonger. 


RENSEIGNEMENTS   POUTIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  —  Les  relations^  franco-hellènes  et  rincident  de  Berlin.  Le 
voyage  du  roi  Constantin  à  Paris.  Les  toasts  du  président  de  la  Répu- 
blique et  du  roi  de  Grèce.  —  La  publication  officielle  à  Berlin  des 
paroles  échangées,  le  8  septembre,  par  l'empereur  Guillaume  II 
et  par  le  roi  Constantin  à  l'occasion  de  la  remise,  à  ce  dernier, 
du  bâton  de  maréchal  (1)  souleva  en  France  et  en  Grèce  une  vive 
«motion.  Dès  le  lendemain  de  cette  publication,  le  10  septembre, 
M.  Romanos,  ministre  de  Grèce  à  Paris,  se  rendit  au  quai  d'Orsay 
et  donna  connaissance  à  M.  Pichon  d'un  télégramme  de  son  gouver- 
nement déclarant  «  que  la  Grèce  a  trop  conscience  de  ce  qu'elle 
«  doit  à  la  France  pour  ne  pas  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  afin 
«  de  dissiper  tout  malentendu  entre  elle  et  le  gouvernement  de  la 
«  République)).  Le  même  jour,  à  Athènes,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  hellène,  M.  Panas,  ifaisait  au  correspondant  de  l'agence 
Havas  les  déclarations  suivantes  : 

Je  comprends  le  sentiment  qui  anime  actuellement  une  partie  de  l'opi- 
nion française,  à  la  suite  certainement  d'un  malentendu  qui  nous  désole. 
Ce  serait  pour  nous  un  soulagement  d'apprendre  que  ce  malentendu  est 
dissipé. 

Le  roi,  parlant  au  milieu  de  généraux,  dans  une  atmosphère  spéciale,  a 
prononcé  un  discours  militaire  sans  aucun  rapport  avec  la  politique.  Une 
intention  dirigée  contre  la  France  aurait  la  désapprobation  de  la  nation 
grecque,  qui  est  unanimement  reconnaissante  à  cette  grande  puissance 
des  services  qu'elle  lui  a  rendus,  surtout  en  ces  derniers  temps. 

Le  11  septembre,  le  président  du  Conseil  M.  Venizelos,  interrom- 
pant sa  villégiature  de  Loutraiii,  se  rendait  à  la  légation  de  France 
et  exprimait  officiellement  à  notre  chargé  d'affaires,  M.  du  Halgouet, 
«  les  regrets  du  gouvernement  hellène  pour  le  malentendu  provoqué 
«  par  l'interprétation  donnée  aux  paroles  royales  dans  certains 
«  milieux  de  Paris  ». 

L'esprit  de  l'allocution  du  roi,  déclara  M.  Venizelos  à  M,  du  Halgouet, 
était  tout  autre  que  celui  qui  lui  a  été  attribué  par  une  partie  de  la  presse 
française.  Le  roi  a  voulu  exprimer  sa  reconnaissance  pour  l'honneur  que  le 
kaiser  lui  avait  fait  en  lui  conférant  le  bâton  de  feld-maréchâl,  et  il  est 

(l)  Voir  le  texte  de  ces  paroles  dans  les  Questions  du  16  septembre,  page  364. 
QuEST,  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxvi.  28 
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naturel  qu'à  ce  moment  il  ait  évoqué  l'époque  de  ses  études  en  Allemagne. 

Les  paroles  de  reconnaissance  du  roi  Constantin  n'atteignent  en  rien 
l'œuvre  de  la  mission  française.  Etant  en  Allemagne  le  roi  ne  pouvait  pas 
faire  l'éloge  de  cette  mission,  mais  le  gouvernement  français  sait  combien 
tous  en  Grèce  reconnaissent  hautement  les  services  rendus  au  pays  par  le 
général  Eydoux  et  ses  officiers. 

La  Grèce  est  d'autant  plus  reconnaissante  envers  la  France  que  le  gou- 
vernement de  la  République  a  bien  voulu,  ajoutant  ainsi  un  précieux  ser- 
vice à  tous  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  à  l'armée  hellénique,  ouvrir  les  portes 
de  ses  écoles  militaires  aux  officiers  grecs  qui  vont  être  envoyés  en  France 
pour  s'y  perfectionner  dans  l'art  de  la  guerre. 

Et  quelques  instants  plus  tard,  M.  Venizelos  complétait  ses  décla- 
rations officielles  par  la  communication  suivante  adressée  à  la 
presse  : 

La  Grèce  non  plus  que  son  souverain,  Sa  Majesté  le  roi  Constantin,  ne 
peuvent  oublier  les  éminents  services  que  la  France  a  constamment  rendus 
à  la  cause  hellénique,  et  en  demandant  non  seulement  le  renouvellement 
de  la  mission  du  général  Eydoux,  mais  l'augmentation  du  nombre  de  ses 
collaborateurs,  le  gouvernement  grec  a  par  avance  répondu  à  ceux  qui  ont 
voulu,  dans  le  discours  de  Sa  Majesté,  trouver  une  manifestation  dont  la 
France  piït  se  sentir  blessée. 

Sa  Majesté,  \oyageant  en  Allemagne  sans  ministre  responsable  à  ses 
côtés,  se  trouvait  parmi  ceux  auprès  desquels  son  éducation  militaire  a 
reçu  ses  premiers  fondements  et  qui  ont  formé  les  officiers  de  l'état-raajor 
grec  qui  conduisirent  notre  armée  à  la  victoire,  et  recevant  des  mains  de 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  le  bâton  de  maréchalat  de  l'armée 
allemande,  n'a  fait  que  remercier  l'empereur  de  la  distinction  qui  lui  était 
conférée,  donnant  à  sa  réponse  la  forme  d'un  témoignage  de  haute  cour- 
toisie. 

Tout  malentendu  est,  je  l'espère,  dès  maintenant  dissipé,  et  la  nation 
grecque  est  heureuse  de  cette  circonstance  pour  affirmer  à  la  France  sa 
profonde  et  durable  gratitude. 

Enfin  le  18  septembre,  au  moment  où  il  quittait  Londres  pour 
gagner  la  France  et  Paris,  le  roi  Constantin  lui-même  a  tenu  à  mani- 
fester ses  sentiments  personnels  en  faisant  paraître  la  note  Keuter 
que  voici  : 

Nous  sommes  informés  que  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  a  déclaré  à 
une  personne  de  son  entourage  qu'il  aurait  le  plus  grand  plaisir  à  se  rendre 
en  France,  surtout  au  moment  présent,  afin  de  dissiper  complètement  tout 
malentendu  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Il  est  heureux  que  cette  occasion  lui  soit  fournie  de  manifester  ses  sen- 
timents à  l'égard  de  la  France,  d'autant  plus  qu'il  se  rend  compte  des 
grands  services  qu'elle  a  rendus  à  l'hellénisme. 

De  son  côté,  la  majorité  de  la  presse  grecque  n'a  pas  été  moins 
empressée  à  rendre  hommage  aux  services  rendus  par  la  France  et 
à   proclamer  l'amicale  reconnaissance   du  peuple  hellène  pour  le 
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peuple  français.  C'est  ainsi  que  V Ernbros,  l'un  des  plus  importants 
journaux  d'Athènes,  écrivait  le  13  septembre  : 

Jamais  au  cours  d'une  guerre  qui  ne  fut  pas  engagée  par  la  France  on 
ne  mit  en  œuvre  tant  d'éléments  français  pour  en  assurer  le  succès  que 
pendant  ces  deux  dernières  guerres  de  la  Grèce  :  la  mobilisation  et  l'in- 
tendance étaient  françaises,  l'organisation  et  la  formation  de  l'armée 
étaient  françaises,  l'artillerie  et  une  grande  partie  du  matériel  de  guerre 
étaient  français  ;  c'étaient  des  officiers  français  qui  avaient  enseigné  l'usage 
des  nouveaux  canons;  ce  fut  sous  la  surveillance  d'officiers  français  que 
furent  préparées  et  exercées  les  unités  qui  furent  dirigées  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  sur  les  champs  de  bataille. 

Même  les  dernières  munitions  de  l'artillerie,  les  ctievaux,  le  fourrage  et 
surtout  l'argent,  tout  fut  français.  Jamais  une  nation  qui  travailla  pour 
une  autre  n'a  le  droit  d'être  plus  fière  et  de  réclamer  sa  part  d'hon- 
neur dans  la  victoire  que  la  nation  française  durant  cette  période. 

La  tactique  allemande  est  certainement  digne  de  toute  admiration,  mais 
quand  l'armée  dans  une  attaque  de  front  repousse  l'ennemi  à  la  baïon- 
nette, ce  résultat  peut  être  attribué  à  l'enthousiasme  qui  transforma  l'élan 
de  cette  armée  en  ouragan  et  à  sa  confiance  en  son  chef. 

Il  paraît  donc  étonnant  qu'au  lendemain  d'une  guerre  pour  l'issue  de 
laquelle  concoururent  tant  de  causes  éclatantes  qui  lui  assurèrent  le  succès, 
les  paroles  du  roi  Constantin  aient  présenté  la  Grèce  comme  oubliant  ses 
obligations  élémentaires  envers  l'unique  puissance  européenne  à  laquelle 
elle  doive  sans  réserves  une  immense  reconnaissance. 

La  Grèce,  au  nom  de  sa  dignité  et  de  son  honneur  national,  réclame 
une  plus  juste  appréciation  de  ses  sentiments  de  la  part  de  la  France.  S'il 
est  une  vertu  du  passé  qu'elle  n'a  pas  reniée,  c'est  la  reconnaissance.  Il 
serait  honteux,  au  lendemain  de  tant  de  bienfaits,  d'aller  dans  le  camp 
d'un  adversaire  de  la  France  en  emportant  comme  un  butin  volé  l'amitié 
témoignée  par  ce  pays  à  la  Grèce. 

Le  20  septembre,  après  quelques  jours  passés  à  Londres,  le  roi 
Constantin  voyageant  incognito  est  arrivé  à  Paris  où  il  est  descendu 
dans  un  hôtel  de  la  nie  Castiglione.  Le  dimanche  21,  il  a  assisté  à 
l'Elysée  à  un  déjeuner  offert  en  son  honneur  par  le  président  de  la 
République  et  M""^  Raymond  Poincaré.  Les  toasts  suivants  ont  été 
prononcés  par  le  président  et  par  le  roi  : 

TOAST   DU   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE 

Sire, 

En  adressant  à  Votre  Majesté  mes  meilleurs  souhaits  de  bienvenue,  j'ai 
le  grand  plaisir  de  renouveler  à  la  noble  nation  hellénique,  devant  son 
auguste  souverain,  l'expression  des  sentiments  de  la  France. 

Rien  de  ce  qui  touche  le  vaillant  peuple  grec  n'a  jamais  laissé  la  France 
indiiïérente. 

Elle  a  jadis  salué  avec  enthousiasme  la  glorieuse  renaissance  de  la 
mère  des  civilisations  modernes  ;  elle  a,  depuis  lors,  suivi  avec  une  sorte 
de  fierté  familiale  les  rapides  progrès  qu'ont  valus  à  la  Grèce  son  patrio- 
tisme et  sa  persévérante  énergie. 

Elle  s'est  félicitée  de  pouvoir,  à  la  prière  du  gouvernement  hellénique, 
accepter  la  mission  de  veiller,  pendant  les  deux  guerres  récentes,  à  la 
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sécurité  do  vos  nationaux.  Elle  s'est  réjouie  de  voir  se  nouer  entre  vos 
officiers  et  les  nôtres  des  liens  étroits  de  camaraderie. 

Elle  a  applaudi  à  l'héroïsme  et  aux  succès  des  belles  troupes  de  Votre 
Majesté. 

Elle  s'est  associée  à  vos  deuils  comme  à  vos  joies  et,  hier  encore,  elle 
déplorait,  avec  Votre  Majesté  et  avec  toute  la  Grèce,  la  perte  cruelle  du 
souverain  dont  elle  avait  éprouvé  l'amitié  fidèle  et  qui,  l'année  dernière, 
me  remerciait  si  aimablement  lui-même  de  la  sympathie  active  dont  la 
France  lui  avait  donné  des  marques  réitérées. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  la  France,  dont  les  sentiments  sont 
invariables,  demeure  pour  la  Grèce  l'amie  loyale  et  sûre  qu'elle  a  toujours 
été. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Majesté. 

Je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Grèce. 

TOAST   DU   ROI    DE    GRÈCE 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  président,  des  souhaits  de  bienvenue  que 
vous  m'avez  adressés  et  des  paroles  éloquentes,  par  lesquelles  vous  avez 
rappelé  les  sentiments  d'inaltérable  amitié  que  votre  noble  nation  a  tou- 
jours professés  pour  la  Grèce. 

Je  suis  à  mon  tour  heureux  d'exprimer  au  premier  magistrat  de  la 
République  ma  vive  gratitude  pour  le  précieux  appui  que  la  France  n'a 
cessé  de  prêter  aux  revendications  de  la  Grèce  depuis  son  réveil  à  l'indé- 
pendance jusques  et  y  compris  les  glorieuses  luttes  qu'elle  vient  de  livrer. 

Dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours  de  son  histoire  la  nation 
grecque  a  toujours  rencontré  la  sympathie  et  le  soutien  de  la  grande  nation 
française.  Récemment  encore,  au  cours  des  deux  guerres,  la  France  a 
généreusement  accepté  la  mission  de  veiller  à  la  sécurité  de  mes  natio- 
naux et,  au  moment  où  de  graves  questions  se  sont  posées  engageant  des 
intérêts  vitaux  de  la  Grèce,  c'est  la  France,  toujours  prête  à  soutenir  les 
causes  de  la  justice  et  de  la  liberté,  qui  a  pris  l'initiative  de  défendre  les 
droits  de  mon  peuple. 

Grâce  à  la  sollicitude  incessante  de  feu  mon  père,  dont  vous  avez  évoqué 
la  mémoire  en  des  termes  qui  m'ont  profondément  ému,  la  Grèce,  en 
dépit  de  tant  de  difficultés,  a  marché  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la 
civilisation.  Consciente  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  elle  s'est  préparée  à 
la  lutte  dont  elle  est  sortie  plus  grande  et  mieux  respectée.  Et  dans  cette 
préparation  suprême  elle  a  une  fois  de  plus  bénéficié  du  concours  de  la 
France.  Le  gouvernement  de  la  République  a  bien  voulu  lui  accorder  une 
mission  composée  d'éminents  officiers  de  toutes  armes  qui  sous  la  direc- 
tion du  général  Eydoux  ont  entrepris  leur  tâche  avec  une  compétence, 
une  ardeur  au  travail,  et  un  enthousiasme  entraînant,  auxquels  il  m'est 
tout  particulièrement  agréable  de  rendre  hommage. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  président^  de  croire  que  j'apprécie  grandement 
les  sentiments  de  sympathie  active  dont  la  France  a  donné  tant  de  marques 
à  la  Grèce  et  que  j'attache  le  plus  haut  prix  au  maintien  et  au  développe- 
ment des  liens  de  traditionnelle  amitié  qui  unissent  nos  deux  pays. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  du  président  de  la  République  et  de 
jVIme  Poincaré,  et  je  bois  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  France. 


—  La  célébration  du  vendredi  saint  dans  la  marine  française.  —  Le 
ministre  de  la  Marine,  M.  Pierre  Baudin,  vient  de  publier  une  circu- 
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laire  autorisant  les  navires  de  guerre  français  en  rade  étrangère  à 
célébrer  le  vendredi  saint  quand  ils  en  sont  sollicités  par  les  auto- 
rités locales.  Le  ministre,  dit  un  communiqué  officieux,  a  pris  cette 
décision  à  la  suite  de  nombreux  incidents  que  nos  agents  diploma- 
tiques ont  signalés  en  leur  temps  et  dont  le  plus  récent  est  celui 
survenu  cette  année  même  au  Plrée,  où  le  croiseur  cuirassé  français 
Briiic,  qui  faisait  partie  de  l'escorte  internationale  du  navire  rame- 
nant le  corps  du  roi  Georges  de  Grèce,  fut  le  seul  qui  ne  prit  pas  les 
marques  de  deuil  le  vendredi  saint. 


L'escorte  internationale,  ajoute  le  communiqué,  était  arrivée  le  27 mars 
et  l'Eglise  orthodoxe  célébrait  le  l^""  avril  la  cérémonie  du  vendredi  saint. 
L'amiral  grec  avisa  tous  les  commandants  de  l'escorte  que  la  marine 
grecque  allait  s'associer  au  deuil  de  l'Eglise  et  leur  demanda  de  faire  de 
même.  Le  commandant  du  Bruix,  le  capitaine  de  vaisseau  Delage,  dut 
objecter  les  règlements  de  la  marine  pour  s'abstenir  de  suivre  l'exemple 
de  tous  les  autres  navires  quelle  que  fût  leur  religion. 

Le  commandant  Delage  signala  l'incident  au  ministre,  incident  d'autant 
plus  exploité  en  Orient  que  pendant  leur  séjour  à  Constantinople  les  croi- 
seurs français  s'associèrent,  selon  la  tradition  et  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  sur  le  service  à  bord,  à  toutes  les  fêtes  ortho- 
doxes et  musulmanes  célébrées  par  un  quelconque  des  navires  station- 
naires. 

La  participation  de  l'armée  ou  de  la  marine  dans  de  telles  cérémonies 
est  continue.  En  Tunisie,  ce  sont  les  canons  de  l'armée  française  qui 
annoncent  le  commencement  et  la  fin  du  Ramadan,  qui  est  le  grand 
jeûne  des  mahométans.  Les  navires  français  qui  se  trouvent  dans  les  eaux 
russes,  au  moment  de  la  Pâque  orthodoxe,  pavoisent.  Notre  stationnaire 
à  Constantinople  pavoise  tous  les  vendredis  pour  le  Selamlik.  D'ailleurs 
tous  les  navires  étrangers  présents  sur  une  rade  participent  aux  céré- 
monies locales  et  cela  à  titre  de  réciprocité. 

S'il  y  eut  un  incidenLau  Pirée  le  dernier  vendredi  saint,  il  y  en  eut  un 
également  à  Smyrne  où  deux  navires  français  refusèrent  de  prendre  le 
deuil.  Le  consul  général  de  France  à  Smyrne,  frappé  des  inconvénients 
que  cette  attitude  des  navires  français  présentait  au  point  de  vue  de  nos 
protégés  et  du  parti  que  les  Italiens  avaient  su  tirer  de  leur  manifestation, 
avait  envoyé  sur  ces  faits  un  rapport  circonstancié  au  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Ce  rapport  n'était  pas  le  premier  qui  eût  été  reçu  par 
le  département.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  transmit  alors  le 
dossier  au  ministre  de  la  Marine,  en  le  priant  d'examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  il  serait  possible  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  de 
nos  consuls. 

Le  parti  qu'on  tira  contre  l'influence  française  en  Syrie  de  l'incident  a 
été  bien  démontré  par  des  affiches  dans  lesquelles  il  était  dit  en  substance 
aux  chrétiens  :  «  Comment  pourriez-vous  avoir  confiance  dans  la  pro- 
ie tection  des  Français,  puisque  la  France  est  la  seule  à  ne  pas  observer 
«  les  cérémonies  de  votre  religion?»  L'argument  frappa  assez  la  popu- 
lation chrétienne  pour  que  nos  agents  aient  cru  que  dans  l'intérêt  même 
de  l'action  française  en  Orient  il  y  avait  lieu  de  faire  retour  aux  anciennes 
pratiques  de  la  marine. 
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Angleterre.  —  L>'  tunnel  sous  la  Manche.  —  Le  congrès  des 
Chambres  de  commerce  britanniques,  réuni  à  Anvers  le  16  sep- 
tembre, a  volé  le  vœu  suivant  relatif  au  tunnel  sous  la  Manche: 

Considérant  l'importance  du  tunnel  proposé  sous  la  Manche  au  point 
de  vue  do  la  jonction  des  chemins  de  fer  britanniques  et  continentaux  en 
vue  du  trafic  et  de  la  nécessité  d'assurer  le  transport  d'une  partie  des 
approvisionnements  en  vivres  en  temps  de  guerre,  qui  ne  pourra  être 
autrement  assuré  par  mer,  le  congrès  se  déclare  favorable  en  principe  à 
la  construction  du  tunnel  proposé,  pourvu  que  soient  prises  toutes  les 
précautions  imposées  par  la  défense  du  pays,  el  insiste  auprès  du  gou- 
vernement britannique  pour  (ju'il  fasse  dans  la  circonstance  actuelle  un 
accueil  favorable  au  projet. 

Allemagne.  —  Desiruclkm  dv  «  Zeppelin  »  naval  n"  ï\  L-1.  —  Une 
nouvelle  catastrophe  a  mis  en  deuil  la  marine  allemande.  Le  9  sep- 
tembre, le  Zeppelin  naval  n°  14  L-I  a  sombré  au  large  de  Meligoland 
avec  son  équipage  composé  de  19  hommes  et  de  3  officiers.  Depuis 
1900,  c'est  le  neuvième  des  Zeppelins  détruits  par  accident.  Le 
A-Z-// périt  le  IG  janvier  1906  ffeu);  le /,-Z  IV  \e  4  aoiil  1908  (ex- 
plosion); le  A-Z-Fle2o  avril  1909;  le  Deutschland  le  28  juin  J910; 
le  L-Z-VI\&  15  septembre  1910;  XqL-Z-VIII  en  juin  1912;  le  Schwa- 
éen  le  28  juin  1912. 

Belgique.  —  Mort  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  —  Le  comte  de  Smet 
de  Naeyer,  ancien  ministre  des  Finances,  ancien  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  ancien  président  du  Conseil,  est  mort  le  9  septembre 
à  Bruxelles,  après  quelques  jours  de  maladie.  Le  comte  de  Smet  de 
N'aeyer  occupa  de  1894  à  1908  une  grande  place  dans  la  politique 
belge.  11  appartenait  à  la  fraction  modérée  du  parti  catholique.  Ce 
fut  en  grande  partie  à  son  influence  que  l'on  dut  la  politique 
daffaires  qui  prévalut  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Léo- 
pold  H.  En  ces  dernières  années,  le  comte  de^met  de  Naeyer  s'était 
totalement  désintéressé  de  la  politique  pour  se  consacrer  exclusi- 
vement à  la  grande  finance  dont  il  était,  à  Bruxelles,  un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés. 

Hollande.  —  Ouverture  du  Parlement  Jiollandais.  —  Le  15  sep- 
tembre, à  la  Haye,  a  eu  lieu  l'ouverture  de  la  session  des  Etals- 
Généraux,  en  présence  de  la  reine  Wilhelmine,  qui  a  donné  lecture 
(lu  discours  du  trône.  Dans  ce  discours,  la  souveraine  annonce  que 
des  lois  vont  être  soumises  à  l'approbation  de  l'Assemblée  en  vue 
d'établir  le  suffrage  universel  pour  les  électeurs  mâles  et  d'enlever 
l'obstacle  constitutionnel  qui  s'oppose  à  la  validité  légale  dusuffrage 
des  femmes.  La  reine  annonce  en  outre  la  construction  d'un  nou- 
veau vaisseau  de  guerre,  qui  aura  pour  mission  de  coopérer  à  la 
défense  des  Indes  néerlandaises. 

Italie.  —  Aa  campagne  en  Tripidiiaine.  —  Le  16  septembre,  un 
important  engagement  a  eu  lieu  en  Tripolitaine,  dans  la  vallée  de 
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Tecniz,  entre  les  troupes  italiennes  commandées  par  le  général  To- 
relli  et  les  rebelles  qui  furent  dispersés  après  un  violent  combat  et 
contraints  à  battre  précipitamment  en  retraite.  Malheureusement 
les  Italiens  ont  subi  des  pertes  douloureuses.  Le  général  Torelli, 
qui  se  trouvait  en  première  ligne,  a  été  tué  ainsi  que  2  officiers  et 
28  hommes,  dont  6  Italiens.  Trois  officiers  et  70  hommes,  dont 
19  Italiens,  ont  été  blessés. 

—  Les  élections.  —  La  date  des  élections  législatives  italiennes 
est  fixée  au  26  octobre.  Le  programme  gouvernemental  sera,  suivant 
le  MessaggerOj  brièvement  exposé  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
campagne  électorale  :  «  le  cabinet  conservera  l'orientation  démocra- 
tique qui  lui  a  si  bien  réussi,  et  pour  ce  qui  est  de  la  politique  ecclé- 
siastique, M.  Giolitti  reste  fidèle  à  la  formule  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  souverain,  en  envisageant  l'éventualité  d'une  rupture,  d'ail- 
leurs peu  probable  étant  donné  la  proximité  des  élections,  entre  les 
chefs  du  mouvement  catholique  et  le  gouvernement.  » 


II.  —  ASIE. 

Indochine.  —  Le  jugement  de  l'attentai  d'Hanoi.  —  Le  6  sep- 
tembre, la  commission  criminelle  d'Hanoï  a  rendu  son  verdict  sur 
l'affaire  du  complot  et  de  l'attentat  d'Hanoi  du  26  avril,  où  furent 
tués  les  commandants  Chapuis  et  Montgrand.  Il  y  avait  quatre-vingt- 
cinq  prévenus.  L'auteur  de  l'assassinat  du  chef  indigène  de  Thaï- 
Binh  (Tonkim  a  été  condamné  à  mort,  ainsi  que  six  Annamites, 
impliqués  dans  l'attentat  d'Hanoï;  quatorze  ont  été  condamnés  à  la 
déportation,  un  au  bannissement,  les  autres  à  des  peines  diverses 
de  travaux  forcés,  de  réclusion  et  de  prison.  En  outre  Cuong  Dé, 
prétendant  au  trône  d'Annam^  et  cinq  autres  agitateurs  notables 
ont  été  condamnés  à   mort  par  contumace. 

Chine.  —  Le  différend  sino- japonais.  —  A  la  suite  de  divers  inci- 
dents survenus  à  Hankéou,  à  iNankin  et  à  Yen-chow-fou,  au  cours 
desquels  des  Japonais,  dont  deux  officiers,  auraient  été  insultés, 
maltraités,  plusieurs  même  tués  par  des  soldats  chinois,  le  gouver- 
nement de  Tokyo  a  présenté  au  gouvernement  de  Pékin  une  série 
de  réclamations  comportant  des  excuses,  la  punition  des  coupables 
et  le  paiement  dune  indemnité.  On  pense  que  le  gouvernement 
chinois  se  décidera  à  accorder  satisfaction  au  Japon,  étant  donné 
surtout  la  violente  agitation  antichinoise  que  les  incidents  en  qu«s- 
tioji  ont  provoquée  dans  tout  l'empire  mikadonal. 

—  Nouveaux  ministres  chinois.  —  On  mande  de  Pékin  au  Times 
que  la  Chambre  a  approuvé  la  nomination,  faite  par  le  président  du 
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Conseil  llsiung  Hsiling,  des  six  ministres  suivants:  Affaires  étran- 
gères, Sun  Pao  Chi  ;  Intérieur,  Chu  Chi  Chien;  Justice,  Wiang  Chi 
Chiao;  Instruction  publique,  Wang  Tah  Sien;Industrie, Chan Chien  ; 
Communications,  Chang  Tzechi.  Trois  de  ces  minisires  sont  des 
associés  du  célèbre  réformateur  Kang  Yu  Wei.  Hsiung  Hsiling 
prend,  par  intérim,  le  portefeuille  des  finances. 

—  Les  conseillera  étrangers.  —  Voici  la  liste  des  conseillers 
étrangers  engagés  par  le  président  de  la  République  et  le  gouverne- 
ment chinois; 

Conseiller  politique  du  président:  le  D''  G.  E.  Morrisson  (Anglais). 

Conseillers  pour  l'élaboration  de  la  Constitution  :  professeurs  Frank 
Johnson  Goodnow  (Américain),  et  Nagao  Arica  (Japonais). 

Conseillers  au  ministère  de  la  Guerre  :  lieutenant-colonel  Brissaut- 
Desmaillet  (Français),  major  von  Dinkelmann  (Allemand),  colonel  Ban- 
zai  (Japonais). 

Conseillers  au  ministère  des  Finances;  D'  G.  Vissering  (Hollandais), 
D'  Arnhold  (Allemand),  M.  G.  Passeri  (Italien). 

Conseillers  au  ministère  des  Communications:  MM.  G.  Baur  (Alle- 
mand), G.  Charignon  (Français),  Seijizo  Ilirai  (Japonais),  A.  H.  Eriksen 
(Danois),  S.  Larsen  (Danois). 

Conseillers  au_ministère  des  Affaires  étrangères  :  M.  H.  de  Codt  (Belge), 
conseiller  légiste. 

Conseillers  en  relation  avec  l'emprunt  des  cinq  puissances  :  sir  Richard 
Dane  (Anglais)  ;  MM.  von  Strauch  (Allemand),  N.  Konovalof  (Russe)^ 
H.  Maïit  (F'rançais),   II.  Pfeitîer  (Allemand). 

Conseillers  au  ministère  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  mongoles:  M.  F.  A. 
Larson  (Suédois). 


III.   —  AFRIQUE. 


Maroc.  —  L organisation  judiciaire  du  protectorat.  —  Le  Journal 
officiel  a  publié  le  9  septembre  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion judiciaire  de  notre  protectorat  au  Maroc.  Ces  décrets  sont 
précédés  d'un  rapport  au  président  de  la  République  exposant  les 
bases^du'^travaii  de  la  Commission  des  jurisconsultes  et  les  raisons 
des  conclusions  auxquelles  ils  sont  arrivés.  Les  travaux  de  la  Com- 
mission ont  abouti  à  l'adoption  d'un  certain  nombre  de  textes.  Le 
premier  trace  les  règles  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  et 
pose  les  principes  de  compétence  des  juridictions  françaises.  Comme 
pour  les  tribunaux  français  de  Tunisie,  le  principe  de  l'unité  de 
juridiction  a  été  admis;  les  mêmes  tribunaux  jugeront  d'une  part 
en  matière  répressive,  d'autre  part  en  matière  civile,  commerciale 
et  administrative.  Un  second  dahir  concerne  l'instruction  criminelle. 
Les  règles  édictées  sont  analogues  à  celles  en  vigueur  dans  la  métro- 
pole, sous  réserve  de  l'adjonction  d'assesseurs  marocains  et  étran- 
gers pour  le  jugement  d'accusés  non  français.  Les  projets  de  dahir 
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sur  la  condition  civile  des  Français  et  des  étrangers  dans  le  protec- 
torat français  du  Maroc  constitue  un  véritable  code  de  droit  inter- 
national privé,  s'inspirant  dans  la  plupart  des  cas  des  solutions 
adoptées  par  les  conventions  internationales  de  la  Haye.  Dans  le 
dahir  formant  «  code  des  obligations  et  contrats  »,  les  Européens 
trouveront  des  règles  inspirées,  dans  une  large  mesure,  par  leurs 
lois  nationales;  les  musulmans,  de  leur  côté,  n'y  trouveront  rien  qui 
puisse  froisser  leur  conscience  religieuse,  puisque  les  textes  tuni- 
siens qui  ont  servi  de  base  à  ce  travail  ont  été  revisés  et  reconnus 
orthodoxes  par  une  commission  composée  de  cinq  professeurs  de 
la  grande  mosquée  de  Tunis  et  cinq  membres  du  chara  (tribunal 
religieux). 

Le  projet  de  dahir  formant  code  de  commerce  est  une  adaptation 
de  la  législation  française  améliorée  par  des  emprunts  aux  lois  alle- 
mandes et  suisses,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
d'un  «  registre  de  commerce  ».  Au  sujet  du  code  de  procédure  civile, 
on  a  renoncé  au  système  de  vénalité  des  charges.  Tout  système  de 
postulation,  tout  intermédiaire  nécessaire  et  obligatoire  entre  le 
justiciable  et  le  juge  ont  été  suprimés.  Cette  procédure  nouvelle  est 
écrite,  sauf  devant  les  justices  de  paix,  où  l'instruction  verbale  parait 
indispensable.  L'organisation  du  barreau  et  celle  d'un  corps 
d'experts  et  d'interprètes  constitueront  pour  les  plaideurs  de  nou- 
velles garanties.  La  Commission  a  encore  élaboré  deux  autres  projets 
de  dahir  sur  l'assistance  judiciaire  et  sur  les  frais  de  justice  et  d'actes 
extrajudiciaires.  Pour  l'élaboration  de  ce  dernier  document,  le  tarif 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  a  été  pris  pour  base. 

Congo  — La  délimitation  franco-allemande.  — La  mission  de  déli- 
mitation de  la  frontière  franco-allemande  du  Congo  est  arrivée  le 
9  septembre  à  Bordeaux  par  le  paquebot  Europe^  courrier  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique.  Le  capitaine  Perriquet,  chef  de  la  mission, 
a  déclaré  que  les  travaux  peuvent  être  considérés  aujourd'hui  comme 
terminés,  ceux  de  la  mission  allemande  concordant  avec  ceux  de  la 
mission  française.  Les  difficultés  rencontrées  ont  été  assez  grandes, 
surtout  pour  la  mission  allemande. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  vote  du  Tariff  bill  par  le  Sénat.  —  Le  Sénat  amé- 
ricain a  adopté,  le  9  septembre,  le  bill  douanier  Underwood,  par 
44  voix  contre  37.  Tous  les  amendements  proposés  par  les  républi- 
cains ont  été  rejetés.  Les  principales  modifications  apportées  par  le 
Sénat  portent  sur  la  liste  des  articles  entrant  en  franchise  et  afTec- 
tent  l'impôt  sur  le  revenu  établi  pour  compenser  la  perte  résultant 
pour  le  fisc  des  franchises  de  droits,  notamment  sur  l'entrée  des 
sucres.  Le  Sénat  a  abaissé  de  20.000  à  15.000  francs  le  chiffre  mini- 
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mum  de  revenu  imposable  et  exempté  jusqu'à  concurrence  de 
5.0U0  francs  les  revenus  des  hommes  mariés  ayant  au  moins  deux 
«nfanis.  La  moyenne  des  impositions  localives  est  réduite  de  30  à 
35  %  .  Le  bétail,  le  blé,  la  farine  et  les  viandes  sont  exemptés  d'im- 
pôts. Une  taxe  est  imposée  sur  les  transactions  à  terme  sur  les 
cotons.  Les  droits  sur  quelques  produits  fabriqués  imposés  par  le 
Sénat  ont  pour  objet  de  compenser  la  fran<hise  de  droits  sur  des 
matières  premières.  Le  droit  sur  la  pulpe  de  bois  a  été  supprimé.  Le 
Sénat  a  maintenu  la  franchise  des  laines  et  des  sucres.  Les  leaders 
démocrates  de  la  Chambre  des  représentants  craignent  que  les 
amendements  apportés  par  le  Sénat  au  bill  volé  par  la  Chambre  ne 
réduisent  b^  revenu  public  au  point  qu'il  ne  serait  plus  suffisant 
pour  faire  face  aux  besoins  de  l'administration.  Ils  espèrent  obtenir 
que  dans  la  conférence  des  deux  Chambres  qui  doit  les  mettre 
d'accord  sur  le  bill  définitif  quelques-unes  des  dispositions  votées 
par  la  Chambre  et  modifiées  par  le  Sénat  seront  rétablies  conformé- 
ment au  vole  des  représentants. 

Mexique.  — Voucrture  du  Coivjrrs  et  le  mrs.sa;/e  prèsidrnfiel.  — 
Le  Congrès  mexicain  a  ouvert  sa  session  le  IG  septembre,  date  anni- 
versaire de  l'Indépendance  nationale.  Le  président  Huerla,  dans  son 
message^  parle  de  la  tension  qui  se  manifeste  dans  les  relations  du 
Mexique  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  11  constate  qu'heureu- 
sement cette  tension  ne  se  retrouve  pas  dans  les  rapports  avec  le 
peuple  des  Etats-Unis.  Le  message  exprime  I  espoir  que  les  négocia- 
tions, qui  n'ont  pas  encore  été  rompues,  aboutiront  à  une  solution 
rapide  des  difTérends  entre  les  deux  nations.  Le  général  lluerla  dit 
que  26  gouvernements,  parmi  lesquels  figurent  la  plupart  des  gou- 
vernements européens,  ont  reconnu  son  administration.  Il  promet 
(jue  les  élections  présidentielles  auront  lieu  au  mois  d'octobre.  Le 
président  constate  que  les  revenus  fédéraux  se  sont  élevés  l'année 
dernière  à  12.0o0  000  livres  sterling,  soit  plus  de  300  millions  de 
francs.  Ce  chiffre  est  un  record  dans  l'histoire  du  pays.  Les  comptes 
de  dépenses  ne  sont  pas  encore  complètement  liquidés,  mais  s'il  y  a 
un  déficit  il  sera  peu  considérable.  Ces  résultats  financiers,  obtenus 
dans  les  circonstances  actuelles,  attestent,  dit  le  général  Huerta,  la 
grande  vitalité  du  pays.  Le  message  présidentiel  ajoute  que  le  gou- 
vernement a  déjà  dépensé  24.900.000  dollars  pour  pacifier  le  pays 
et  qu'il  a  en  outre  assuré  l'achat  d'un  grand  nombre  de  milrailleuses, 
de  fusils  et  de  carabines,  avec  des  quantités  considérables  de  muni- 
tions. Le  gouvernement  a  aussi  commandé  à  l'étranger  10  aéroplanes, 
7i  automobiles  blindés  et  2  transports  protégés  de  3.;')00  tonnes 
chacun.  Ëntln  après  avoir  constaté  qu'on  ne  remarque  plus  aujour- 
d'hui aucun  signe  d  hostilité  envers  les  étrangers,  le  président  lluerla 
fait  observer  que  le  délai  de  six  moisaccordé  par  le  Congrès  mexicain 
aux  n  ivires  de  gaerre  américains  pour  leur  séjour  dans  les  ports 
mexicains  prendra  lin  dans  un  mois.  Le  message  recommande  que 
ce  délai  ne  soit  pas  renouvelé.  D'après  les  versions  transmises  de 
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New-York,  le  général  Huerta  aurait  aussi  déclaré  qu'il  considérait 
comme  le  plus  grand  triomphe  de  sa  carrière  de  laissera  son  succes- 
seur le  pays  jouissant  de  la  paix.  Le  ton  modéré  du  message  prési- 
dentiel a  produit  aux  Etats-Unis  une  impression  favorable. 

—  Crise  ministérielle  partielle.  —  Une  crise  ministérielle  partielle 
s'est  produite.  M.  Adolfo  Reyes,  ministre  de  la  Justice,  et  M.  Urrutia, 
ministre  de  l'Intérieur,  ont  donné  leur  démission.  M-  Urrutia  était 
l'auteur  de  l'ultimatum  aux  Etals-Unis  désavoué  par  M.  Gamboa, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  On  lui  prête  l'intention  de  poser  sa 
candidature  à  la  présidence  avec  l'appui  du  parti  catholique  très 
puissant  au  Mexiijue. 

—  Le  rappel  du  général  D'az  à  Mexico.  —  Le  président  Huerta 
vient  de  rappeler  à  Mexico  le  général  Félix  Diaz  et  ce  rappel  est 
généralement  interprété  à  Washington  comme  signifiant  que  le  géné- 
ral Huerta  ne  sera  pas  candidat  à  la  présidence  et  qu'il  soutiendra 
la  candidature  Diaz.  Toutefois  ce  ne  serait  qu'une  demi-victoire  pour 
la  diplomatie  américaine,  qui  considère  le  général  Diaz  comme 
l'homme  du  général  Huerta  et  comme  aussi  responsable  que  lui  de 
l'assassinat  du  président  Madero.  L'élection  du  général  Félix  Diaz  ne 
répondrait  donc  pas  aux  vues  de  Washington  qui  réserverait  en 
ce  cas  la  reconnaissance  officielle  du  futur  gouvernement  jusqu'à  ce 
que  sa  stabilité  fût  bien  prouvée. 


Ha'iti.  — L' arbitrage  des  réclamations  françaises.  —  Le  ministre  de 
France  à  Port-au-Prince  vient  de  signer  avec  le  gouvernement 
haïtien  un  compromis  en  vue  de  régler  par  voie  d'arbitrage  les  récla- 
mations françaises  pendantes  depuis  plusieurs  années  dans  ce  pays. 
Ainsi  se  clôt  d'une  façon  satisfaisante  une  période  de  négociations 
délicates,  qui  s'est  ouverte  le  21  décembre  1910  par  la  remise  au 
gouvernement  haïtien  d'une  note  collective  des  représentants  de  la 
France,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  des  Etats-Unis. 
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Les   désordres   de   Dublin. 

L'idéal  de  l'émeutier. 


Punch  (Londres) 


Le  tunnel  sous  la  Manche. 

Le  Lion  Britannique,  qui    a   rejoint  par    le   tunnel  sous   la  Manche   le   Cûo 

Gaulois,  au  Michel  allemand:  «  Nous  voilà!    »  ,      ,,r          •  x 

'  Mucha  (Varsovie). 


Les  ÉtatsTnis  et  le  Mexique. 

L'oncle  Sam  tend  la  corde  de  salut. 
Dailij  News  (Newark). 


JPOLIC 


Dans  les   Balkans. 

Le  traité  de  Bucarest  (le  policeman) 
tient  la  guerre  enchaînée...  pour  com- 
bien de  temps?         Daily  News  (Londres). 


Le  soldat,  blessé  sur  le  champ  de 
bataille  :  «  Venez  vite  faire  cesser  la 
guerre.  » 

La  Paix  :  «  On  m'a  enfermée  à  la 
Haye...  je  ne  peux  plus  sortir.  » 

Pasquino  (Turin). 


Effets  d'un  bon  traitement. 

Le   D""    Wilson   et    son    malade    (le 
Mexique)  sont  satisfaits  l'un  de  l'autre, 
Herald  (Boston). 


Dame  Europe  :  «  On  te  rend 
ton  joujou,  vilain  enfant.  Mais 
maintenant  laissez  -  nous  la 
paix  !  » 

Simplicissimus{  Munich). 


Cadeau  de  noces. 

Guillaume  II  a  dom  Manoel  :  «  De- 
viens fort  et  reconquiers   le    trône... 
Moi  et  Dieu  nous  te  protégerons  !  » 
Pasquino  ('Turin). 


NO]\IINÀTIOXS  OFFICIELLES 


HimSTERE    DE   Lil.    GLERRE 

Troupes    coloniales. 

ÉTAT-MAJOR    GÉN'ÉRAL 

Afrique    Occidentale.    —    M.   le  rjénéral   de  tlir.  Lasserre  est  nommé  com- 
manilant  supérieur  ile.s  troupos  de  l'A.  O.  F. 
M.  le  général  de  brig.  Pineau  est  nommé  au  command.  du  point  d'appui  de  Dakar. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  \e  chef  de  bataill.  Siclière  est  désig.  pour  le  corps  d'occupation. 
Annam-Tonkin.  —  M.  [echefde  bataill.  Richard  est  désig.  pour  le  Toukin. 
Afrique  Occidentale.  —  MM.   le  lieu  t. -colonel  Boucabeille;  les    capil.  Petit- 
jean  et  l'acon  et  le  lient.  Barféty  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

ARTILLERIE 

Missions.  —  M.  le  chef  d'escad.  Roux  est  affecté  au  service  de  la  justice  mili- 
taire à  Scutari  d'Albanie. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capil.  de  ITsle  est  désig'.  pour  Dakar. 
Officiers  d'administration. 

Coollinclline.  —  M.  Voffic.  d'administ.  princip.  Charbonnier  est  désig.  pour 
la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  I^IM.  les  offic.  d'administ.  de  2°  cl.  Bauvoi  et  de 
'à*  cl.  Clavel  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

CORPS    DE    l'intendance 

Afrique  Occidentale-  —  M.  le  sous-intend.  de  l^^cJ.  JuUiot  de  laMorandière 
est  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  sous-intend.  de  2«  cl.  Marin  est  désig.  pour 
TA.  E.  F. 

CORPS    DE   SANTÉ 

Chine-  —  M.  le  me'd.-maj.  de   2«  cl.  Néel  est  désig.  pour  le  corps  d'occupation. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2"  cl.  Delange,  Cavaud  et  Fistié 
sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  k-  7néd.  aide-inajor  de  !■'<=  cl.  Lucas  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^^  cl.  Coste  est  désig. 
pour  l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  méd. -aide-maj.  de  \^°  cl.  Guv  et  M.  le 
pharm.-iiiajor  de   2^  cl.  Micheli  sont  désig.  pour  l'A.  E.  F. 

Madagascar. —  M.  le  me'd.-maj.  de  2«  cl.  Robin  est  désig.  pour  Madagascar. 

Guyane.  —  M.  lepharm.-?naj.  de  2^  cl.  Finelle  est  désig.  pour  la  Guyane. 

llIi:\ISTÈRE  DE   LA  MARIKE 

ÈTAT-.MAJ0R    LiÉNÉRAL 

Extrême-Orient.  —  M.  le  contre-amiral  Huguet  est  nommé  au  commandement 
de  la  divis.  navale  d'Extrême-Orient. 

ÉTAT-MAJOR   HE  LA    FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capil.  de  vaisseau  Bùchard  est  nommé  attaché 
naval  en  Amérique  du  Sud. 

Levant.  —  MM.  les  mécanic.  ppaux  de  2^  cl.  Lagane,  Vivier  et  Venaud  sent 
désig.  pour  le  Latouclie-Tre'rille. 
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MM.  les  lient,  de  vaisseau  «le  Sèze  et  le  mécanic.  ppal  de  i'^  cl.  Ballauco  sont 
désig.  pour  le  Bruix. 

Cochinchine.  —  M.  le  Ueut.  de  vaisseau  de  Carpentier  est  nommé  direct,  des 
mouvements  du  port  de  Saigon. 

Extrême-Orient.  —  MM.  le  lient,  de  vaisseau  Lerévérend  et  les  enseignes  de 
vaisseau  Saui;rain,  Féat,  Rey,  Coiffic  et  Villedieu  de  Torcy  sont  désig.  pour  la 
Manche ■ 

MM.  les  enseignes  de  vaisseau  Guitton,  Labbey  et  Veion  sont  désig.  pour  la 
Décidée  ; 

M.  le  mécanic.  inspect.  de  2*  cl.  Halter  est  désig.  pour  le  Monlcalm  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Bourlès  est  désig.  pour  le  Mousquet,  à  Saigon. 

Sénégal.  —  M.  le  Ueut.  de  vaisseau  Sully  est  désig.  pour  le  port  de  Dakar. 

Ifadagasoar.  —  MM.  les  enseignes  de  vaisseau  de  Font-Réaulx,  Feuiliade  et 
Perroquin  sont  désig.  pour  le  Vaucluse. 

Océanie.  —  M.  l'enseigne  de  vaisseau  Dyèvre  est  désig.  pour  la  Zélée,  à  Tahiti. 

CORPS    DU  COMMISSARIAT 

Cochinchine.  —  M.  le  commiss.  de  2°  cl.  Carré  est  désig.  pour  les  torpilleurs 
de  Saigon. 

aii:\ISTÊRE  DES  10L0:VIES 

Sont  nommés  : 

Juge  président  à  Cotonou,  M.  Batsale.  —  Juge  suppléant  au  tribunal  de  Travinh. 
M.  Hercourt.  —  Juge  suppléant  à  la  justice  de  paix  de  Tayninh,  M.  Serruau.  — 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Louis  (Réunion),  M.  La  Porte  (Jean).  — 
Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Cap-Lopez,  M.  Maulois. 
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L'Histoire  des  Arabes  (tomes  I  et  II),  par  Clément  IIuart,  consul 
général  de  France,  directeur  à  l'Ecole  des  hautes  études.  —  Librairie 
Paul  Geuthner.  Paris. 

L'iî(.stoi?'c  rfes  Arabes  comprend  l'histoire  de  la  péninsule  arabique  avant 
Mahomet  et  ses  successeurs  immédiats,  et  celle  des  Etats  musulmans  de 
langue  arabe;  elle  laisse  en  dehors  de  son  domaine  les  provinces  de 
langue  arabe  conquises  aux  xv«  et  xvi»  siècles  par  les  Ottomans,  mais  elle 
s'occupe  de  celles  qui  ont  conservé  leur  indépendance  jusqu'à  nos  jours, 
telles  que  l'Oman  et  le  Maroc.  Cette  histoire  a  été  complètement  renou- 
velée, surtout  pour  les  périodes  anciennes,  par  les  travaux  qu'une  foule 
de  chercheurs  ingénieux  et  sagaces  ont  multipliés  ces  derniers  temps. 
Les  grandes  publications  de  textes  arabes  ont  fourni  des  matériaux  de 
tout  premier  ordre  au  moyen  desquels  on  a  essayé  d'approfondir  l'étude 
des  événements  qui  forment  l'histoire  des  Arabes.  M.  Clément  Huart  a 
voulu  faire  un  manuel  destiné  au  grand  public  cultivé  et  il  y  a  pleine- 
ment réussi.  Son  exposé  nourri,  son  style  coloré  et  clair,  les  détails  inté- 
ressants etprécis  qu'il  donne,  l'impartialité  de  son  travail  en  font  un  guide 
précieux,  non  seulement  pour  l'étude  du  passé  mais  pour  l'appréciation 
des  faits  actuels  et  la  prévision  de  l'avenir. 

L'Avenir  de  la  France  est  sur  mer,  par  Maurice  Rondet-Saint 
avec  préface  de  Paul  Doumer.  Un  volume  in-i6  de  350  pages.  Plon- 
Nourrit  et  C'%  Paris. 

Le  relèvement  de  notre  puissance  navale  répond  à  une  nécessité  défen- 
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sive  de  premier  ordre,  surtout  étant  donné  le  développement  de  notre 
empire  colonial.  Or,  nous  sommes  tombés,  à  peu  de  chose  près,  au  cin- 
quième rang  au  point  de  vue  naval.  M.  Rondet-Saint  dresse  le  bilan  com- 
plet de  notre  force  maritime  et  son  étude,  très  complète,  est  recom- 
mandée par  la  plume  autorisée  de  M.  P.  Doumer.  Sériant  avec  soin  les 
questions,  il  a  successivement  envisagé,  dans  son  inventaire  méthodique 
ctdans  la  recherche  des  moyens  propres  à  amenerune  renaissance  de  notre 
marine  de  guerre  et  de  commerce,  la  vulgarisation  des  problèmes  spéciaux 
et  techniques  s'y  rattachant  :  les  relations  étroites  qui  existent  entre 
l'effort  naval  des  nations  et  leur  rôle  mondial,  l'état  réel  et  détaillé  de  la 
concurrence  des  pavillons  sur  les  routes  de  l'Océan,  les  progrès  et  les  con- 
ditions d'évolution  de  notre  navigation  de  plaisance,  la  crise  lamentable 
de  notre  poche  maritime.  Le  livre  se  termine  par  l'exposé  des  grands  tra- 
vaux dont  dépend  notre  avenir  économique  :  Paris-port  de  mer,  Marseille 
relié  au  Rhône,  le  canal  des  Deux-Mers. 

L'Annuaire  du  ministère  des  Colonies  pour  1913.  1  vol.  in-8o 
de  000  pages,  ])roché  ou  relié.  H.  Charles  Lavauzelle,  éditeur,  Paris- 
Limoges. 

L'administration  coloniale  est  forcément  assez  complexe,  car  chacune 
de  nos  colonies  forme  une  unité  qui  doit  être  munie  des  mêmes  services 
que  la  métropole.  Il  faut  ensuite  coordonner  ces  difl'érents  services,  ce  qui 
nécessite  une  administration  centrale  organisée  sur  des  bases  solides.  Si 
l'on  veut  se  faire  une  idée  de  tous  les  rouages  que  nécessite  l'administra- 
tion d'un  empire  colonial,  il  suffit  de  parcourir  attentivement  VAnnuaire 
(lu  ministère  des  Colonies,  de  la  librairie  Lavauzelle.  On  y  trouve  d'abord 
l'énumération  de  tous  les  éléments  dont  l'ensemble  constitue  l'administra- 
tion centrale,  avec  la  composition  détaillée  de  chacun  d'eux  ;  l'énumération 
de  tout  le  personnel  appartenant  à  l'inspection  ou  au  gouvernement  des 
colonies,  aux  secrétariats  généraux,  aux  administrateurs  coloniaux,  à  la 
magistrature,  aux  douanes  coloniales,  à  l'administration  pénitentiaire  ou 
au  clergé  colonial  ;  enfin  l'énumération  par  colonie  de  tous  les  person- 
nels administratifs  y  résidant  et  les  états  de  service  de  tous  les  fonction- 
naires coloniaux. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

L'Aéroftotle.  Aile  de  la  victoire.  Plan   d'organisation  tactique   et   d'application 

'Stratégique  de  l'aéronautique  militaire,  par  Joseph  Perreau.  Brochur"  illustrée 

de  106  pages.  Paris,  Berger-Levrault,  éditeurs. 
Napoléon  en  campagne,  par  le  colonel  Vachée.  Un  vol.  grand  in-S"  de  224  pages, 

avec  deux  cartes  de  l'époque  impériale  et  un  croquis.  Berger-Levrault,  éditeurs, 

3-7,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 
La  Guerre  des  BaU,ans  en  1912,  par  le   lieutenant-colonel  Lmmanuel,  du  régiment 

d'infanterie  de  Dantzig,n°  128.  Premier  volume  in-S»,  avec  une  carte  d'ensemble. 

H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  Paris. 


L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain, 


PARIS.    —   IMPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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LES  TRANSPYRÉNÉENS 

ET 

LES  RELATIONS  FRANCO-ESPAGNOLES 


Au  moment  où  se  dessine,  des  deux  côtés  des  Pyrénées,  un 
rapprochement  contre  lequel  aucun  obstacle  insurmontable  ne 
semble  se  dresser,  le  problème  des  voies  ferrées  transpyré- 
néennes ne  saurait  manquer  de  bénéficier  d'un  regain  d'actua- 
lité. L'harmonie  des  deux  nations  est  plus  que  jamais  néces- 
saire pour  favoriser  l'aboutissement  des  entreprises  écono- 
miques communes  ;  les  chemins  de  fer  appelés  à  percer  l'épaisse 
muraille  n'auront  été  construits  que  pour  un  médiocre  rap- 
port, si  une  bonne  volonté  réciproque  n'est  résolue  à  créer 
une  intensité  de  trafic  telle  qu'au  protectionnisme  défiant  suc- 
cède un  fécond  libéralisme  d'échanges. 

Sur  une  longueur  de  420  kilomètres,  du  cap  Creus  à  Hen- 
daye,  il  n'y  a  eu  que  deux  endroits  où  la  voie  ferrée  a  pu  être 
établie  sans  grosses  difficultés.  C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  la 
ligne  d'Hendaye  à  Irun,  ouverte  le  21  avril  1864,  et  beaucoup 
plus  tard,  la  ligne  de  Cerbère  à  Port-Bou,  livrée  à  l'exploita- 
tion le  23  janvier  1878.  Il  est  bon  de  méditer  sur  ce  long  inter- 
valle de  temps  c  nous  comprendrons  mieux  ainsi  que,  pour 
des  voies  moins  nécessaires  et  situées  sur  des  terrains  plus 
rudes,  les  ajournements  aient  succédé  les  uns  aux  autres.  Du 
côté  de  la  France,  ce  sont  des  murs  quasi  verticaux  ;  au  Sud, 
des  plateaux  élevés  s'avancent  sur  400  kilomètres  jusqu'à  la 
vallée  de  l'Ebre.   L'intelligence  et  la  patience  des  ingénieurs 
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ont  eu,  pour  s'exercer,  une  ample  matière.  Les  législateurs 
auraient  elù  les  seconder  avec  zèle;  mais  leurs  tergiversations 
ont  occasionné  de  fréquents  retards,  explicables  d'ailleurs, 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  caractère  aléatoire  de  l'entre- 
prise. 

I.    —    L'ÉLAIiORATION    DES    PROJETS. 

Le  résultat  de  la  première  réunion  qui  réunit  officiellement, 
en  i884,les  délégués  français  et  espagnols  fut  le  suivant:  la 
France  renonçait  à  un  tracé  de  Mauiéon  à  Roncal,  quelle  avait 
(Kabord  préconisé,  et  acceptait  le  tracé  Oloron-Canfranc,  si 
ardemment  désiré  par  l'Espagne,  tandis  que  celle-ci,  renon- 
çant du  côté  de  l'Est  à  la  voie  du  val  d'Aran,  se  ralliait  à  1m 
ligne  Saint-Girons-Lérida  considérée  par  nous  comme  la  plus 
urgente.  Les  deux  lignes  devaient  être  exécutées  simultané- 
ment dans  un  délai  maximum  de  dix  ans.  L'acte  diplomatique 
survint  dès  le  13  février  1885;  mais  les  choses  en  restèrent  là 
nendant  un  certain  temps  :  les  deux  Parlements  ne  se  pres- 
saient point  de  ratifier  l'arrangement.  11  fallut  qu'une  initia- 
tive, prise  par  une  compagnie  aragonaise  de  chemins  de  fer, 
réveillât  le  monde  officiel  de  sa  torpeur.  Une  ligne  de  Huesca 
à  la  frontière  française  par  Canfranc  avait  été  concédée,  en 
1882,  à  cette  compagnie;  mais  il  avait  été  spécifié  que  les  tra- 
vaux ne  pourraient  être  commencés  qu'après  que  les  gouver- 
nements français  el  espagnol  se  seraient  mis  d'accord  sur  la 
construction  du  tunnel  international.  Aussi,  en  1888,  pour  la 
ligue  de  Canfranc,  et  en  1889,  pour  le  chemin  de  fer  Saint- 
Girons-Lérida,  le  Parlement  espagnol  décida-t-il  d'accorder 
une  avance,  sans  intérêt,  de  40.000  pesetas  par  kilomètre. 

Comme  la  France  témoignait  de  quelque  lenteur  (Ui  de 
quelque  hésitation,  une  nouvelle  conférence  diplomati([ue  se 
réunit  en  1803.  Elle  mit  davantage  encore  en  lumière  l'irréso- 
lution de  notre  pays  devant  un  projet  dont  l'utilité  économique 
était  évidente,  mais  qui  entraînait  des  dépenses  paraissant  hors 
de  proportion  avec  cette  utilité  même.  Les  frais  n'étaient  pas 
évalués  à  moins  de  128  millions;  il  y  avait  lieu,  en  outre,  de 
prévoir  des  insuffisances  de  recettes  assez  importantes.  On 
avait  manqué  le  coche  lors  des  conventions  de  1883  qui  eussent 
permis  d'y  incorporer  les  transpyrénéens;  mais  d'autres  lignes, 
invoquant  des  droits  plus  forts,  se  substituèrent  à  eux.  D'autre 
part,  le  ministre  des  Finances  ayant  signalé  le  péril  financier 
que  faisait  courir  l'accroissement  de  la  garantie  d'intérêts,  les 
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Chambres  résolurent  de  l'abaisser,  ce  qui  provoqua  un  sérieux 
retard  dans  rachèvcmenl  des  lignes  concédées  en  1883,  et  par 
contre-coup,  rajournement  île  riiicorporatioii  des  voies  trans- 
pvrénéennes.  Du  côté  cspaunol,  des  difficultés  financières 
étaient  créées  aux  compagnies  par  les  lluctuations  du  change 
qui  les  obligèrent  parfois  à  porter  à  la  réserve  la  plus  grande 
partie  de  leurs  bénéfices.  On  ne  savait,  des  deux  côtés  de  la 
frontière,  quel  serait  le  rendement  des  voies  projetées  et  l'on 
redoutait  de  se  jeter  d.'ins  l'inconnu.  La  rupture  douanière  de 
1892  était  survenue  et  la  guerre  de  tarifs  qu'elle  avait  déchaî- 
née avait  fait  perdre  au  commerce  français  64  millions  chaque 
année  et  au  commerce  espagnol  environ  210  millions.  Un 
sérieux  obstacle  se  dressait  devant  les  projets  de  percements 
franco-espagnols,  puisque  leur  rôle  économique  était  si  radi- 
calement réduit.  Il  eût  fallu,  pour  venir  à  bout  de  ces  argu- 
ments, une  solide  amitié  entre  les  deux  pays  qui  leur  eût  per- 
mis d'envisager  avec  confiance  l'avenir. 

Les  populations  de  nos  Pyrénées  centrales  n'étaient  nullement 
convaincues  par' ces  motifs;  elles  invoquaient  leurs  intérêts, 
jusque-là  méconnus  et  sacrifiés.  Elles  les  solidarisaient  avec 
ceux  du  Midi  producteur  qui,  à  travers  la  haute  muraille,  pou- 
vait espérer  obtenir  de  précieux  débouchés,  plus  utilement  que 
dans  le  Nord  de  la  France  dont  le  séparaient  de  trop  longues 
distances.  Aussi  songeaient-elles  bien  davantage  aux  tracés  qui 
se  prêteraient  efficacement  au  développement  du  trafic  interna- 
tional. L'action  de  M.  Delcassé,  l'un  des  représentants  les  plus 
autorisés  des  contrées  en  question,  se  fit  sentir  dans  les  con- 
seils du  gouvernement.  Le  7  mars  1903,  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  s'informait  des  dispositions  du  gouvernement 
espagnol  au  sujet  de  la  mise  à  exécution  de  la  convention  de 
Madrid  de  1886,  confirmée  par  le  protocole  de  1894.  Mettant 
en  avant  les  difficultés  d'ordre  technique  et  financier  de  nature 
à  paralyser  la  construction  des  deux  lignes  ayant  à  franchir  le 
tunnel  du  Somport  et  celui  de  Salau,  notre  gouvernement 
demandait  à  celui  de  Madrid  s'il  ne  serait  pas  possible,  ;<  pour 
«  donner  dès  à  présent  satisfaction  aux  populations  frontières 
«  de  France  et  d'Espagne,  de  s'entendre  pour  la  substitution 
«  provisoire  dans  la  convention  en  question  d'une  ligne 
«  d'attente  allant  d'Ax-les-Thermes  à  HipoU  ».  Sur  quoi  se 
basait  la  demande  d'une  voie  nécessitant,  non  pas  un  tunnel 
comme  les  autres,  mais  deux?  On  mettait  en  avant  les  diffi- 
cultés rencontrées  par  l'Espagne  dans  la  construction  de  la 
ligne  de  Lérida  à  Sort,  qui  n'avait  pas  encore  de  concession- 
naire. Et  alors  on  s'aperçut  à  Madrid  qu'on  venait  de  concéder 
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deux  lignes,  Tune  à  voie  normale  entre  RipoU  et  Ribas,  l'autre 
à  voie  étroite  entre  Ripoll  et  Puigcerda.  Du  côté  de  la  France, 
on  fit  prévoir  l'utilisation  possible  de  la  force  électrique.  Dans 
une  conférence  qui  se  réunit  à  Madrid  en  juillet  4903,  les  délé- 
gués espagnols  ayant  demandé  s'il  s'agissait  d'une  troisième 
ligne  à  construire  outre  les  deux  lignes  simultanées  de  Can- 
franc  et  du  Noguera-Pallaresa,  ou  bien  de  l'abandon  de  cette 
dernière  et  de  son  remplacement  par  celle  d'Ax-les-Thermes  à 
Ripoll,  la  délégation  française  répond  qu'il  s'agissait  bien  d'une 
ligne  de  plus,  dont  la  création  prochaine  permettra  aux  popu- 
lations d'attendre  plus  patiemment,  avec  un  moindre  préju- 
dice, l'établissement,  inévitablement  plus  tardif,  de  celles  des 
cols  de  Salau  et  du  Somport.  De  cette  conférence,  il  résulta 
que  les  deux  gouvernements  s'engageaient  à  exécuter  chacune 
des  trois  lignes  dans  un  délai  maximum  de  dix  années. 

Il  y  avait  donc  accord  entre  les  partisans  des  deux  tracés  par 
Salau  et  par  Puymorens.  La  nouvelle  voie  Ax-Ripoll  était  appe- 
lée à  développer  les  relations  de  Toulouse  et  TAriège  avec  la 
Cerdagne,  la  Catalogne  et  Barcelone.  D'une  exécution  rapide, 
elle  allait  permettre  d'attendre  la  construction  des  160  kilo- 
mètres qui  manquaient  encore  au  tracé  Saint-Girons-Lérida. 
Mais  les  partisans  de  celui-ci  craignaient  que  «  la  belle  ligne 
«  projetée,  qui  avait  été  laborieusement  et  minutieusement 
«  étudiée  pour  livrer  passage  aux  grands  trains  internationaux, 
«  ne  fût  remplacée  par  une  ligne  étriquée  de  second  ordre,  ne 
«  remplissant  pas  du  tout  le  but  que  dans  la  convention  inter- 
«  nationale  on  s'était  proposé  >k  Ils  assuraient  que  la  ligne 
d'Ax-Ripoll  ne  pouvait  être  «  qu'une  ligne  d'été,  utile  surtout 
aux  touristes,  qui  ne  desservirait  d'ailleurs  notre  région  que 
vers  Barcelone  et  le  Nord-Est  de  l'Espagne  ».  Tant  parmi  les 
Chambres  de  commerce  du  Sud-Ouest  qu'au  Conseil  général  de 
l'Ariège,  on  réclama  l'exécution  prompte  et  simultanée  des 
deux  lignes  devant  traverser  Salau  et  le  Somport. 

Quand  le  texte  de  la  convention  franco-espagnole  de  1904 
fut  connu,  on  crut  y  apercevoir  une  mesure  de  faveur  à  l'égard 
de  la  voie  par  Salau.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  la  convention 
en  ses  deux  premiers  articles  : 

«  1.  Il  sera  construit  trois  lignes  internationales  qui  tra- 
«  verseront  respectivement  la  frontière  franco-espagnole  aux 
((  environs  de  Puigcerda  et  de  Bourg-Madame  et  aux  ports  du 
«  Somport  et  de  Salau. 

c(  La  première  partira  d'Ax-les-Thermes  (dép.  de  l'Ariège), 
«  traversera  le  col  de   Puymorens,  coupera  la  frontière  vers 
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«  Puigcerda  et  Bourg-Madame,  franchira  par  un  tunnel  le  col 
<(  de  Tosas  et  rejoindra  à  Ripoll  la  ligne  de  (iranollers  à  San- 
«  Juan-de-las-Abadesas. 

«  La  seconde  ligne  partira  d'Oloron  (dép.  des  Basses-Pyré- 
«  nées),  remontera  la  vallée  d'Aspe,  passera  en  tunnel  le  Som- 
«  port  et  pénétrera  dans  la  vallée  du  Bio-Aragon.  De  là  elle 
«  atteindra  la  vallée  du  Rio-Gallego  et  rejoindra,  à  Zuera,  la 
«  ligne  de  Saragosse  à  Barcelone. 

«  La  troisième  ligne  partira  de  Saint-Girons,  remontera  la 
((  vallée  du  Salât,  passera  sous  un  tunnel  le  port  de  Salau  et 
«  pénétrera  en  Espagne  par  la  vallée  de  Noguera-Pallaresa, 
«  où  elle  rejoindra  à  Sort  la  ligne  projetée  de  Lérida  à  la 
«  frontière. 

«  11.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  exécuter  chacune 
«  de  ces  trois  lignes  le  plus  rapidement  possible,  et  en  tous 
«  cas,  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  qui,  pour  les 
«  deux  premières  lignes,  commencera  à  compter  du  jour  de 
i<  réchange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  et  pour 
«  la  troisième,  du  jour  de  la  notification  faite  par  le  gouver- 
«  nement  espagnol  au  gouvernement  français  de  l'achèvement 
«  des  travaux  de  la  section  de  Lérida  à  Sort.  » 

La  Commission  des  Travaux  publics  du  Palais-Bourbon 
examina  attentivement  ce  dernier  point.  Elle  pensa  qu'il  y 
avait  lieu,  soit  de  faire  complètement  disparaître  de  la  con- 
vention la  ligne  Saint-Girons-Lérida,  soit  d'y  introduire  l'obli- 
gation pour  l'Espagne  d'exécuter,  dans  un  délai  déterminé,  la 
ligne  de  Lérida  à  Sort  et  elle  demanda  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'ouvrir  de  nouvelles  négociations  avec 
l'Espagne  afin  de  modifier  la  convention  dans  le  sens  indiqué. 
En  conséquence  de  ce  vœu,  il  fut  entendu  entre  la  France  et 
l'Espagne  que  celle-ci  avait  une  période  de  dix  ans  pour  la 
construction  du  tronçon  Lérida-Sort,  mais  que  toute  la  partie 
ibérique  de  la  ligne  devait  être  établie  après  un  nouveau  délai 
de  dix  ans. 

Le  26  mai  1903,  la  Chambre  française  ratifia  la  convention. 
Le  Sénat  se  montrait  plus  lent,  et  pour  tout  dire,  plus  hésitant. 
Pendant  ce  temps,  les  Chambres  espagnoles  avaient  définiti- 
vement (2  décembre  190o)  accordé  leur  approbation.  L'Assem- 
blée du  Luxembourg  donna  enfin  la  sienne  le  29  décembre  1906 
et  le  27  janvier  1907,  l'échange  des  ratifications  s'opéra  entre 
Paris  et  Madrid.  La  première  étape  était  parcourue;  ce  n'était 
pas  la  moins  pénible,  mais  c'était  aussi  la  plus  décisive,  car 
des  engagements  définitifs  étaient  pris. 
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II.  —  La    mise  en  a^.uvRE. 

Gomment  allait  s'effectuer  la  réalisation  de  l'entreprise  ? 

Du  côté  de  la  France,  la  Compagnie  du  Midi  oppose  d'éner- 
giques résistances.  Depuis  les  conventions  de  1883,  elle  s'est 
chargée  de  l'exploitation  de  lignes  qui  ont  fait  baisser  son  re- 
venu kilométrique.  Elle  a  eu  à  traverser  la  crise  du  phylloxéra 
qui  a  paralysé  l'essor  du  commerce  vinicole.  Elle  a  dû  baisser 
ses  tarifs  en  présence  du  rachat  du  canal  du  Midi.  Quel  que 
soit  l'accroissement  de  recettes  qui  se  produise  aux  environs 
de  1907,  la  Compagnie  répugne  à  assumer  des  charges  dont 
elle  n'entrevoit  pas  la  compensation.  Il  lui  faudra  consentir 
des  conditions  toutes  particulières  pour  qu'elle  cède.  D'après 
un  premier  système,  elle  ne  devait  fournir  que  12.500  francs 
comme  contribution  kilométrique;  d'après  l'exposé  des  motifs, 
elle  fournissait  la  contribution  normale  de  2o.000  francs,  mais 
l'Etat  lui  accordait  une  indemnité  de  5  millions  environ  pour 
des  travaux  à  accomplir  sur  des  lignes  existantes.  Les  condi- 
tions finales  furent  les  suivantes  :  la  Compagnie  du  Midi  assu- 
mait la  charge  des  dépenses,  s'élevant  à  5  millions  environ,  que 
l'article  16  de  la  convention  de  1907  imposait  à  l'Etat  pour 
doublement  de  voies  et  équipement  électrique  des  voies 
d'accès  des  lignes  transpyrénéennes.  En  échange,  l'Etat  lui 
versait  une  subvention  de  2  millions  et  demi  pour  des  travaux 
complémentaires  à  la  gare  de  Toulouse. 

Devant  la  volonté  clairement  exprimée  du  Parlement,  la 
Compagnie  du  Midi  donna  sa  complète  adhésion  aux  projets. 
Elle  chercha  et  trouva  des  raisons  pour  se  rassurer  : 

«  Ces  nouvelles  lignes,  disait  le  rapport  adressé  à  FAssem- 
«  blée  générale  des  actionnaires,  mettront  la  région  française 
«  avoisinant  les  Pyrénées  Centrales  en  relation  directe  avec  la 
«  Catalogne  et  l'Aragon;  elles  favoriseront  la  pénétration 
«  éconon^ique  des  deux  pays,  pourront  faire  naître  un  trafic 
«  qui,  aujourd'hui,  ne  peut  exister  entre  des  régions  isolées 
«  par  la  chaîne  montagneuse  et  développer  par  là  les  trans- 
<(  ports  sur  notre  réseau;  de  plus,  elles  donneront  entre  Paris, 
«  Barcelone  et  Carthagène  aussi  bien  qu'entre  Paris,  Sara- 
«  gosse  et  Madrid,  des  itinéraires  plus  courts  et  plus  rapides 
«  que  les  itinéraires  actuels  et  faciliteront,  par  suite,  les  rela- 
«  lions  entre  notre  capitale  et  ces  grandes  villes  espagnoles. 
«  Nous  pouvons  donc  espérer  de  la  création  de  ces  lignes  une 
«  heureuse  répercussion  sur  notre  trafic. 

«  Ce  sont  ces  considérations  et  notre  désir  de  seconder  le 
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«  gouvernement  dans  la  réalisation  de  projets  auxquels  il  atta- 
«  chait  lin  grand  prix  qui  nous  ont  fait  souscrire  à  la  conces- 
«<  sion  des  nouveaux  chemins  de  fer  transpyrénéens.  » 

On  n'allait  pas  tarder  à  se  mettre  à  l'ouvrage.  Le  3  juillet 
1908,  les  tunnels  de  Puymorens  et  du  Somport  étaient  mis  aux 
enchères  et  adjugés;  mêmes  opérations  le  17  juillet  lîlOi),  pour 
les  tunnels  de  la  vallée  d'Aspe  et  de  la  vallée  de  l'Ariège,  à 
Saillens.  Les  travaux  sont  activés.  La  Compagnie  du  IMidi  y  est 
d'autant  plus  encouragée  qu'en  défiiiilive  elle  n'est  astreinte 
qu'aux  dépenses  suivantes  :  contrihution  aux  dépenses  de 
structure  pour  une  somme  de  25.000  francs  par  kilomètre, 
fourniture  du  matériel  roulant,  du  petit  matériel  des  gares,  de 
leurs  mohiliei'S,  outillage  et  approvisionnements,  frais  de  la 
fourniture  et  de  la  mise  en  place  des  moteurs  hydrauliques, 
des  machines  et  appareils  électri(jues  fixes  de  tout  genre,  de 
tous  les  organes  électriques  du  matériel  roulant.  Quant  à 
l'Etat,  il  se  chargeait  d'exécuter  les  travaux  d'infrastructure 
(acquisitions  de  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art,  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  stations)  et  prenait  également  à  sa 
charge  l'outillage  indispensahle  à  la  création  de  la  force 
motrice  hydraulique. 

Du  côté  de  l'Espagne,  que  faisait-on?  Il  y  a  un  tracé  qui  a 
été  constamment  l'objet  de  la  prédilection  de  nos  voisins  :  c'est 
celui  d'Oloron  à  Jaca.  La  raison  en  est  bien  simple.  En  1893, 
on  avait  ouvert  la  voie  entre  Huesca  et  Jaca,  qui  avait  occasionné 
des  frais  très  élevés,  nullement  compensés  par  les  recettes. 
On  avait  été  obligé  de  construire  111  kilomètres  pour  un  par- 
cours à  vol  d'oiseau  de  60  kilomètres.  La  ligne  ne  pouvait  être 
d'un  revenu  rémunérateur  qu'à  la  condition  d'être  prolongée 
vers  la  France.  Aussi  la  nouvelle  de  la  convention  de  1904  fut- 
elle  accueillie  en  Aragon  avec  un  visible  bonheur.  On  se  mit 
rapidement  à  l'ouvrage:  l'Etat  adjugea,  en  juin  1908,  les  tra- 
vaux du  tunnel;  le  Nord  de  l'Espagne  s'appliqua  à  la  construc- 
tion de  plusieurs  tronçons;  en  octobre  1912,  le  tunnel  du 
Somport,  long  de  7.800  mètres,  était  entièrement  percé.  On 
pouvait  dès  lors  envisager  la  prochaine  exploitation  de  cette 
première  communication  transpyrénéenne. 

Naturellement,  l'enthousiasme  ibérique  continua  à  être  beau- 
coup plus  faible  pour  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Lérida.  Tandis 
que  nous  avons  construit  la  voie  jusqu'au  tuiinel  international, 
nos  voisins  ont  reculé  assez  longtemps  devant  l'établissement 
de  150  kilomètres  ferrés  en  des  contrées  si  accidentées.  Il  est 
vrai  qu'ils  ont  jusqu'en  1917  pour  construire  le  tronçon  de 
Lérida  à  Sort.  Mais  il  faut  rester  lidèlesà  l'engagement  pris.  La 
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Compagnie  hésite  à  assumer  cette  charge  :  l'Etat  se  résout  à 
construire  lui-même  le  tronçon  Lérida-Balaguer  et  les  Chambres 
l'y  autorisent  ;  toutefois,  le  gouvernement  temporise  pour 
l'aboutissement  définitif.  Eniîn,  le  29  novembre  1912,  d'après 
un  projet  voté  par  le  Parlement,  il  est  décidé  que  le  chemin  de 
fer  du  Noguera-Pallaresa  sera  doté  d'une  garantie  d'intérêts 
de  o  "o  du  capital  d'établissement,  moyennant  quoi  la  ligne  de 
Lérida  à  Sort  sera  construite  avant  le  27  janvier  1917  et  la 
ligne  entière  dans  les  huit  ans  à  compter  du  jour  de  l'adju- 
dication. 

Quant  à  la  voie  Ax  à  Ripoll,  si  du  côté  français  elle  est  con- 
struite avec  esprit  de  suite,  la  lenteur  avec  laquelle  on  l'établit 
du  côté  espagnol  provient  de  ce  que,  pour  les  premiers  travaux 
mis  en  adjudication,  personne  ne  s'est  présenté.  C'est  qu'en 
effet  la  destination  internationale  de  la  ligne  projetée  amène- 
rait le  Nord  de  l'Espagne  à  la  refaire  à  peu  près  entièrement; 
la  construction  de  nombreux  kilomètres  serait  très  chère  en 
raison  du  terrain  montueux;  il  n'y  a  presque  aucun  trafic  entre 
Ripoll  et  Puigcerda  ;  comment  voyageurs  et  marchandises  y 
aftlueraient-ils  tout  à  coup?  Devant  la  force  de  ces  arguments, 
et  comprenant  qu'il  y  avait  urgence  à  tenir  parole,  le  gouver- 
nement a  fait  voter,  le  30  juillet  1910,  une  loi  aux  termes  de 
laquelle,  si  aucun  concessionnaire  ne  se  présente,  pleins  pou- 
voirs sont  accordés  au  gouvernement  pour  «  exécuter  avec  les 
u  fonds  de  l'Etat,  en  se  conformant  à  la  législation  en  vigueur 
((  et  au  compte  des  chapitres  et  articles  correspondants  du  bud- 
«  get  des  Travaux  publics,  les  ouvrages  et  dépenses  nécessaires 
((  pour  l'achèvement  complet  du  susdit  chemin  de  fer  dans  le 
«  délai  et  aux  conditions  stipulées  par  la  convention  franco- 
«  espagnole  ».  Donc,  l'Etat  se  charge  de  la  construction.  Mais 
qui  assumera  la  responsabilité  de  l'exploitation? 

Si  l'Etat  l'acceptait,  la  nouveauté  apparaîtrait  comme  un 
événement  décisif  dans  la  politique  ferroviaire  de  la  péninsule. 
S'y  résoudra-t-il?  Ce  n'est  pas  pour  une  simple  voie  de  40  kilo- 
mètres, dût-elle  assurer  un  trafic  international  sérieux,  qu'il 
serait  tenté  de  se  charger  de  ce  rôle.  11  lui  reste  à  trouver  les 
moyens  de  persuader  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  dont 
les  hésitations  cesseraient  si  elle  pouvait  espérer  une  circu- 
lation active  entre  les  deux  pays,  c'est-à-dire  si  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce,  en  mettant  un  terme  au  prohibition- 
nisme,  favorisait  le  développement  du  commerce. 

Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  toute  certitude"  est  acquise 
pour  le  chemin  de  fer  que  l'Espagne  a  voulu  délibérément, 
celui  d'Oloron  à  Zuera.  Les  deux  autres  seraient  indéfiniment 
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ajournés  par  elle   si  des  engagements  réciproques  ne  l'obli- 
geaient   à   tenir    parole,   en    1917    pour  Ax-RipoU,   en  11127 
pour  Saint-Girons-Lérida.   La  France  a  plus   d'intérêt  à  ces 
deux  derniers  tracés  qu'au  premier  :  elle  tiendra  à  faire  préva 
loir  ses  droits. 


III.  —  L'utilisation  économique  et  le  rapprochement 

FRA  NCO-ESPAGNOL. 

Nous  devons  dire  que  la  nécessité  des  trois  voies  que  nous 
venons  de  décrire  n'est  pas  admise  unanimement. 

On  prétend  que  l'Espagne,  pour  prendre  sa  part  du  tralic 
international,  a  tout  intérêt  à  utiliser  ses  ports  qui  la  mettent 
en  relation  avec  le  reste  du  monde  :  Hambourg,  Le  Havre, 
Bordeaux,  Marseille,  Gênes.  Déjà  les  voies  ferrées  existantes 
d'Hendaye  et  de  Port-Bou  ne  sont  pas  aussi  animées  qu'on  le 
croit.  La  signature  d'un  traité  de  commerce  favorisera  leur 
prospérité,  mais  c'est  tout  :  les  transpyrénéens  resteront  des 
chemins  de  fer  d'intérêts  locaux  et  régionaux.  Et  encore  fau- 
drait-il qu'ils  drainassent  des  pays  riches  et  fertiles.  «  Les 
«  deux  voies  du  Somport  et  du  col  de  Salau,  écrit  M,  Henri 
«  Lorin,  débouchent  de  France  dans  le  Haut-Aragon,  c'est-à- 
«  dire  dans  une  des  provinces  les  moins  favorisées  de  toute 
«  l'Espagne;  là, les  populations  ne  sont  quelque  peu  denses  que 
«  dans  les  bassins  où  les  cours  d'eau  s'étalent,  entre  deux  déii- 
«  lés  ;  la  vallée  centrale  de  l'Ebre  est  une  longue  oasis  ;  Zuera, 
«  où  l'on  veut  embrancher  le  transpyrénéen  occidental  sur  la 
«  ligne  de  Saragosse  à  Barcelone,  est  une  gare  des  steppes 
«  algériennes  ;  son  réservoir  à  eau  la  signale  de  loin,  à  travers 
«  une  immensité  morne,  sans  arbres...  Et  pour  passer  de  cet 
«  Aragon  dans  les  autres  provinces  de  l'Espagne,  il  faut  fran- 
«  chir  des  montagnes  de  tous  les  côtés  :  le  chemin  de  fer  monte 
«  à  1.320  mètres  sur  la  ligne  de  Saragosse  à  Madrid,  à  plus 
«  de  700  sur  celle  de  Lérida  à  Barcelone  ;  on  ne  gagnerait  pra- 
«  tiquement  rien  à  vouloir  diriger  par  ces  voies  les  trains  inter- 
«  nationaux  de  Paris  à  Madrid  ou  Barcelone.  » 

Quelle  que  soit  la  médiocre  fertilité  de  ces  contrées,  on  peut 
espérer  cependant  que  le  développement  des  voies  de  commu- 
nication servira,  par  exemple,  l'extension  de  l'élevage.  Des 
richesses  minières  sont  signalées  dont  l'exploitation  sera  enfin 
permise  par  des  lignes  qui  en  écouleront  les  produits.  Le  trafic 
ne  peut  manquer  d'être  grossi  de  tous  les  échanges  directement 
opérés  entre  le   Béarn,  la  Gascogne,  le  Languedoc  d'une  part. 


LES   TRANSPYRÉNÉENS    ET    LES    RELATIONS    FRANCO-ESPAGNOLES       459 

et  d'autre  part  l' Aragon  et  la  Catalogne.  Et  enfin,  les  distances 
internationales  seront  abrégées. 

C'est  ainsi  que  de  Paris  à  Barcelone,  au  lieu  de  1.109  kilo- 
mètres par  Neussargues  et  Cerbère,  on  ne  comptera  plus  que 
1.037  kilomètres  par  Ax  et  RipoU;  de  Paris  à  Madrid,  au  lieu 
de  1 .4o2  kilomètres  par  Hendaye,  1 .  127  kilomètres  par  Oioron- 
Zuera;  de  Paris  à  Carthagène,  au  lieu  de  1.803  kilomètres  par 
Neussargues  et  Cerbère,  1.708  kilomètres  par  Saint-Girons  et 
Sort. 

L'économie  est  bien  plus  considérable  pour  les  parcours 
régionaux  :  d'Ax  à  RipoU,  au  lieu  de  6S6  kilomètres  par  Cer- 
bère, 90  kilomètres  par  Puymorens  ;  d'Oloron  à  Jaca,  au  lieu 
de  707  kilomètres  par  Hendaye,  82  kilomètres  par  le  Somport; 
de  Saint-Girons  à  Sort,  au  lieu  de  855  kilomètres  par  Cerbère, 
53  kilomètres  par  Salau.  Une  large  perspective  d'exportation 
sera  offerte  aux  produits  des  deux  versants  qui  n'étaient  pas 
cultivés  sur  une  grande  échelle,  faute  de  débouchés.  Cinq 
portes  au  lieu  de  deux  s'ouvriront  pour  le  commerce  franco- 
espagnol  ;  mais  encore  faut-il  que  les  marchandises  n'hésitent 
pointa  s'y  engager! 

Il  nous  suffira  d'indiquer  quelques-unes  des  particularités  du 
système  de  prohibition  douanière  en  vigueur  dans  la  péninsule 
et  de  notre  loi  française  pour  expliquer  la  paralysie  relative  de 
la  circulation  commerciale  entre  les  deux  pays.  Les  vins,  qui 
n'étaient  frappés  chez  nous,  avant  1892,  que  d'un  droit  de 
2  francs  l'hectolitre  jusqu'à  150,  furent  taxés  après  cette  date 
de  70  centimes  par  degré  alcoolique  et  par  hectolitre  de  liquide. 
Un  décret  de  1898  imposa  à  12  francs  l'hectolitre  les  vins  de 
12  degrés  et  au-dessus  ;  pour  chaque  degré  au-dessus  de 
12  degrés,  2  fr.  20.  En  1902,  les  mistelles  furent  soumises  à 
un  régime  prohibitif.  L'Espagne  répliqua  par  une  surélévation 
de  ses  tarifs.  Les  tissus  de  laine,  par  exemple,  furent  frappés 
d'un  droit  double  de  celui  qu'ils  payaient  jusque-là.  Toujours 
est-il  que  les  importations  d'Espagne  en  France,  estimées  en 
1891  à  une  valeur  de  412  millions  de  francs,  descendent  : 

Eq   1892  à  278  millions,  soit  6  %  (de  notre  importation  totale). 

1893  à  208  —          —  5,4  %                              — 

1899  à  239  —          —  5,3  %                              — 

1901  à  157  —  —  3,6  %                             — 

1902  à  136  —  —  3,5  %                              — 

Rien  que  pour  les  vins,  la  diminution  atteignait  153  millions: 
185  millions  en  1892,  31  millions  en  1901.  " 
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(Juanf  aux  importations  de  France  en  Espagne,  évaluées  en 
INiJl  à  ;}20.800.000  francs,  soit  32  %  de  Tiinpoiiation  totale  en 
Espagne,  elles  tombent  : 

En   18U2  à  231.400.000  francs,  soit  27  % 

1893  à  204.300.000      —  _    26  % 

1809  à  157. 1)00.000       —  —     15  % 

1901  à  144.600.000      —  —     15,3  % 

L'arancel  de  IDOG  aggrave  encore  la  situation.  L'Espagne 
dénonce  en  fait  le  inodiis  çivendi  du  1*'"  juin  1892  ;  elle  exige, 
au  surplus,  que  les  droits  soient  payables  en  or.  En  lî)10,  la 
France  retouche  fort  peu,  lors  de  sa  revision  douanière,  quel- 
ques articles  intéressant  la  péninsule;  des  tarifications  de  che- 
mins de  fer  en  neutralisent  à  peu  près  les  eiïets.  Sur  ces 
entrefaites,  l'agriculture  du  Nord  réclame  des  débouchés  ;  les 
Transpyrénéens  sont  là  qui  s'offrent  pour  le  transport,  mais  à 
quoi  bon  percer  la  montagne  si  une  nouvelle  muraille  se 
dresse?  Nous  croyons  qu'il  faut  chercher  à  obtenir  un  arran- 
gement en  dehors  de  la  question  des  vins,  car  le  Midi  langue- 
docien se  montrerait  intraitable.  En  1882,  l'Espagne  nous 
expédiait  près  de  b  millions  d'hectolitres  :  en  1905,  ce  chiffre 
tombe  à  234.000  hectolitres  et  en  1909  à  environ  100.000  hec- 
tolitres. Les  agriculteurs  du  Nord  de  la  péninsule  ne  proteste- 
raient pas  beaucoup  si  l'on  renonçait  à  réclamer  des  modifica- 
tions sur  ce  chapitre  pour  obtenir  ailleurs  des  transformations 
utiles.  iMais  il  est  indispensable  qu'un  plus  grand  libéralisme 
préside  aux  échanges  commerciaux  des  deux  pays  si  l'on  veut 
que  les  Transpyrénéens  concourent  à  un  but  positif  pour  la 
vie  économique  des  régions  limitrophes. 

D'autre  part,  il  importe  qu'ils  contribuent  au  trafic  inter- 
national des  marchandises.  Les  Compagnies  ont  parfois  intérêt 
à  ne  pas  faire  emprunter  à  celles-ci  la  voie  la  plus  courte. 
C'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  Midi  s'est  concertée  avec  celles 
d'Orléans  et  du  P.-L.-M.  pour  faire  passer  par  iNlontauban  ou 
par  Tarascon  des  expéditions  qui  auraient  dû  passer  par  Millau 
et  Neussargues.  La  difficulté  du  terrain  parcouru  parles  trois 
nouvelles  voies  franco-espagnoles  ne  découragera-t-elle  pas  le 
trafic  à  longue  distance? 

On  ne  pourra  pas  empêcher  la  Compagnie  du  Midi  ni  la 
Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  d'exploiter  les  lignes  nou- 
velles avec  un  maximum  d'économie.  Il  est  probable  que  ce 
n'est  qu'au  cas  où  le  trafic  local  ne  suffirait  point  pour  appro- 
visionner les  trains  réguliers  qu'on  compléterait  leur  charge- 
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ment  par  le  trafic  à  grande  distance.  Il  est  vrai  que,  du  côté 
ibérique,  comme  la  ligne  de  Cerbère  appartient  à  la  Compagnie 
M.-Z.-A.,  il  se  pourrait  qu'à  cause  d'un  défaut  d'entente  le 
Nord  de  l'Espagne  se  servît  beaucoup  du  RipoU-Ax  pour 
écouler  ses  marchandises.  Mais  tout  ce  qui  proviendra  de  la 
vallée  de  l'Ebre  sera  dirigé  de  préférence  sur  la  ligne  Lérida- 
Saint-Girons,  en  raison  de  l'altitude  qui  est  au  maximum 
de  1.200  mètres,  tandis  qu'elle  est  de  1.500  mètres  pour  le 
RipoU-Ax.  C'est  peut-être  cette  ligne  du  Nogiiera-Pallaresa 
qui  aura  davantage  le  caractère  de  voie  internationale  puisque 
c'est  le  chemin  le  plus  court  vers  l'Espagne  du  Midi  et  nos 
possessions  africaines. 

En  résumé,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  une  part  d'in- 
connu dans  le  problème  des  communications  transpyrénéennes, 
nous  concluons  qu'il  faut  faire  confiance  à  l'avenir.  Si  après 
la  muraille  rocheuse  s'abaisse  l'obstacle  douanier,  une  double 
perspective  s'ouvre  à  la  France  :  reconquérir  le  marché  de  la 
péninsule  et  voir  les  relations  avec  sa  voisine  du  Sud  gagner 
encore  en  cordialité. 

Albert  Sauzède. 


LES   TROIS   SOLUTIONS 
DE  LÀ    QUESTION    SYRIENNE 


Nous  croyons  devoir  donner  sur  la  question  syrienne  l'opinion  d'un 
Syrien,  qui  a  le  mérite  de  poser  nettement  le  problème,  et  dont  le  travail 
contient  des  statistiques  fort  intéressantes.  —  N.  D.  L.  R. 

Le  règlement,  tout  au  moins  provisoire,  de  la  question  bal- 
kanique ne  doit  pas  faire  oublier  à  l'Europe  que  la  question 
syrienne  se  posera  bientôt  avec  une  acuité  singulière.  L'Europe 
commettrait,  en  effet,  une  erreur  capitale  si  elle  croyait  que 
l'agitation  qui  se  manifeste  en  Syrie  pour  abolir  le  régime 
actuel  est  l'œuvre  de  quelques  coteries,  alors  qu'en  réalité  elle 
est  due  à  un  sentiment  unanime  de  toutes  les  races  et  de  toutes 
les  confessions  du  pays.  C'est  ce  que  n'ignorent  pas  ceux  qui 
s'intéressent  quelque  peu  aux  affaires  de  Syrie.  Mais  parmi  ces 
derniers  trois  opinions  différentes  sont  émises.  Les  uns  espè- 
rent que  les  Turcs,  se  rendant  aux  vœux  des  populations,  leur 
octroieront  les  réformes  que  nécessitent  les  besoins  de  l'heure 
présente  et  les  espérances  de  l'avenir.  D'autres  préconisent 
l'autonomie  complète  de  la  Syrie.  D'autres  enfin  tiennent  pour 
une  autonomie  mitigée,  sous  un  contrôle  européen. 

Examinons  les  deux  premières  solutions,  et  tâchons  de  mon- 
trer à  quels  obstacles  graves,  pour  ne  pas  dire  insurmontables, 
elles  se  heurtent. 


On  peut  évaluer  aujourd'hui  à  o  ou  6  millions  le  nombre  des 
habitants  de  race  turque,  confinés  désormais  en  Thrace  et  en 
Anatolie,  et  battus  par  les  Ilots  menaçants  de  10  millions 
d'Arabes,  de  2  ou  3  millions  de  Kurdes,  et  d'autant  d'Armé- 
niens, pour  ne  citer  que  les  races  asiatiques.  Mais  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  les  Turcs  sont  en  minorité  au  milieu  des 
populations  bigarrées  de  leur  empire.  C'est  dire  qu'autrefois 
comme  aujourd'hui  des  réformes  profondes  eussent  été  néces- 
saires pour  communiquer  à  cet  empire  une  prospérité  qu'en 
réalité  il  n'a  jamais  connue,  étant  perpétuellement  soumis  à  la 
loi  d'airain  du  conquérant.  Et  de  fait,  à  toutes  les  époques  de 
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l'histoire  turque,  on  note  des  tentatives  de  réformes  dues  à 
quelques  sultans  clairvoyants.  Elles  se  multiplièrent  même 
depuis  la  bataille  de  Lépante  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  histo- 
riens, même  musulmans,  marque  la  décadence  de  l'empire 
turc.  Le  2  octobre  1371,  les  Turcs  perdirent  la  «  puissance 
d'opinion  »,  comme  le  dit  M.  de  Donald  dans  sa  «  Législation 
primitive  »  —  puissance  qui  fait  la  principale  force  des  peu- 
ples conquérants,  que  l'on  acquiert  une  fois  et  que  l'on  ne 
retrouve  plus.  Après  Poitiers,  au  viii"  siècle,  l'Europe  avait 
cessé  de  craindre  les  Arabes  ;  après  Las-Navas,  les  Maures  ;  après 
Lépante,  les  Turcs. 

C'est  depuis  l'anéantissement  de  leur  puissance  dans  les 
eaux  de  la  Morée  que  les  sultans  sentent  plus  que  jamais  le 
besoin  de  réformer  l'empire  vermoulu.  Mais  leurs  rêves  restent 
à  l'état  de  rêves.  Osman  II  en  1622,  Mourad  IV  en  1633, 
Moustapha  II  en  1698,  Moustapha  III  en  1757,  Abdul-Hamid  l"' 
en  1775,  Sélim  III  en  1789,  Mahmoud  II  en  1809,  Abdul-Mejid 
en  1839,  tous  ont  rêvé  de  sauver  l'empire  de  la  déchéance  fa- 
tale. La  plupart  d'entre  eux  ont  même  tenté  de  réaliser  les  ré- 
formes les  plus  urgentes;  mais  la  corruption  avait  déjà  gagné 
toutes  les  sphères.  Chaque  fois  que  l'Europe,  alarmée  par 
l'anarchie,  s'indignait,  menaçait,  la  Porte  promettait  l'appli- 
cation des  réformes,  mais  ces  réformes  se  heurtaient  toujours 
aux  concussions  des  hauts  fonctionnaires.  Si  les  sultans 
essayaient  d'en  ordonner  quand  même  l'application,  aussitôt 
les  violences  devenaient  plus  aiguës,  les  vexations  plus 
acharnées  ;  les  souffrances  s'aggravaient  et  les  populations 
ne  connaissaient  la  réforme  que  par  un  redoublement  de 
tyrannie. 

Qu'on  ne  voie  point  ici  un  parti  pris  de  dénigrement.  Nous 
sommes  les  premiers  à  reconnaître  chez  les  fonctionnaires 
turcs  d'honorables  exceptions.  Mais  leurs  efforts  généreux  n'ont 
amené  que  leur  propre  ruine.  Comment  oublier  la  grande  et 
noble  figure  de  Midhat  pacha,  accusé  de  traîtrise,  disgracié, 
exilé  pour  avoir  osé  revendiquer  quelques  réformes  en  faveur 
des  provinces  malheureuses  de  l'empire? 

En  Syrie,  qu'ont  fait  les  Turcs?  Des  ruines  grandioses  attes- 
tent la  prospérité  de  la  Syrie  d'autrefois,  mais  l'opulence  s'est 
changée  en  pauvreté.  Ni  commerce,  ni  industrie,  ni  agriculture. 
Défense  de  former  des  sociétés  anonymes;  jusqu'en  1908, 
défense  aux  habitants  de  certaines  villes  soi-disant  fortifiées  — 
Acre,  Tyr,  Jérusalem,  Tibériade,  etc.  — de  construire  des  mai- 
sons en  dehors  des  remparts  de  ces  villes,  si  Pon  peut  appeler 
remparts  des  murs  noircis  par  le  temps,  crevassés  et  croulants, 
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vestiges  (rune  puissance  à  jamais  disparue.   Voici,  du  reste,  ce 
qu'écrit  IMidhat  pacha  sur  la  domination  turque  en  Syrie  : 

«  Les  î'onctionnaires  de  tout  rang,  sauf  de  rares  exceptions, 
«  ne  cherchent  qu'à  satisfaire  leurs  propres  intérêts  et  ne 
«  paraissent  pas  se  soucier  de  la  sécurité  de  leurs  administrés 
«  exposés  au  meurtre  et  au  pillage.  Les  voleurs  et  les  bri- 
«  gands  restent  impunis  ou  sont  relâchés,  pendant  que  des 
«  innocents  sont  détenus  et  subissent  des  peines  variant  entre 
«  huit  et  onze  ans  de  prison,  sans  jugement  préalable.  L'état 
«  iinancier  est  déplorable:  les  revenus  publics  ont  diminué  de 
«  moitié,  la  dîme  a  épuisé  le  pays,  les  déprédations  de  l'armée 
«  ont  fait  le  reste  (1).  >»  La  Syrie,  dont  l'étendue  est  à  peu  près 
égale  à  la  moitié  de  la  France,  pourrait  nourrir  une  population 
d'une  vingtaine  de  millions  d'habitants,  et  c'est  à  peine  si  elle 
compte  lo  septième  de  ce  nombre.  Le  sol  de  la  Syrie  renferme 
pourtant  des  trésors,  mais  il  est  défendu  de  les  déterrer.  Les 
mines  de  fer,  de  pétrole,  de  charbon,  de  cuivre,  d'ambre 
jaune  et  noir,  de  marbre  rose,  de  plomb,  d'argent  abondent.  Les 
sources  minérales  sont  nombreuses.  Le  sol  du  vilayet  d'Adana 
est  très  riche  en  filons  métallifères;  près  de  Marach,  dans  le 
vilayet  d'Alep,  il  y  a  des  mines  d'argent,  de  marbre  rose  ;  dans 
le  Caza  de  Saïda,  vilayet  de  Beyrouth,  des  mines  de  cuivre,  de 
fer,  des  gisements  de  lignites  ;  dans  le  Hauran,  les  gisements  de 
houille  sont  nombreux.  Toutes  ces  mines  demeurent  inex- 
ploitées parce  que  l'autorité  s'acharne  à  paralyser  l'initiative 
privée  ou  collective. 

Loin  de  diminuer  les  maux  du  pays,  la  révolution  de  1908 
a  été  une  calamité,  parce  que  le  «  turquisme  »  le  plus  exclusif 
se  dissimulait  derrière  la  formule  mensongère  de  1'  «  ottoma- 
nisme  ». 

* 

S'il  est  permis  d'être  sceptique  sur  les  réformes  turques,  que 
penser  de  la  possibilité  d'une  autonomie  complète  de  la  Syrie  ? 
A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  de  chance  qu'elle  se  réalise  jamais. 

Faut-il  rappeler  les  événements  de  1841,  de  1860,  de  1896 
et  plus  près  de  nous  encore,  les  massacres  d'Adana?  Quelle 
solidarité  peut  encore  unir,  après  tant  d'horreurs,  des  popu- 
lations hostiles  les  unes  aux  autres.  «  xXuUe  part,  écrit 
«  M.  Etienne  Lamy,  sur  un  plus  petit  espace,  ne  se  mêlent  et 
«  ne  se  heurtent  autant  de  races,  de  cultes,  de  souvenirs  d'in- 

(1)  Rapport  de  Midhat  pacha  adressé  au  sultan  Abdul  llamid  en  1879  et  cité  par 
M.  V.  Bérard  :  La  Révolution  turque,  p.  126-127. 
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«  térôts  et  d'ambitions  »  (1).  Il  faudrait  plusieurs  volumes  pour 
dire  toutes  les  persécutions  que  tous  ces  peuples  eurent  à  subir 
les  uns  de  la  part  des  autres.  En  l'absence  de  données  statis- 
tiques vraiment  sérieuses,  il  est  impossible  d'indiquer  des 
chiffres  certains  encore  un  exemple  entre  mille  de  l'incurie 
turquei.  Nous  nous  bornerons  à  donner  une  statistique  approxi- 
mative, mais  qui  ne  perd  rien  de  sa  valeur  en  tant  qu'elle  per- 
met d'avoir  une  idée  de  la  diversité  des  nationalités,  des  con- 
fessions et  de  la  proportion  respective  des  races  qui  peuplent  la 
Syrie. 

La  Syrie  confessionnelle. 

Musulmaus    (sunnites  de    tous    rites),   non 

compris  les  Bédouins   nomades 1.400.000  en  chiflVes  ronds 

Metwalis  (chiites) 70,000  — 

Ansariés 165.000  — 

Ismaélites 20.000  — 

Arméniens  grégoriens 100.000  — 

Arméniens  protestants 22.000  — 

Babis  (Afglians  et  Persans) 4.600  — 

Yézids  iXawars) 10.000  — 

Syriens  jacobites 45.000  — 

Chaldéens  non   unis 15.000  — 

Protestants  (diverses  communions) lo.OOO  — 

Druses 200.000  — 

Syriens  ortliodoxes 360.000  — 

Grecs  et  Russes 16.000  — 

Coptes  inon  unisi  et  Abyssins 300  — 

Maronites .' 400.000  — 

Grecs  catholiques  (Melkiiiles) InO.OOO  — 

Arméniens  catholiques 40.000  — 

Latins 48.000  — 

Syriens  unis 50.000  — 

Chaldéens  unis  et  Coptes  unis 18.100  — 

Israélites  (y  compris  Samaritains) 140.000  — 

Population  totale  de  la  Syrie  (y  compris  le 

Liban 3.295.000  en  chillres  ronds 

En  dehors  de  ces  populations  sédentaires  (environ  3.300.000) 
la  Syrie  nourrit  aussi  un  grand  nombre  de  tribus  nomades  ou 
semi-nomades  formant  des  séries  de  campements  qui  s'étendent 
depuis  Damas  jusqu'aux  environs  d'Alep. 

Pour  plus  de  précisions,  nous  donnerons  les  noms  de  quel- 
ques-unes de  ces  tribus  dont  la  plupart  n'obéissent  qu'à  leurs- 
«  Galils  »  ou  cheiks,  et  ne  reconnaissent  à  la  Sublime  Porte 
qu'une  vague  suzeraineté. 

(1)  La  France  du  Levant. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col,  —  t.  xxxvi.  LÔ 
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Campements  de  Bédouins  aux  environs  de  Damas, 
Homs.  Hauran.   etc.  il). 


Nom  de  la 

Beiii-Sakr  . . . 
El-Amour . .  . 

tribu 

Nombre 
de    tentes 

11.000 
4.000 
9.000 
3.000 
5.000 
o.OOO 
'f .  000 

Habit; 
en 

an 
m 

l5  par  tente 
loyenne 

» 
» 

T( 

55. 
20 

4;i 

lu 
25 

2:j 
20 

3tal 
.000 

non 

El-Houala. .  . 
Weia-Ali . . 

.000 
000 

El-Salga. 

000 

Abdel-Aiiézé. 

000 

El-Mevamen 

000 

■t  moyennes. . . 

Totaux  e 

41.000 

0 

205 

.000 

La  Syrie  ethnique  [i). 

Races  Nombre  rond     Langue  parlée  Langue     liturgique 

Arabe 2.4oO.OOO        Arabe  Arabe,  grecque  et 

syriaque 

Kurde iîOU.OOo        Karde  Arabe 

Circassienae 20.000         Turque  » 

Turkomane ,...             3.000         Turque  '> 

Arménienne .    180.000        Arménienne  et  Arménienne 

arabe 

Israélite l'iO.OOO         Hébreue  et  arabe  Hébreue 

Ghaldéenne 35.000        Arabeet  syriaque  Syriaque 

Syrienne 90.000        Arabe  (et  dialecte  « 

syrien; 

Grecque 16.000        Grecque  et  arabe  Grecque  et  arabe 

Yézid 16.000        Kurde  et  arabe  Kurde  et  arabe 

Persane  et  Afghane.             o.i'OO        Persane  et  arabe  Arabe 

Slave  et  Copte 3.000        Russe  et  aralie  Russe  et  copte 

Diverses. 25 .  000         Diverses  Latine 

3.295.000 
Ajouter 205.000  (Bédouins   nomades  et   serni-nomadesi 

Au   total 3.500.000  habitants  ly  compris  le  Liban). 

Dans  le  long  cours  des  siècles,  la  Syrie  connut  toutes  les 
dominations;  chacune  d'elle  a  laissé  un  peu  de  son  éclat,  de  sa 
civilisation,  de  sa  pensée,  et  aussi  de  ces  vicissitudes.  Les 
peuples  du  Levant  ne  sont  que  les  rameaux  de  l'arbre  milîé- 


(1)  Voir  La  Province  de  Bagdad, 'y>-  H.  CnniA,  p.  ^i'I. 

(2)  Nous  avons  consulté  plusieurs  cuvrage.s    français  t-i.  aranc-    p'iu-    uuienir  i>'> 
données  statistiques  ci-dessus.  Vu  les  écarts  1res  sensibles  dans  les  chilïres  adoplf 
par  les  différents  auteurs,  nous  avons  adopté^  à  déiaut  de  données  rigoureusemeni 
exactes,  lés  chiffres  qui  nous    ont    paru  les  plus  vraisemblables  pour  établir  notre 
statistique. 
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naire  sur  lequel  est  venue  se  greffer  la  multitude  des  peuples 
conquérants.  Toutes  ces  populations  sont  étrangères  les  unes 
aux  entres,  par  la  race,  la  religion,  l'éducation,  la  mentalité, 
les  souvenirs,  les  ambitions.  Si  cette  situation  est  aussi  triste 
que  douloureuse,  elle  ne  saurait  être  à  aucun  titre  humiliante 
pour  les  Syriens.  Elle  met  en  évidence  un  fait  qui  force  Tad- 
miration  et  le  respect.  Chacune  des  races  qui  vivent  côte  à  côte 
sous  un  même  ciel  a  conservé  sa  perso\inalité  dans  toute  son 
intégrité.  Après  plus  de  six  siècles  de  luttes  et  de  persécutions 
désastreuses  pour  tous,  nous  voyons  plus  de  vingt  nationalités 
distinctes,  encore  debout  sur  les  débris  de  cent  roj^aumes  à 
jamais  disparus.  Chaque  race  garde  fièrement Tâme  et  la  pensée 
de  ceux  à  qui  elle  doit  elle-même  son  âme  et  sa  propre  pensée, 
et  voilà  pourquoi  si  l'autonomie  se  réalisait  en  Syrie,  un  seul 
élément, celui  qui  serait  le  plus  fort  y  dominerait,  etferait  peser 
un  joug  peut-être  plus  pesant  que  celui  des  Turcs. 

Nous  avons  l'intime  conviction  que,  si  les  populations  de  la 
Syrie  tentaient  elles-mêmes  leur  régénération,  on  verrait  s'ou- 
vrir un  demi-siècle  de  luttes  intestines  dont  il  serait  impos- 
sible de  prédire  l'issue. 


On  est  donc  amené  tout  naturellement  à  la  troisième  solu- 
tion, c'est-à-dire  l'autonomie  syrienne  sous  un  contrôle  euro- 
péen. Mais  du  moment  où  il  s'agit  de  l'Europe,  il  est  difficile  à 
un  Syrien  de  ne  pas  songer  à  la  France.  Les  relations  de  la 
France  et  de  la  Syrie  remontent  en  réalité  à  Charlemagne,  qui 
f4it  le  premier  empereur  chrétien  qui  échangea  des  cadeaux 
et  des  ambassades  avec  Haroun  el  Rachid.  Depuis  plus  de  neuf 
siècles,  la  France  entretient  des  rapports  avec  nous.  C'est  elle 
qui  fit  les  croisades,  qui  fondâtes  royaumes  d'Edesse,  de  Jéru- 
salem, d'Antioche  alors  capitale  de  la  Syrie  (1096-M00|.  Il  fut 
même  une  époque  oui,  seul,  le  drapeau  de  la  France  se  mon- 
trait dans  nos  ports.  Dans  nos  heures  d'angoisse,  elle  a  tou- 
jours été  notre  premier  soutien,  et  si  nous  sommes  aujourd'hui 
ce  que  nous  sommes,  c'est  à  elle  en  partie  que  nous  le  devons. 
Elle  signait  déjà  vers  1535,  par  la  main  de  François  î",  les 
premières  Capitulations  avec  Soliman  le  Magnifique.  C'était 
pour  renouveler  avec  la  Sublime  Porte  les  anciennes  Capitu- 
lations que  Bonaparte,  après  Henri  IV  en  1604,  Anne  d'Au- 
triche en  1649,  Louis  XV  en  1737,  envoya  en  1802  le  général 
Brune  à  Constantinople  :  le  traité  du  25  juin  1802  en  fait  foi. 
A  Fépoque  douloureuse  oii  les  gémissements  des  victimes  ne 
trouvaient  guère  d'écho,  c'est  encore  la  France  qui  vint  nous 
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sauver,  et  Napoléon  III  prouva  en  1860  que  la  protection  de  la 
France  n'était  pas  un  vain  mot. 

Que  le  lecteur  permette  à  Fauteur  de  ces  lignes  d'évoquer  ici 
un  souvenir  personnel.  Lorsque,  à  l'automne  de  1898,  l'empe- 
reur Guillaume  II  traversa  la  Syrie  et  la  Palestine,  le  véritable 
état  d'àme  des  populations  se  manifesta  au  moment  du  passage 
de  l'impérial  pèlerin  à  CaïfTa.  Une  multitude  immense  com- 
prenant toute  la  population  de  la  ville  et  celle  des  environs 
était  accourue.  Le  souverain  débarqua  au  milieu  des  vivats  de 
ses  marins  et  des  colons  allemands  établis  près  de  la  ville. 
Mais  seul,  Fécho  de  la  montagne  répondait  aux  hourras  des 
enfants  de  l'Allemagne;  la  foule  massée  sur  le  parcours  du 
souverain  restait  muette.  C'est  que  la  sympathie  d'un  peuple 
ne  se  gagne  pas  en  un  jour  comme  l'amitié  d'un  homme... 

La  Syrie  n'est  pas  seulement  un  pays  de  langue  et  de  civi- 
lisation frani^aises.  c'est  aussi  un  pays  où  les  intérêts  de  la 
France  sont  considérables  tant  par  l'activité  de  son  commerce 
et  de  ses  capitaux  que  par  l'éclat  de  son  histoire  et  le  prestige 
de  son  passé.  Française  est  la  Régie  des  tabacs,  française  l'ad- 
ministration des  phares,  français  le  port  de  Beyrouth,  français 
le  réseau  de  JafFa  à  Jérusalem,  françaises  enfin  toutes  les  lignes 
de  Syrie  :  Damas,  Hama,  Hauran  et  prolongements.  C'est  aussi 
en  Syrie  que  rayonne  la  pensée  généreuse  de  la  France,  qu'en 
parcourant  le  pays  dans  toutes  les  directions,  partout  l'on 
entend  nos  bambins  épeler  le  français  en  même  temps  que  la 
langue  de  leurs  pères. 

L'influence  française,  quoi  qu'on  en  dise,  est  loin  d'être  sup- 
plantée par  celle  des  nations  rivales  entrées  en  lice  dans 
ces  derniers  siècles.  De  toutes  les  puissances  européennes,  il 
faut  reconnaître  que  la  Russie  est  une  des  plus  actives,  voyant 
dans  la  pénétration  en  Syrie  un  moyen  d'atteindre  la  Méditer- 
ranée; et  la  politique  arménienne  de  Pétersbourg  ne  semble 
être  elle-même  qu'un  moyen  d'atteindre  la  Syrie.  L'Angleierre, 
de  son  côté,  n'a  rien  négligé  jusqu'à  présent  pour  endiguer  le 
torrent  moscovite.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  provoqua  les 
guerres  de  1841,  de  1854,  de  1878  et  de  1904. 

Depuis  l'entente  cordiale,  l'Angleterre  a  cessé  d'être  une 
rivale  politique  de  la  France  en  Syrie  ;  mais  sa  rivalité  se 
manifeste  surtout  sur  le  terrain  économique,  où  ses  industriels 
et  ses  commerçants  soutiennent  énergiquement  la  lutte. 

Enfin,  l'Allemagne  et  l'Italie  subventionnent  des  écoles  dont 
le  nombre  va  croissant;  elles  ont  construit  des  églises,  fondé 
des  orphelinats,  des  banques  :  la  première  surtout  a  créé  des 
colonies  agricoles  à  Caiffa,  Jaffa,   etc.  Mais  c'est  moins  pour 
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occuper  le  pays  que  pour  obtenir  des  concessions  autre  part 
qu'en  Syrie,  en  invoquant  contre  la  France  les  sacrifices  de 
leurs  droits  politiques  et  économiques.  Mais  en  dépit  des  menées 
de  ses  adversaires,  de  leurs  diatribes,  parfois  violentes,  tou- 
jours envieuses,  l'influence  de  la  France  se  maintient. 

Au  reste,  si  la  France  a  des  intérêts  considérables  en  Syrie, 
elle  y  représente  surtout  une  grande  puissance  morale.  Si  elle 
a  été  et  demeure  surtout  la  protectrice  reconnue  des  chrétiens 
de  Syrie,  elle' a  été  et  demeure  toujours  la  bienfaitrice  de  tous, 
ses  écoles  étant  ouvertes  à  toutes  les  races  et  à  toutes  les  reli- 
gions. 

Pendant  l'année  1911-1912,  le  nombre  des  étudiants  à  l'Uni- 
versité de  Beyrouth  a  été  de  ,^37  ainsi  répartis  : 

Maronites 190  étudiants 

Grecs-Orthodoxes 112  — 

Grecs-Unis  (melkhites) 76  — 

Latins 59  — 

Musulmans 44  — 

Arméniens  catlioli(jues 32  — 

Syriens 16  — 

Israélites 16  — 

Coptes 8  — 

Arméniens  chismatiques 3  — 

Druses 1  — 

Au  total 557  étudiants  (li. 

Les  statistiques  étant  plus  péremptoires  que  tous  les  raison- 
nements, nous  avons  essayé  en  outre  d'établir,  à  l'aide  de 
chiffres  puisés  aux  meilleures  sources,  le  bilan  des  diverses 
influences  scolaires  et  politiques  européennes  en  Syrie  : 

MOUTESSARRIFLIK   DE   JÉRUSALEM 


Influences 

Communautés 

Ecoles 

Elèves 
de?  deux  sexes 

Française. 

Russe  et  grecque. . 

Diverses  (surtout 

russe). 
Diverses  (surtout 

américainei. 
Diverses  (surtout 

française). 

Catholiques  de  tous  rites. 
Orthodoxes 

67 
18 

5 

11 

31 

3.820 
1 .  278 

Arméniens-Grégoriens  . . . 

Protestants 

Israélites 

162 

870 
7.221 

Totaux 

132 

13.351 

(1)  Nous  devons  la  donnée  statistique  ci-dessus  à  l'obligeance  du  T.  R.  P.  Su- 
périeur de  la  mission  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Syrie.  En  même  temps  que 
nos    remerciments,  nous  le  prions  de  trouver  ici  l'hommage  de  tout  notre   respect. 


^10  QUESTIONS    DIPLOMAÏIQUKS    ET    COLONIALES 

VILAVET   DE    DAMAS   (OU  DE    SYHIE) 
Influenci's  Communautés 

Française.  Latins 

—  Grecs-Unis 

—  Maronites 

—  Syriens-Unis 

Russe.  Grecs-Orthodoxes 

Neutre.  Arméniens-Grégoriens. 

Diverses.  Protestants  

—  Syriens-.Iacobites 

—  (surtout  fran- 

çaise). Israélites 

Totaux 1.309 

MOUTESS.VHIFLIK    DU    LIBAN 

Française. .  Maronites 

—  Grecs-Unis 

—  Arméniens-callioliques. . 

—  Syriens-Unis 

—  Latins 

Russe .  Syriens-Orthodoxes 

Diverses  (surtout 

américaine)..  Protestants 

Anglaise .  Druses 

Neutre.  Musulmans 

Totaux 1.1(50 

VILAVET    DE    DEYROUTH 

Française.                     Latins 206 

—  ÏMaronites JO 

—  Grecs-Unis 7 

—  Syriens-Unis 1 

Russe.                            Syriens-Orthodoxes 37 

—  Russes 3 

Franco-Russe.  Arméniens 10 

Diverses .  Prolestants 7îi 

Allemande.  Prussiens 7 

Diverses  (surtout 

fra;nçaise).  Israélite.'; 62 

Totaux ii8 

VILAVET     d'aDAXA 

Diverses.  Arméniens 13 

Française.  Catholiiiues'de  tous  rites.  4 

—  Grecs  et  Arabes 10 

Diverses  (surtout 

américaine) .  Protestants 4 

Totau.x 31 


Elèves 

Ecoles 

des  deux  sexes 

113 

3.815 

264 

4.992 

175 

2.300 

77 

1.042 

578 

12.661 

2 

310 

36 

1.450 

45 

715 

19 

690 

27.975 


280 

23.204 

64 

4.850 

1 

30 

1 

30 

45 

4.717 

108 

6.908 

7 

045 

605 

18.171 

49 

3.580 

62.195 


10 

,210 

1 

.815 

800 

100 

3 

.090 

170 

630 

6. 

.275 

763 

-1 

.908 

25.769 


.  200 
220 
303 

200 
1.923 
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VILAYET    d'aLEP    (1) 

Elèves 
Influencer  Communautés  Ecoles     des  deux  sexes 

Diverses  (surtout 

française) .  Chrétiennes 235  7 .  438 

Diverses  (surtout 

française'.  Israélites 29  1J80 

Totaux -26*  8  618 

N.  B.  —  En  Syrie,  les  écoles  musulmanes  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses  et  se  répartissent  comme  suit  : 

Vilayet  d'Adana 70  écoles  et      2.000  élèves 

—  dAlep 702  —           13.543     — 

—  de  Damas 2.680  —          30.933     — 

—  de  Beyrouth 1  .'toi  —          34.185     — 

Moutessariflik  de  Jérusalem. .  242  —          10.135     — 

Au  total 5.595  écoles  et    95.796  élèves. 

iMais  l'enseignement  de  ces  écoles,  dont  95  %  sont  de 
simples  annexes  de  mosquées  «  Kouttabs  »,  comporte  seule- 
ment les  notions  de  la  langue  arabe  et  surtout  la  récitation  du 
Coran.  Elles  ne  sauraient  donc  être  mises  sur  le  même  pied 
que  les  écoles  des  autres  communautés  où  toutes  les  matières 
sont  enseignées  relativement  au  degré  d'enseignement  que 
comporte  chacune  d'elles. 

RÉPARTITION'  PROPORTIONNELLE  ET  APPROXIM.ATIVE 
DES  INFLUENCES 

Moutessariflik  de  Jérusalem.  —  France,  10/13  ;  Russie,  1/13;  Grèce,  1^/1.3  ; 
Amérique,  ^>/Io;  Italie,  Angleterre  et  Allémaj^ne,  1/13  =  13/13. 

Vilayet  de  Damas.  —  France,  5  ^13;  Russie,  4  ^13;  Neutre,  %/iS;  Amé- 
rique, 1/13;  Angleterre,  '^IJVÎ;  Allemagne  et  Italie,  1/13  =  13/13. 

Moutessariflik  du  Liban.  —  France,   8  ^/13;  Angleterre,   3  i^/13  ;   Russie, 

I  ^/14;  Amérique,  1  ,!iM3;  Diverses,  ;i/13;  Neutre,  «/13  ='13/13. 
Vilayet  de  Begrouth. —  France,  7  Jii/lS  ;  Russie,  3*|.13;   Diverses,  2/^/13 

=:  13/13. 
Vilayet  d'Adana   et    vilayet   d'Alep.   —    France,     10/13  ;    Diverses,    3/13 
=  13/13. 

II  est  à  remarquer  que  pour  obtenir  la  répartition  propor- 
tionnelle et  approximative  des  diverses  influences  scolaires  et 
politiques,  il  eut  été  mauvais  de  se  baser  uniquement  sur  le 
nombre  respectif  deb  écoles  et  des  élèves,  La  langue  française 

(1)  Dans  le  vilayet  d'Alep.  les  écoles  chrétiennes  sont  surtout  dirigées  par  les 
Révérends  Pères  de  la  communauîé  raelkhite  (grecque-catholique)  les  Révérends 
Pères  de  Terré  Sainte,  les  Sœurs  de  Saint-Joseph,  les  Jésuites,  etc. 
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étant  la  plus  répandue  avec  larabe,  dans  toutes  les  branches 
où  s'applique  l'activité  syrienne,  toutes  les  écoles  non  fran- 
çaises et  môme  anti-françaises,  se  sont  vues  contraintes  de 
l'introduire  dans  leurs  programmes  scolaires.  Il  nous  a  fallu, 
pour  nous  rapprocher  autant  que  possible  de  la  réalité,  tenir 
compte  de  ces  diverses  considérations  en  même  temps  que  du 
nombre  des  élèves  et  des  établissements  où  l'enseignement  du 
français  est  obligatoire,  pour  établir  notre  répartition  des 
inlluences  qui  ne  saurait  être,  du  reste,  qu'approximative 
quoique  frisant  l'exactitude  (1). 

Sur  les  2.863  écoles  de  Syrie,  fréquentées  par  139.831  élèves 
des  deux  sexes  et  de  toutes  nationalités,  l'intluence  de  la  France 
est  agissante  dans  1.573  écoles,  fréquentées  par  70.952  élèves 
{catholiques  de  tous  rites),  soit  plus  de  la  moitié  de  la  popula- 
tion scolaire  totale  du  pays.  Si  à  ce  chiffre  l'on  ajoute  celui 
des  écoles,  très  nombreuses,  des  diverses  communautés  non 
unies  et  Israélites  où  l'enseignement  du  français  occupe  un 
rang  prépondérant,  l'on  ne  s'étonnera  plus  de  l'incontestable 
et  écrasante  marge  qu'a  la  France  sur  toutes  les  autres  puis- 
sances réunies. 

Mais  il  serait  puéril  de  ne  pas  reconnaître  l'etTort  grandis- 
sant de  ces  autres  puissances.  Il  y  a  là  un  réel  danger  pour  le 
prestige  de  la  France  en  Syrie.  Si  personne  en  France  ne  sou- 
haite l'etTondrement  ou  le  partage  de  la  Turquie  d'Asie,  il  n'est 
pourtant  pas  impossible  que  cet  angoissant  problème  se  pose 
un  jour.  Dans  ce  cas  la  France  ne  saurait  abandonner,  ce  que 
(iambetta  appelait  un  patrimoine  national  :  la  Syrie. 

Joseph  Atai.la. 


(1)  Voir  la  Turquie    d'Asie    de   M.  V.  Cuixet,  auquel   nous    avons   emprunté  un 
certain  nombre  fies  cliilïres  précédents. 


QUELQUES  ÉLÉMENTS 
DE  LÀ  PACIFICATION   MAROCAINE 


Notre  dernierarticle  a  résumé  la  situation  dans  l'Empire  ché- 
rifien  :  dès  aujourd'hui  la  pacification  est  assurée.  Les  opéra- 
tions militaires  ont  bien  entraîné  quelques  mécomptes  :  il 
a  fallu  mettre  en  ligne  un  nombre  d'hommes  sensiblement 
supérieur  à  celui  prévu  tout  d'abord;  le  résultat  n'en  a  été 
que  plus  rapidement  atteint,  et  le  Maroc  français  est  à  peu  près 
tranquille.  La  vigilance  de  nos  fonctionnaires  ne  pourra  évi- 
demment pas  éviter  tout  nouvel  incident  :  nous  aurons  encore 
à  enregistrer  de  ci  de  là  quelque  effervescence;  mais  l'ère  des 
grosses  opérations  militaires  est  close. 

Cependant  l'histoire  est  là  pour  nous  rappeler  que  les  indi- 
gènes marocains  n'ont  jamais  connu  de  bien  longues  périodes 
de  paix  ;  après  des  répressions  autrement  sévères  que  celles  que 
nos  troupes  exercent  depuis  1907,  après  les  ravages  et  les 
cruautés  des  méhallas  de  Moulay  Ismaïl  ou  de  Moulay  el  Hàsen, 
les  tribus  ont  toujours  réussi  à  échapper  à  l'autorité  des  sultans, 
et  à  reprendre  tôt  ou  tard  la  lutte  à  main  armée.  Pourquoi 
attribuer  aux  opérations  de  nos  troupes  des  vertus  spéciales  et 
en  espérer  une  tranquillité  prolongée  du  Maroc? 

C'est  qu'en  réalité  l'intervention  de  nos  forces  militaires  n'est 
qu'un  prélude  dans  l'œuvre  de  pacification;  on  pourrait  presque 
dire  qu'elle  n'est  que  l'accessoire;  accessoire  nécessaire,  indis- 
pensable, puisque  les  négociations  échoueraient  fatalement  si 
les  indigènes  avaient  la  certitude  que  les  palabres  de  nos  offi- 
ciers ne  sauraient  en  aucun  cas  être  suivis  de  l'entrée  en  scène 
de  fortes  colonnes  :  au  Maroc,  comme  partout  ailleurs,  le  canon 
reste  l'ultima  ratio.  Mais  «  les  méhallas  labourent  la  mer  »  sui- 
vant la  forte  expression  arabe  :  après  leur  passage  le  flot  recouvre 
le  sillon  tracé,  puis  le  sillage  lui-même  disparaît  :  les  tribus  ré- 
parent leurs  pertes,  oublient  peu  à  peu  les  dommages  qu'elles 
ont  subis,  et  tout  est  à  recommencer. 

Le  Makhzen  connaissait  bien  cette  impuissance  des  colonnes 
de  répression  à  assurer  la  paix  :   il  essayait  d'augmenter  leur 
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efficnciti''  en  ruinant  aussi  complètement  que  possiMe  les  popu- 
lations réduites  ù  merci.  Pour  d'autres  tribus  dont  il  pouvait 
encore  craindre  une  résistance  désespérée,  il  cherchait  ù  les 
diviser  en  multipliant  les  postes  de  caïds  qu'il  attribuait  aux 
cliels  de  ji-randes  familles  locales  capables  de  recruter  dans  leur 
clientèle  un  ii'oum  imposant;  enfin  dans  les  tribus  monta- 
gnardes où  l'existence  traditionnelle  d'assemblées  élues  (les 
djemas)  mettait  en  échec  Tautorité  des  fonctionnaires  investis 
par  le  sultan,  celui-ci  appuyait  ses  caïds  par  des  idala  ou  déta- 
chements de  troupes  installés  dans  des  kasbas  construites  à 
cet  effet  :  l'historien  es  Zaiani  nous  apprend  que  Moulay  Ismaïl 
consolida  les  résultats  militairesobtenus  dans  le  Rifetle  Moyen- 
Atlas  à  la  suite  de  plusieurs  campagnes  sanglantes  en  fondant 
76  postes  occupés  par  la  garde  noire.  Plusieurs  de  ces  kasbas 
existent  encore  :  Azrou,  El-Hajeb,  kasba  Tadla.  kasba  Beni- 
Mellal,  Selouan,  Aïoun-Sidy-Mellouk,  oued  Za.  La  même  mé- 
thode a  été  suivie  à  la  fin  du  xix*-'  siècle  par  Moulay  el  Hàsen. 
Cette  organisation  purement  militaire  était  insuffisante  : 
l'administration  arabe  d'une  simplicité  exagérée  ne  tenait  pas 
au  sol,  surtout  dans  les  pays  berbères  à  islamisation  incomplète, 
où  le  prestige  religieux  du  chérif  ne  renforçait  guère  l'autorité 
du  sultan.  Et  il  est  de  fait  qu'au  bout  de  quelques  années,  de 
quelques  mois  ou  de  quelques  semaines,  les  soldats  laissés  dans 
le  pays  désertaient,  les  caïds  demeurés  sans  soutien  étaient 
chassés  ou  tués,  les  kasbas  démolies.  La  conquête  restait  à 
refaire  :  il  était  d'ailleurs  de  tradition  au  Makhzen  qu'une  nou- 
velle expédition  ne  se  justifiait  que  si  le  pays  était  suffisam- 
ment riche  pour  permettre  un  pillage  fructueux. 


Nous  apercevons  alors  les  raisons  de  l'optimisme  manifesté 
au  début  de  cet  article  sur  les  résultatsobtenus  par  nos  troupes 
au  Maroc.  Nos  colonnes  ne  se  contentent  pas  de  passer  ;  elles 
restent  sur  place  ou  à  proximité  aussi  longtemps  qu'il  est  né- 
cessaire pour  que  les  nouveaux  fonctionnaires  aient  en  main 
les  tribus  soumises  ;  les  caïds  une  fois  nommés  rie  sont  plus 
laissés  sans  soutien  ni  sans  surveillance.  La  pacification  résulte 
non  pas  seulement  d'opérations  militaires  victorieuses,  mais 
surtout  de  la  réorganisation  administrative  très  complète  qui 
en  est  la  conséquence;  c'est  ce  qui  rend  latran(iuillité  durable. 
Les  indigènes,  désarmés,  convaincus  de  leur  impuissance, 
domptés  mais  non  ruinés,  sont  immédiatement  encadrés,  sous- 
traits à  toute  cause  d'agitation,  puis  encouragés  à  se  livrer  à  des 
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travaux  rémunérateurs    qui   les  occupent  et  leur   créent  des 
intérêts. 

Le  principemème  du  protectorat  nous  fait  maintenir  partouten 
fonctions  les  chefs  indig-ènes.  Les  plus  compromis  disparaissent 
au  moment  même  où  nous  pénétrons  dans  une  région  nou- 
velle; iis  sont  aussitôt  remplacés  par  les  personnages  locaux» 
influents'qui  ne  nous  ont  pas  marqué  d'hostilité,  qui  nous  ont 
donné  des  gages,  ou  dont  on  peut  escompter  la  souplesse.  Le 
Makhzen  connaissait  admirablement  l'influence  réelle,  les  tra- 
ditions, les  ambitions  des  grandes  familles  répandues  dans 
tout  le  ]\Iaroc  :  aussi  le  sultan  et  son  entourage  nous  sont-ils 
d'un  précieux  secours  pour  le  choix  des  nouveaux  fonctionnaires 
indigènes. 

Pour  assurer  dans  le  personnel  administratif  musulman 
l'unité  d'action,  les  coutumes  marocaines  fournissent  d'excel- 
lents moyens  :  trois  fois  par  an,  aux  grandes  fêtes  religieuses, 
chaque  tribu  envoie  au  Chérif  la  hedia.  Don  gracieux  à  l'ori- 
gine, ce  présent  c^t  bien  vite  devenu  obligatoire;  c'est  aujour- 
d'hui un  impôt  régulier  en  espèces,  d'après  un  taux  global 
pour  chaque  tribu.  La  tradition  veut  que  la  somme  fournie 
soit  accompagnée  d'objets  produits  par  l'industrie  locale  : 
Tétouan  envoie  des  fusils,  les  Zemmour  des  tapis,  les  Hiaïna 
et  les  Abda  des  chevaux,  Marrakech  des  objets  en  cuir  ouvragé, 
le  Sous  des  chameaux  et  des  esclaves,  etc..  La  hedïa  est  appor- 
tée par  le  caïd  assisté  d'une  délégation  de  notables,  qui  sé- 
journe plusieurs  semaines  dans  la  capitale  pour  prendre  part 
à  la  série  des  fêtes  publiques  et  privées.  Le  sultan  et  son 
Makhzen  ont  ainsi  le  moyen  de  connaître  personnellement  tous 
les  personnages  influents  du  pays  soumis  et  de  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  le  .Maroc  entier.  Les  fêtes  religieuses  assurent 
encore  le  prestige  du  sultan,  qui  y  apparaît  entouré  d'une 
pompe  de  nature  à  agir  fortement  sur  l'esprit  des  campagnards. 
Elles  sont  l'occasion  d'une  politique  indigène  extrêmement 
active.  Le  Makhzen  se  ménage  dans  les  délégations  de  pré- 
cieuses intelligences.  Il  profite  parfois  de  l'occasion  pour  s'em- 
parer d'otages,  car  lé  refus  de  la  hedïa  étant  une  véritable  décla- 
ration de  guerre,  il  n'est  pas  rare  qu'une  tribu  déjà  enefi"erves- 
cence  hésite  avant  de  manifester  une  hostilité  déclarée  ;  elle 
envoie  la  délégation  habituelle  au  sultan;  celui-ci,  au  courant 
de  l'agitation  qui  se  prépare,  fait  arrêter  les  envoyés  au  cours 
de  la  cérémonie  d'hommage,  au  milieu  du  carré  des  troupes, 
et  réalise  ainsi  sans  danger,  à  Fez  ou  à  Marrakech,  une  opéra- 
tion qui  aurait  nécessité  l'envoi  contre  la  tribu  d'une  forte 
colonne. 
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Sous  l'ancien  Makhzen ,  ces  avantages  de  la  hedïa  avaient 
une  contre-partie.  Les  ministres  chérifiens  et  leur  entourage 
recevaient  eux  aussi  des  présents,  très  légalement  d'ailleurs,  car 
le  sultan,  qui  ne  payait  pas  ses  agents,  les  rétribuait  en  leur 
«  donnant  »  telle  ou  telle  tribu,  telle  ou  telle  fraction.  Mais  les 
•soldes  modiques  ainsi  prévues  étaient  toujours  largement  dé- 
passées; et  pour  s'assurer  des  protecteurs  à  la  cour  cherifienne, 
tribus  et  l'onctionnaires  de  province  versaient  des  sommes 
considérables  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources.  La  véna- 
lité habituelle  des  autorités  indigènes  dépassait  au  Makhzen 
toutes  les  bornes,  et  on  y  vendait  ouvertement  les  places  ou 
la  justice  au  plus  olîranl;  un  fonctionnaire  qui  avait  acheté  sa 
charge  n'était  pys  autrement  assuré  de  conserver  son  poste 
même  pendant  quelques  jours,  de  sorte  que,  par  prudence,  bon 
nombre  de  caïds  ne  quittaient  guère  le  Makhzen,  laissant  îi  des 
khalifas  (lieutenants)  le  soin  de  maintenir  Tordre  dans  les  tri- 
bus, de  pressurer  les  populations  et  d'en  obtenir  l'argent  indis- 
pensable pour  répondre  aux  exigences  de  leurs  protecteurs. 

Nous  avons  maintenu  le  sultan  à  la  tète  de  la  hiérarchie 
indigène,  et  cherché  à  lui  conserver  tout  son  prestige  ;  en 
particulier,  les  cérémonies  d'hommage  à  l'occasion  des  grandes 
fêtes  religieuses  sont  toujours  célébrées.  Malheureusement 
Mouley  Youssef  passe  à  tort  ou  à  raison  pour  un  personnage 
insignifiant;  il  est  peu  connu  des  tribus  auxquelles  les  troubles 
de  ces  dernières  années  n'ont  pas  permis  de  se  rendre  réguliè- 
rement auprès  du  souverain;  on  lui  reproche  surtout  d'avoir  été 
désigné  par  nous,  et  la  légitimité  de  son  élévation  au  trône  est 
contestée  par  quelques  personnages  religieux.  Il  faudra  donc 
un  certain  temps  pour  que  le  nouveau  sultan  acquière  une 
grosse  iniluence  personnelle  que  nous  puissions  largement 
utiliser;  dès  maintenant  Mouley  Youssef  s'acquitte  en  cons- 
cience de  son  rôle  et  nous  rend  quelques  services  :  son  séjour 
à  Marrakech  dans  le  cadre  traditionnel  de  ses  prédécesseurs  a 
été  excellent  pour  le  mettre  en  relief  aux  yeux  de  ses  admi- 
nistrés. 

Il  ne  faut  cependant  pas  nous  faire  illusion  :  jamais  plus 
aucun  sultan  n'aura  l'autorité  qu'ont  eue  Mouley  el  Hàsen  ou 
Mouley  Abd  el  Aziz,  pour  ne  parler  que  des  derniers  souve- 
rains marocains  indépendants  ;  nous  ne  devons  d'ailleurs  pas 
le  souhaiter,  car  nous  serions  obligés  de  traiter  avec  lui  de 
puissance  à  puissance;  et  l'existence  d'un  pouvoir  central 
énergiquement  soutenu  par  la  masse  indigène  constituerait 
pour  nous  un  véritable  danger.  Le  développement  des  intérêts 
matériels  et  de  l'instructien,  les  facilités   nouveHes  données 
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aux  populations  berbères  d'échapper  aux  efforts  séculaires  du 
Makhzen  pour  les  arabiser,  empêcheront  la  formation  d'un 
bloc  marocain  unique,  obéissant  aveuglément  aux  ordres  du 
Ghérif. 

L'ancien  Makhzen  a  vécu  :  on  sait  que  les  miràstres  chéri- 
fiens  sont  maintenant  en  grande  partie  des  Français.  Les 
autres  ne  peuvent  guère  se  livrer  aux  anciens  errements  :  la 
nomination  des  caïds  après  enquête  de  nos  agents  locaux, 
l'institution  de  concours  pour  l'accession  des  indigènes  à  cer- 
taines fonctions,  la  rétribution  régulière  et  bien  déterminée  de 
tous  les  fonctionnaires,  la  surveillance  de  plus  en  plus  stricte 
des  perceptions  de  toutes  sortes  ont  fait  disparaître  le  trafic 
éhonté  des  places. 

Cette  réaction  contre  des  mœurs  déplorables  a  eu  le  plus  heu- 
reux effet  dans  les  tribUs  :  les  caïds,  choisis  avec  soin  parmi 
les  familles  influentes,  résident  dans  leur  commandement  et 
non  plus  dans  la  capitale.  Ils  n'achètent  pas  leur  charge, 
sont  payés  régulièrement  et  ont  la  certitude  de  rester  en 
fonctions  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  démérité;  ils  ne 
sont  donc  pas  dans  l'obligation  de  se  livrer  à  la  concussion. 
Bien  mieux,  ils  ne  peuvent  pas  s'y  livrer  :  nous  avons  en  effet 
réparti  dans  le  pays  un  nombre  suffisant  d'officiers  (service 
des  commandements  territoriaux)  pour  guider  et  pour  sur- 
veiller les  caïds,  de  façon  à  empêcher  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  abus  de  pouvoir.  L'impôt  a  été  établi  d'après  les  règles 
fixes  du  ««  tertib  »,  imaginé  en  1901  par  le  sultan  Mouley  Abd 
el  Aziz,  et  légèrement  retouché  depuis  de  façon  à  le  rendre  appli- 
cable aux  Européens  comme  aux  indigènes.  Ce  tertib  a  rem- 
placé les  anciennes  impositions,  d'application  arbitraire,  par 
des  prélèvements  de  taux  invariable  :  tant  par  surface  ense- 
mencée, tant  par  arbre  fruitier  ou  par  tête  de  bétail  ;  les  per- 
ceptions comportent  un  reçu. 

Cet  ensemble  de  procédés  administratifs  empruntés  à  l'Al- 
gérie, et  appliqués  dans  les  Chaouïa  dès  1908,  a  donné  les 
meilleurs  résultats  :  aussi  les  officiers  ont-ils  déjà  pu  être 
remplacés  dans  un  certain  nombre  de  tribus  par  des  contrô- 
leurs civils,  comme  en  Tunisie  :  il  existe  des  contrôleurs  à 
Casablanca,  à  Rabat  et  à  Kenitra;  un  statut  a  été  établi  pour 
ces  fonctionnaires  de  carrière,  dont  le  recrutement  se  fait  au 
concours. 

Dans  les  territoires  militaires  où  l'agitation  semble  encore 
possible,  et  surtout  dans  les  régions  au  contact  des  tribus 
insoumises,  fonctionne  un  service  des  renseignements  ou  des 
affaires  indigènes,  dont  le  nom  indique  suffisamment  le  rôle. 
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et  «[ui  est  tout  spécialement  chargé  d'éclairer  le  commande- 
ment militaire  dans  ses  relations  avec  les  indigènes.  C'est  un 
élément  essentiel  de  la  pacification  :  les  officiers  chargés  de  ce 
service  savent  se  ménager  des  intelligences  dans  les  trihus 
indépendantes  et  prépai^r  notre  intervention.  Si  des  opé- 
rations deviennent  indispensahles,  ils  indiquent  avec  précision 
les  coupahles  à  rrap]>er,  et  permettent  ainsi  d'éviter  les  des- 
tructions inutiles  qui  exaspèrent  les  indigènes.  Après  la  sou- 
mission, ils  relèvent  avec  soin  tout  indice  de  mécontentem.ent, 
surveillent  les  personnes  cherchant  à  jeter  le  trouhle  dans  le 
pays,  et  proposent  les  mesures  capables  dempècher  un  soulè- 
vement. Prévoir  et  prévenir  plutôt  que  réprimer,  tel  est  leur 
rôle.  Pour  cela  ils  doivent  bien  connaître  lame  indigène;  il  est 
indispensable  qu'ils  parlent  couramment  la  langue  du  pays. 
<Juelle  est  cette  «  langue  du  pays  »,  Taralte  ou  le  berbère? 
Tant  que  nos  troupes  ont  opéré  chez  les  Chaouïa  ou  dans  l'an- 
cien pays  makhzen,  l'arabe  suffisait.  Au  delà,  le  berbère  est 
indispensable^  car  les  montagnards  ne  parlent  pas  plus  l'arabe 
que  nous  ne  parlons  le  latin  :  dans  l'Atlas,  l'arabe  est  une  langue 
religieuse  que  les  lettrés  pratiquent,  mais  que  le  peuple 
ignore.  Gardons-nous  de  renouveler  au  Maroc  la  faute  com- 
mise à  notre  arrivée  en  Algérie,  oii  l'emploi  exclusif  de  l'arabe 
dans  nos  relations  avec  les  indigènes  a  contribué  à  arabiser 
des  tribus  purement  berbères,  facilitant  ainsi  l'action  des  agi- 
tateurs religieux.  Malheureusement  nous  ne  possédons  qu'un 
petit  nombre  d'officiers  et  d'interprètes  parlant  couramment 
le  berbère;  cette  langue  enseignée  depuis  longtemps  à  la 
Faculté  des  lettres  d'Alger  est  plus  facile  à  apprendre  que 
l'arabe  ;  mais  l'absence  de  toute  littérature  en  rend  l'étude  peu 
attrayante;  l'on  n'a  pas  retrouvé  les  ouvrages  qui;  au  dire  des 
vieux  chroniqueurs,  avaient  été  rédigés  en  berbère  jusqu'à 
l'époque  des  Almohades.  Une  chaire  de  berbère  vient  d'être 
créée  à  Rabat  pour  instruire  un  personnel  plus  nombreux  (1). 
Cette  modeste  création  d'un  cours  de  «  patois  »  marocain  est 
grosse  de  conséquences  :  elle  nous  entraînera  fatalement  à  pra- 
tiquer dans  une  partie  du  Maroc  la  «  politique  de  tribus  », 
c'est-à-dire  que  nous  traiterons  directement  avec  les  Berbères 
montagnards  en  ne  conservant  qu'un  lien  assez  lâche  entre 
eux  et  le  Makhzen.  L'organisation  makhzen  actuelle  est,  en 
elTet.   basée  sur  le  chérifat,  principe  essentiellement  religieux 

{'[)  Le  berbère  est  une  langue  aux  racines  non  sèviiliques.  Trois  dialectes  ber- 
bères sont  utilisés  au  Maroc  :  le  rifain  dans  le  Rif,  le  berbère  dans  le  Mojen-Atlas, 
et  le  clielha  dans  l'Atlas  elle  Sous.  Les  différences  d'un  dialecte  à  l'autre  sont  très 
faibles. 
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■qui  exige  de  tout  musulman  l'obéissance  aveugle  à  l'Emir,  prince 
des  croyants  et  chef  de  guerre  sainte  ;  il  en  résulte  pour  TEtat 
marocain  une  tendance  à  la  centralisation.  Les  Berbères  ont 
toujours  résisté  à  cette  administration  hiérarchisée,  contraire 
à  leurs  institutions  démocratiques.  Si  nous  reconnaissons  aux 
montagnards  leur  langue,  à  plus  forte  raison  devrons-nous  les 
laisser  se  gouverner  d'après  leurs  Kanoun  ou  coutumes  :  mais 
alors  les  rapports  entre  sultan  et  Berbères  resteront  réduits  au 
simple  lien  de  vassalité  religieuse,  que  les  populations  maro- 
caines ont  toujours  accepté.  On  peut  espérer  que  les  monta- 
gnards se  rapprocheront  plus  facilement  de  nous,  chez  lesquels 
ils  reconnaissent  une  grande  similitude  de  goûts  et  d'institu- 
tions ;  comme  ce  sont  de  tièdes  mulsumans,  la  religion  ne  les 
dressera  pas  contre  nous  d'une  façon  irréductible.  Et  de  plus 
en  plus  le  sultan  en  sera  réduit  à  un  rôle  religieux,  même  à 
l'égard  des  tribus  arabisées,  tandis  que  nous  assumerons  chaque 
jour  davantage  la  direction  politique  de  ces  mêmes  tribus,  sans 
aucun  intermédiaire. 

* 
*  * 

Les  populations  une  fois  soumises  et  pourvues  de  chefs  choi- 
sis avec  soin,  il  convient  de  les  soustraire  à  toute  cause  d'agi- 
tation, et  tout  d'abord  de  supprimer  les  foyers  insurrectionnels. 
On  peut  laisser  subsister  quelque  temps  des  tribus  insoumises 
si  elles  se  tiennent  tranquilles;  car  elles  sont  alors  d'un 
exemple  beaucoup  moins  dangereux  que  des  régions  hostiles, 
aux  mains  d'agitateurs  comme  El  Hiba  ou  le  Zaïani.  On  parle 
d'une  reprise  prochaine  des  opérations  militaires  :  nous  devons 
souhaiter  bien  vivement  qu'on  en  finisse  une  fois  pour  toutes 
avec  ces  deux  personnages,  faciles  à  réduire  si  on  le  veut 
sérieusement. 

L'effervescence  persiste  également  dans  la  région  de  Taza  : 
c'est  le  résultat  des  atermoiements  mis  à  occuper  ce  simple 
poste,  où  le  général  Alix  entrera  sans  coup  férir  dès  qu'on 
lui  laissera  liberté  de  manœuvre. 

Il  nous  sera  plus  difficile  d'étouffer  l'agitation  provenant  de 
la  zone  espagnole  :  on  prétend  que  le  voyage  du  général  Lyautey 
à  Madrid  a  pour  but  d'étudier  cette  question  de  concert  avec  les 
autorités  militaires  de  la  Péninsule.  Nous  ne  voyons  pas 
comment  une  solution /;/T/^i^Me  pourra  être  trouvée  tant  que  les 
Espagnols  n'occuperont  pas  effectivement  les  territoires  qui 
leur  reviennent  au  Sud  de  l'arête  du  Rif,  ainsi  que  l'enclave 
d'Ifni  :  les  insurgés  marquent  bien    une  grande  lassitude,  et 
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ont  à  peu  près  cessé  leurs  attaques  autour  de  Tétouan;  mais 
il  est  certain  que  la  guerre  recommencerait  avec  une  nouvelle 
violence  si  les  troupes  du  général  Marina  prononçaient  une 
oITensive  vigoureuse  jusque  dans  la  vallée  du  Ouarr'a.  Et  nous" 
ne  pouvons  pas  nous  charger  de  nettoyer  une  partie  de  la  zone 
attribuée  à  nos  voisins,  car  ce  serait  renoncer  au  principe  qui 
a  guidé  les  négociateurs  de  l'entente  franco-espagnole  :  «  Cha- 
cun chez  soi    >. 

D'autres  éléments  d'agitation  peuvent  semer  le  trouble  dans 
les  tribus  :  les  émissaires  d'El  Hiba,  du  Zaïani,  de  Chenguiti^ 
du  Rogui,  les  récits  enllammés  des  conteurs  et  des  bateleurs^ 
sont  susceptibles  de  provoquer  dans  les  foules  indigènes  des. 
nefras  ou  explosions  brusques  pouvant  dégénérer  en  révoltes  : 
le  service  des  renseignements  s'attache  particulièrement  à  dé- 
mêler ces  agissements  ;  et  suivant  une  vieille  coutume  maro- 
caine, chaque  caïd  assiste  de  sa  personne  avec  quelques  cava- 
liers aux  divers  marchés  qui  se  tiennent  sur  son  territoire, 
de  façon  à  prévoir  et  au  besoin  à  réprimer  instantanément 
toute  ell'eïvescence. 

Les  prédications  religieuses  \ocd\e,s  sont  surveillées  dans  les 
mêmes  conditions.  Nous  disposons  de  plus,  dans  cet  ordre 
d'idées,  d'un  moyen  très  puissant  :  le  sultan  a  des  relations 
étroites  avec  les  groupements  religieux  du  pays,  familles  de 
chorfa,  zaouïas  ou  confréries;  et  il  est  à  même  de  nous  si- 
gnaler toute  tentative  d'insurrection  un  peu  généralisée  qui  se 
tramerait  sous  le  couvert  de  la  religion. 

Entiri  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  étrangers  aient  en- 
couragé les  indigènes  à  entrer  en  lutte  avec  nous.  Ces  menées- 
regrettables,  dont  il  faut  le  plus  souvent  rechercher  l'origine 
dans  l'àpreté  des  rivalités  politiques  entre  grandes  puissances 
européennes,  pouvaient  se  développer  sous  nos  yeux  sans- 
qu'une  répression  rapide  et  sévère  étouffât  l'agitation  nais- 
sante :  les  Européens  nous  échappaient  puisqu'ils  ne  relevaient 
que  de  leurs  consuls,  et  ils  avaient  d'excellents  agents  de  pro- 
pagande antifrançaise  dans  leurs  protégés  dont  le  nombre  avait, 
augmenté  au  delà  de  toute  mesure,  malgré  les  prescriptions 
très  strictes  delà  convention  de  Madrid  de  1881.  La  Résidence 
générale  a  d'abord  fait  appliquer  les  règlements  internatio- 
naux relatifs  à  la  protection;  —  en  même  temps  s'exerçait 
une  surveillance  active  sur  la  contrebande  des  armes — ;  puis 
une  importante  mesure  a  préparé  la  disparition  de  la  protection 
et  des  tribunaux  consulaires  étrangers  :  c'est  l'institution  par 
décret  présidentiel  des  tribunaux  français  du  Maroc  et  l'instal- 
lation dos  services  judiciaires  du  protectorat.  Cette  excellente 
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décision  prise  au  commencement  de  septemlire  n'aura  cepen- 
dant tout  son  effet  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe  ici 
qu'après  des  négociations  avec  les  puissances  étrangères. 

* 

■  11  ne  serait  pas  suffisant  de  mettre  les  populations  indigènes 
à  l'abri  de  toute  excitation;  il  faut  encore  les  occuper:  au 
Maroc  plus  que  partout  ailleurs  l'oisiveté  est  mauvaise  conseil- 
ière,  et  nous  avons  signalé  bien  des  fois  les  recrudescences 
d'agitation  pendant  les  périodes  de  chômage  des  travaux  des 
champs,  soit  après  les  semailles,  soit  après  les  moissons.  Fort 
heureusement,  les  Marocains  sont  particulièrement  accessibles 
aux  suggestions  de  nos  officiers  cherchant  à  développer  les 
intérêts  économiques.  Robustes  travailleurs  des  champs,  ou 
marchands  plus  affinés  des  villes,  tous  sont  très  cupides  :  la 
paix  que  nous  avons  rétablie  permet  aux  indigènes  d'augmen- 
ter leurs  cultures  et  d'en  écouler  les  produits  à  un  taux  rému- 
nérateur; ils  ont  même  pris  part  cette  année  à  des  concours 
agricoles  et  des  courses  de  chevaux  que  l'autorité  a  fort  heu- 
reusement multipliés  dans  toute  la  zone  atlantique.  En  même 
temps  les  consultations  médicales  gratuites,  les  tournées  vété- 
rinaires contribuent  à  nous  attacher  les  populations,  recon- 
naissantes du  souci  que  nous  prenons  de  leur  santé  et  de  la 
conservation  du  cheptel.  Un  autre  témoignage  de  sollicitude 
éclairée  donné  à  nos  nouveaux  sujets  a  été  l'élaboration  d'un 
projet  de  réforme  immobilière,  ainsi  que  la  publication  de 
plusieurs  décrets  chérifiensou  arrêtés  viziriels  relatifs  à  la  pro- 
priété et  à  la  revision  des  biens  makhzen  ;  le  but  poursuivi 
est  de  sauvegarder  les  intérêts  des  indigènes  sans  enrayer  tou- 
tefois le  développement  de  la  colonisation  européenne.  Une 
dernière  mesure  serait  particulièrement  bien  accueillie />«/•  les 
musulmans  :  ce  serait  celle  qui  fixerait  la  valeur  de  la  monnaie 
marocaine,  encore  à  peu  près  uniquement  employée  dans  les 
campagnes;  les  fluctuations  du  change,  dues  pour  une  bonne 
part  aux  agissements  de  spéculateurs,  sont  finalement  payées 
par  les  indigènes  qui  achètent  plus  cher  et  vendent  à  plus  bas 
prix. 

* 
*  * 

La  pacification  est  donc  en  bonne  voie:  cependant  la  péné- 
tration des  régions  indépendantes  n'est  pas  terminée  ;  et 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  il  faut  prévoir  des  mou- 
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vements  insurrectionnels  dans  les  régions  occupées.  Mais 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  il  n'y  a  plus  à  envisager 
que  des  opérations  locales:  un  soulèvement  généralisé  ne 
saurait  résulter  que  de  fautes  accumulées  par  le  commande- 
ment, et  la  pénétration  de  nouvelles  régions  doit  être  succes- 
sive. Les  forces  militaires  peuvent  donc  être  moins  nombreuses 
que  celles  mises  jusqu'ici  à  la  disposition  du  résident  général  : 
on  a  annoncé  la  rentrée  prochaine  en  France  de  l'un  des  batail- 
lons de  chasseurs;  d'autres  suivront  prochainement.  D'ailleurs 
le  nombre  des  soldats  indigènes,  marocains  ou  noirs,  augmente 
tous  les  jours,  sans  cependant  atteindre  un  chiffre  qui  fasse 
craindre  de  dépasser  une  proportion  raisonnable  des  divers 
contingents  français,  algérien,  marocain  et  sénégalais. 

Pour  empêcher  une  néfra,  un  premier  soulèvement,  de  gagner 
de  proche  en  proche,  il  est  indispensable  que  nos  troupes 
puissent  intervenir  rapidement,  et  nous  savons  qu'il  est  par- 
fois nécessaire  de  réunir  en  une  seule  colonne  4  à o. 000  hommes  : 
on  devrait  donc  conserver  un  corps  d'occupation  très  nombreux, 
et  très  disséminé.  Une  autre  solution  peut  être  envisagée  : 
l'effet  utile  d'une  troupe  augmente  avec  la  rapidité  des  trans- 
ports. Or  les  ports,  de  plus  en  plus  fréquentés,  deviennent  de 
mieux  en  mieux  outillés;  ils  permettent  l'embarquement  et  le 
transport  immédiat  d'effectifs  sérieux  tout  le  long  des  500  ki- 
lomètres de  la  côte  atlantique.  A  l'intérieur  les  chemins  de  fer 
se  développent,  les  pistes  s'améliorent  et  l'on  a  pu  lire  œs 
jours-ci  le  récit  d'un  circuit  automobile  couru  de  Casablanca 
à  Rabat.  Marrakech,  Safi,  Mazagan  et  Casablanca.  Des  bateaux 
circulent  sur  le  Sebou.  Enfin  la  rapidité  d'intervention  des 
troupes  se  trouve  encore  augmentée  de  ce  fait  que  des  commu- 
nications télégraphiques  existent  aujourd'hui  entre  tous  les 
postes  de  quelque  importance.  Seule  une  centralisation  exces- 
sive risquait  de  retarder,  le  cas  échéant,  la  constitution  de 
colonnes  importantes:  un  projet  de  décentralisation  mililaire 
a  été  mis  à  l'étude,  et  très  prochainement  le  corps  d'occupa- 
tion sera  réparti  entre  trois  divisions  ayant  leur  siège  à  Casa- 
blanca,  Kabat  et  Oujda  (puis  Taza). 

* 
*  * 

Nous  avons  tenu  à  montrer  qu'une  foule  d'éléments  inter- 
viennent pour  contribuer  à  la  pacification.  Les  opérations 
militaires  préparent  le  terrain,  mais  elles  ne  peuvent  pas 
donner  de  résultat  définitif.  C'est  en  enserrant  l'indigène  dans 
un    réseau   très    complexe  de  surveillance,   de  protection,   et 
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d'intérêts  matériels,  en  écartant  soigneusement  toutes  les 
causes  d'agitation,  en  réprimant  instantanément  un  coup  de 
tête  dont  il  faut  toujours  se  méfier,  que  la  pacification  défini- 
tive sera  obtenue.  Nos  fonctionnaires  Font  admirablement 
compris,  et  si  l'on  a  pu  leur  reprocher  d'entreprendre  bien  des 
choses  à  la  fois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  leur  activité, 
qu'on  ne  saurait  assez  louer,  n'a  pas  toujours  trouvé  à  s'appli- 
quer heureusement  faute  de  ressources:  le  Maroc  ne  peut 
s'outiller  rapidement  qu'en  empruntant  à  d'autres  l'argent  qui 
lui  fait  momentanément  défaut.  Un  projet  d'emprunt  est  dépo- 
sé depuis  de  longs  mois  au  Parlement  ;  espérons  qu'une 
soXuiïon  prochaine  interviendra.  Et  ce  sera  là  un  des  moyen-g 
les  plus   efficaces  d'assurer  la  pacification  marocaine. 

Armatte  . 


L'ÀVORTEMENT 
DE    \A   RÉVOLUTION   CHINOISE 


Il  y  a  jLislc  deux  ans  que  la  révolution  chinoise  a  été  ouverte 
parla  mutinerie  militaire  d'Ou-tchang,  et  déjà  il  faut  constater 
son  avortement.  Elle  n"a  pu  réaliser  aucune  des  conceptions  de 
ses  promoteurs,  ni  des  espérances  des  idéologues  d'Occident  qui 
lui  firent  si  largement  crédit  de  leurs  illusions.  La  république 
qu'elle  a  fondée  ne  cesse  d'avoir  une  histoire  paradoxale  :  elle 
existe  d'autant  moins  qu'elle  vient  d'élire  son  président, 
d'inaugurer  l'administration  de  ce  «  premier  magistrat  »  et 
d'être  reconnue  à  cette  occasion  par  les  puissances  étrangères. 

L'élection  de  Youan  Chi  Kaï  a  consacré,  en  effet,  le  5  octobre, 
la  défaite  des  républicains  chinois.  Elle  n'est  que  la  recon- 
naissance du  droit  du  plus  fort.  Elle  est  si  peu  dépendante  des 
institutions  républicaines,  la  question  qui  se  posait  était  si 
bien  celle  du  pouvoir  personnel  de  Youan  Chi  Kaï  que  la  Répu- 
blique chinoise  a  un  président  mais  pas  encore  de  Constitu- 
tion. Au  lieu  de  commencer  par  élaborer  celle-ci,  le  Parlement 
<\e  Pékin  a  élu  le  chef  de  l'Etat  avant  de  voler  la  charte  qui 
définirait  et  limiterait  ses  pouvoirs.  Ce  renversement  de  la  pro- 
cédure logique  résume  admirablement  la  situation  de  la  Chine 
actuelle  :  elle  n'a  plus  d'empereur  mandchou,  mais  elle  a  de 
nouveau  un  autocrate.  Si  la  puissance  de  celui-ci  a  des  limites, 
«lies  sont  non  dans  les  lois  constitutionnelles,  mais  dans  la 
force  des  autres  chefs  d'armée  qui  représentent  la  seule  auto- 
rité obéie  maintenant  en  Chine.  L'aventure  n'est  d'ailleurs  pas 
sans  précédents:  le  mot  république  peut  couvrir  des  réalités 
bien  diverses,  ainsi  ({ue  l'ont  prouvé  les  carrières  d'hommes 
comme  Cromwell  et  Bonaparte,  ou  celles  des  tyrans  des  pays 
de  l'Amérique  du  Sud  et  des  municipes  italiens  du  moyen  âge. 
Mais  le  mot  lui-même  importe  certes  fort  peu  au  peuple  chi- 
nois, qui  n'a  guère  connu  que  par  le  désordre  dont  il  souffrait 
le  déchaînement  des  petits  groupes  de  politiciens  qui  s'agitaient 
à  la  surface  de  sa  masse  énorme.  Youan  pourrait  appeler  de- 
main sa  dictature  empire  aussi  bien  que  république  sans  émou- 
voir les  centaines  de  millions  de  paysans  qui  peinent  sur  la 
-terre  chinoise.  11  passerait  même  bien  facilement  aux  yeux  de 
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ces  traditionalistes  pour  un  nouveau  «  Fils  du  Ciel  »,  choisi 
par  les  Dieux  pour  remplacer  la  dynastie  mandchoue  qui  avait 
fait  son  temps  et  épuisé  leur  faveur. 

Dès  les  premières  semaines  de  4912,  on  a  pu  prévoir  ce  que^ 
consacre  l'élection  de  Youan  Chi  Kaï.  Ce  personnage,  chargé  de 
détendre  la  dynastie,  lui  dosait  savamment  le  découragement, 
l'acculait  peu  à  peu  à  l'abdication,  mais  sans  rien  abandonner 
aux  républicains  alors  vraiment  maîtres  de  la  vallée  du  Yang- 
tseu  et  du  Sud.  Apres  l'abdication  de  l'empereur  enfant,  il  s'im- 
posa à  l'assemblée  de  Nankin  comme  président  provisoire  parce 
que  son  armée  tenait  Pékin  et  le  Nord  et  que  le  moindre  effet 
de  sa  rupture  avec  les  républicains  aurait  été  la  sécession  des 
provinces  dominées  par  lui.  Ainsi  fut  écarté  le  D""  Sun  Yat  Sen, 
le  «  grand  homme  »  de  la  révolution.  Puis  Youan,  usant  tou- 
jours de  la  même  menace  latente,  obligea  les  révolutionnaires 
à  renoncer  à  choisir  Nankin  pour  capitale,  oii  ils  voulaient 
attirer  le  maître  du  Nord  afin  de  l'annihiler  en  l'éloignant  de  ses 
troupes.  Au  contraire,  Youan  appela  à  lui  les  parlementaires 
chinois,  les  tenant  dans  Pékin  à  sa  merci  :  ainsi  l'homme  qui 
avait  vraiment  fondé  la  République  en  n'écrasant  pas,  comme 
il  l'aurait  pu,  la  révolution  d'Ou-tchang  et  en  l'exploitant  au 
contraire  pour  étrangler  peu  à  peu  la  dynastie  qui  l'avait 
appelé  à  son  service,  commença  dès  le  début  à  la  confisquer. 
L'histoire  des  assemblées  qui  se  succédèrent  à  Pékin,  Sénat 
provisoire,  puis  Chambre  et  Sénat  issus  de  la  loi  électorale 
«  définitive  »,  est  lamentable.  Intimidés  à  la  moindre  velléité 
de  résistance,  dégoûtés  de  leur  impuissance,  se  consolant  de 
leur  ridiculp  par  une  vie  de  plaisirs,  les  membres  de  ces  assem- 
blées ne  furent  jamais  que  des  pantins  dont  Youan  tirait  les 
ficelles.  Celles-ci  étaient  souvent  dorées  :  Youan  a  toujours,  en 
vrai  Chinois,  pensé  qu'il  coûte  moins  cher  d'acheter  les 
hommes  que  de  les  combattre.  Peut-être  la  peur,  très  justifiée 
d'ailleurs,  de  l'assassinat  l'inclinait-elle  à  exaspérer  le  moins 
possible  ses  adversaires.  Toujours  est-il  qu'il  n'a  cessé  de  cor- 
rompre, non  certes  par  mansuétude.  Youan  a  été  féroce  à  l'oc- 
casion :  à  un  Européen  qui  lui  parlait  il  y  a  quelques  années 
de  ses  méthodes  de  gouvernement  il  répondait  d'un  geste  en 
se  passant  la  main  sur  le  cou.  Mais,  agissant  selon  le  tempéra- 
ment chinois,  Youan  Chi  Kaï  s'est  toujours  montré  plus  dis- 
posé à  résoudre  les  questions  qu'à  les  trancher. 

Ce  tempérament  s'est  encore  manifesté  dans  la  répression 
par  Youan  de  la  dernière  révolte  des  républicains  du  Sud.  De 
vrais  militaires  auraient  sans  doute  écrasé  celle-ci  en  quelques 
jours,  ou  du  moins  l'auraient  réduite  aux  coups  de  mains  de 
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(}iiel(|ues  Landes  errantes,  incapables  de  tenir  sur  aucune  posi- 
tion. Cependant,  de  même  que  lorsqu'il  dirigeait  de  Pékin  les 
iorccs  impériales  contre  liankéou  et  Ou-lchant;,  Youan  n'a 
eessé  cette  fois  encore  de  négocier  plus  quil  ne  com!)attaiL 
C'est  bien  plus  en  achetant  le  départ  des  rebelles,  payés  à  tant 
par  tète  pour  vider  les  lieux,  qu'en  les  attaquiinl,  qu'il  a  pris 
aux  révolutionnaires  les  forts  de  Vou  Soug,  Kioukiang  et 
même  Nankin.  Gela  a  fait  traîner  les  opérations,  mais  a  rendu 
le  succès  infaillible.  L'argent  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans 
la  révolution  chinoise  qui  a  été  plus  pauvre  encore  que  toute 
autre  en  hommes  à  hi  Calon.  Partout  les  politiciens  nouveau 
régime  ont  pillé  avec  plus  d'àpreté,  mais  avec  autant  de 
doigté,  que  les  mandarins  d'ancien  régime  qu'ils  avaient 
dénoncés  puis  supplantés.  Les  soldats  n'avaient  pas  de  raison 
d'être  plus  purs  que  leurs  chefs.  Ils  ont  fait  argent  de  leur 
soumission.  Ce  sont  les  petits  emprunts  conclus  par  le  gouver- 
nement de  Pékin  auprès  des  banques  étrangères,  et  surtout  une 
partie  des  fonds  de  l'emprunt  de  02o  millions  du  consortium 
des  cinq  marchés,  qui  ont  fourni  à  Youan  les  meilleures 
armes  de  l'arsenal  avec  lequel  il  a  vaincu.  (îest  cotte  aide 
étrangère  qui  lui  a  permis  de  donner  à  sa  présidence  provi- 
soire une  lin  tout  outre  que  celle  que  rêvaient  les  républi- 
lî'aiiis.  Elle  lui  reste  nécessaire  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  le  pays  et  consolider  la  dictature  qu'est  sa  présidence  de 
la  République. 

Aussi  la  question  de  la  solidité  du  régime  de  Youan  Chi  Kaï 
est-elle  plus  intéressante  encore  pour  les  étrangers  qu'il  n'appa- 
raît au  premier  abord  :  ce  sont  eux  qui,  comme  prêteurs, 
seront  appelés  à  en  fournir  les  assises.  Un  événement  pourrait 
tout  remettre  en  question  en  Chine  :  l'assassinat  de  Youan  Chi 
ivaï.  Le  danger,  que  les  dépèches  nous  l'ont  montré  courant  le 
jour  de  son  installation,  n'a  rien  de  chimérique.  Mais  ce  n'est 
guère  que  sous  cette  forme  que  les  révolutionnaires  peuvent 
encore  quelque  chose  contre  lui.  Ils  sont  découragés,  rejelés 
peu  à  peu  des  emplois  dont  ils  avaient  pris  possession.  Les 
masses  ne  les  ont  jamais  compris  et  ne  leur  ont  guère  donné 
d'appui,  sauf  par  le  désordre  que  le  peuple  a  causé  sur  certains 
points  en  pensant  qu'il  trouvait  l'occasion  de  ne  plus  se  sou- 
mettre à  aucune  règle  et  de  ne  plus  payer  l'impôt.  Mais  la 
classe  des  marchands,  travaillée  par  l'idée  de  progrès  à  l'instar 
de  lOccident,  mécontente  de  toutes  les  infériorités  que  son 
mauvais  gouvernement  faisaient  subir  à  la  Chine,  s'était 
montrée  favorable  aux  révolutionnaires.  Dans  le  Sud,  elle  les 
avait  assez  largement  aidés  de  subsides  dont  la  plus   grosse 
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partie  était  d'ailleurs  tirée  des  riches  colonies  chinoises  de 
Malaisie.  Depuis,  les  marchands  se  sont  dégoûtés  des  politi- 
ciens brouillons.  Ils  méprisent  ces  jeunes  gens  à  demi  instruits 
dans  les  universités  du  Japon  et  des  Etats-Unis.  A  Canton 
leurs  partisans  d'hier  appellent  volontiers  maintenant  ces 
éphèhes  de  la  révolution  les  «  fœtus  de  Hong-Kong  »  ou  les 
«  avortons  d'Amérique  ».  La  colonie  chinoise  de  Hong-Kong, 
qui  fut  le  refuge  et  le  centre  d'intrigue  des  révolutionnaires,  en 
a  si  bien  déchanté  qu'elle  a  envoyé  une  adresse  de  loyalisme  à 
Youan  Chi  Kai  au  moment  même  oii  les  républicains  du  Sud 
partaient  en  guerre  contre  lui.  Sans  doute  la  Chine  a  une  mer- 
veilleuse faculté  de  vivre  dans  le  désordre.  La  faiblesse  tradi- 
tionnelle de  l'Etat,  l'autonomie  très  grande  des  familles  et  des 
municipes,  la  force  des  liens  corporatifs  y  maintiennent  une 
certaine  cohésion  sociale  alors  même  que  l'action  ordonnatrice 
des  pouvoirs  publics  ne  s'y  fait  plus  sentir.  Cette  vie  pour 
ainsi  dire  cellulaire,  indépendante  de  celle  de  l'ensemble  de 
l'organisme,  fait  penser  à  celle  des  protozoaires.  Mais  la  com- 
paraison ne  va  pas  jusqu'à  permetti'e  de  dire  que  les  membres 
de  la  société  chinoise  se  trouvent  particulièrement  à  leur  aise 
dans  l'anarchie.  Malgré  les  palliatifs  que  leur  assure  la  grande 
indépendance  des  cellules  sociales  et  que  leur  a  remarquable- 
ment apporté  dans  la  dernière  crise  le  rôle  de  plus  en  plus 
important  joué  par  les  municipalités  et  les  guildes  de  mar- 
chands, les  Chinois  aspirent  à  un  gouvernement.  C'est  pour- 
quoi l'immense  majorité  est  prête  à  se  rallier  à  celui  de  Youan 
Chi  Kaï,  quelque  forme  qu'il  prenne.  De  bons  observateurs 
croient  même  pouvoir  dire  que,  dans  l'esprit  des  Célestes,  la 
réaction  est  assez  profonde  pour  dépasser  l'aspiration  au  ré- 
gime d'un  maître  pacificateur  :  elle  irait  jusqu'à  un  grand 
discrédit  des  idées  nouvelles,  un  retour  au  confucianisme 
dont  les  formes  n'ont  d'ailleurs  cessé  de  régir  presque  toute 
cette  société  profondément  traditionaliste  Si  vraiment  les 
Chinois,  déçus  des  concepts  politiques  de  l'Occident  contempo- 
rain, retournent  complètement  à  ceux  de  leur?  vieux  sages 
qui  ne  concevaient  pas  d'ordre  social  en  dehors  de  la  monar- 
chie,ce  sera  une  facilité  de  plus  pour  l'autoritarisme  de  Youan 
Chi  Kaï. 

La  route  n'est  cependant  pas  largement  ouverte  devant 
celui-ci  parce  que  la  révolution  a  avorté.  S'il  n'a  plus  grand 
chose  à  craindre  —  hors  l'assassinat  —  des  quelques 
millions  d'idéologues  révolutionnaires  qui  sont  répandus  en 
Chine,  surtout  dans  les  provinces  du  Sud,  il  doit  compter  avec 
les  autres  chefs  d'armée  dont  l'autorité  a  été,  comme  dans  une 


488  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

large  mesure  la  sienne,  un  produit  spontané  sinon  voulu  de 
la  Kévolution.  Des  hommes  comme  Tchang  Hsoun,  qui  a 
repris  Nankin  aux  Sudistes,  et  Li  Youan  lloung,  le  vice-pré- 
sidenl  de  la  République  qui  tient  grâce  à  ses  divisions  la 
région  de  Wou-tchang-Ilankéou,  sont  bien  moins  des  lieu- 
tenanls  que  des  feudataires  à  ménager.  S'ils  voient  leur  chance, 
ils  peuvent  très  bien  faire  un  proiiunciamicnto  contre  Youan 
Chi  Kaï  qui  n'est,  en  somme,  que  le  plus  fort  d'entre  eux.  Ils 
l'ont  aidé  dans  la  dernière  crise,  et  en  particulier,  Tchang 
llsoun  a  marché  contre  Nankin  et  non  contre  l*ékin,  comme 
on  a  pu  le  craindre  un  instant,  parce  que  Vouan  Chi  Kaï  pa- 
raissait avoir  en  mains  plus  d'atouts  que  ses  adversaires.  Le 
meilleur  de  ces  atouts  était  l'argent  des  emprunts  étrangers. 
C'est-à-dire  que  la  consolidation  du  pouvoir  de  Youan  dépend 
dans  une  très  large  mesure  de  la  bonne  volonté  de  l'épargne 
occidentale  et  particulièrement  de  la  nôtre.  Cette  ressource  est 
d'autre  part  absolument  nécessaire  au  gouvernement  de  Pékin 
pour  vivre  en  attendant  d'avoir  pu  organiser  un  régime  finan- 
cier lui  assurant  des  contributions  des  provinces  qui  ne  Iim 
versent  rien  ou  presque  rien,  beaucoup  moins  assurément 
que  ce  qu'elles  envoyaient  à  l'empereur  sur  le  déclin  de  la 
dynastie  mandchoue.  Et  cette  organisation  doit  être  précédée 
par  un  nettoyage  du  paysMes  bandes  de  soldats  de  la  révolution 
devenus  brigands,  qui  infestent,  appauvrissent  et  dominent 
au  détriment  du  gouvernement  central  une  bonne  partie  des 
provinces. 

Mais  si  les  capitalistes  d'Occident  veulent  grossir,  sans 
mettre  en  péril  leurs  avances,  une  dette  qui  doit,  avec  les  em- 
prunts émis  ces  derniers  temps  et  restant  à  consolider,  dé- 
passer 4  milliards  de  francs,  il  faut  que  l'argent  qu'ils  prêteront 
encore  soit  réellement  employé  à  un  travail  d'organisation 
destiné  à  mettre  la  Chine  à  même  de  rendre  disponible  ses 
grandes  ressources  latentes.  Des  emprunts  qui  ne  serviraient 
à  Youan  qu'à  acheter  des  bonnes  volontés,  c'est-à-dire  à  encou- 
rager le  chantage  et  la  rébellion  devenue  une  industrie,  ne 
répondraient  que  bien  vaguement  à  cette  nécessité.  Or,  pré- 
cisément à  l'heure  où  la  révolution  chinoise  avorte  d'une 
manière  évidente,  où  le  pouvoir  de  Youan  Chi  Kaï  reçoit  une 
consécration  qui  doit  lui  faciliter  les  emprunts,  disparaît  ou 
s'affaiblit  l'organisme  péniblement  élaboré  pour  discipliner  un 
peu  le  crédit  fait  à  la  Chine:  les  liens  du  consortium  qui  liait 
les  financiers  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  de  Russie 
et  du  Japon  se  dissolvent  ou,  tout  au  moins,  s'atTaiblissent sen- 
siblement. 
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Nous  ne  saurions   tenter   même    seulement   d'esquisser  ici 
l'histoire    très  compliquée   du   Consortium.  Disons  seulement 
qu'après  avoir  réduit  les  profits  et  les  sûretés  des  prêts  qu'ils 
faisaient  à  la  Chine,  en  permettant  au  gouvernement  de  Pékin 
de  les  mettre  en  compétition  et  de  les  contraindre  en  quelque 
sorte  à  des  soumissions  financières  au  rabais,  les    principaux 
établissements  financiers  de  France  et  d'Angleterre,  puis  d'Al- 
lemagne, puis  des  Etats-Unis  s'étaient  entendus  pour  rempla- 
cer cette  concurrence  par  un   partage  et  des  conditions  impo- 
sées en  commun  aux  Chinois.  Tels  furent  l'origine  et  l'objet  du 
Consortium.  En  191011  s'adjoignit  la  Russie  et  le  Japon,  sans 
valeur  financière  à  vrai  dire,  mais  dont  l'opposition  politique 
pouvait  faire  échouer  tout  projet  d'emprunt.  En  outre,  l'entrée 
de  la  Russie  et  du  Japon  dans  le  Consortium  était  une  grande 
garantie  de  tranquillité  pour  la  Chine  et  ses  créanciers  :  appe- 
lées à  délibérer  sur  tous  les  projets  d'emprunt,  les  deux  puis- 
sances   qui   dominent    l'Extrême-Orient    devaient   écarter   de 
l'emploi  des  fonds  prêtés  les  entreprises  dont  elles  prendraient 
ombrage.  Leur  participation  apportait  à  la  fois  des  sûretés  au 
Consortium  et  lui  donnait  des  garanties  puisque  les  gouverne- 
ments de  Saint-Pétersbourg  et  de  Tokyo  ne  pouvaient  pas  com- 
battre l'action  des  groupes  et  exercer  des  pressions  sur  la  Chine 
pour  empêcher  l'exécution  dejprojets  ayant  au  préalable  reçu 
leur  assentiment. 

Mais  la  «  sextuple  entente  »  en  laquelle  s'était  élargi  le  Con- 
sortium devait  s'atfaiblir  bientôt  par  la  défection  des  Etats- 
Unis,  habitués  à  ménager  de  toutes  manières  la  Chine  et  qui 
trouvaient  que  le  Consortium  tenait  la  dragée  trop  haute  aux 
Chinois.  La  ligue  des  marchés  aurait  pu  survivre  longtemps  à 
cette  perte  :  les  Américains  n'ont  guère  de  fonds  à  immobiliser 
en  Chine. Mais  elle  fut  de  plus  en  plus  compromise  par  la  difficulté 
qu'elle  éprouva  de  remplir  son  objet.  Dans  les  divers  pays  prê- 
teurs,des  banques  secondaires,  restées  en  dehors  du  Consortium, 
continuaient  à  faire  des  avances  au  gouvernement  de  Pékin  — 
voire  même  aux  provinces  —  dans  la  ferme  conviction,  jus- 
tifiée par  quelques  exemples,  qu'elles  finiraient  bien  par  être 
remboursées  sur  le  gros  emprunt  de  liquidation  souscrit  par 
les  grands  établissements  constitaant  les  cinq  groupes  ligués. 
Ainsi  une  sorte  de  contrebande  financière  ne  cessait  de  se  faire 
malgré  la  barrière  protectrice  dont  le  Consortium  avait  voulu 
entourer  les  emprunts  chinois.  La  situation  des  banques  liées 
par  les  contrats  du  Consortium  devenait  une  duperie,  surtout 
en  France  et  en  Angleterre  où  les  gouvernements,  ici  par  le 
refus  d'admission  à  la  cote,  là  par  des  déclarations  faites  à  la 
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Chambre  des  (Communes  mais  qui  prévenaient  le  public,  réus- 
sissaient assez  bien  à  paralyser  les  entreprises  des  francs-tireurs 
de  la  linance.  Les  banques  belges,  autrichiennes  ou  autres 
apportaient  à  la  Chine  des  millions  sans  aucune  condition 
de  contrôle.  On  imposait  bien  au  gouvernement  de  Pékin  des 
commandes  de  matériel,  surtout  de  guerre,  qui  devaient  retenir 
dans  le  pays  d'origine  une  bonne  partie  de  l'argent  prêté.  Mais 
il  restait  à  Youan  Chi  Kaï  anesoulte  disponible  pour  son  espèce 
de  cuisine  électorale  :  c'est  tout  ce  qu'il  demandait.  Ainsi 
rherbe  était  coupée  sous  les  pieds  des  linanciers  du  Consor- 
tium. 

Ce  groupement  n'est  même  pas  arrivé  à  imposer  quelque 
ordre  aux  linances  chinoises,  même  dans  la  limite  stipulée  par 
le  contrat  d'emprunt  de  G2rj  millions  que  le  gouvernement  de 
Pékin  a  conclu  auprès  des  banques  liguées.  Le  contrat  de  cette 
opération  stipulait  que  les  produits  de  la  gabelle  seraient 
gagés  aux  prêteurs  et  la  perception  de  cet  impôt  réorganisée 
sous  un  contrôle  européen.  Les  Chinois  n'ont  cessé  de  s'ingé- 
nier à  rogner,  à  annihiler,  à  rendre  ridiculement  illusoire  ce 
contrôle.  Peut-être,  à  vrai  dire,  les  banques  prêteuses  s'étaient- 
elles  plus  souciées  de  l'obtenir  en  théorie  pour  pouvoir  émettre 
l'emprunt,  de  l'obtenir  sur  le  papier  du  contrat  et  des  propectus 
d'émission  que  de  l'exercer  en  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Consor- 
tium, reconnu  impuissant  à  remplir  les  objets  que  la  diploma- 
tie avait  en  vue  lorsqu'elle  élevait  laborieusement  cette  cons- 
truction financière,  s'est  dissous,  avec  l'assentiment  des  gou- 
vernements qui  l'avaient  suscité,  ou  du  moins  ses  contrats 
réduits  ne  lient  plus  ses  membres  que  pour  les  grands  emprunts 
d'Etat.  La  libre  concurrence  est  rétablie  pour  «  financer  »  toute 
entreprise  industrielle  ou  de  chemins  de  fer.  Etant  données  les 
facilités  que  l'on  peut  faire,  pour  ainsi  dire  en  marge  de  pareils 
prêts,  au  gouvernement  de  Pékin,  il  est  tout  à  fait  invraisem- 
blable qu'il  mette  le  moindre  empressement  à  recourir  désor- 
mais aux  opérations  pour  lesquelles  ce  qui  reste  du  Consortium 
prétendrait  lui  imposer  un  contrôle  quelconque. 

Cette  possibilité  d'échapper  à  toutes  lisières  financières  peut 
être  fort  plaisante  pour  les  gouvernants  chinois,  aussi  hostiles 
que  les  politiciens  révolutionnaires  à  tout  contrôle,  même  le 
plus  justifié  :  elle  n'a  rien  de  rassurant  pour  la  Chine  elle- 
même  ni  pour  les  porteurs  de  fonds  chinois.  Les  expédients 
dont  vit  le  gouvernement  de  Pékin  depuis  la  révolution,  son 
habitude  de  ne  se  soutenir  et  de  ne  faire  face  —  et  encore  avec 
des  retards  —  aux  charges  de  sa  dette  ancienne  que  grâce  à  des 
recours,    moins  que  prévoyants,  au  crédit  étranger,   ne  sau- 
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raient  durer  indéfiniment.  De  nouveaux  emprunts  ne  seront, 
-comme  nous  venons  de  le  dire,  de  bonne  politique  que  dans  la 
mesure  où  ils  serviront  à  organiser  sérieusement  le  pays.  Or 
le  passé  prouve  —  et  l'expérience  de  la  tentative  révolution- 
naire autant,  sinon  même  plus,  que  les  tentatives  infructueuses 
de  l'ancien  régime  —  que  la  Chine  ne  peut  espérer  se  réformer 
que  si  elle  accepte  les  conseils  et  le  contrôle  d'étrangers  inves- 
tis de  vrais  pouvoirs  administratifs.  On  vient  encore  de  voir, 
dans  la  question  de  la  gabelle,  avec  quelle  mauvaise  grâce  para- 
lysante les  Chinois  subissent  ou  mieux  annihilent  ce  Contrôle. 
Ils  ne  s'y  prêteront,  vraiment,  que  contraints  et  forcés.  Le  seul 
moyen  de  coercition  que  l'on  ait  sur  eux  est  dans  le  resserre- 
ment des  cordons  de  la  bourse.  C'est-à-dire  que  la  dissolution 
du  Consortium  introduit  dans  les  affaires  chinoises  un  élément 
très  inquiétant  à  l'heure  même  où  la  consolidation  de  Youan 
Chi  Kaï  pouvait  donner  une  certaine  confiance.  L'avortement 
de  la  révolution  chinoise  pourrait  aller  plus  loin,  prendre  des 
proportions  plus  graves  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord. 

Un  crédit  inconsidéré  ne  risque  pas  seulement,  en  effet,  de 
perpétuer  l'anarchie  de  la  Chine  ;  il  expose  ce  pays  à  de  graves 
aventures.  La  présence  de  la  Russie  et  du  Japon  dans  le  Consor- 
tium était,  nous  l'avons  vu,  une  garantie  pour  les  prêteurs,  et 
pour  le  gouvernement  chinois  lui-même,  que  l'argent  des  em- 
prunts ne  servirait  pas  à  des  entreprises  qui  donneraient  des 
prétextes  ou  des  griefs  aux  gouvernements  de  Tokyo  et  de  Péters- 
bourg.  La  présomption  dont  Pékin  a  fait  preuve  tout  récem- 
ment encore-  dans  sa  manière  de  traiter  avec  les  Russes  la 
question  de  Mongolie  montre  que  les  dangers  auxquels  cette 
garantie  était  opposée  n'ont  rien  d'imaginaire. 

La  dissolution  du  Consortium  délie  le  gouvernement  chinois 
et  les  puissances  qui  sont  peut-être  disposées  et  assurément 
capables  de  lui  faire  payer  très  cher  des  imprudences. 

Elle  ouvre  donc  à  tous  égards  pour  les  porteurs  de  fonds 
chinois  un  avenir  assez  nuageux.  Elle  devrait  servir  d'avertis- 
sement aux  capitalistes.  Mais  combien  de  ceux-ci  sont-ils 
capables  de  raisonner  sur  les  conditions  générales  d'un  pays 
pour  lequel  une  réclame  bien  menée  sollicite  leur  confiance? 
En  l'absence  d'une  éducation  qui  reste  à  faire,  des  groupements 
comme  le  Consortium,  obligés,  pour  ainsi  dire,  de  filtrer  un 
peu  les  emprunts  chinois  avant  de  les  offrir  au  public,  présen- 
taient une  utilité  égale  pour  les  prêteurs  et  l'emprunteur. 
Raison  de  plus  pour  en  regretter  la  disparition. 

Mais,  après  tout,  si  on  considère  la  question  chinoise  d'un 
peu  haut,  on  ne  peut  manquer  de  se  dire  qu'elle  peut  avoir  des 
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côtés  beaucoup  plus  importants  que  la  sécurité  des  emprunts 
passés  et  futurs,  dont  le  souci  fait  trouver  fâcheux  l'abandon 
d'un  des  seuls  moyens  qu'avait  l'étranger  de  consolider  et 
d'organiser  le  gouvernement  chinois.  (]ette  consolidation,  si 
utile  aux  porteurs,  pourrait  être  beaucoup  moins  avantageuse 
aux  voisins  de  la  Chine,  dont  les  dispositions  à  l'égard  des 
étrangers  ne  sont  pas  douteuses  et  ne  manqueront  pas  en  fait 
de  se  manifester  dans  la  proportion  delà  force  dont  cette  mal- 
veillance se  croira  pourvue.  Là,  comme  ailleurs,  l'intérêt  des 
porteurs  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  le  bien  des 
nations  auxquelles  ils  appartiennent.  Il  est  difficile  de  mécon- 
naître cette  vérité,  bien  ([u'elle  dépasse  les  dogmes  du  culte  du 
Veau  d'or  que  l'on  présente  si  volontiers  comme  résumant  tous 
les  objets  que  peut  se  donner  une  saine  politique.  Et  à  consi- 
dérer toutes  les  «  possibilités  »  de  la  question  chinoise,  on  est 
tenté  d'accueillir  sans  trop  de  regrets  celle  de  la  continuation 
de  la  désorganisation  actuelle  et  même  des  dommages  finan- 
ciers qui  pourraient  en  résulter  :  on  prend  avec  une  certaine 
philosophie  la  perte  de  la  chance,  que  fait  disparaître  l'àpreté 
de  la  concurrence  financière,  de  débrouiller  plus  facilement  et 
plus  vite  l'imbroglio  chinois. 

RoiîKRT  Di:  Caix 
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L'entente  turco-bulgare. 

LA    SIGNATURE    DU    TRAITÉ    DE    CONSTANTINOPLE 

Le  lundi  29  septembre,  à  6  h.  A:\  du  soir,  les  plénipotentiaires  turcs 
■et  bulgares,  après  une  dernière  séance  de  pure  forme  consa- 
crée à  collationner  les  textes  sur  lesquels  ils  s'étaient  préalablement 
mis  d'accord,  ont  procédé  à  la  signature  du  traité  de  paix  définitif 
(urco-bulgare.  Le  grand-vizir,  qui  présidait  en  qualité  de  ministre 
•des  Affaires  étrangères,  a  prononcé  alors  l'allocution  suivante  : 

Permettez-moi  de  féliciter  l'assemblée  réunie  ici  d'avoir  pu,  parla  con- 
corde et  la  conciliation,  terminer  son  œuvre  de  grandeur  et  de  paix. 

Je  remercie  les  délégués  bulgares  et  les  conseillers  du  concours  qu'ils 
■ont  apporté  aux  travaux. 

Je  suis  persuadé  que  la  paix  sera  suivie  d'une  ère  de  prospérité,  de 
grandeur  et  de  bonheur  pour  les  deux  nations. 

Le  général  Savof,  premier  délégué  bulgare,  a  répondu  au  grand- 
vizir  :  ^ 

Je^liens  à  vous  remercier,  au  nomades  délégués  bulgares,  de  votre  grande 
•courtoisie  et  des  facilités  rencontrées  dans  raccomplissement  de  notre 
mission.  Grâce  aux  efforts  multiples  de  bonne  volonté  et  à  l'esprit  de 
•conciliation  mis  en  œuvre  au  cours  de  l'examen  des  questions  que  nous 
avons  eues  à  traiter,  un  état  de  choses  qui  existait  depuis  près  d'une 
année  entre  les  deux  pays,  et  pesait  lourdement  sur  eux,  se  trouve  sup- 
primé. 

Le  traité  que  nous  venons  de  signer  marque  une  reprise  entre  la  Bul- 
garie et  la  Turquie  des  relations  de  bonheur,  d'entente  et  d'amitié.  Nous 
sentons  tout  l'honneur  d'avoir  collaboré  à  cette  noble  lâche.  Nous  sommes 
heureux  d'y  voir  le  gage  de  l'établissement  entre  les  deux  pays  de  solides 
et  durables  rapports  de  bon  voisinage,  d'amitié  et  de  prospérité,  pour  le 
plus  grand  bien  des  deux  nations. 

ÉCHANGE  DE  TÉLÉGRAMMES  ENTRE  LE  SULTAN  ET  LE  ROI  DE  BULGARIE 

Le  sultan  et  le  roi  de  Bulgarie,  ayant  l'un  et  l'autre  ratifié  le  traité 
■de  paix  élaboré  par  leurs  plénipotentiaires,  ont  échangé,  le  8  octobre, 
tes  télégrammes  suivants  : 

Télégraiiime  du  roi  Ferdinand . 
Je   m'empresse   d'informer  Votre   Majesté  que  je   viens   de   ratifier  le 
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traité  de  Coustanlinople,  t;igné  le  29  septembre,  entre  la  Turquie  et  la 
Bulgarie. 

Cet  acte  mettra  un  terme  à  tous  les  diflérends  anciens  et  récents.  Il 
ouvre  pour  les  deux  pays  une  nouvelle  ère  de  paix  féconde  et  de  bienfai- 
sante amitié. 

Je  suis,  ainsi  que  mon  gouvernement,  animé  du  jilus  vif  désir  de  faire 
tout  ce  qui  dépendra  de  nous  afin  d'établir  à  l'avenir  entre  les  deux  nations 
des  relations  de  bon  voisinage,  ainsi  que  de  sincère  et  durable  cordialité. 

Je  ne  doute  pas  que,  partageant  mon  désir,  \'otre  Majesté  et  la  Sublime 
Porte  ne  secondent  cette  réalisation,  laquelle,  après  l'oubli  des  maux  de 
nos  peuples,  devra  être  désormais  une  base  de  prospérité  et  de  progrès 
futurs. 

Tcltigrammc  du  sultan. 

J'ai  reçu  avec  un  vif  plaisir  le  télégramme  que  Votre  Majesté  m'a 
adressé  pour  ra'informer  qu'Elle  a  ratifié  le  traité  de  Conslantiuople. 

Ayant,  de  mon  côté,  ratifié  le  traité,  je  ne  doute  pas  qu'il  sera  pour  les 
deux  pays  le  prélude  d'un  avenir  de  bonheur  et  de  prospérité  et  qu  il  ser- 
vira de  ba&e  à  l'établissement  de  relations  cordiales  et  d'amitié  entre  les 
deux  nations. 

Votre  Majesté  peut  être  persuadée  que  moi  et  mon  gouvernement  nous 
travaillerons  à  la  ré.ilisaiion  de  ce  but. 

Les  relations  diplomatiques  ont  élé  aussitôt  rétablies  officielle- 
ment entre  les  deux  Etals.  M.  Tonlchef.  troisième  délégué  bulgare, 
chargé  du  règlement  des  questions  accessoires  en  dehors  du  traité,, 
et  de  la  négociation  d'un  traité  de  commerce,  reste  à  Constanli- 
nople  comme  ministre  plénipotentiaire  de  la  Bulgarie.  Le  gouver- 
nement ottoman  a  n(jmmé  Moukhtar  bey,  ancien  ministre  turc  à 
Athènes,  minisire  à  Sofia. 

LE   TEXTE    DU    TR.A.ITÉ 

vSa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Bulgares, 
animés  du  désir  de  régler  à  l'amiable  et  sur  une  base  durable  l'état  de 
choses  créé  par  les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  la  conclusion 
du  traité  de  Londres,  de  rétablir  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
si  nécessaires  pour  le  bien-être  de  leurs  peuples,  ont  résolu  de  conclure  le 
présent  traité  et  ont  choisi  respectivement  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  : 

Son  Excellence  Talaat  bey,  ministre  de  l'Intérieur; 

Son  Excellence  le  général  Mahmoud  pacha,  ministre  de  la  Marine; 

Son  Excellence  Halil  bey,  président  du  Conseil  d'Etat. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Bulgares  : 

Son  Excellence  le  général  SavofT,  ancien  ministre  ; 

Son  Excellence  M.  Natchevitch,  ancien  ministre: 

Son  Excellence  M.  TocheCf,  ministre  plénipotentiaire, 
lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés   en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  frontière  entre  les  deux  pays  prend  son  point 
de  départ  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rezvaja,  au  Sud  du  monastère 
San  Ivan,  se  trouvant  sur  la  mer  Noire;  elle  suit  le  cours  de  cette  rivière 
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jusqu'au  point  de  joncLioti  Hes  rivières  Piro^u  et  Deliva,  à  TOuest  de 
Kauiila-Koj.  Entre  l'embouchure  et  ie  point  de  joaclion  plus  haut  men- 
tionné, la  rivière  Rezvaja,  à  partir  de  l'embouchure,  suit  d'abord  ia  direc- 
tion du  Sud-Ouest  et,  laissant  à  la  Turquie  Plaça,  forme  un  coude  et  se 
dirige  vers  le  Nord-Ouest  et  puis,  vers  le  Sud- Ouest;  les  villages  Madzura 
et  Pirgoplo  restent  en  territoire  ottoman.  La  rivière  Rezvaja  après  avoir 
suivi  à  partir  de  Pirgoplo,  la  direction  du  Sud  et  sur  une  longueur  approxi- 
mative de  cinq  kilomètres  et  demi,  forme  un  coude  vers  l'Ouest  et  ie 
Nord  et  se  prolonge  ensuite,  légèrement  incurvée  vers  le  Nord,  dans  la 
direction  générale  de  l'Ouest.  Dans  cette  partie,  les  villages  Likudi.  Kla- 
dara  restent  eu  territoire  bulgare  et  les  villages  Cilmigori,  Mavroddo  et 
Lafva  reviennent  à  la  Turquie;  ensuite  la  frontière  suivant  toujours  la 
rivière  Rezvaja,  laisse  Torfu-Ciflik  à  la  Bulgarie,  se  dirige  vers  le  Sud-Est 
et,  laissant  les  villages  Radoslavof  en  territoire  ottoman,  oblique  vers 
l'Ouest  à  800  mètres  environ  au  Sud  de  ce  village;  et  laisse  le  village 
Kamila-Koj  en  territoire  ottoman  et  arrive  à  une  distance  de  400  mètres 
environ  à  l'Ouest  de  ce  village,  au  point  de  jonction  des  rivières  Pirogu 
et  Déliva. 

La  ligne  frontière  suit,  à  partir  du  point  de  jonction  des  rivières  Pirogu 
et  Déliva,  le  cours  du  Déliva  et,  se  prolongeant  avec  ladite  rivière  dans  la 
direction  générale  du  Nord-Ouest,  laisse  à  là  Turquie  les  villages  Paspala, 
Kandildzik  et  Déli  et  se  termine  à  l'Est  de  Souk-Sou;  ce  dernier  village 
reste  à  la  Turquie,  tandis  que  Sévéligu  revient  à  la  Bulgarie.  La  ligne 
frontière,  après  avoir  passé  entre  Souk-Sou  et  Sévéligu,  continue  dans  la 
direction  du  Nord-Ouest,  en  suivant  la  crête  qui  passe  sur  les  cotes  687, 
619  et  563;  au  delà  de  la  cote  593,  elle  laisse  le  village  Caglaïk  (Cajirlikjen 
territoire  ottoman  et,  contournant  ce  dernier  village  à  3  kilomètres  à  l'Est 
et  au  Nord,  gagne  le  ruisseau  Goléna.  La  frontière  suit  le  cours  du  Goléna 
sur  une  longueur  de  2  kilomètres  environ  et  arrive  au  point  de  jonction 
de  ce  ruisseau  avec  l'autre  bras  de  la  même  rivière,  qui  vient  du  Sud  de 
Karabanlar  (Karabaalar).  A  partir  de  ce  point  de  jonction,  la  ligne  fron- 
tière passe  sur  la  crête  au  Nord  du  ruisseau  venant  de  Tiirk-Alatli  pour 
aboutir  à  l'ancienne  frontière  turco-bulgare. 

Le  point  de  jonction  de  la  nouvelle  ligne  et  de  l'ancienne  frontière  se- 
trouve  à  4  kilomètres  à  l'Est  du  Tûrk-Alatli,  au  point  où  l'ancienne  fron- 
tière turco-bulgare  forme  un  coude  vers  le  Nord  dans  la  direction  de 
Ajkiri-Jol. 

A  partir  de  ce  point,  elle  suit  exactement  l'ancienne  frontière  turco- 
bulgare  jusqu'à  Balaban-Basi,  à  l'Ouest  de  la  Toundja  et  au  Nord  des 
villages  Derviska-Mog. 

La  nouvelle  ligne  frontière  se  sépare  de  l'ancienne  frontière  aux  envi- 
rons de  Balaban-Basi  et  descend  en  ligne  droite  vers  Dermen-Déré.  Le 
point  où  la  nouvelle  frontière  se  sépare  de  l'ancienne  se  trouve  à  2  kilo- 
mètres de  distance  de  l'église  du  village  Derviska-Mog.  La  frontière,  après 
avoir  laissé  Le  village  Derviska-Mog,  dans  le  territoire  ottoman,  suit  le 
cours  du  Dermen-Déré  jusqu'au  village  Bulgar-Lefké  et  laisse  en  terri- 
toire bulgare.  A  partir  des  lisières  est  et  sud  de  Bulgar-Lefké,  la  ligue 
frontière  abandonne  le  cours  du  Dermen-Déré  et  se  dirige  vers  l'Ouest, 
laisse  en  territoire  ottoman  les  villages  Turk-Lefké  et  Dimitri-Koj  et,  en 
suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  Buk-Déré  et  Démirhan-Déré- 
(c.  "241),  arrive  au  point  le  plus  septentrional  du  coude  formé  par  la  Marica 
vers  le  Nord,  à  l'Est  de  Mustapha-Pacha.  Cette  partie  du  coude  se  trouve 
à  3  kilomètres  et  demi  de  distance  de  l'entrée  est  du  pont  de  Mustapha- 
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Paclia.  La  frontière  suit  la  partie  ouest  du  coude  de  la  Marica  jusqu'au 
moulin  et  de  là  arrive  une  ligne  droite  atteignant  Cernaen-Déré,  au  Nord 
du  pont  du  chemin  de  fer  (Cermen-Déré  est  la  rivière  qui  se  jette  dans  la 
Maritza  à  3  kilomètres  à  l'Est  du  village  Cermen)  et  puis,  contournant 
Cermen  au  Nord,  va  à  Tazi-Tépézi.  La  frontière  laisse  Cermen  à  la  Tur- 
quie et,  suivant  le  cours  du  Cermen-Déré,  coupe  la  ligne  de  chemin  de  fer 
au  Nord-Ouest  de  Cermen  ;  elle  suit  toujours  la  même  rivière  et  monte  à 
Tazi-Tépézi  (c.  613).  (Le  point  où  Cermen-Déré  coupe  la  ligne  de  chemin 
deferau  Nord-Ouest  de  Cermen,  se  trouve  à  une  distance  de  5  kilomètres 
du  centre  du  village  de  Cermen  et  à  3.200  mètres  de  la  sortie  ouest  du 
pont  de  Mustapha-Pacba.) 

La  frontière  laisse  en  territoire  ottoman  le  point  le  plus  élevé  de  Tazi- 
Tépézi  et,  à  partir  de  ce  point,  suit  la  ligne  de  partage  des.  eaux  entre 
l'Arda  et  la  Maritza  en  passant  par  les  villages  Jalladzik  et  Gjuldzuk 
(Goldzik),  qui  restent  en  territoire  ottoman. 

A  partir  de  Goldzik,  la  frontière  passe  par  la  cote  449  et  ensuite  à  la 
cote  367  et,  à  partir  de  cette  cote,  se  dirige  vers  l'Arda  dans  la  direction 
8ud  à  peu  près  en  ligne  droite.  Cette  ligne  droite  passe  à  1  kilomètre  à 
l'Ouest  de  Kektasli,  qui  reste  en  territoire  ottoman. 

La  ligne  frontière,  après  être  arrivée  de  la  cote  367  à  l'Arda,  suit  vers 
l'Est  la  rive  droite  de  l'Arda  et  arrive  au  mouliu  qui  se  trouve  à  1  kilo- 
mètre du  Sud  du  village  de  Cingirli  ;  à  partir  de  ce  moulin,  elle  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  se  trouvant  à  l'Est  de  Gajdohor-Déré  ;  elle  passe 
à  1  kilomètre  à  l'Est  du  village  Gajdohor  et.  laissant  le  village  Drébisna 
à  la  Bulgarie,  en  passant  à  peu  près  à  1  kilomètre  à  l'Est  de  ce  village 
descend  à  Térem-Déré  à  1  kilomètre  au  Sud  du  susdit  village  ;  de  là,  elle 
va  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  par  le  plus  court  chemin,  à  la  source 
du  ruisseau  qui  coule  entre  les  villages  Akalen  et  Kajliklikoj  et  suit  le 
thalweg  de  ce  cours  d'eau  pour  descendre  à  la  rivière  Kisil-Déli  ;  à  par- 
tir du  susdit  ruisseau,  la  frontière,  laissant  Gokcebunat  en  Bulgarie, 
emprunte  le  cours  du  Kizil-Déli-Déré  et,  de  là,  en  suivant  le  thalweg  du 
ruisseau  qui  se  sépare  vers  le  Sud  à  un  point  se  trouvant  à  4  kilomètres 
au  Sud  de  Ilandarica  et  à  3  kilomètres  à  l'Est  de  Soganliki-Bala,  va  à  la 
source  du  même  ruisseau;  elle  descend  ensuite  par  le  plus  court  chemin 
à  la  source  du  Mandara-Déré,  à  partir  de  sa  source,  pour  joindre  la  Marica 
à  l'Ouest  de  Mandara.  Dans  cette  partie,  le  village  Kiantu  reste  en  terri- 
toire bulgare  et  les  villages  Das-Bisa,  Akirjambunat  et  Mandara  revien- 
nent à  la  Turquie.  A  partir  de  ce  point,  la  frontière  sud  des  thalweg  de 
la  Marica  jusqu'au  point  où  le  fleuve  se  sépare  en  deux  branches,  à  3  kilo- 
mètres et  demi  au  Sud  du  village  de  Kaldirkoz  ;  de  là,  elle  suit  le  thalweg 
de  la  branche  droite,  passa  non  loin  de  Férédzlik,  pour  aboutir  à  la  mer 
Egée.  Dans  cette  partie,  les  marais  d'Ak-Sou,  ainsi  que  les  lacs  de  Qué- 
neli-Gheul  et  de  Kazkli-Gheul,  restent  à  la  Turquie  et  les  lacs  de  Touzla- 
Gheul  et  de  Drana-Gheul  reviennent  à  la  Bulgarie. 

Art.  2.  —  Dix  jours  après  la  signature  du  présent  traité  par  les  pléni- 
potentiaires sus-mentionnés,  les  armées  des  deux  parties  contractantes 
qui,  en  ce  moment,  occuperaient  des  territoires  revenant  à  l'autre  partie, 
s'empresseront  de  les  évacuer  et,  dans  l'esjiace  de  quinze  jours  suivants, 
de  les  remettre,  conformément  aux  règles  et  aux  usages,  aux  autorités  de 
l'autre  partie. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  deux  Etats  démobiliseront  leurs  armées 
dans  l'espace  de  trois  semaines,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité. 

Art.  3.  —  Les  relations  diplomatiques,  ainsi  que  les  communications 
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postales,  télégraphiques  et  de  chemin  de  fer  reprendront  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité. 

L'arrangement  sur  les  muftis,  formant  l'annexe  II  du  présent  traité, 
sera  applicable  dans  tous  les  territoires  de  la  Bulgarie. 

Art.  4.  —  En  vue  de  favoriser  les  relations  économiques  entre  les  deux 
pays,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  remettre  en  vigueur, 
aussitôt  après  la  signature  du  présent  traité  et  pour  un  délai  d'un  an  à 
dater  de  ce  jour-là,  la  convention  pour  le  commerce  et  la  navigation  con- 
clue le  6/19  février  1911,  et  à  accorder  à  leurs  produits  industriels,  agri- 
coles et  autres  toutes  les  facilités  douanières  compatibles  avec  leurs  enga- 
gements existant  à  l'égard  des  puissances  tierces. 

La  déclaration  consulaire  du  18  novembre-2  décembre  1909  sera  égale- 
ment remise  en  vigueur  pendant  le  même  délai. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  créer  des 
consulats  généraux,  consulats,  vice-consulats  de  carrière  dans  toutes  les 
localités  de  leurs  territoires  où  des  agents  des  puissances  tierces  sont 
admis.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  procéder, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  nomination  de  commissions  mixtes 
pour  négocier  un  traité  de  commerce  et  une  convention  consulaire. 

Art.  B.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  otages  seront  échangés  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signature  du  présent  traité  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Cet  échange  aura  lieu  par  les  soins  de  commissaires  spéciaux,  nommés 
de  part  et  d'autre. 

Les  frais  d'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre  et  otages  seront  à  la 
charge  du  gouvernement  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent. 

Toutefois,  la  solde  des  officiers  payés  par  ce  gouvernement  sera  rem- 
boursée par  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

Art.  6.  —  Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  à  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part  aux  hostilités 
ou  qui  se  sont  compromises  dans  les  événements  politiques  antérieurs  au 
présent  traité. 

Les  habitants  des  territoires  cédés  jouiront  de  la  même  amnistie  pour 
les  événements  politiques  y  survenus. 

Le  bénéfice  de  cette  amnistie  cessera  à  l'expiration  du  délai  de  deux 
semaines  fixé  par  les  autorités  légalement  constituées  lors  de  la  réoccu- 
patioB  des  territoires  revenant  à  la  Bulgarie  et  dûment  porté  à  la  connais- 
sance des  populations. 

Art.  7.  —  Les  originaires  des  territoires  cédés  par  l'Empire  ottoman 
au  Gouvernement  royal  de  Bulgarie  et  qui  y  sont  domiciliés  deviendront 
sujets  bulgares. 

Ces  originaires  devenus  sujets  bulgares  auront,  pendant  un  délai  de 
quatre  ans,  la  faculté  d'opter  sur  place  en  faveur  de  la  nationalité  otto- 
mane par  une  simple  déclaration  aux  autorités  locales  bulgares  et  un 
enregistrement  aux  consulats  impériaux  ottomans.  L'option  sera  indivi- 
duelle et  n'est  pas  obligatoire  pour  le  Gouvernement  impérial  ottoman. 

Les  mineurs  actuels  useront  de  l'option  dans  les  quatre  ans  qui  suivent 
leur  majorité. 

Les  musulmans  des  territoires  cédés  devenus  sujets  bulgares  ne  seront 
pas  assujettis  pendant  ce  délai  au  service  militaire,  ni  ne  payeront  aucune 
taxe  militaire. 

Après  avoir  usé  de  leur  faculté  d'option,  ces  musulmans  quitteront  les 
territoires  cédés,  et  cela,  jusqu'à  échéance  du  délai  de  quatre  ans  prévus 
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plus  haut,  en  ayant  la  faculté  de  faire  passer  en  franchise  de  droits  de 
sortie  leurs  biens  meubles.  Ils  peuvent  toutefois  conserver  leurs  biens 
immeubles  de  toutes  catégories  urbains  et  ruraux  et  les  faire  administrer 
par  des  tiers. 

Art.  8.  —  Les  sujets  bulgares  musulmans  de  tous  les  territoires  de  la 
Bulgarie  jouiront  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets 
d'origine  bulgare. 

Ils  jouiront  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  et  de  la  pratique 
extérieure  du  culte.  Les  coutumes  des  musulmans  seront  respectées. 

Le  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  comme  khalife,  continuera 
à  être  prononcé  dans  les  prières   publiques  des  musulmans. 

Les  communautés  musulmanes,  constituées  actuellement  ou  qui  se 
constitueront  à  l'avenir,  leur  organisation  hiérarchique,  leurs  i)atrimoines 
seront  reconnus  et  respectés  ;  elles  relèveront  sans  entraves  de  leurs  chefs 
spirituels. 

Art.  9.  —  Les  communautés  bulgares  en  Turquie  jouiront  des  mêmes 
droits  dont  jouissent  actuellement  les  autres  communautés  chrétiennes  de 
l'Empire  ottoman. 

Les  Bulgares  sujets  ottomans,  conserveront  leurs  biens  meubles  et  ne 
seront  aucunement  inquiétés  dans  l'exercice  et  la  jouissance  de  leurs 
droits  de  l'homme  et  de  propriété.  Ceux  qui  ont  quitté  leurs  foyers  lors 
des  derniers  événements  pourront  retourner  dans  un  délai  de  deux  ans  au 
plus  tard. 

Art.  10.  —  Les  droits  acquis  antérieurement  à  l'annexion  des  territoires, 
ainsi  que  les  actes  judiciaires  et  titres  officiels  émanant  des  autorités 
ottomanes  compétentes,  seront  respectés  et  inviolables  jusqu'à  preuve 
légale  du  contraire. 

Art.  dl.  —  Le  droit  de  propriété  foncière  dans  les  territoires  cédés,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  ottomane  sur  les  immeubles  urbains  et  ruraux,  sera 
reconnu  sans  aucune  restriction. 

Les  propriétaires  d'immeubles  ou  de  meubles  dans  lesdits  territoires, 
continueront  à  jouir  de  tous  leurs  droits  de  propriété,  même  s'ils  fixent,  à 
titre  provisoire  ou  définitif,  leur  résidence  personnelle  hors  de  la  Bulgarie, 
ils  pourront  affermer  leurs  biens  ouïes  administrer  par  des  tiers. 

Art.  12.  —  Les  vakoufs  Mustesna,  Mulhaka,  Idjarétein,  Moukataa. 
Idjaréi-Vahidé  ainsi  que  les  dîmes  vakoufs,  daus  les  territoires  cédés,  tels 
qu'ils  résultent  actuellement  des  lois  ottomanes,  seront  respecios. 

Ils  seront  gérés  par  qui  de  droit. 

Leurs  régimes  ne  pourront  être  modifiés  que  par  indemnisation  juste  et 
préalable. 

Les  droits  des  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  de  l'Empire 
ottoman  sur  les  revenus  vakoufs,  dans  les  territoires  cédés,  à  titre  d'Idjaréi 
Vahidé,  de  Moukataa,  de  droits  divers,  de  contre-valeur  de  dîmes  vakoufs 
et  autres,  sur  les  vakoufs  bâtis  ou  non  bâtis  seront  respectés. 

Art.  13.  —  Les  biens  particuliers  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
ainsi  que  ceux  des  membres, de  la  dynastie  impériale  seront  maintenus  et 
respectés.  Sa  Majesté  et  les  membres  de  la  dynastie  impériale  pourront 
les  vendre  ou  les  aflermer  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  du  domaine  privé  qui  appartiendraient 
à  l'Etat.  En  cas  d'aliénation,  itré'férence  sera  accordée,  à  conditions 
égales,  aux  sujets  bulgares. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  donnera 
leurs  autorités  provinciales  des  ordres  alin  de  faire  respecter  les  cimetières 


LA    CRISE    ORIEMALE  499 

et  particulièrement  les    tombeaux    des  soldats    tombés    sur    le    champ 
d'honneur. 

Les  autorités  n'empêcheront  pas  les  parents  et  amis  d'enlever  les  osse- 
ments des  victimes  inhumées  en  terre  étrangère. 

Art.  15.  —  Les  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  pourront 
séjourner  et  circuler  librement  comme  par  le  passé,  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat  contractant. 

Art.  16.  —  Le  gouvernement  royal  de  Bulgarie  est  subrogé  aux  droits, 
charges  et  obligations  du  gouvernement  impérial  ottoman  à  l'égard  delà 
Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux,  pour  la  partie  de  ligne  à  elle 
concédée  et  située  dans  les  territoires  cédés. 

Le  gouvernement  royal  de  Bulgarie  s'oblige  à  rendre  sans  retard  le 
matériel  roulant  et  les  autres  objets  appartenant  à  ladite  Compagnie  et 
saisis  par  lui. 

Art.  17.  —  Tous  les  différends  et  litiges  qui  surviendraient  dans  l'inter- 
prétation ou  l'application  des  articles  12,  13  et  16  ainsi  que  l'annexe  I  du 
présent  traité  seront  réglés  par  l'arbitrage  de  La  Haye,  conformément  au 
compromis  formant  l'annexe  3  du  présent  traité. 

Art.  18.  —  Le  protocole  relatif  à  la  frontière  (annexe  I)  ;  l'arrangement 
concernant  les  Muftis  (annexe  II)  ;  le  compromis  d'arbitrage  (annexe  III)  ; 
le  protocole  relatif  au  chemin  de  fer  et  à  la  Maritza  (annexe  IV)  et  la 
déclaration  se  rapportant  à  l'article  10  (annexe  V)  sont  annexés  au  présent 
traité  dont  ils  font  partie  intégrante. 

Art,  19,  —  Les  dispositions  du  traité  de  Londres  sont  maintenues  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  impérial  ottoman  et  le  royaume  de  Bulgarie 
pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations 
qui  précèdent. 

Art.  20.  — Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
sa  signature. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  la  quinzaine  à  dater  de  ce 
jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'on  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Constantinople  ;  le    16-29  septembre  1913  : 

Pour  la  Turquie  :  Pour  la  Bulgarie  : 

(Suivent  les  signatures). 

Annexes, 

Les  annexes  du  traité  comprennent  : 

1°  Un  procès-verbal  signé  le  9/22  septembre  et  ainsi  conçu  : 
Ayant  en  vue  les  difficultés  que  les  autorités  royales  bulgares,  lors  de 
leur  installation  dans  les  territoires  de  la  Thrace  occidentale  revenant  à 
la  Bulgarie,  pourront  rencontrer  du  fait  de  l'effervescence  qui  s'est  mani- 
festée parmi  la  population  de  ces  régions,  et  désirant  faciliter,  dans  l'inté- 
rêt même  de  ces  habitants  aussi  bien  que  dans  celui  des  deux  Etats,  la 
tâche  du  gouvernement  de  Bulgarie  en  ce  qui  concerne  la  prompte  pacifi- 
cation de  ces  contrées  et  prévenir  ainsi  une  nouvelle  effusion  de  sang,  le 
gouvernement  impérial  ottoman,  sur  la  demande  du  gouvernement  bul- 
gare, se  déclare  prêt  à  faire  comprendre  à  ces  populations  les  nécessités 
résultant  du  nouvel  état  de  choses  et  à  leur  prodiguer  ses  bons  conseils 
afin  qu'elles  se  soumettent  à  l'autorité  du  gouvernement  royal  de  Bulgarie. 
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En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  en  double  exem- 
plaire. 

2°  Un  protocole  de  même  date  concernant  la  restitution  des  biens  saisis 
depuis  rouverluro  des  liostilités; 

3°  Un  protocole  en  date  du  11/24  septembre  ainsi  conçu  : 

Le  tracé  de  la  frontière  coupant  le  fleuve  Maritza  et  le  chemin  de  fer 
Mustapha-Pacha-Andrinople-Dedeagatch  desservant  les  territoires  otto- 
mans et  bulgares,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes  que 
pour  préserver  leurs  relations  commerciales  et  autres  des  moindres  en- 
traves, les  règlements  et  les  usages  qui  régissent  actuellement  les  mouve- 
ments commerciaux,  tant  sur  le  fleuve  Maritza  que  sur  ladite  ligne  ferrée, 
ainsi  que  tous  les  droits,  taxes,  etc.,  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  dans  leur  plénitude,  et  que  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
lesdits  règlements  et  usages  seront  accordées.  Aucune  modification  ne 
pourra  être  apportée  sans  accord  préalable  entre  les  deux  Etats  contrac- 
tants à  l'administration  desdits  chemin  de  fer  et  fleuve. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliqueront,  pour  le  chemin  de  fer,  que 
jusqu'au  jour  où  les  deux  hautes  parties  contractantes  auront  déjà  cons- 
truit simultanément  :  la  Bulgarie,  une  ligne  de  raccordement  entre  la  mer 
Egée  et  son  territoire,  et  la  Turquie,  une  ligne  aboutissant  à  ladite  mer. 

Il  va  sans  dire  qu'en  temps  de  paix,  la  Bulgarie  sera  libre,  jusqu'à  l'achè- 
vement de  ladite  ligne  ferrée,  qui  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les 
dix  ans,  de  faire  transporter  sur  ledit  chemin  de  fer,  ainsi  (jue  sur  le  fleuve, 
des  recrues,  des  troupes,  des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  etc.  L'Etat 
ottoman  aura  toujours  le  droit  de  prendre  les  mesures  de  surveillance 
nécessaires. 

4'»  Un  protocole  relatif  aux  traités  de  commerce  : 

En  vue  de  favoriser  les  relations  économiques  entre  les  deux  pays,  les 
Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  remettre  en  vigueur,  aussitôt 
après  la  signature  du  présent  traité,  et  pour  un  délai  d'un  an  à  dater  de  ce 
jour,  la  convention  relative  au  commerce  et  à  la  navigation  conclue  le 
6/19  février  1911,  et  à  accorder  à  leurs  produits  industriels,  agricoles  et 
autres,  toutes  les  facilités  douanières  compatibles  avec  leurs  engagements 
existants  à  l'égard  des  tierces  puissances. 

5"  Un  protocole  en  date  du  11/24  septembre  complétant  le  précédent  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  procéder,  dans  le 
plus  bref  délai  possilde,  à  la  nomination  de  commissions  mixtes  chargées 
de  négocier  un  traité  de  commerce  et  des  conventions  consulaires. 

6°  Enfin  des  protocoles  spéciaux  concernant  les  mariages  mixtes  et  les 
conversions  forcées. 

Arbitrage. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  concernant  l'exécution  du  traité 
seront  soumises  à  l'arbitrage,  de  la  Cour  de  La  Haj'e,  le  roi  de  Suède,  de 
Norvège  ou  de  Danemark  agissant  comme  surarbitre. 


La  question  d'Albanie. 

LA    RÉPRESSION    SERBE    DU    SOULÈVEMENT   ALBANAIS 

iSous  disions  dans  notre  dernière  chronique  que  le  gouvernement 
serbe  venait  de  se  décider  à  intervenir  en  Albanie  pour  rétablir 
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l'ordre  sur  sa  frontière  et  qu'il  avait  informé  olTiciellement  les 
puissances  de  sa  décision.  Le  28  septembre,  le  gouvernement  de 
Belgrade  adressait  à  ses  représentants  à  l'étranger  la  nouvelle  cir- 
culaire suivante  : 

Certains  milieux  et  une  partie  de  la  presse  étrangère  essaient  d'inter- 
préter les  événements  qui  se  déroulent  actuellement  à  la  frontière  serbo- 
albanaise  comme  des  incidents  locaux,  suscités  d'une  part  par  la  présence 
des  troupes  serbes  en  territoire  albanais,  ainsi  que  par  l'interdiction  faite 
aux  Albanais  de  se  rendre  sur  les  marchés  serbes  de  Dibra  et  de  Djako- 
vitza,  et  d'autre  part,  par  le  soulèvement  des  Albanais  sujets  serbes. 

Ces  affirmations  sont  absolument  inexactes.  Beaucoup  de  faits  qui  sont 
parvenus  à  la  connaissance  du  gouvernement  serbe  confirment  que 
l'attaque  des  Albanais  à  la  frontière  serbe  et  leur  incursion  en  territoire 
serbe  étaient  préparées  ;  qu'une  influence  étrangère  s'est  fait  sentir  ;  que 
l'attaque  était  organisée  d'après  des  ordres  provenant  de  Valona,  sous 
la  direction  de  deux  membres  du  gouvernement  provisoire  :  Hassan  Bey 
et  Issa-Bolatine;  que  les  Albanais,  durant  les  trois  derniers  mois,  ont 
réussi  à  se  procurer  une  grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  ;  qu'on 
travaillait  à  soulever  les  Albanais  en  territoire  serbe  et  qu'on  leur  faisait 
parvenir  des  armes  d'Albanie.  C'est  pourquoi  les  Albanais  de  l'Albanie 
insistaient  pour  qu'on  leur  accordât  le  plus,  tôt  possible  la  libre  entrée  en 
Serbie,  sous  le  prétexte  d'accès  aux  marchés  de  Dibra  et  de  Djakovitza. 

Sur  la  rive  droite  du  Drin  Noir,  les  Albanais  ont  réussi  à  attaquer  toute 
la  région  frontière,  depuis  le  confluent  des  deux  Drins  jusqu'à  ()chrida, 
et  ils  avancent,  dans  trois  directions,  vers  Dibra  qui  est  tombée  déjà  entre 
leurs  mains,  et  vers  Prizrend  et  Ochrida. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  du  mouvement  albanais,  nous  donnons  les 
détails  suivants  : 

Dès  le  28  juin,  le  gouvernement  a  attiré  l'attention  des  grandes  puis- 
sances sur  les  divers  actes  d'agitation  dirigés  de  Valona  où  se  trouvait 
alors  le  fameux  révolutionnaire  Sandanski,  qui  engageait  des  pourparlers 
avec  le  gouvernement  provisoire  pour  l'organisation  et  l'armement  des 
bandes  contre  les  Serbes  et  l'extension  de  la  frontière  de  l'Albanie. 

Le  13  août,  Baïram  Tsour,  Issa  Bolatine  et  Rizza  Bey  ont  été  rappelés 
de  la  frontière  serbe  à  Valona,  pour  travailler  à  la  préparation  de  la  cam- 
pagne. 

Le  19  août,  les  grandes  puissances  ont  fait  une  démarche  à  Belgrade  en 
faveur  du  libre  accès  des  marchés  de  Dibra  et  de  Djakovitza.  La  réponse 
du  gouvernement  a  été  satisfaisante. 

Le  !«■'  septembre,  le  gouvernement,  sur  le  désir  exprimé  par  les  grandes 
puissances,  a  ordonné  à  ses  troupes  de  quitter  le  territoire  albanais;  elles 
se  sont  retirées  aussitôt  sur  la  rive  droite  du  Drin  Noir,  en  deçà  de  la 
frontière  établie  par  la  Conférence  de  Londres. 

Le  3  septembre,  le  lieutenant-colonel  bulgare  Markof  expédiait  de  Dibra 
un  long  télégramme  chiffre  à  l'état-major  général  de  Sofia. 

La  dépêche  traversa  la  Serbie. 

Le  3  septembre,  les  autorités  serbes  des  frontières  annonçaient  que  les 
Albanais  d'Albanie  préparaient  une  attaque  du  territoire  serbe  pour  faci- 
liter le  soulèvement  général  des  Albanais,  et  ces  autorités  demandaient 
des  renforts  militaires  immédiats.  Le  gouvernement  apprenait  que  des 
chefs  de  bandes  bulgares,  avec  des  comitadjis  bulgares,  organisaient  des 
bandes  contre  la  Serbie. 


ri02  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Les  préfets  des  départements  limitrophes  signalaient  des  incursions 
d'Albanais  et  demandaient  des  renforts.  La  marche  des  Albanais  et  leurs 
mouvements  prouvaient  que,  parmi  eux,  se  trouvaient  des  officiers  étran- 
gers. 

Le  9  septembre,  une  colonne  albanaise,  sous  le  commandement  d'Issa 
Bolatine,  a  occupé  Pichcope,  tuant  tous  les  chrétiens  ot  les  Albanais  qui 
défendaient  la  ville  avec  l'armée  serbe;  puis  les  Albanais  ont  marché  vers 
Dibra  et  en  sont  arrivées  à  10  kilomètres. 

Les  Albanais  sont  entrés  à  Dibra  le  10  septembre,  au  nombre  de 
six  mille,  conduits  par  des  officiers  dont  la  nationalité  na  pu  être  recon- 
nue. 

Le  H  septembre,  les  Albanais  se  sont  avancés  dans  deux  directions, 
les  uns  venant  d'El-Bassan  et  se  dirigeant  vers  Ochrida,  les  autres  venant 
de  Dibra  e*-  allant  vers  Strouga. 

Les  Arnautes  ont  occupé  Mavrovo. 

Le  13  septembre,  les  Arnautes  se  sont  avancés  vers  Strouga  et  Ochrida-. 
une  autre  colonne,  venant  d'El-Bassan,  s'est  avancée  vers  Podgraz:  les 
Arnautes  ont  franchi  le  Drin  Noir  dans  la  région  de  Liouma,  afin  d'atta- 
quer Prizrend. 

Ce  qui  précède  confirme  clairement  l'origine  et  la  nature  du  mouve- 
ment albanais,  qui  a  pris  naissance  hors  du  territoire  serbe  et  a  été 
préparé  et  organisé  dans  l'Albanie  autonome,  aux  fins  d'une  attaque 
en  territoire  serbe,  dans  le  but  de  soulever  la  population  serbe  à  la  fron- 
tière. 

Les  troupes  serbes  ayant  aussitôt  commencé  leurs  opérations 
contre  les  bandes  albanaises,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie 
à  Belgrade,  M.  de  Slorck,  se  rendit  le  1"  octobre  au  ministère  serbe 
des  Affaires  étrangères  et  déclara  «  d'une  façon  tout  à  fait  amicale  » 
à  M.  Spalaïkovitch,  chargé  de  l'intérim  de  ce  département,  que  son 
gouvernement  attirait  l'attention  du  gouvernement  serbe  sur  les 
conséquences  très  sérieuses  d'une  iaction  militaire  contre  l'Albanie, 
action  qui  porterait  atteinte  aux  décisions  de  la  Conférence  de 
Londres  et  mettrait  la  Serbie,  le  cas  échéant,  en  contradiction  avec 
les  décisions  de  cette  Conférence  :  le  gouvernement  royal  pourrait 
facilement  éviter  ces  conséquences  en  respectant  rigoureusement 
les  décisions  de  Londres.  M.  Spalaïkovitch,  tout  en  reconnaissant  le 
caractère  amical  de  cette  démarche,  a  confirmé  à  M.  de  Storck  la 
déclaration  déjà  faite  par  lui,  de  sa  propre  initiative,  au  représen- 
tant de  l'Italie,  à  savoir  que  la  Serbie  n'entreprendra  qu'une  action 
défensive  contre  ses  agresseurs  albanais,  qu'elle  ne  songe  pas  à 
s'emparer  des  territoires  de  l'Albanie  et  qu'elle  est  fermement  déci- 
dée à  respecter  les  décisions  prises  à  la  réunion  des  ambassa- 
deurs de  Londres.  M.  Spalaïkovitch  a  donné  ensuite  au  représen- 
tant de  l'Autriche  l'explication  suivante  sur  l'action  militaire  de  la 
Serbie. 

Les  Albanais  d'Albanie  ont  envahi  le  territoire  serbe,  et  ils  s'y  trou- 
vent encore  ;  leur  incursion  et  leurs  excès  causent  de  graves  préjudices 
à  la  Serbie,  qui  est  décidée  à  faife  ce  que  tout  autre  Etat  eût  fait  dans  un 
cas  pareil.  Elle   va  chasser  les  agresseurs  par  la  force  ;  son   action   n'a. 
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d'ailleurs,  qu'un  caractère  défensif  :  elle  doit,  par  des  mesures  pratiques, 
indispensables,  assurer  sa  sécurité  vis-à-vis  de  l'Albanie  et  prévenir 
autant  que  possible  pour  l'avenir  la  répétition  de  ces  incursions  des  hordes 
albanaises. 

Si,  en  eflet,  la  Serbie  doit  subir  le  voisinage  de  l'Albanie  par  respect 
pour  les  grandes  puissances,  elle  n'est  pas  obligée  d'en  supporter  toutes 
les  conséquences  agressives,  La  Serbie  ne  peut  reconnaître  à  l'Albanie 
le  privilège  abusif,  qui  n'existe  en  faveur  d'aucun  autre  Etat,  de  pouvoir 
attaquer  impunément  ses  voisins.  Il  n'est  pas  admissible,  au  point  de  vue 
des  relations  internationales,  que  l'Europe,  en  créant  l'Albanie,  ait  eu 
l'intention  de  créer  un  Etat  ayant  tous  les  droits  et  n'ayant  aucun  devoir. 
Il  serait  en  tout  cas  injuste  que  la  Serbie  seule  subît  les  conséquences 
(l'une  situation  qu'elle  n'a  pas  créée. 

A  défaut  d'un  gouvernement  normal  et  responsable  ainsi  que  de  toute 
autorité  organisée  à  qui  la  Serbie  pourrait  adresser  ses  réclamations, 
tant  pour  les  dommages  et  les  sacrifices  occasionnées  par  les  agressions 
albanaises,  que  pour  les  mesures  efficaces  à  prendre  afin  de  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  qui  règne  en  Albanie  et  qui  est  la  cause  principale  des 
désordres  sur  la  frontière,  le  gouvernement  royal  saisit  cette  occasion 
pour  attirer  sur  ce  point  l'attention  de  1  Autriche-Hongrie  en  la  priant 
notamment  de  vouloir  bien  intercéder  à  cet  effet  auprès  des  autres  puis- 
sances dans  l'intérêt  de  la  paix  entre  la  Serbie  et  !  l'Albanie. 

A  Vienne,  on  s'est  montré  généralement  satisfait  des  déclarations 
de  M.  Spalaïkovitch,  déclarations  confirmées  d'ailleurs  par  M.  Pa- 
chitch  au  cours  de  sa  visite  au  comte  Berchtold.  Les  troupes  serbes 
semblent  actuellement  avoir  rétabli  l'ordre  dans  toute  la  région 
frontière  de  l'Albanie. 

La  Turquie  et  la  Grèce. 

Les  négociations  gréco-turques,  dont  l'interruption  avait  provoqué 
d'assez  vives  inquiétudes  à  Athènes,  ainsi  que  nous  l'indiquions  il  y  a 
quinze  jours,  viennent  d'être  reprises,  et  le  plénipotentiaire  otto- 
man, Rechid  bey,  étant  souffrant,  a  été  remplacépar  un  nouveau  délé- 
gué, Hérante  bey  Abro  efîendi.  Le  6  octobre, Hérante  bey  Abro  efTendi 
a  présenté  au  gouvernement  hellène  les  nouvelles  propositions  de 
la  Porte,  dont  on  ignore  pour  l'instant  la  teneur  exacte.  11  semble 
que,  loin  de  donner  satisfaction  à  la  Grèce,  la  Porte  soulève  au  con- 
traire aujourd'hui  des  difficultés  sur  des  points  qui  paraissaient  pour- 
tant déjà  réglés.  Telle  est  du  moins  l'impression  qui  domine  dans  les 
cercles  diplomatiques  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Vienne  où  l'on 
n'envisage  pas  la  situation  comme  très  satisfaisante.  Il  convient 
cependant  de  signaler  les  déclarations  suivantes  faites  par  Talaat  bey 
au  Journal  des  Débats,  et  qui  protestent  des  sentiments  pacifiques  de 
la  Turquie  : 

Constantinople,  le  29  septembre.  —  Certaines  inquiétudes  se  sont  mani- 
festées au  sujet  des  pourparlers  turco-grecs,  qui  vont  reprendre  à  Athènes. 
On  a  été  même  jusqu'à  prévoir  une  troisième  guerre  balkanique  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce,  et  l'on  donnait  comme  prétexte  la  question  des  îles 
sur  laquelle  un  accord  direct  turco-grec  est  impossible  à  obtenir.  On  assure 
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ici  de  la  façon  la  plus  catégorique  que  ce  sont  là  des  bruits  qui  ne  reposent 
sur  rien  de  fondé.  Talaat  bey,  ministre  de  l'Intérieur  et  premier  délégué 
ottoman  à  la  Conférence  de  Uonstantinople,  dans  un  assez  long  entretien 
que  j'ai  eu  avec  lui  sur  la  question  grecque,  m'a  nettement  déclaré  : 

«  Nous  ne  poserons  pas  la  question  dee  îles  dans  nos  pourparlers  avec  la 
«  Grèce.  Cette  question  eKt  toujours  entièrement  soumise  à  la  décision  des 
«  puissances.  Dans  nos  pourparlers  directs  avec  la  Grèce,  nous  nous  occu- 
«  perons  seulement  des  questions  de  nationalité  et  des  vakoufs,  qui  restent 
«  encore  en  suspens  entre  nous.  Nous  espérons  que  la  Grèce  se  montrera 
«  conciliante  dans  ces  deux  iiuestions,  ce  qui  nous  permettra  de  conclure 
«  la  paix  rapidement  avec  elle  aussi.  Nous  trouvons  surtout  que  la  propo- 
«  sition  grecque  concernant  la  nationalité  est  inadmissible,  car  ce  serait 
«  ainsi  augmenter,  du  jour  au  lendemain  considérablement  le  nombre  des 
<(  sujets  hellènes  en  Turquie,  ce  qui  constituerait  un  véritable  danger 
«  pour  la  Turquie.  La  proposition  grecque,  dans  les  conditions  dans  les- 
«  quelles  elle  se  présente  pour  nous,  ne  peut  être  admise  par  aucun  gou- 
«  vernement.  Nous  aimons  à  croire  qu'on  le  comprendra  finalement  à 
«  Athènes,  car  nous  voulons  conclure  rapidement  la  paix.  Nous  sommes 
«  et  restons  toujours  entièrement  pacifiques,  et  toutes  les  intentions  d'une 
«  politique  d'aventures  que  l'on  nous  prête  en  ouvrant  de  nouvelles  hosti- 
«  lités  en  Macédoine  n'ont  aucun  fondement.  Nous  sommes  encore  une 
«  fois  pacifiques,  et  l'on  doit  nous  croire,  car  nous  avons  besoin  d'une 
«  longue  période  de  paix  pour  l'œuvre  capitale  de  nos  réformes  inté- 
i(  rieures.  Nous  allons  nous  y  consacrer  entièrement  et,  pour  pouvoir  le 
«  faire,  il  nous  est  indispensable  de  n'être  préoccupés  d'aucune  question 
«  extérieure.  » 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  de  M.  Poincaré  en  Espagne.  —  Le  président 
de  la  République,  venant  rendre  au  roi  d'Espagne  sa  visite  du  mois 
de  mai  dernier,  est  arrivé  à  Madrid  le  9  octobre,  accompagné  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon,  et  du  général  Lyautey. 
M.  Poincaré  a  été  reçu  par  le  roi  et  la  reine  au  Palais-Royal.  Le  soir, 
un  dîner  de  gala  a  été  donné  en  son  honneur  ;  la  roi  et  le  président 
ont  prononcé  les  toasts  suivants  : 

TOAST   DU   ROI 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Je  suis  heureux  de  vous  témoigner  toute  la  joie  que  je  ressens  dans 
cette  occasion  où  j'ai  l'honneur  de  vous  exprimer  la  reconnaissance  émue 
que  je  garde  de  mes  séjours  en  France. 

Je  vous  prie  de  voir  dans  l'accueil  enthousiaste  que  la  ville  de  Madrid 
vient  de  vous  faire  une  manifestation  éloquente  et  sincère  des  sympathies 
du  peuple  espagnol  à  votre  égard  et  à  celui  de  votre  patrie.  Il  a  salué  en 
vous,  en  même  temps  que  la  droiture  et  lesqualités  éminentes  de  l'homme, 
le  passé  splendide  et  le  présent  glorieux  de  la  nation  voisine  et  amie. 

A  l'heure  où  l'Espagne  et  la  France  s'emploient  à  une  tâche  commune 
de  civilisation  au  delà  du  détroit,  elles  trouvent  que  leur  accord  est  déjà 
fait  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  leurs  nobles  efforts  pour  harmo- 
niser les  énergies  des  deux  nations  sont  aussi  bien  l'élan  des  âmes  que  l'effet 
d'un  besoin  irrésistible  de  logique  qui  mène  à  assurer  la  solidarité  de  nos 
intérêts  dans  une  collaboration  féconde. 

Le  souvenir  de  votre  visite  ne  s'effacera  pas  de  ma  mémoire,  car  j'y 
découvre  un  gage  précieux  pour  un  avenir  d'intimité  et  de  bonne  entente 
de  plus  en  plus  cordiale  entre  l'Espagne  et  la  France,  à  laquelle  j'adresse 
ici  mon  salut  d'amitié  et  de  profonde  admiration. 

Je  vous  souhaite  la  bienvenue  et  je  lève  mon  verre  en  votre  honneur. 

Je  bois  à  la  prospérité  de  la  France. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Je  suis  profondément  touché  de  l'accueil  que  me  fait  aujourd'hui  Votre 
Majesté  et  de  la  chaleureuse  sympathie  que  le  noble  peuple  d'Espagne 
témoigne  au  représentant  de  la  France. 

Chaque  fois  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  venir  dans  mon  pays,  et 
notamment  en  ces  derniers  mois,  lorsqu'elle  a  eu  l'amabilité  de  me  rendre 
visite  à  Paris,  mes  compatriotes  lui  ont  laissé  voir,  par  leurs  acclamations 
unanimes,  la  vivacité  des  sentiments  que  leur  ont  inspirés  sa  bonne 
grâce,  sa  bravoure  et  sa  loyauté  chevaleresque. 

Ils  ont  reconnu  en  Votre  Majesté  un  ami  de  tous  les  instants,  et  satis- 
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faits  de  savoir  écartées,  par  le  traité  récent,  toutes  causes  de  malentendu 
entre  les  deux  nations, ils  se  sont  empressés  de  céder,  sans  arrière-pensée, 
à  leurs  penchants  naturels,  de  montrer  la  grande  admiration  qu'ils  ont 
pour  la  vaillante  et  glorieuse  Espagne,  et  de  proclamer  leur  volonté  très 
réllochie  de  resserrer  entre  elle  et  la  France  les  liens  d'une  amitié  tradi- 
tionnelle. 

La  population  espagnole  me  prouve  à  son  tour  par  d'émouvantes  mani- 
festations qu'elle  est  entraînée  par  le  même  élan  du  cœur  et  par  la  force 
souveraine  de  l'intérêt  commun. 

La  clairvoyance  de  l'opinion  publique  a  rendu  facile  la  tàclie  des  gou- 
vernements. Tout  nous  permet  maintenant  d'envisager  avec  conliance 
l'avenir  de  bonne  entente  et  d'intimité  dont  parle  Votre  Majesté:  nos 
affinités  héréditaires,  l'identité  de  notre  civilisation  et  de  notre  culture, 
la  parenté  de  nos  belles  langues  latines,  la  solidarité  de  nos  entreprises 
africaines,  le  besoin  de  développer  nos  relations  économiques,  notre  égal 
attachement  à   la  paix  universelle. 

(Je  sera  pour  moi  une  joie  et  un  honneur  si  ma  visite  peut  contribuera 
rendre  l'union  des  deux  peuples  plus  étroite  encore  et  plus  féconde. 

Je  lève  mon  verre  en  l'iionneur  de  Votre  Majesté,  de  8a  Majesté  la  reine 
Marie-Christine,  de  S.  A.  11.  le  prince  des  Asturies  et  de  la  famille 
royale. 

Je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Espagne. 

Le  lendemain,  8  octobre,  le  roi  et  le  président,  accompagnés  de 
M.  Mufioz,  ministre  d'Elat,  de  M.  Pichon,  ministre  des  Aflaires  étran- 
gères et  du  général  Lyautey,  ont  visité  la  manufacture  d'armes  de 
Tolède  et  ont  présidé  à.  une  parade  militaire  des  élèves  de  l'école  d'in- 
fanterie à  l'Alcazar  de  Charles-Quint;  le  soir  ils  ont  assisté  à  une 
soirée  de  gala  au  théâtre  royal  de  Madrid.  Le  D,  le  président  a  visité 
dans  la  matinée  les  établissements  français  de  Madrid  ;  il  a  déjeuné 
au  Palais-Royal  avec  le  roi  et  la  reine  et  le  soir  est  parti  pour  Car- 
thagène  avec  le  roi  Alphonse  XIII.  Le  10  octobre,  le  roi  et  le  prési- 
dent ont  passé  en  revue  la  llolle  espagnole,  à  bord  de  VEspaiia.  Puis 
le  président  de  la  République  a  offert  à  Alphonse  XIII  un  déjeuner  de 
gala  à  bord  du  Diderot.  Les  toasts  suivants  ont  été  prononcés  paf  le 
roi  et  le  président  : 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Je  ne  peux  pas  m'éloigner  des  rives  espagnoles  sans  redire  à  Votre 
Majesté  quel  souvenir  ému  j'emporterai  de  mon  séjour  à  Madrid,  à  Tolède 
et  à  Carthagène. 

Dans  le  cadre  merveilleux  des  fêtes  qui  m'ont  été  otïertes,  j'ai  vu  passer 
devant  mes  yeux  l'illustre  histoire  de  l'Espagne,  le  long  cortège  de  ses 
gloires  et  toutes  les  forces  vives  d'un  présent  plein  d'espérances. 

J'ai  admiré,  sur  terre,  la  tenue  martiale  de  votre  belle  armée,  et  je  me 
réjouis  d'avoir  pu,  dans  cette  rade  magnifique,  saluer  les  braves  officiers 
et  les  valeureux  équipages  de  la  marine  espagnole. 

Je  suis  très  reconnaissant  à  Sa  Majesté  le  roi  George  d'avoir  envoyé,  en 
vue  de  Carthagène,  le  cuirassé  Invincible.  Les  officiers  et  marins  français 
sont  heureux,  aujourd'hui,  de  fraterniser  avec  leurs  camarades  espagnols 
et  anglais. 
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Sur  cette  Méditerranée  dont  les  flots  nous  entourent,  et  qui  a  été  le 
berceau  des  civilisations  latines,  l'HiSpagne  et  la  France  comprennent 
mieux  encore,  s'il  est  possible,  la  communauté  de  leurs  intérêts  perma- 
nents et  les  précieux  avantages  de  leur  union  pacifique. 

Je  lève  une  fois  encore  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Majesté  ;  je 
bois  à  l'armée  et  à  la  marine  espagnoles  ;  je  bois  à  la  généreuse  nation  qui 
a  ofTert  au  premier  magistrat  de  la  France  une  inoubliable  hospitalité. 

TOAST    DU   ROI 

Monsieur  le  Président, 

Vos  éloquentes  paroles  ont  trouvé  le  chemin  de  mon  cœur  et  je  vous  en 
remercie  comme  officier  et  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  l'Es- 
pagne, dont  vous  venez  de  parler  en  des  termes  si  flatteurs  et  si  touchants. 

L'œuvre,  non  pas  de  conquête,  mais  de  civilisation  et  de  paix,  à  laquelle 
lés  soldats  et  les  marins  espagnols,  ainsi  que  leurs  frères  d'armes  français, 
consacrent  leurs  efforts  au  delà  du  détroit  sur  cette  terre  d'Afrique,  souvent 
arrosée  de  leur  sang  généreux,  servira,  j'en  suis  sur,  à  resserrer  chaque 
jour  davantage  les  liens  qui  doivent  unir  deux  peuples  partout  voisins,  et 
à  rendre  plus  intime  et  plus  féconde  une  entente  déjà  cordiale. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  notre  berceau  commun  et  nos  intérêts  per- 
manents que  les  flots  de  la  Méditerranée,  qui  nous  entourent  aujourd'hui, 
nous  rappellent  sans  cesse. 

Je  suis  très  reconnaissant  à  sa  Majesté  Britannique,  le  roi  George  V, 
d'avoir  envoyé  le  cuirassé  Invincible  à  Carthagène,  où  j'ai  reçu,  il  y  a 
six  ans,  la  visite  du  roi  Edouard  VII,  de  glorieuse  mémoire. 

Je  lève  encore  une  fois  mon  verre  en  votre  honneur,  Monsieur  le  Prési- 
dent. Je  bois  à  l'armée  et  à  la  marine  françaises,  dont  vous  avez  bien  le 
droit  d'être  très  fier;  je  bois  à  la  grande  nation  voisine  et  amie. 

D'autre  part,  après  avoir  visité  ensemble  le  cuirassé  Invincible 
envoj^é  par  l'Angleterre  pour  saluer  le  roi  d'Espagne  et  le  président 
de  la  République,  les  deux  chefs  d'Etat  ont  adressé  en  commun  au 
roi  George  V  le  télégramme  suivant  qui  porte  leurs  deux  signatures  : 

A  S.  M.  George  V,  roi  du  Royaume-Uni,  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  Londres. 

Nous  nous  unissons  pour  remercier  Votre  Majesté  d'avoir  envoyé  Vln- 
l'inciô/e  dans  les  eaux  de  Carthagène.  Nous  avons  été  heureux  de  visiter 
ensemble  ce  beau  cuirassé.  Nous  prions  Votre  Majesté  de  recevoir  la  nou- 
velle assurance  de  notre  cordiale  amitié. 

Alfonso,  R.  Poincaré. 

Enfin,  le  même  jour,  l'important  communiqué  que  voici,  arrêté 
d'un  commun  accord  entre  le  comte  de  Romanones^  M.  Lopez  Mufioz 
et  M.  Pichon,  a  été  transmis  à  la  presse  : 

Les  entretiens  qui  ont  eu  lieu  entre  le  comte  de  Romanones,  M.  Lopez 
Munoz  et  M.  Pichon,  et  qui  ont  porté  sur  toutes  les  questions  d'ordre  poli- 
tique, économique  et  commercial  intéressant  la  France  et  l'Espagne,  ont 
permis  de  constater  une  parfaite  concordance  de  vues  entre  les  représen- 
tants des  deux  pays. 

Leur  politique  en  Afrique  et  en  Europe  se  développe  suivant  les  prin- 
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cipes  posés  dans  les  accords  de  1904,  1907  et  1912,  et  s'inspire  de  plus  en 
plus  des  sentiments  d'entente  et  d'amitié  cordiale  qui  répondent  aux  inté- 
rêts comme  aux  aspirations  et  aux  besoins  des  deux  peuples.  Ces  prin- 
cipes trouveront  leur  application  toute  naturelle  aussi  bien  dans  la  poli- 
tique générale  des  gouvernements  de  Paris  et  de  Madrid  que  dans  les 
questions  spéciales  qui  se  rattachent  à  l'œuvre  qu'ils  accomplissent  au 
Maroc. 

L'importance  de  ces  divers  docunients,  toasts,  télégramme  et  com- 
muniqué, montre  bien  toute  la  valeur  et  la  portée  de  ce  voyage  du 
président  de  la  République  en  Espagne,  pour  ce  qui  concerne  l'orien- 
tation des  relations  franco-espagnoles.  Il  convient  de  signaler,  en 
outre,  que  quelques  jours  avant  la  venue  de  M.  Poincaré  à  Madrid, 
le  président  du  Conseil,  M.  Barthou,  s'était  rendu  à  Saint-Sébastien, 
le  28  septembre,  afin  d'inaugurer  le  bAtiment  des  écoles  françaises. 
Pendant  son  court  séjour  à  Saint-Sébastien,  le  président  du  Conseil 
a  été  reçu  par  le  roi  Alphonse  XIII  et  a  assisté  à  un  dîner  de  gala,' au 
cours  duquel  M.  Barthou  et  le  ministre  d'Etat  M.  Lopez  Muûoz  ont 
célébré  l'amitié  franco-espagnole  en  des  toasts  très  chaleureux, 

Italie.  —  La  dissolution  de  la  Chambre.  Les  nouvelles  élections,  — 
La  Gazette  officielle  de  Rome  a  publié,  le  30  septembre,  le  décret  por- 
tant dissolution  de  la  Chambre  italienne  et  convoquant  la  nouvelle 
Chambre  pour  le  29  novembre.  Les  élections  sont  fixées  au  26  octo- 
bre et  le  scrutin  de  ballottage  au  2  novembre.  Le  décret  est  accom- 
pagné d'un  long  exposé  des  motifs  expliquant  que  la  dissolution  est 
imposée  par  la  nouvelle  loi  électorale  qui  porte  le  nombre  des  élec- 
teurs à  8.672.219,  soit  une  augmentation  de  5.352.349,  et  accorde  aux 
députés  une  indemnité  équitable,  «  ce  qui  permet  au  corps  électoral 
«  de  choisir  ses  représentants,  même  parmi  ceux  qui  n'auraient  pas 
«  le  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  inhérentes  au  mandat  de 
«  député  ».  L'exposé  fait  ensuite  l'énumération  des  travaux  de  la 
dernière  législature  et  rappelle  l'œuvre  accomplie  en  Libye.  Puis  il 
parle  de  la  situation  extérieure  et  des  rapports  de  l'Italie  avec  les 
autres  grandes  puissances. 

Dans  ses  rapports  internationaux,  l'Italie  est  actuellement,  dit  l'exposé, 
dans  une  situation  vraiment  excellente.  Le  renouvellement  de  la  Triple- 
Alliance,  effectué  après  la  guerre  italo-turque,  assure  à  l'Europe  une 
nouvelle  période  de  cet  équilibre  de  forces  qui,  depuis  de  nombreuses 
années,  est  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  entre  les  grandes  puissances  ; 
comme  désormais  le  monde  entier  est  convaincu  que  cette  alliance  a  pour 
but  le  maintien  de  la  paix,  ce  renouvellement  n'a  pas  empêché  l'Italie  de 
maintenir  ses  rapports  cordiaux  avec  les  autres  puissances,  dont  quelques- 
unes  ont  donné  à  l'Italie,  pendant  la  guerre  de  Libye,  les  preuves  d'amitié 
les  plus  sincères. 

Enfin  après  avoir  énuméré  les  questions  sociales  dont  la  nouvelle 
législation  devra  s'occuper  et  parlé  de  l'augmentation  des  armements 
que  les  nécessités  actuelles  imposent  à  l'Italie  pour  sauvegarder 
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pacifiquement  les  grands  intérêts  dont  elle  a  la  charge,  l'exposé  se 
termine  en  exprimant  les  sentiments  d'absolue  confiance  du  gou- 
vernement dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  peuple  italien. 


II.  —  ASIE. 

Arabie.  —  Mort  de  Viman  de  Mascate.  —  L'iman  de  Mascate,  Seyid 
Feysil  ben  Tourki,  qui  avait  succédé  à  son  père  le  4  juin  1888,  vient 
de  mourir;  il  était  devenu  un  véritable  protégé  britannique,  et  il 
est  probable  qu'à  l'issue  des  négociations  actuellement  engagées 
pour  harmoniser  l'interprétation  française  et  l'anglaise  du  traité 
signé  en  1862  entre  la  France  et  l'Oman,  ce  dernier  pays  entrera 
sans  réserve  dan?  la  sphère  d'influence  de  la  puissance  qui  domine 
l'Inde  et  les  rives  du  golfe  Persique. 

Chine.  — L'élection  de  Youan  Chi  Kai  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. —  Le  6  octobre,  après  trois  tours  de  scrutin,  Youan  Chi  Kaï 
a  été  élu  président  de  la  République  chinoise  par  507  voix  contre 
179  à  Li  Youan  Houng  qui  a  été  élu  vice-président.  Le  soir  même,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  informa  officiellement  les  légations 
des  puissances  du  résultat  des  élections.  Une  dépêche  Havas  dit 
qu'aussitôt  «  les  notes  dans  lesquelles  les  puissances  reconnaissent 
«  formellement  la  République  chinoise  ont  été  envoyées  au  ministre 
«  des  Affaires  étrangères,  qui  avait  déjà  donné  des  garanties  que  le 
«  nouveau  président  s'engagera!  t  à  respecter  tous  les  traités  et  toutes 
«  les  obligations  contractées  par  le  gouvernement  mandchou  et  en 
«  outre  à  conserver  les  coutumes  établies.  » 

—  Le  règlement  de  l  incident  sino- japonais.  — D'après  les  dernières 
informations  de  Nankin,  on  peut  considérer  l'incident  sino-japonais 
comme  réglé,  la  Chine  ayant  promis  de  donner  satisfaction  à  toutes 
les  réclamations  du  Japon,  même  à  la  demande  de  destitution  du 
général  ChangSoun,  gouverneur  de  Nankin. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  La  signature  du  Tariff  hill.  —  Le  3  octobre,  le  pré- 
sident Wilson  a  signé  solennellement  le  bill  de  réforme  douanière 
adopté  par  la  Chambre  et  le  Sénat.  Il  a  signé  ses  deux  noms  avec 
deux  plumes  désormais  historiques,  dont  l'une  a  été  offerte  par  lui  au 
représentant  Underwood,  et  l'autre  au  sénateur  Simmons,  les  deux 
pères  du  bill.  Le  nouveau  tarif  Underwood  devient  donc  loi,  et  le 
président  a  reçu  de  ses  partisans  de  nombreuses  félicitations  pour 
le  succès  du  programme  démocrate  et  la  victoire  du  tarif  le  plus  bas 
et  le  plus  populaire  qu'aient  eu  les  Etats-Unis. 


LA    CARICATURE    A   L'ÉTRANGER 


Le  eoi  des  PIellènes  :  «  Sire,  notre  succès  est  dû  entièrement  à  vous!  » 
L'Empereur  d'Allemagne:  m  Merci!  —  (à  part)  :  J'espère    qu'il    ne  fait   pas 
allusion  à  notre  organisation   de  l'armée  turque.  « 

Punch  (Londres.) 


Le  Concert  Européen:  o  Mille  tonnerres!  Ils  ne  me  laisseront  pas  dormir 
^"  ^'^''^'  "  Pall  Mail  Gazelle  (Londres 


Retour  de  Berlin 

Le  chauffeur  Venizelos  :  «  Je  n'ai  confiance  que  quand  je  conduis.  » 

Vlk  (Berlin. 


.'  «ff 


Pour  sauver  la  face. 
Le    Turc  :    «  Désolé  !  Encore  moi  !  » 
L'Europe,  dignement  -.    «  Mais    c'est 
parfait.  J'ai  toujours  dit  que  je  voulais 
le  slatu  quo.  »  Punch  (Londres.) 


Turc  et  Grec. 

Le  Turc  :  «  Et  maintenant  que  nous  sommes 
seuls,  mon  garçon,  nous  pourrons  faire  un 
joli  petit  traité.  » 

Punch  (Londres.; 


Nouvelle  carte  des  Balkans. 

Ulk  (Berlin.) 


Nous  revoilà  amisî 

Jugend  (Munich. 
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L'Irrédentisme  hellénique,  par  Charles  Vellay.  —  En  Epire.  En 
Macédoine  et  en  Thrace.  Dans  les  îles  de  l'Egée.  En  Chypre.  —  Un 
vol.  in-16,  Perrin  et  C",  éditeurs,  Paris. 
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NOUVELLES  COMPLICATIONS  ORIENTALES 


Ceux  qui  étaient  convaincus  que  le  traité  de  Bucarest  avait 
mis  le  point  final  à  la  crise  orientale  doivent  commencer  à 
éprouver  quelques  doutes.  11  est  en  tout  cas  fort  possible  que 
la  trêve  balkanique  conclue  sous  les  auspices  du  roi  Carol  soit 
plus  courte  qu'on  ne  le  croyait  généralement.  L'attitude  de  la 
Bulgarie  reste  énigmatique,  celle  de  la  Turquie  envers  la 
Grrce  était,  il  y  a  encore  quelques  jours,  nettement  menaçante,, 
et  le  brutal  ultimatum  adressé  à  la  Serbie  par  l'Autriche 
prouve  que  cette  dernière  puissance  ne  tient  pas  à  voir  cica- 
triser l'abcès  oriental,  puisque,  toutes  les  fois  qu'il  fait  mine  de- 
se  fermer,  elle  allonge  un  coup  de  griffe  pour  le  faire  saigner. 
La  querelle  d'Allemand  qu'elle  vient  de  chercher  à  sa  petite- 
voisine  à  propos  des  affaires  albanaises  se  double  d'une  imper- 
tinence à  l'égard  de  l'Europe,  mais  qui  s'explique  fort  bien 
par  les  hésitations  et  les  divisions  de  l'Europe.  L'Autriche  a. 
exigé  que  dans  un  délai  de  huit  jours  les  Serbes  évacuassent 
les  fameuses  «  positions  stratégiques  »  qu'ils  ont  -cru  devoir 
occuper  depuis  l'invasion  des  bandes  albanaises,  positions  sur 
lesquelles  la  presse  s'est  bien  gardée,  et  pour  cause,  de  donnei^ 
le  moindre  détail.  En  vain  les  Serbes  ont-ils  fait  observer  que- 
la  sacro-sainte  frontière  de  l'Albanie  du  Nord  n'avait  été  indi- 
quée qu'à  grands  traits  par  la  Conférence  de  Londres,  et  qu'ils^ 
se  soumettraient  aux  décisions  de  la  commission  européenne 
de  délimitation  qui  opère  en  ce  moment  à  Ochrida  (1).  On  sait 

(IJ  En  dehors  de  cette  commission  opérant  pour  !e  Nord  et  le  Nord-Est,  ob.-- 
compte  encore  en  Albanie  :  1°  la  commission  de  la  frontière  épirote;  2"  la  commis- 
sion de  Scutari  ;  3"  la  commission  de  contrôle  de  Durazzo  ;  i"  le  gouvernemenSj 
d'Ismaïl  Khemal  à  Valona;j'  celui  d'Essad  pacha  à  Durazzo.  C'est  beaucoup  pouK 
un  .~eul  pays. 

Q'iEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxxvi.  —  n»  401.  —  i"^  novemuiie  1913.  Si- 
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que  la  fronliore  imaginée  à  Londres  fait  trois  petits  crochets 
dans  les  environs  de  Diakovo,  Prizrend  et  Dibra  pour  laisser 
ces  trois  villes  à  la  Serbie.  Or  ce  sont  d'importants  marchés, 
et  il  était  il  prévoir  qu'ils  seraient  en  butte  aux  incursions  des 
montagnards  des  environs.  La  situation  ne  changera  que 
quand  les  Serbes  pourront  se  donner  im  peu  d'air  et  occuper 
aux  alentours  les  nœuds  de  routes  ou  de  chemins  qu'on  décore 
du  nom  de  positions  stratégiques.  >Iais  les  Serbes  ont  dû 
céder  à  la  menace  autrichienne,  car  il  était  manifeste  que 
l'indignation  des  puissances  qui  ne  marchent  pas  dans  le 
sillage  de  l'Autriche  resterait  platonique.  Signalons  en  parti- 
culier la  note  donnée  dans  beaucoup  d'articles  de  la  presse 
française  ;  on  poussait  les  hauts  cris  sur  l'outrecuidance  autri- 
chienne, et  ensuite  on  expliquait  aux  Serbes  qu'ils  n'avaient 
qu'une  chose  à  faire,  obtempérer,  pour  conserver  le  beau  rôle. 

Nous  n'avons  jamais  été  partisan  du  don  quichottisme  poli- 
tique, et  la  récente  passivité  de  la  Triple  Entente  nous  confirme 
même  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  exprimée,  à  savoir 
qti'on  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  tant  insister  pour  l'interna- 
tionalisation de  l'Albanie.  Mais  du  moment  où  on  n'a  pas  cru 
devoir  confier  les  destinées  de  ce  pays  à  l'Autriche  et  à  l'Italie 
réunies,  on  était  moralement  obligé  de  soutenir  la  Serbie. 
Malheureusement,  tandis  que  l'Allemagne  et  l'Italie,  dans  les 
cas  graves,  sont  toujours  derrière  l'Autriche,  les  puissances 
de  la  Triple  Entente  pratiquent  toujours  la  méthode  des 
Curiace  pour  aller  à  la  bataille  diplomatique.  Les  dernières 
dépêches  de  Londres  nous  ont  appris  que  les  Anglais  étaient 
simplement  excédés  du  hourvari  oriental,  et  en  Russie,  on 
semble  avoir  été  pris  de  court,  sans  doute  faute  d'informations 
suffisantes  :  au  moment  où  l'Autriche  allait  lancer  son  ulti- 
matum, le  tsar  était  en  Crimée,  le  président  du  Conseil  à 
Naples,M.  Sazonof  à  Paris. 

Les  causes  qui  ont  déterminé  l'Autriche  à  agir  comme  elle 
Fa  fait  sont  encore  assez  obscures.  Si  on  écarte  l'hypothèse 
que  le  comte  Berchtold  ne  cherchait  qu'un  «  succès  diploma- 
Hque  »  pour  des  raisons  de  politique  intérieure,  on  peut  hésiter 
entre  trois  explications. 

Et  d'abord  on  n'a  pas  assez  remarqué  que  l'initiative  autri- 
chienne a  coïncidé  avec  certaines  démarches  faites  par  Essad 
pacha,  l'ex-gouverneur  de  Scutari,  devenu  seigneur  de  Durazzo 
ôt  de  Tirana,  pour  se  rapprocher  des  Serbes.  Sans  se  soucier 
d'Ismail  Khemal,  chef  du  gouvernement  de  Valona  et  protégé 
austro-italien,  Essad  pacha  n'a  pas  hésité  à  créer  des  sénateurs 
et  un  ministre  des  All'aires  étrangères.  Après  quoi  il  a  envoyé 
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un  sénateur,  Mehmed  bey,  au  quartier  général  serbe  pour 
négocier  au  sujet  du  rappel  des  troupes  et  tenter  un  accord 
entre  les  deux  pays.  Mebmed  bey  était  parti  avec  pleins  pou- 
voirs, afin  d'inspirer  confiance  au  commandement  serbe, 
tandis  qu'Essad  s'engageait  entre  temps  à  faire  régner  l'ordre 
sur  la  frontière.  Enfin  le  même  Essad  avait  télégraphié  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  de  Russie  pour  l'assurer  de 
sa  loyauté  et  de  sa  déférence  pour  la  commission  de  contrôle, 
€t  demander  en  retour  à  la  Russie  d'appuyer  la  formation 
d'un  nouveau  gouvernement  ayant  Essad  pacha  pour  chef.  Est- 
il  défendu  de  penser  que  ce  tlirt  slavo-albanais  a  dû  crisper  le 
comte  Berchtold,  et  que  ce  dernier  a  voulu  démontrer  péremp- 
toirement que  l'Autriche  conserverait  envers  et  contre  tous  la 
haute  main  sur  les  affaires  de  l'Albanie  du  Nord? 

Seconde  explication.  L'ultimatum  à  propos  des  positions 
stratégiques  indûment  occupées  par  les  Serbes  ne  serait  que  le 
premier  incident  d'une  lutte  que  l'Autriche  se  propose  d'entre- 
prendre contre  eux,  et  dont  le  second  chapitre  serait  l'affaire' 
des  chemins  de  fer  orientaux.  On  sait  que  la  grande  ligne  qui 
va  de  Vrania  (ancienne  frontière  serbe  à  Salonique,  par  Uskub, 
Kœprulu  et  Guevgueli,  est  récemment  tombée,  au  moment 
même  où  s'ouvrait  la  Conférence  financière  de  Paris,  sous  le 
€ontrôle  de  banquiers  austro-hongrois,  qui  ont  acquis  plus  de 
la  moitié  des  actions  de  la  compagnie.  Cette  artère  est  d'impor- 
tance vitale  pour  la  Serbie,  car  c'est  par  elle,  beaucoup  plus 
que  par  l'hypothétique  Danube-Adriatique,  qu'elle  se  trouvera 
en  communication  avec  la  mer.  Le  gouvernement  serbe  n'en- 
visage donc  pas  comme  possible  le  maintien  du  régime  actuel, 
et  il  est  disposé  soit  à  racheter  la  ligne,  soit  à  la  constituer  en 
réseau  international,  comme  il  avait  été  projeté  pour  le  Danube- 
Adriatique.  i\I.]Pachitch  disait,  il  y  a  deux  mois,  à  Paris  :  «  En 
matière  économique  nous  sommes  pleins  de  bonne  volonté, 
mais  nous  ne  pouvons  accorder  aucun  privilège  à  une  puis- 
sance en  particulier,  au  détriment  des  autres.  »  On  ne  saurait 
vraiment  être  plus  modéré.  Aussi  faut-il  souhaiter  que  si  des 
machinations  financières  ont  été  ourdies  à  Paris,  comme  l'a 
affirmé  M.  Jean  Herbette  dans  VEchode  Paris,  soit  pour  faire 
abandonner  au  gouvernement  serbe  l'idée  du  rachat,  soit  pour 
faciliter  à  l'Autriche  la  conservation  de  sa  situation  privilé- 
giée, elles  avortent  misérablement. 

Enfin,  dernière  hypothèse,  ne  faut-il  pas  voir  dans  l'attitude 
agressive  de  l'Autriche  le  désir  de  paralyser  d'ores  et  déjà  la 
Serbie  dans  le  cas  oîi  éclaterait  un  nouveau  conflit  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce? 
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Il  V  a  en  effet,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  deux 
inconnues  dans  l'imbroglio  oriental  :  1"Existe-t-il  des  clauses 
secrètes  au  traité  turco-bulgare?  2"  Quelles  sont  les  véritables 
intentions  de  la  Turquie  à  l'égard  de  la  Grèce? 

l'in  ce  qui  concerne  la  première  ([iiestion,  on  prétend  que  le 
général  Savof  a  été  à  Constantinople  l'artisan  d'un  accord  spé- 
cial entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  dirigé  contre  la  Grèce.  La 
Bulgarie,  sans  aller  jusqu'à  une  coopération  militaire  qui 
paraît  improbable  de  sa  part,  étant  donné  son  épuisement  et 
la  violente  irritation  que  causerait  aux  paysans  bulgares  une 
nouvelle  mobilisation,  i)Ourrait  accorder  sur  ses  nouveaux  ter- 
ritoires le  libre  passage  à  une  armée  turque  qui  voudrait 
atteindre  Cavalla.  On  affirme  en  outre  que,  pour  isoler  la 
Grèce,  la  Turquie  et  la  Bulgarie  auraient  engagé  des  négocia- 
tions avec  la  Serbie  sur  les  bases  suivantes  :  la  Bulgarie 
renoncerait  définitivement  à  toute  prétention  sur  le  vilayet 
de  Monastir,  et  la  Serbie  de  son  côté  ne  s'opposerait  pas  à  ce 
que  l'entente  turco-bulgare  eût  son  plein  effet.  Ces  rumeurs 
peuvent  ne  pas  être  fondées,  mais  il  y  a  là  un  son  de  cloche 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Et  à  ceux  qui  seraient  stupéfaits  de 
cette  entente  turco-bulgare,  alors  qu'il  y  a  quelques  semaines 
encore  on  ne  parlait  que  des  atrocités  bulgares  dans  les  villages 
turcs  et  des  atrocités  turques  dans  les  villages  bulgares,  nous 
ferions  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  apprécier  les  choses  d'Orient 
à  la  mesure  des  choses  d'Occident,  et  que  les  passions  balka- 
niques sont  aussi  changeantes  que  violentes. 

<Juant  aux  négociations  gréco-turques,  dont  on  annonce 
un  jour  le  succès  et  le  lendemain  l'échec,  elles  restent 
environnées  de  beaucoup  de  mystère,  et  il  ne  semble  pas 
qu'elles  aient  porté  sur  le  seul  litige  qui  soit  vraiment  capi- 
tal, c'est-à-dire  sur  les  îles  de  l'Egée.  On  nous  a  bien  dit 
que  les  Turcs  demandaient  que  les  domaines  privés  du 
sultan  qui  se  trouvent  dans  les  nouveaux  territoires  grecs 
fussent  respectés  ;  que  l'entretien  des  prisonniers  turcs  faits 
pendant  la  guerre  restât  à  la  charge  du  trésor  hellénique  ; 
qu'au  contraire  les  steamers  grecs  retenus  à  Constantinople 
no  fussent  pas  dédommagés;  que  le  cheik-ul-islam  eut  le 
droit  de  nommer  les  muftis  des  communautés  musulmanes; 
enfin  que  fût  tranchée  l'inévitable  question  des  biens  vakoufs 
qui  se  pose  dans  toute  négociation  entre  Turcs  et  chrétiens. 
Mais   tout   ceci   constitue    les   broutilles    oii    se   complaît   la 
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diplomatie  ottomane  toutes  les  fois  que,  pour  une  raison  ou 
une  autre,  elle  veut  faire  traîner  ou  avorter  des  pourparlers. 
Si  on  apprend  demain  que  l'accord  est  fait  sur  tous  ces  petits 
sujets,  ce  ne  sera  pas  pour  nous  une  preuve  que  les  Turcs  soient 
animés  d'intentions  pacifiques.  Nous  recommandons  à  nos  lec- 
teurs de  méditer  les  notes  de  voyage  du  colonel  A.  Dry  qu'ils 
trouveront  plus  loin,  et  qui  donnent  d'intéressantes  précisions 
non  seulement  sur  l'état  matériel  de  l'armée  turque  concentrée 
en  Thrace,  mais  sur  sa  mentalité  et  sur  celle  des  dirigeants  de 
Constantinople.  Tant  que  cette  armée  de  Thrace  n'aura  pas 
démobilisé,  il  sera  permis  de  croire  que  l'idée  de  derrière  la 
tête  des  ministres  jeunes-turcs  et  du  puissant  Enver  bey  est  de 
faire  céder  la  Grèce  sur  la  question  des  îles,  en  employant  au 
besoin  la  force,  pour  mettre  une  fois  de  plus  la  diplomatie 
européenne  en  présence  d'un  fait  militaire  accompli. 

* 

On  se  rappelle,  en  elfet,  que  l'attribution  des  îles  est  une  des 
questions  que  l'Europe  s'est  formellement  réservées,  sans  qu'on 
soit  d'ailleurs  assuré  le  moins  du  monde  d'arriver  à  un  accord, 
car  les  puissances  de  la  Triple-Alliance  et  la  Russie  sont 
restées  énigmatiques,  l'Angleterre  a  fait  entendre  qu'elle  n'ad- 
mettrait pas  qu'aucune  de  ces  îles  restât  à  une  grande  puis- 
sance, et  la  France  s'est  montrée  favorable  à  la  thèse  grecque, 
ce  qui  lui  a  valu  les  colères  italiennes.  Il  faut  bien  avouer  que 
l'attitude  que  nous  avons  adoptée  en  cette  circonstance  prête  à 
la  critique,  même  abstraction  faite  des  colères  italiennes. 
iNous  ne  discuterons  pas  ici  les  raisons  ethniques  sur  lesquelles 
s'appuie  M.  Venizelos  pour  revendiquer  les  îles  «  non  pas 
«  comme  une  conquête,  mais  comme  un  patrimoine  national.  » 
Ces  raisons  sont  pourtant  discutées  ailleurs,  par  exemple  dans 
l'intéressante  étude  que  M.  Georges  de  Pontis  vient  de  con- 
sacrer à  l'île  de  Chio.  Nous  ferons  seulement  deux  remarques. 

La  première  est  que  le  régime  des  îles,  avant  les  folies  des 
Jeunes-Turcs,  était  loin  d'être  intolérable  pour  les  populations. 
M.  Vellay  le  reconnaît  lui-même  dans  son  beau  livre  :  V Irré- 
dentisme hellénique.  En  réalité,  ce  régime,  à  part  quelques 
périodes  de  troubles  et  de  violences,  était  infiniment  plus  libé- 
ral que  celui  que  les  Italiens  ont  imposé  au  Dodécanèse  depuis 
leur  occupation,  ce  qui  faisait  dire  à  unRhodien  «  qu'en  regard 
«  de  la  domination  italienne,  AbdulHamid  apparaissait  comme 
«  un  souverain  de  l'âge  d'or  ))(!).  Or,  il  ne  serait  nullement 

(1;  Temps  du  l*''  mars  1913. 
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impossible  à  lEurope  d'exiger  que  la  Turquie,  si  on  lui  resti- 
tuait les  Iles  voisines  de  la  côte  asiatique,  les  dotât  d'une  Cons- 
titution analogue  à  celle  de  Samos,  et  le  contrôle  en  serait 
facile.  Si  bien  que  ceux  qu'indigne  ajuste  titre  l'oppression  de 
la  nationalité  hellénique  auraient  mieux  fait  de  soutenir  plus 
énergiquement  les  prétentions  légitimes  de  la  Grèce  en  Epire, 
parce  qu'il  y  a  là  une  œuvre  d'équité  à  accomplir,  et  qu'il  n'ap- 
paraît pas  du  tout  qu'elle  puisse  l'être  par  Texlraordinaire  com- 
nnssion  de  délimitation,  sur  laquelle  le  Temps  du  25  octobre 
nous  donnait  de  pittoresques  détails. 

En  second  lieu,  une  diplomatie  doit  savoir  ce  qu'elle  veut. 
Oui  ou  non,  veut-on  l'intégrité  de  la  Turquie  d'Asie,  comme 
on  le  prétend  à  tout  propos?  Or,  comment  méconnaître  que 
cette  intégrité  est  à  peu  près  incompatible  avec  l'attribution  à 
la  Grèce  d'îles  comme  Chio  et  Mitylcne,  qui  ne  sont  propre- 
ment que  des  éclats'de  la  terre  ferme  asiatique?  Au  reste,  beau- 
coup de  côtes  de  l'Asie  Mineure  elle-même  ont  une  population 
aussi  grecque  que  les  îles  de  l'Egée.  S'il  s'agit  pour  la  Grèce 
d'un  patrimoine  national  à  récupérer,  oii  s'arrêteront  ses  reven- 
dications? Nous  serions  au  regret  qu'on  vît  dans  ces  lignes 
la  moindre  hostilité  contre  une  nation  qui  ne  compte  en  France 
que  des  amis;  mais  cette  nation,  avec  l'énorme  accroissement 
continental  qui  lui  est  déjà  assuré,  avec  la  Crète,  Thasos  et 
peut-être  Samothrace,  ne  pourrait-elle  pas,  si  on  lui  donnait 
encore  une  bonne  frontière  en  Epire,  se  tenir  pour  satisfaite  et 
ajourner  ses  espérances  irrédentistes? 

Le  Dodécanèse  n'importe  d'ailleurs  pas  moins  à  l'intégrité 
de  l'Asie  turque  que  Chio  et  Mitylène.  Or  s'il  existe  une  chance 
den  faire  sortir  les  Italiens  sans  employer  les  grands  moyens,^ 
c'est  de  décider  d'ores  et  déjà  que  ces  îles  seront  restituées  à 
la  Turquie.  Mais  répéter  que  l'Europe  décidera  de  leur  sort 
après  que  l'Italie  en  aura  fait  remise,  et  faire  entendre  qu'elles 
pourraient  bien  être  attribuées  à  la  Grèce,  est  le  plus  sûr  moyen 
pour  que  les  Italiens  s'y  incrustent,  avec  l'appui  de  l'Alle- 
magne et  malgré  l'opposition  de  l'Angleterre. 

11  apparaît  en  effet  de  plus  en  plus  nettement  que  l'Alle- 
magne voit  avec  plaisir  les  aspirations  impérialistes  de  l'Italie 
dans  la  Méditerranée  orientale.  Nos  voisins  transalpins  ont  été, 
non  pas  rassasiés,  mais  simplement  mis  en  appétit  par  leur 
conquête  tripolitaine.  Ils  commencent  d'ailleurs  à  s'apercevoir 
que  la  «  Libye  »,  y  compris  la  (^yrénaïque  qu'on  n'a  pas  craint 
de  dépeindre  comme  un  futur  grenier  d'abondance,  donnera 
quelques  mécomptes,  et  ils  jettent  maintenant  leur  dévolu  non 
seulement  sur  le  Dodécanèse,  mais  sur  les  côtes  de  Pamphylie 
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et  de  Cilicie,  et  en  particulier  sur  la  ville  d'Adalia,  qui  compte 
une  quarantaine  de  mille  âmes  et  est  déjà  le  siège  d'un  com- 
merce important.  Des  capitalistes  italiens  se  sont  fait  concéder 
l'entreprise  d'un  chemin  de  fer  qui  partirait  d'Adalia,  se  diri- 
ji-eant  vers  le  Nord  jusqu'à  Burdur,  point  qui  est  déjà  relié  à 
Smyrne  par  la  voie  ferrée.  De  Burdur  un  embranchement  irait 
à  Isparta,  à  150  kilomètres  au  Sud  d'Afiun-Karahissar.  Enfin 
il  est  encore  question  d'une  autre  voie  ferrée  partant  d'Adalia 
dans  la  direction  de  PEst  et  atteio^nant  à  Eregli  ou  à  Bulgurlii 
la  Bagdadbahn,  avant  le  grand  tunnel  du  Taurus(1j.  Les 
journaux  italiens  répètent  avec  insistance  que  ces  concessions 
sont  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qu'ont  obtenues  les 
Français,  les  Allemands  et  les  Anglais,  mais  qu'elles  sont  im- 
portantes parce  qu'elles  définissent  une  zone  d'influence  ita- 
lienne en  Asie  mineure,  et  dans  une  région  qui  est  précisé- 
ment voisine  du  Dodécanèse.  Au  moment  où  la  France  vient 
d'obtenir  des  droits  étendus  en  x\rménie  et  en  Syrie,  nous  ne 
chicanerons  pas  nos  voisins  sur  les  avantages  économiques 
qu'ils  ont  dû  se  procurer  ailleurs,  à  la  condition  que  leurs 
visées  restant,  comme  les  nôtres,  purement  économiques.  Mais 
;i  en  juger  par  le  ton  de  la  presse  italienne,  disant  que  ce  n'est 
là  qu'un  commencement,  et  poussant  les  hauts  cris  quand  on 
leur  parle  d'évaluer  le  Dodécanèse,  il  est  permis  de  se  demander 
si  on  n'envisage  pas  déjà  à  Rome  un  partage  asiatique  à  la  suite 
duquel  toutes  les  côtes  de  Carie,  de  Lycie,  de  Pamphylie  et  de 
Cilicie  jusqu'à  Alexandrette  tomberaient  sous  la  domination  de 
l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Or  l'abandon  définitif  du  Dodéca- 
nèse à  l'Italie  serait  un  premier  pas  dans  l'accomplissement 
de" ce  programme,  que  nous  n'avons  aucune  raison  de  favo- 
riser. S'il  en  est  temps  encore,  il  faut  donc  poser  le  principe 
de  la  restitution  du  Dodécanèse  à  la  Turquie. 

Commandant  de  Thomasson. 

P.  S.  — Ce  que  nous  avons  tant  de  fois  répété  ici  même  à 
propos  des  relations  anglo-allemandes,  à  savoir  qu'il  y  a  une 
étroite  connexité  entre  les  questions  Bagdad-Koweït-Golfe  Per- 
sique  elles  questions  africaines,  semble  devoir  se  vérifiera 
brève  échéance.  Voici  que  des  négociations  s'engagent  entre 
Londres  et  Berlin,  au  moment  même  oii  de  nouveaux  troubles 
éclatent  en  Portugal.  La  tournure  qu'elles  prendront  est  de  la 
plus  haute  importance  au  point  de  vue  de  toute  la  politique 
internationale. 

(1)  Nous  donnerons  prochainement   une  carte  de  tous  les  cliemins  de  1er  existante 
ou  projetés  dans  l'Asie  turque. 
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Le  nouveau  tarif  douanier,  au  bas  duquel  le  président  Woo- 
-drow  Wilson  a  apposé  sa  signature,  le  3  octobre  au  soir,  ne 
constitue  pas,  comme  on  Fa  prétendu  un  j)eij  hâtivement,  un 
pas  décisif  fait  par  les  Etats-Unis  dans  la  voie  du  libre-échange. 
Mais  il  n'en  marque  pas  moins  une  date  importante  dans 
l'histoire  économique  de  cette  République;  et  c'est  ce  dont  on 
se  rendra  mieux  compte  en  jetant  un  rapide  coup  d'œil  en 
arrière. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Sécession,  le  tarif  des  douanes 
de  la  grande  République  était  strictement  fiscal  et  assez  mo- 
-déré.  Mais  les  nécessités  de  la  guerre  obligèrent  le  gouverne- 
ment fédéral  à  releverles  droits, en  1862  d'abord,  et  de  nouveau 
en  1864. 

Après  la  paix  et  une  fois  les  finances  restaurées,  ce  tarif  fut 
cependant  maintenu,  mais  alors  avec  un  caractère  très  net 
de  pi'oleclion.  Il  fut  remanié  plusieurs  fois  partiellement  en 
•3875  et  en  1879,  et  complètement  en  1883,  sans  qu'aucune  idée 
générale  présidât,  d'ailleurs,  à  ces  divers  changements. 

En  1887,  le  président  Cleveland,  dans  un  message  reten- 
tissant, demanda  au  Parlement  de  modilier  les  droits  de 
douane  dans  un  sens  plus  libéral.  Mais  ses  idées  n'étaient  pas 
partagées  par  les  républicains  ;  et  quand  ceux-ci  revinrent  au 
pouvoir  en  1888,  ils  firent  voter  le  fameux  bill  Mac  Kinley, 
mis  en  vigueur  au  mois  d'octobre  1890,  qui  supprimait  les 
droits  sur  les  sucres,  sur  le  café,  sur  le  thé  et  sur  les  grains, 
afin  de  faciliter  des  conventions  que  l'on  avait  en  vue  avec 
l'étranger  sur  la  base  delà  «  réciprocité  »,  mais  qui  relevait, 
en  retour,  les  droits  sur  de  nombreux  articles. 

Ce  bill  était  accompagné  d'un  règlement  extrêmement 
sévère  concernant  la  perception  des  droits  de  douane;  il 
aggravait  les  pénalités  infligées  en  cas  de  fraude  volontaire  ou 
"nvolontaire  et  de  sous-évaluation  des  articles  importés. 

Le  tarif  de  1890  n'eut  pas  les  résultats  financiers  qu'on  en 
avait  espéré  et  il  contribua  au  retour  des  .démocrates  en  1892. 
Le  projet  de  revision,  proposé  par  le   président  du  comité  des 
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Voies  et  Moyens,  M.  William  L.Wilson,  comportait  d'impor- 
tantes suppressions  et  des  réductions  générales.  En  retour, 
il  établissait  un  impôt  de  2  %  sur  les  revenus  dépassant 
4.000  dollars  par  an.  Il  fut  adopté  par  la  Chambre  des  représen- 
tants le  1"'' février  1894;  mais  le  Sénat  y  apporta  tant  d'amende- 
ments dans  le  sens  protectionniste  que  le  président  Cleveland 
laissa  promulguer  la  loi,  sans  y  apposer  sa  signature. 

Le  tarif  Wilson,  mis  en  vigueur  le  27  août  1(S94,  abolissait 
le  droit  sur  la  laine;  mais  tandis  que  le  droit  sur  le  sucre  brut 
avait  été  abaissé  par  le  tarif  Mac  Kinley,  le  nouveau  tarif  le 
frappait  d'un  droit  équivalant  à  un  cent  (0  fr.  05)  par  livre. 
Les  droits  sur  la  fonte,  sur  les  rails  d'acier  notamment  étaient 
sensiblement  réduits.  Mais  malgré  ces  ^abaissements,  le  tarif 
Wilson  était  encore,  dans  son  ensemble,  plus  élevé  que  le 
tarif  de  188:i. 

A  la  suite  de  l'abandon  de  l'impôt  sur  le  revenu  —  que  la 
Cour  suprême  déclara  contraire  à  la  Constitution  américaine  — 
et  de  la  diminution  des  recettes  douanières,  l'Etat  fédéral  se 
trouva  en  1894,  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre  ci- 
vile, en  présence  d'un  déficit  qui  atteignit  aussitôt  70  mil- 
lions de  dollars.  Cet  échec  coûta  le  pouvoir  aux  démocrates,  et 
dès  1897,  le  protectionnisme  triompha  de  nouveau,  sous  la 
présidence  de  M.  Mac  Kinley,  avec  le  tarif  Dingley,  du  nom  de 
son  auteur,  qui  entra  en  vigueur  le  2ï  juillet.  S'il  ne  chan- 
g'eait  pas  les  droits  sur  le  fer  et  Tacier,  sauf  pour  la  coutellerie 
et  l'armurerie,  ce  tarif  rétablissait  le  droit  sur  la  laine.  Des 
droits  de  SO  %  ad  valorem  atteignaient  les  vêtements,  les  tapis 
de  laine  ;  les  soieries  étaient  frappées  d'une  taxe  de  60  % ,  etc. 
Enfin,  la  crise  que  traversèrent  les  Etats-Unis  à  la  iin  de  1907 
et  en  191)8  servit  de  prétexte  à  une  nouvelle  revision  du  tarif 
des  douanes.  Le  tarif  Payne-Aldrich^  introduit  dans  une 
session  extraordinaire  du  Congrès  par  le  président  Taft,  au 
lendemain  de  son  installation  à  la  Maison-Blanche  en  1909, 
était,  dans  une  certaine  mesure,  un  tarif  iiscàl  destiné  à 
assurer  à  l'Union  de  nouvelles  ressources;  mais  il  répondait 
aussi  au  désir  des  Etats-Unis  de  s'annexer  de  nouvelles  fabri- 
cations à  l'aide  de  la  protection. 

S'il  exemptait  les  peaux  brutes,  s'il  réduisait  les  droits  sur 
le  charbon  et  sur  le  minerai  de  fer,  s'il  dégrevait  certains 
articles  de  métallurgie,  il  relevait  au  contraire  les  droits  sur 
les  textiles,  dans  leur  ensemble.  C'est  ainsi  que  les  peluches  et 
les  velours  de  soie  subissaient  une  augmentation  de  30  à  35  %  ; 
les  droits  sur  les  tissus  de  soie  étaient  calculés  d'après  leur 
poids  spécifique  avec  un  minimum  de  45  %.  11  en   était  à  peu 
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près  (le  même  de  toutes  les  marchandises  de  luxe,  y  compris 
les  vins  et  les  liqueurs.  Enfin,  la  nouvelle  loi  aggravait  encore 
les  dispositions  administratives,  déjà  si  rigoureuses,  du  bill 
de  1890. 

Une  antre  des  particularités  —  et  non  des  moins  impor- 
tantes —  de  la  loi  du  5  août  1901)  consistait  dans  l'adoption 
du  système  du  double  tarif.  Les  droits  inscrits  au  tarif  Payne- 
Aldrich  devaient  former  désormais  le  tarif  ininimum.  Huant 
au  tarif  viaxiiuiim^  il  était  coustitné  par  Tadjonction  à  ces 
droits  d'une  surtaxe  de  25  %  ad  valorem  (c'est-à-dire  de  la 
valeur  do  la  marchandise). 

A  partir  du  1*"  avril  1910,  le  tarif  maximum  était  appelé  à 
devenir  le  tarif  normal,  applicable  en  principe  à  tous  les 
pays.  Le  tarif  minimum  ne  pouvait  être  accordé,  par  procla- 
mation du  Président,  qu'aux  pays  étrangers  dont  le  gouverne- 
ment «  n'imposerait  aucune  restriction  préjudiciable  [undiie 
«  discrimination)  aux  Etats-Unis  —  que  ce  fût  par  voie  de 
<(  tarifs,  de  règlements  de  commerce  ou  autres,  d'impôts,  de 
«  charges  ou  de  toute  autre  manière  —  à  l'importation  ou' à  la 
(c  vente  dans  ces  pays  de  produits  des  Etats-Unis  et  qui  ne 
«  frapperaient  d'aucune  prime  d'exportation  pi  d'aucune  pro- 
«  hibition  préjudiciable  les  articles  importés  aux  Etats-Unis  y>, 
à  la  condition  enlin  que  ces  pays  accorderaient  aux  produits 
américains  «  un  traitement  réciproque  et  équivalent  »  (ar- 
ticle 'A  de  la  loi).  Le  bénéfice  du  tarif  minimum  pouvait  même 
être  retiré,  par  simple  proclamation  présidentielle,  aux  pays 
auxquels  il  aurait  été  accordé;  mais  dans  ce  cas,  le  tarif 
maximum  ne  devait  leur  être  appliqué  que  quatre-vingt-dix 
jours  après  celte  proclamation. 

Le  tarif  Payne-Aldrich, avant  même  qu'il  ne  fût  promulgué, 
souleva  naturellement  de  très  vives  protestations  de  la  part 
des  Etats  étrangers.  La  France  était  particulièrement  visée. 
L'arrangement  antérieur,  que  nous  avions  signé  avec  le  ca- 
binet de  Wasliington,  avait  cessé  d'être  en  vigueur  le  1*^'  no- 
vembre 1909  et  nous  étions  menacés  de  tomber,  à  la  date  du 
\^{  mars  1910,  sous  Lapplication  du  tarif  maximum  américain. 
L'imminence  du  danger  eut  pour  efiet  de  précipiter  le  vote  de 
la  revision  douanière  que  nos  Chambres  discutaient  au  même 
moment,  et  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  accord  franco-amé- 
ricain (i"  avril  1910)  coïncida  ainsi  exactement  avec  la  pro- 
mulgation de  nos  nouveaux  tarifs  (J). 

,1;  \  oir  notre  ouvrage  (en  collaboration  avec  M.  Charles  Atjcier),  La  Politique 
douanière  de  la  France  dans  ses  rapports  arec  celles  des  autres  Etals  (Alcan, 
1911),  notamment  pp.  Kio  et  sniv.,  312  et  suiv. 
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En  vertu  de  cet  accord,  nosproduits  étaient  appelés  à  béné- 
iicier  du  tarif  niinimiim  de  la  loi  F^ayne-Aldrich,  et  nous  con- 
cédions aux  Etats-Unis,  pour  un  grand  nombre  d'articles,  notre 
tarif  minimum  nouveau  ou  notre  ancien  tarif  général.  Mais 
tandis  que  la  surcharge  résultant  pour  le  commerce  améri- 
cain de  cet  arrangement  et  de  notre  revision  douanière  n'at- 
teignait pas  800.000  francs,  nous  supportions,  pour  notre 
part,  un  supplément  de  droits  que  l'on  pouvait  évaluer, 
d'après  les  chitTres  de  1908,  à  15  millions  de  francs  environ. 


Aucune  idée  directrice  n'avait  présidé  à  l'élaboration  du 
tarif  de  1901).  «  Les  intéressés  avaient  seulement  mis  en  avant 
«  que  plus  les  droits  seraient  élevés,  plus  vite  se  rempliraient 
«  les  caisses  du  trésor  fédéral.  En  fait,  comme  on  l'a  juste- 
ce  ment  observé  (1),  c'avait  été  lassant,  la  ruée  de  tous  les 
u  intérêts.  » 

Les  républicains  eux-mêmes  le  confessaient  et  le  président 
Taft  ne  cachait  pas  son  désir  d'opérer  une  revision  du  tarif 
«  consciencieuse  et  scientilique  ».  De  son  côté,  le  TariffBoard 
—  institué  par  la  loi  Payne-Aldrich  avec  mission  d'étudier, 
pour  les  principaux  articles,  les  différences  dans  le  coût  de  pro- 
duction aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  concurrents — recon- 
naissait, dans  de  volumineux  rapports,  que  de  considérables 
exagérations  s'étaient  produites,  notamment  pour  les  cotons. 

Mais  tant  de  bonnes  intentions  seraient  sans  doute  de- 
meurées sans  effet,  si  la  politique  intérieure  des  Etats-Unis 
n'avait  subi  à  ce  moment  de  profonds  changements.  Dès  le  mois 
de  novem-bre  1910,  les  démocrates  disposaient  à  la  Chambre 
des  représentants  d'une  majorité  d'une  cinquantaine  de  voix, 
alors  qu'au  Sénat  la  majorité  républicaine  était  réduite  à 
15  voix.  Coup  sur  coup,  le  Congrès  adopta  plusieurs  projets 
de  loi  abaissant  les  droits  du  tarif  de  1909  pour  un  certain 
nombre  d'articles:  produits  chimiques,  lainages,  cotonnades, 
métaux.  Cette  manifestaiion  resta,  il  est  vrai,  platonique  car 
le  président  Taft  s'opposa  à  l'application  de  ces  mesures,  sous 
prétexte  qu'elles  avaient  été  votées  «  sans  étude  préalable  suf* 
lisante  ». 

Mais  l'opinion  était  avec  les  démocrates,  et  elle  le  montra 
lors  de  l'élection  du  chef   de  l'Etat.  Le  parti  démocratie  avait 

(1)  Lettre  des  Etats-Unis,  Bulletin  du  Comifé  France-Amérirjue,  janvier  1913, 
p.  5a. 
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inscrit,  en  tOte  de  son  programme,  son  désir  de  libérer  le 
peuple  américain  «  de  la  tyrannie  des  trusts  »,  et  la  revision 
du  tarif  lui  apparaissait  comme  la  mesure  la  plus  efficace  pour 
combattre  ces  formidables  groupements. 

De  fait,  aussitùt"après  les  élections,  les  démocrates  se  mirent 
il  l'œuvre.  Une  revision  douanière  totale  fut  préparée  par  le 
Comité  des  Voies  et  Moyens,  sous  la  présidence  de  M.  Under- 
wood,  représentant  de  l'Etat  de  l'Alabama.  Le  nouveau  projet 
fut  communiqué  au  Congrès  réuni  en  session  extraordinaire, 
le  8  avril,  et  le  président  Woodrow  Wilson  tint  à  l'appuyer 
par  un  message  dont  il  donna  en  personne  lecture  aux 
Chambres,  le  même  jour. 

On  a  pu  lire  ce  message  dans  les  journaux.  Tout  en  s'éle- 
vant  énergiquement  contre  les  résultats  néfastes  et  dangereux 
du  protectionnisme  oulrancier  «  qui  sépare  les  Etats-Unis  du 
«  commerce  du  reste  du  monde,  qui  viole  les  principes  d'une 
((  fiscalité  équitable,  qui  fait  du  gouvernement  l'instrument 
«  d'intérêts  privés  »,  M.  Woodrow  ^Yilson  se  défendait  cepen- 
dant d'être  un  théoricien  ni  un  révolutionnaire  :  «  Nous  de- 
«  vous  apporter,  déclarait-il,  à  nos  lois  fiscales,  à  notre  régime 
«  fiscal,  des  changements  ayant  pour  but  leur  développement, 
«  un  développement  plus  libre  et  plus  complet,  non  pas  le 
M  bouleversement  et  la  confusion...  Nous  avons  à  tenir  compte 
«  des  faits  de  notre  temps  et  à  créer  des  lois  qui  s'adaptent  à 
«  ces  faits...  » 

Efïectivement,  le  bill  Undeiwood  constituait  simplement  un 
retour  vers  une  protection  douanière  modérée,  et  seulement 
pour  certaines  catégories  d'articles.  11  distinguait  très  nette- 
ment entre  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  pour  lesquels  de 
fortes  réductions  et  même  des  exemptions  complètes  étaient 
demandées,  et  les  objets  de  luxe,  dont  les  droits  restaient  à 
peu  près  les  mêmes. 

Le  texte  du  projet,  amendé  par  la  commission  des  Voies  et 
iMoyens,  fut  adopté  presque  sans  modifications  le  3  mai  par 
la  Chambre  des  représentants,  où  le  parti  démocratique  jouis- 
sait d'une  forte  majorité,  par  281  voix  contre  137.  Au  Sénat, 
oti  les  protectionnistes  étaient  en  nombre  et  où  les  démocrates 
ne  disj)Osaient  que  d'une  majorité  de  5  à  6  voix,  on  pouvait 
s'attendre  à  quelque  résistance.  L'admission  en  franchise  de 
la  laine  brute  et  la  détaxe  progressive  du  sucre,  inscrites  dans 
le  bill,  soulevèrent,  en  effet,  de  vives  protestations  de  la  part 
de  certains  représentants  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Mais  le  prési- 
dent Woodrow  W^ilson  coupa  court  aux  efforts  des  obstruc- 
tionnistes, en  dénonçant  lui-même  les  tentatives  de  corrup- 
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tion  dont  quelques  sénateurs  avaient,  paraît-il,  été  l'objet. 
A  la  Commission  sénatoriale  des  Finances,  la  discussion  dura 
plus  d'un  mois.  Ce  ne  tut  que  le  20  juin  que  le  projet  put  être 
renvoyé  au  cauciis  (1)  démocratique  du  Sénat  :  la  discussion  y 
dura  du  21  juin  au  7  juillet.  Revenu  à  la  Commission  des 
Finances,  qui  lapprouva  le  11  suivant,  il  ne  fut  voté  par  la 
Haute  Assemblée  (par  144  voix  contre  37)  que  le  9  septembre. 
Enfin,  après  avoir  été  encore  discuté  dans  un  comité  mixte 
[conférence  co?)iinittee),  composé  de  membres  des  deux 
Chambres,  le  bill  Tuderwood-Simmons  (ce  dernier  nom  est 
celui  du  président  de  la  Commission  des  Finances  du  Sénat) 
devint  loi  à  la  date  du  4  octobre  et  entra  en  vigueur  le  même 
jour,  du  moins  pour  la  plupart  de  ses  dispositions:  car  les  droits 
sur  la  laine  et  u  ses  manufacturés  »  ne  seront  appliqués  qu'à 
partir  du  l"""  décembre  prochain,  et  c'est  seulement  le  1"  mai 
1914  que  la  première  détaxe  de  25  %  sur  les  sucres  aura  son 
effet,  en  attendant  le  1"'  juin  1916  oii  ceux-ci  entreront  en 
franchise. 


L'idée  maîtresse  des  réformateurs  a  été,  nous  l'avons  dit, 
d'empêcher  les  trusts  d'imposer,  à  Fabri  de  barrières  doua- 
nières trop  élevées,  des  prix  de  monopole,  et  du  même  coup, 
de  diminuer  le  prix  de  la  vie  et  d'entrer  en  relations  plus  sui- 
vies avec  les  puissances  étrangères. 

C'est  ainsi  qu'en  dehors  de  la  laine  brute,  exempte  désormais, 
et  des  droits  sur  les  sucres,  qui  vont  être  progressivement 
abaissés,  doivent  entrer  en  franchise  de  droits  :  le  bétail,  les 
moutons  et  autres  animaux  domestiques  destinés  à  l'alimen- 
tation, les  viandes  et  poissons  frais  ou  conservés,  le  froment 
et  les  produits  de  froment,  le  lard  et  le  suif,  le  lait,  le  sel,  les 
pommes  de  terre,  le  maïs  et  la  farine  de  maïs,  la  balle  d'avoine, 
les  chaussures,  le  bois,  le  charbon,  le  chanvre,  le  lin,  le  jute, 
l'outillage  agricole,  les  machines  destinées  à  la  fabrication  du 
sucre,  les  livres  destinés  à  l'éducation,  les  aiguilles  pour  les 
machines  à  chaussures,  les  tissus  préparés,  les  harnais  et  la 
sellerie,  les  matériaux  destinés  à  la  construction  ou  à  la  répa- 
ration des  chaussures,  etc. 

Pour  d'autres  articles,  considérés  également  d'usage  cou- 
rant, les  droits  d'entrée  sont  diminués  dans  la  limite  oii  le 
permettent  les  nécessités  fiscales.  11  en  est  ainsi,  notamment, 

(1)  Sorte  de   réunion   plénière,  où   les   membres  du  jTarli  démocrate  prirent  dés- 
engagements solennels. 
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(lu  ri/.,  du  savon  ordinaire,  de  Tiiuile  d'olive,  du  beurre,  de  la 
viande  de  bœuf,  de  l'avoine,  des  œufs  frigorifiés,  des  bois,  du 
cliocolat,  des  extraits  de  viande,  des  cotonnades,  des  vête- 
monts  confectionnés,  des  tapis,  du  papier,  de  certaines  caté- 
gories de  soieries  et  de  lainages,  des  porcelaines,  etc. 

Au  contraire,  les  droits  sur  les  spiritueux  et  les  boissons 
ne  sont  pas  modifiés.  Quelques  articles  «  de  luxe  »  subissent 
même  des  aggravations  :  diamants  bruts,  pierres  précieuses, 
parfumerie,  objets  d"or  ou  d'argent,  etc.  Cependant,  les  droits 
sur  les  objets  de  luxe  sont  plutôt  légèrement  diminués  qu'aug- 
mentés, car  c'est  à  l'impôt  sur  lo  revenu,  à  Vificome  ta.i\  que 
les  Etats-l  nis  demanderont  surtout  les  compensations  bud- 
gétaires —  environ  10^}  millions  de  dollars  (52o  millions  df 
francs^  —  nécessitées  par  la  diminution  de  recettes  résultant 
du  nouveau  tarif  douanier. 

De  toute  manière,  il  est  certain  que  la  France  —  en  raison 
de  la  nature  de  ses  principales  exportations  aux  Etats-Unis  — 
sera  appelée  à  profiter  moins  que  les  autres  pays  du  nouveau 
tarif  américain. 

Dans  la  liste  des  réductions  nous  en  relevons  cependant  un 
certain  nombre  qui  nous  intéressent  particulièrement  :  les 
droits  sur  les  vêtements  tout  faits  en  coton  sont  abaissés  de 
50  à  30  %  ;  sur  les  ganses  et  rubans  en  coton,  de  43  à  25  %  : 
sur  les  gants  de  coton,  environ  de  moitié;  sur  les  rubans  do 
soie,  de  50  à  45  %  ;  sur  les  mouchoirs  de  soie,  de  50  à  40  %  ; 
sur  les  mouchoirs  de  lin,  de  50  à  35  %  ;  sur  les  vêtements 
tout  faits  en  laine,  de  plus  de  moitié;  sur  les  parapluies,  de 
50  à  35  %  ;  sur  les  produits  médicinaux  non  alcooliques,  de 
25  à  15  %  ;  sur  l'huile  d'olive  en  fûts,  de  50  cents  à  30  cents 
le  gallon;  sur  la  porcelaine  décorée,  de  60  à  55  %;  sur  la 
bijouterie  et  la  joaillerie,  de  85  à  GO  %  ;  sur  le  savon  de  toi- 
lette ordinaire,  de  50  à  30  %.  Les  gants  de  cuir  pour  femmes, 
jusqu'à  14  pouces  de  longueur,  paieront  1  dollar  la  douzaine 
de  paires  au  lieu  do  I  dollar  25  ;  les  gants  de  cuir  pour  hommes, 
1  dollar  la  douzaine  de  paires, au  lieu  de  3  dollars;  les  chevaux, 
10  %  au  lieu  de  30  dollars  et  25  %  ;  les  automobiles,  30  %  au 
lieu  de  45  %.  Les  œuvres  d'art,  que  le  tarif  Payne-Aldrich 
frappait  d'un  droit  de  15  %,  entreront  désormais  en  franchise 
aux  Etats-Unis,  à  la  condition  d'avoir  au  moins  cinquante  ans 
d'âge;  etc. 

Il  est  à  prévoir  aussi  que,  grâce  aux  nouveaux  droits  plus 
modérés,  un  certain  nombre  de  nos  marchandises  «  courantes  » 
—  articles  de  laii^e,  bonneterie,  tapis,  articles  d'ameuble- 
ment, etc.  —  pourront  trouver  aux  Etats-Unis  un  débouché 
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que  les  droits  antérieurs  leur  fermaient  presque  totalement. 
En  revanclie,  on  peut  noter  clans  le  tarif  Underwood-vSim- 
mons  quelques  relèvements  de  droits  dont  nous  serons  les 
premiers  à  souffrir.  C'est  ainsi  que  nos  conserves  de  sardines 
en  boîtes  subiront  une  majoration  de  5  %.  Les  droits  sur  les 
cols  et  manchettes  en  coton  sont  augmentés  de  moitié  (30  % 
au  lieu  de  15  %).  L'entrée  des  plumes  pour  parure  est  désor- 
mais interdite  aux  Etats-Unis  —  soi-disant  pour  une  raison 
humanitaire  !  Mais  cette  «  sensiblerie  »  n'empêche  pas  qu'une 
exception  est  faite  pour  les  plumes  d'autruches  :  c'est  qu'en 
effet  il  existe  en  Californie  et  en  Floride  des  fabriques,  où  l'on 
arrache  les  plumes  à  l'autruche  toute  vivante  ! 

* 
*  * 

En  résumé,  l'avenir  seul  nous  dira  dans  quelle  mesure  nous 
profiterons  du  nouveau  tarif  américain.  Pour  l'instant,  ce  dont 
il  convient  surtout  de  nous  féliciter^  c'est  de  la  disparition  de 
la  disposition  de  la  loi  Payne-Aldrich  qui  donnait  au  prési- 
dent des  Etats-Unis  la  faculté  de  frapper  d'une  surtaxe  de  25  % 
ad  valorem  les  marchandises  du  pays  qui,  sans  motif,  traite- 
teraient  «  d'une  façon  inéquitable  »  [luidue  discriininatïon) 
les  marchandises  américaines.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le 
(c  gros  bâton  »  [bi g  stick). 

La  commission  sénatoriale  voulait  garder  cette  disposition 
léonine,  en  la  rendant  plus  dure  encore.  Elle  proposait  de 
frapper  les  pays  qui  n'accorderaient  pas  aux  Etats-Unis  un 
<(  traitement  réciproque  et  équivalent  »,  de  majorations  de 
droits  sur  un  certain  nombre  d'articles  :  poissons,  faïence,  por- 
celaine, vins,  gants,  dentelles,  broderies,  joaillerie,  huile  végé- 
tale, etc.,  pour  ne  citer  que  les  principales  marchandises 
exportées  par  la  France. 

C'était  un  moyen  pourles  Américains  de  convertir  les  autres 
pays  —  le  nôtre  en  particulier  —  à  leur  conception  si  étroite 
delà  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  d'obtenir  d'eux, 
pour  leurs  propres  exportations,  de  nouveaux  avantages  (1). 

La  conférence  interparlementaire  a  heureusement  rayé  cette 
disposition  du  texte  définitif  de  la  loi  (2i.  Les  nouveaux  droits 
constitueront  un  ias\ï  maximum  :  c'est-à-dire  que  le  président 
des  Etats-Unis  est  autorisé  à  négocier  des  traités  de  réciprocité 

(1)  Voir  AuGiER  et  Marvaud,  op.  cit.,  p.  158  et  317. 

(2)  La  conférence  n'a  maintenu  des  droits  de  représailles  que  sur  les  pommes  de 
terre,  le  froment  et  les  produits  du  froment  :  tous  articles  que  la  France  n'exporte 
pas  aux  Etats-Unis. 
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(sous  réserve  que  ceux-ci  seront  ratifiés  par  les  Chambres)  et  à 
accorder  des  réductions  sur  les  chiffres  de  ce  tarif  aux  pays  qui 
feront  dos  concessions  aux  produits  américains. 

Sur  cotte  hase,  la  France  est  toute  prête  à  compléter  l'arran- 
i^-ement  commercial  de  1910,  en  retour  d'avantages  intéressant 
spécialement  son  exportation.  Mais  il  conviendra,  au  préalable, 
que  les  Etats-Unis  nous  accordent,  une  fois  pour  toutes,  des 
garanties  contre  leur  administration  des  douanes  et  règlent 
d'accord  avec  nous  quelques  questions  encore  pendantes. 


A  cet  égard,  le  tarif  Underwood-Simmons  contient,  en  effet, 
deux  ordres  de  dispositions  qui  font  craindre  que  Tère  des  dif- 
hcultos  douanières  avec  la  grande  République  du  Nouveau 
Monde  no  soit  pas  terminée. 

11  y  a  d'abord  la  disposition  (section  V,  paragraphe  J,  subsec- 
tion 7),  ([ui  fait  bénéficier  d'une  détaxe  de  5  %  les  marchan- 
dises importées  aux  Etats-Unis  sur  des  navires  américains. 
Cette  mesure,  destinée  à  favoriser  le  développement  de  la  marine 
marchande  des  Etats-Unis  (1),  a  soulevé  les  protestations  des 
principales  puissances.  Elle  a  été  cependant  maintenue  avec  ce 
simple  correctif  qu'elle  «  ne  devra  pas  tendre  à  abroger  ou 
«  atteindre,  en  quelque  manière, les  dispositions  de  n'importe 
«  quel  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  une  nation  étran- 
«  gère  ». 

La  France  possède-t-elle  un  traité  de  ce  genre?  La  question 
est  discutée  par  les  jurisconsultes  américains.  Cependant  la 
réponse  n'est  pas  douteuse.  La  convention  du  24  juin  1822, 
complétée  et  modifiée  deux  ans  plus  tard,  et  qui  n'a  jamais  été 
abrogée,  stipule  formellement  l'égalité  de  traitement  des  na- 
vires français  et  américains.  Aussi  le  gouvernement  français 
s'est-il  empressé  de  faire  à  Washington  les  démarches  néces- 
saires pour  que  nos  droits  soient  reconnus. 

Il  est  periuis  de  croire  qu'il  obtiendra  satisfaction.  Au  cas 
contraire,  notre  gouvernement  pourrait  à  son  tour —  comme 

(l)  Il  est  d'ailleurs  à  noter  que  quatre  vapeurs  seulement — le  Finland,  \e  Kroon- 
land,  le  Saint-Paul  et  le  Saiîil-Louis  —  font  le  service  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Europe  et  seraient  artuellement  à  même  de  profiler  de  cette  mesure.  En  raison  des 
conditions  essentiellement  défavorables  où  se  trouve  la  marine  marchande  améri- 
caine par  suite  de  la  cherté  de  la  construction  et  de  l'armement,  de  l'élévation  des 
salaires  du  personnel  navigant,  etc.,  ce  n'est  pas,  semble-t-il,  ce  subside  déguisé 
qui  imprimera  une  grande  activité  aux  travaux  des  chantiers  américains.  (Voir  sur 
ce  point  la  lettre  adressée  par  M.  Henry  E.  Gourd,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  New-York   au  Journal  of  Commerce  de  New-York  du  23  avril  J913.) 
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le  suggère  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants 
français —  prendre  à  l'égard  des  Etats-Unis  une  «  contre-me- 
sure »,  prévue  par  nos  lois  sur  la  marine  marchande  et  notre 
loi  douanière  de  1910,  en  frappant  toutes  leurs  marchandises 
d'une  surtaxe  de  5  à  10  francs  par  tonne,  de  manière  à  atteindre 
même  celles  de  leurs  importations  qui  entrent  chez  nous  en 
franchise. 


Une  autre  cause  de  difficultés  résulte  des  mesures  adminis- 
tratives qui  accompagnent  le  tarif  proprement  dit.  On  sait  assez 
que  nos  exportateurs  se  plaignent,  depuis  longtemps,  des  tra- 
casseries de  toutes  sortes  et  des  abus  sans  nombre  dont  ils  sont 
victimes  de  la  part  des  douanes  américaines. 

C'est  là,  en  grande  partie,  la  conséquence  de  l'extension  des 
tarifications  ad  valorem ^àoni  le  nombre  est  encore  augmenté 
dans  la  nouvelle  loi.  Si  cette  sorte  de  droits  présente  sur  les 
droits  dits  ^/jecZ/z^z^ei' l'avantage  de  tenir  compte  des  fluctua- 
tions de  valeur  des  marchandises  importées,  leur  perception 
'donne  lieu  malheureusement  —  aux  Etats-Unis  plus  qu'ail- 
leurs —  à  des  discussions  continuelles  (1). 

U'expression  américaine  de  niarhet  vaine  (prix  sur  le  mar- 
ché) est,  en  effet,  des  plus  vagues!  Même  si  l'écart  entre  la 
déclaration  et  l'estimation  est  de  1  %,  l'exportateur  est  exposé 
à  une  amende.  Que  l'on  se  trouve  dans  une  période  de  hausse 
et  que  pendant  l'expédition  la  valeur  de  la  marchandise  aug- 
mente, nouvelles  difficultés! 

(I)  La  fixation  Gt/  valorem  en  usage  actuellement  aux  Etats-Unis  est  basée  sur  la 
valeur  de  l'article  sur  les  principau.x  marchés  du  pays  d'où  il  a  été  expor'.é,  au 
moment  de  son  expédition. 

Si  l'inspecteur  des  douanes  trouve  que  la  valeur  déclarée  est  inférieure  au  cours 
sur  le  marché  exportateur,  de  lui-même  il  augmente  cette  valeur,  et  si  l'importateur 
s'élève  contre  cette  augmentation,  il  doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  adresser 
une  réclanr.ation  aux  autorités  compétentes,  F^'alfaire  est  alors  confiée  à  un  des  neuf 
■experts  principaux  {appi^iisers).  Ces  experts  sont  nommés  à  vie  par  le  président  des 
Etats-Unis  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  pour  négligence,  incapacité  ou  malver- 
sations :  ils  ont  un  traitement  annuel  de  ll.OOO  dollar;;. 

h'appi'aiser  fait  une  nouvelle  estimation.  Si  l'importateur  n'est  pas  encore  satis- 
'îait,  il  a  cinq  jours  pour  le  notifier  au  receveur.  L'afïaire  est  alor.s  transmise  au  Con- 
seil de-  experts  généraux  qui  estime,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  valeur 
imposable  de  la  marchandise.  Ses  décisions  sont  définitives  et  sans  appel. 

Si  le  différend  porte  sur  la  quotité  du  droit  applicable,  c'est  également  le  Conseil 
des  experts  généraux  qui  est  appelé  à  le  trancher,  mais  ici  il  juge  en  premier  les- 
sort  et  ses  décisions  sont  suscpptibles  d'appel  devant  la  Cour  d'appel  des  douanes 
qui  est  la  plus  haute  juridiction  douanière.  On  peut  encore  se  pourvoir  devant  la 
Cour  suprême  d^  justice. 

Mais  ces  procès  peuvent  exiger  cinq  ou  six  ans  et  leurs  frais  s'élèvent  en  consé- 
•quence  ! 

QUEST.   DiPL.    ET   Coi..    —   T.    xxxvi.  3i 
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En  fait,  la  fantaisie  et  l'arbitraire  régnent  en  maîtres  aux 
Etats-l  nis  :  la  douane  américaine  n'est-elle  pas  ;allée  jusqu'à 
établir  îles  distinctions  de  personnes?  Sous  prétexte  de  fraudes 
à  déjouer,  n"a-l-elle  pas  organisé  dans  notre  pays  même,  un 
véritable  service  d'  «  espionnage  commercial  »  au  profit  de 
quelques  indu'^triels  yankees  (1)? 

La  diminution  des  droits  de  douane  et  le  déficit  qui  en 
résultera  pour  le  Trésor  expliquent  que  Ton  ait  encore  exa- 
oéré  dans  le  nouveau  tarif,  les  prescriptions  réglementaires 
en  vigueur.  De  fait,  la  plupart  des  mesures  du  bill  Under- 
y^QO([  —  contre  lesquelles  s'étaient  élevés,  dès  qu'ils  les  avaient 
connues,  lous  ceux  qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  les 
Etals-l'nis  —  ont  été  très  peu  retouchées. 

L'une  de  ces  mesures  —  pour  ne  citer  que  la  plus  extrava- 
^r^nte  —  donnait  au  secrétaire  du  Trésor  le  droit  exorbitant 
d'exclure  de  l'importation  toutes  les  marchandises  provenant 
de  n'importe  quel  expéditeur,  consignalaire  ou  manufacturier, 
qui  refuserait  «  de  soumettre  à  l'inspection  d'un  enquêteur 
«  dûment  accrédité  par  le  gouvernement  américain,  lorsqu'il 
«  en  serait  requis,  tout  ou  partie  de  ses  livres,  papiers  et 
«  comptes  relatifs  à  la  valeur  ou  à  la  classification  de  ses 
«  marchandises  ». 

Le  "ouvernement  de  Washington  prétendait  ainsi,  par  une 
incroyable  usurpation  de  souveraineté,  posséder  des  droits 
que  notre  gouvernement  n'a  pas  dans  son  propre  pays! 

Cette  disposition  a  été  à  peine  amendée  dans  le  texte  défini- 
tif (section  IV,  paragraphe  U).  S'il  n'est  plus  question  d'  a  inter- 
diction »,  le  secrétaire  du  Trésor  n'en  est  pas  moins  autorisé, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  à  percevoir  un  droit  additionnel  de 
15   %  ad  valorem  sur  les  marchandises  importées.  «  Toutefois 

ajoute  l'article  —  «  ces  droits  additionnels  ne  devront  pas 

«  être  imposés  lorsque  les  lois  du  pays  d'exportation  prévoi- 
«  ront  l'administration  par  des  délégués  officiels  dûment  auto- 
((  risés  de  serments  relatifs  aux  déclarations  d'expédition  et 
«  de  prix,  avant  le  certificat  des  consuls,  et  prévoiront  une 
«  peine  pour  fausse  déclaration  faite  sous  serment.  » 

.l'ai  à  peine  besoin  d'insister  sur  les  nouvelles  menaces 
qu'implique  cette  mesure  pour  notre  commerce  d'exportation. 

Il  est  bien  certain,  d'abord,  que  nous  ne  pouvons  admettre 

(1)  Voir  ï^iu'  ces  dilïérenls  points  notre  article  de  XOpimon  du  26  octobre  1912; 
Y.  M.  Goulet  :  La  douane  et  l'amitié  franco-américaine  dans  la  Revue  du  15  mars  1913; 
la  causerie  de  M.  GÉo  Géra'^d  à  la  Fédéra/ion  des  Indus/riels  el  Commerçants 
fraiîçais  {Uulleliîi  du  lu  juin  l'.M3)  et  les  articles  de  M.  Anuré-E.  Sayous  dans  le 
même  Bulletin. 
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que  les  «  espions  »  officieux,  auxquels  nous  avons  déjà  fait 
allusion,  soient  accrédités  auprès  de  notre  gouvernement  et 
deviennent  ainsi  des  espions  officiels  ! 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  accepter  la  «  déclaration  sous 
serment  »  :  en  premier  lieu  —  comme  l'a  fort  justement 
remarqué  la  Fédération  des  industriels  et  des  conimerçcmis 
français  — parce  que  nous  ne  devons  pas  nous  incliner  devant 
lesexigences  exagérées  de  l'étranger;  ensuite,  parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  apprécier  par  nos  tribunaux  des  délits  — 
s'il  s'en  produit  —  qui  seraient,  en  réalité,  commis  à  l'étranger; 
et  enfin,  parce  que  ces  plaintes  pour  déclarations  inexactes 
seraient  la  cause  de  continuelles  difficultés  entre  notre  gou- 
vernement et  celui  de  Washington. 

Nous  osons  encore  espérer  que  ces  mesures  administratives 
—  si  manifestement  contraires,  je  le  répète,  aux  règles  du 
droit  international  et  qui,  aux  Etats-Unis  mêmes,  font  actuel- 
lement l'objet  de  très  vives  protestations  —  ne  tarderont  pas 
à  être  abrogées. 

Sinon,  notre  gouvernement  ne  devrait  pas  reculer,  le  cas 
échéant,  devant  des  mesures  de  rétorsion.  Notre  arsenal  doua- 
nier lui  en  donne  la  facilité.  Et  ce  sont  des  arguments  auxquels 
moins  que  tous  autres,  seront  insensibles  les  Américains  — 
peuple  éminemment  réaliste  et  qui  a,  au  plus  haut  degré, 
le  culte  de  la  force  . 

A^GEL  Marvaui). 


LA  1  KANCK,  L'ALLEMAGNE  ET  LES  COLONIES 
A  L'EXPOSITION  DE  GAND 


L'Kxposilion  de  («and  est  déconcertante  comme  le  sont  toutes 
les  expositions  lors(]u'elles  nVjnt  pas  très  bien  réussi.  Il  ne 
pouvait  pas  en  rire  aulrement,  d'ailleurs,  si  l'on  songe  à  toutes 
les  conditions  que  doit  réaliser  une  ville  pour  prétendre  à  con- 
tenir dans  ses  mnrs  une  exposition  iuternationale. 

La  ville  de  (iand  n'en  remplissait  qu'un  petit  nombre.  A 
laiblf  distance  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  il  est  vrai,  mais  en 
dehors  des  grandes  routes  européennes,  elle  ne  présente  pa*^ 
un  carrefour  important  de  voies  de  communication  capable  de 
recevoir  la  visite  des  voyageurs  de  passage.  Elle  n'a  pas  non 
plus  cette  population  très  élevée  qui  fournit  en  la  circonstance 
un  noyau  permanent  de  curieux.  Les  organisateurs  comptaient 
beaucoup  sur  le  voisinage  d'Ostende  et  sur  l'attrait  de  la  ville 
elle-même,  si  profondément  originale  avec  son  vieux  château, 
ses  deux  béguinages  et  sa  cathédrale  de  Saint-Bavon  où 
VAi^neau  my.ç//(/;tt' a  depuis  longtemps  excité  l'admiration  des 
foules.  Mais  la  saison  d'Ostende  est  courte  et  les  villes  de 
Flandre  n'intéressent  qu'un  public  relativement  restreint,  car 
leur  étude  exige  une  initiation  préliminaire  et  la  meilleure  pari 
de  leur  charme  échappe  à  qui  n'a  pas  su  goûter  la  puissance 
de  Camille  Lemonnier,  la  poésie  d'Emile  'Verbaeren  et  la  déli- 
catesse de  Georges  Rodenbacb. 

Toutes  ces  considérations  nont  pas  échappé  à  certains  Etals 
qui  ont  refusé  leur  participation  oflicielle,  ou  à  des  commerçants 
qui  ont  boudé  malgré  l'acceptation  de  leurs  gouvernements. 
Beaucoup  de  concours  se  sont  dérobés  à  lasuile  d'investigations 
premières  inspirées  par  un  mercantilisme  souvent  étroit.  Le 
bénélice  d'uneexposition  n'est  jamais  immédiat  et  il  faut  savoir 
attendre.  A  l'enconlre  dos  foires,  les  expositions  ne  sont  pas 
faites  pour  vendre  des  produits  séance  tenante,  mais  bien  pour 
créer  une  publicité  infiniment  plus  fructueuse;  les  xVllemands 
ne  l'ont  pas  compris  et  noijs  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre. 
On  peut  toutefois  regrelter  que  leur  exemple  ait  été  suivi  par 
la  Russie,  l  Espagne  et  (|uanlilé  d'autres  nations.  De  ce   lait. 
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l'Exposition  de  Gand  est  restée  à  peu  près  uniquement  franco- 
belge  et  régionale.  La  France  a  fourni  la  majorité  des  exposants 
et  des  visiteurs  étrangers;  mais  !e  ilôt  principal  était  apporté 
chaque  jour  par  Ja  banlieue  et  par  les  [)rovinces  du  Royaume.. 
A  toute  heure,  la  gare  Saint-Pierre,  qui  figure  assez  bieu  un 
caravansérail  arabe  qu'on  aurait  badigeonné  docre  brune, 
déversait  une  quantité  de  campagnards  flamands,  de  sociétés 
musicales,  de  congressistes  qui  traversaient  la  ville  gravement, 
se  bousculaient  pendant  quelques  heures  dans  les  pavillons 
officiels  et  terminaient  la  journée  dans  l'arrière-boulique  de 
l'Exposition,  au  parc  de  la  citadelle,  où  se  tenait  une  véritable 
kermesse  bourdonnante  et  parfois  tumultueuse. 


L'Exposition  de  Gand  présente,  en  raccourci,  la  lutte  de 
deux  influences  en  Belgique.  La  P'rance  est  venue  là  tout  natu- 
rellement, sans  préméditation  politique,  simplement  parce 
que  le  pays  est  le  prolongement  de  son  territoire  et  parce  qu'il 
y  a,  entre  la  Belgique  et  elle,  communauté  de  goûts  et  d'inté- 
rêts. LExposition  française  continue  TExposition  belge  dans 
le  mémo  groupe  de  pavillons  et  l'on  passe,  sans  la  moindre 
transition,  de  l'une  à  l'autre.  Est-il  nécessaire  de  mentionner 
que  l'attrait  principal  de  l'Exposition  tout  entière  est  cette 
salle  merveilleuse  où  notre  siouvernement  a  installé,  à  côté 
dune  collection  de  porcelaines  de  Sèvres  délicatement  choisie, 
une  série  de  tapisseries  du  plus  haut  intérêt?  L'ensemble  est  si 
beau  qu'il  impressionne  aussi  bien  le  jardinier  du  pays  de 
Waës  que  le  professeur  germanique;  les  dioramas  de  nos 
grands  couturiers  attirent,  eux  aussi,  la  foule,  mais  il  faut 
avouer  que  la  mode  de  Bruxelles  rivalise  heureusement  avec  la 
nôtre  et  que  nos  voisins  du  Nord  excellent  à  mettre  dans  tous 
leurs  travaux  la  note  artistique  et  fine  par  quoi  se  distingue 
toujours  l'article  de  Paris. 

Nos  exposants  sont  légion  et  ils  ont  eu  beaucoup  de  succès, 
quoiqu'ils  se  plaignent  de  ne  pas  faire  des  affaires  très  bril- 
lantes. Ouelques-uns  ont  bien  voulu  me  montrer  leurs  registres 
d'achats;  sans  doute  ils  n'auront  pas  écoulé,  tant  s'en  faut^. 
toutes  les  jolies  choses  renfermées  dans  des  stands  qui  bien 
souvent  étaient  des  merveilles  de  présentation  ;  je  leur  ai  fait 
remarquer  néanmoins  qu'ils  avaient  approvisionné,  non  seule- 
ment l'aristocratie  belge,  difficile  à  contenter  parce  qu'elle 
trouve  sur  place  la  plupart  des  objets  réclamés  par  son_^goût  très 
sûr,  mais  encore  beaucoup  de  châteaux  du  Rhin,  de  Brande- 
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bourjî  et  dn  Saxe.  Ce  résultat  est  plus  qu'honorable;  il  t'iuit 
ajouter  qu'il  a  été  favorisé  par  une  demi-abstention  de  TAni^le- 
tcrre,  dont  le  pavillon  siniiuliérement  triste  était  occupé  eu 
ifrande  partie  par  une  exposition  du  service  pénitentiaire  et  par 
une  interminable  série  d'études  sur  les  maladies  tropicales,  qui 
relég-uaient  tout  à  fait  dans  l'ombre  de  forl  intéressants  échi^n- 
tiHons  de  la  poterie,  de  la  pointure  et  de  la  gravure  d'oiitre- 
Manche.  Sur  le  terrain  des  arts  de  l'habitation,  la  Hollande 
seule  nous  opposait  une  concurrence  un  peu  sérieuse,  car  l'Italie 
n'avait  installé  qu'un  bazar  de  pacotille  où  l'on  vendait  des 
sculptures  à  bon  marché,  et  [vL'SecdoJi  inicrnaiionale  groupait, 
sous  le  nom  de  produits  américains,  russes,  hongrois,  etc.,  des 
soieries,  des  pelleteries,  des  tapis  qui  ne  se  distinguaient  pas 
beaucoup  de  la  marchandise  offerte  par  les  camelots  tout  le 
long  de  nos  boulevards. 

L  Allemagne  ne  pouvait  manquer  de  venir  à  Gand,  et  elle  y 
est  venue,  comme  toujours,  casquée,  bottée,  éperonnée.  Elle  a 
fait  bande  à  part  en  s'isolant  dans  un  édilice  lourd,  de  style 
étrange,  qui  n'a  pas  plus  les  lignes  pures  et  gracieuses  d'un 
temple  grec  que  la  majesté  d'un  monument  égyptien.  Une 
porte  banale  s'ouvre  sur  un  vestibule  froid  et  nu,  orné  sim- 
plement du  médaillon  de  l'empereur  Guillaume  H  accompagné 
de  ces  devises  —  en  langue  allemande,  bien  entendu  :  «  Nous 
«  ne  comptons  que  sur  nous-mêmes.  Pendant  vingt-^cinq  ans, 
«  l'euipereur  Guillaume  II  s'est  efforcé  de  maintenir  la  paix.  » 

—  Pendant  vingt-cinq  ans.  murmure  près  de  moi  un  hono- 
rable citoyen  belge,  ce  qui  veut  dire  que  maintenant  l'empe- 
reur ne  répond  plus  de  rien. 

Puis,  c'est  un  grand  hall  orné  de  statues,  tantôt  de  Guil- 
laume I",  tantôt  de  Guillaume  II,  à  pied,  à  cheval,  en  buste, 
voisinant  avec  des  sculptures  massives  où  les  artistes  berlinois 
s'essaient  à  la  manière  de  Uodin.  D'autres  salles  succèdent, 
ornées  de  peintures  impressionnistes  auxquelles  il  manque  la 
lumière,  car  les  ouvertures  sont  rares  et  toutes  masquées  par 
d'épais  vitraux.  L'ensemble  est  inattendu,  car  les  Allemands 
traitent  leurs  manifestations  artistiques  dans  le  décor  d'une 
brasserie  d'Heidelberg  massive  et  sombre.  On  commence  à 
respirer  dans  le  hangar  où  s'accumulent  pêle-mêle  les  ma- 
chines-outils, les  échantillons  de  navires  et  les  conserves  ali- 
mentaires; mais  les  exposants  sont  rares,  car  les  commerçants 
allemands  ont  serré  de  trop  près  la  question  des  risques  et  des 
bénéllces. 

L  influence  germanique  a  cherché  à  s'exercer  sur  un  terrain 
moins  élevé.  Un  restaurant  s'est  installé  dans  le  pavillon  offi- 
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ciel  sous  le  nom  de  Deutsches  Haiis,  mais  la  maison  alle- 
mande ne  respire  pas  la  gaieté,  quoiqu'un  orchestre  de  cuivres 
y  sévisse  du  matin  jusqu'au  soir  en  scandant  les  marches  des 
régiments  d'outre-Rhin.  On  la  fréquente  beaucoup  moins  que 
deux  établissements  analogues,  mais  d'une  tenue  moins  aus- 
tère oi^i,  sous  le  nom  de  Rlieinland  et  de  ZillertJial.  des  tenan- 
ciers plus  avisés  attirent  la  clientèle  en  exhibant  des  chan- 
teuses légères  ou  des  musiciens  et  des  danseuses  costumés  en 
paysans  des  Alpes  bavaroises. 

L'Allemagne,  à  Gand,  n'a  réussi  ni  à  s'imposer  ni  à  se  faire 
aimer.  Son  palais  a  pris  l'allure  d'une  nécropole  oii  les  visi- 
teurs étaient  rares  et  pressés  de  sortir. 

*    * 

Gomme  on  pouvait  le  pressentir,  l'exposition  de  Gand  a 
voulu  cons,acrer  F'apothéose  du  Gongo  belge  qui  méritait  bien 
cette  revanche  de  l'opinion  publique,  car  la  mise  en  valeur  de 
territoires  immenses,  dont  une  grande  partie  n'est  pas  même 
explorée,  constitue  ce  que  l'on  peut  appeler  une  œuvre  de 
géants.  Elle  porte  bien  le  cachet  donné  par  le  roiLéopold,  qui 
n'eut  pas  de  son  vivant  l'approbation  unanime  de  ses  sujets. 
L'opposition  qu'il  rencontra  sauva  peut-être  une  entreprise 
qui  s'annonçait  fragile  et  précaire  ;  obligée  de  faire  appel  à 
tous  les  concours  et  de  déléguer  son  autorité  à  un  nombre 
excessivement  réduit  de  dirigeants,  la  colonie  dès  sa  nais- 
sance fut  délivrée  de  la  plaie  du  fonctionnarisme. 

«  Sans  le  chemin  de  fer,  écrivait  Stanley,  tout  l'Etat  du 
<(  Gongo  ne  vaut  pas  une  pièce  de  deux  shillings.  «  Aussitôt 
le  rail  a  fait  son  apparition  et  les  voies  ferrées  de  la  colonie  ont 
surgi  dans  la  brousse  comme  par  enchantement,  sous  la  vigou- 
reuse impulsion  d'un  seul  homme,  le  lieutenant-colonel  Thys. 
Puis  les  compagnies  commerciales  ont  commencé  l'exportation 
des  deux  produits  qui  semblaient  exister  en  quantités  inépui- 
sables: l'ivoire  et  le  caoutchouc;  mais,  depuis  quelques  années 
l'activité  des  prospecteurs  se  tourne  vers  le  bois  précieux,  le  fer 
et  surtout  le  cuivre.  Ancien  marché  de  l'esclavage,  le  Gongo 
sera  bientôt  la  grande  réserve  de  minéraux  du  monde. 

Bien  des  fois  on  a  représenté  l'action  commerciale  au  Gongo 
belge  comme  une  exploitation  systématique  de  l'indigène. 
Mais  si  les  races  primitives  ont  été  arrachées  à  leur  torpeur 
séculaire,  les  nouveaux  venus  ont  compris  leurs  devoirs  aussi 
bien  en  agissant  avec  une  parfaite  loyauté  qu'en  laissant  toutes 
les  initiatitives  privées  se  développer  librement  dès  qu'elles 
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avaient  en  vue  la  clilTusion  de  l'inslruction,  l'assistance  médi- 
cale, ot  notamment,  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile.  On  a 
réellement  Timpression  quels  Congo  belge  est  à  tous  les  hom- 
mes dt'  bonne  volonté,  quelles  que  soient  leurs  méthodes,  leurs 
opinions  et  leurs  confessions,  pourvu  qu'ils  fassent  le  bien,  et 
le  gouvernement  encourage  toutes  les  missions  avec  le  même 
esprit  de  tolérance  qui  "lui  fait  donner  une  installation  au 
Vooruit,  la  grande  organisation  socialiste  gantoise,  à  côté  de 
l'exposition  du  syndicat  des  patrons  boulangers.  Le  drapeau 
rouge  Hotte  à  Gand,  une  «  Maison  libérale  »  est  sur  le  point 
d'ouvrir  ses  portas.  Us  ordres  ecclésiastiques  obtiennent  droit 
de  cité  dans  tous  les  pavillons  officielB.  Le  spectacle  aurait  de 
quoi  surprendre  tous  ceux  qui  ne  pourraient  constater  les 
magnifiques  résultats  obtenus  par  le  roi  Léopold  et  son  habile 
successeur. 

Rien  n'a  été  épargné  pour  créer  en  faveur  du  Congo  belge 
un  grand  mouvement  de  propagande.  Les  dioramas  ont  été 
multipliés  et  le  panorama  qui  marque  le  centre  du  palais  colo- 
nial est  une  merveille  artistique  bien  faite  pour  frapper  les 
jeunes  imaginations  comme  pour  préparer  les  visiteurs  à 
l'étude  approfondie  de  la  vie  congolaise  dont  le  reste  de  l'expo- 
sition leur  offre  tous  les  éléments.  Nos  colonies  ont  cherolié  à 
suivre  cet  exemple  ;  mais,  à  la  réserve  de  l'Afrique  Occidentale, 
nos  autres  possessions  ont  fait  assez  triste  figure.  L'Algérie  et 
la  Tunisie  étaient  assez  mal  représentées  et  leurs  expositions, 
au  même  titre  que  celles  du  Japon,  de  l'Inde  et  de  la  Perse, 
constituaient  autant  de  verrues  encombrantes  où  les  curieux 
fourvoyés  luttaient  à  grand' peine  contre  l'obséquiosité  des 
marchands. 

Tel  n'était  pas,  du  moins,  le  pavillon  du  Maroc  oi^i  la  foule 
se  pressait  et  ne  regrettait  pas  sa  visite.  Le  général  Lyautey 
avait  été  secondé  par  M.  Auguste  Terrier,  un  organisateur  de 
premier  ordre;  la  tâche  était  singulièrement  ardue  si  l'on  songe 
que  nous  sommes  depuis  bien  peu  de  temps  dans  un  pays  où 
notre  action  se  poui'suit  encore  les  armes  à  la  main.  On  nous  a 
donc  donné  tout  d'abord  Ihistolre  de  la  conquête,  avec  de  nom- 
breux aperçus  rétrospectifs  sur  l'o'uvre  diplomatique  de  l'an- 
cienne monarchie,  sur  les  combats  et  les  explorations  des  Bu- 
geaud,  des  WimpffenetdesMartimprey.  Nous  assistons  ensuite, 
grâce  à  d'innombrables  photographies,  aux  événements  les 
plus  récents,  depuis  le  débarquement  de  Casablanca  jusqu'à  la 
marche  sur  Fez  et  aux  raids  audacieux  de  nos  troupes  sur 
Marrakech  et  Kasba-Tadla. 

Il  y  a  là  d'irréfutables  témoignages   de  la  bravoure  de  nos 
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soldats  :  lettres  naïves  de  tirailleurs  sénégalais,  fusils  déchi- 
quetés dans  la  tourmente,  baïonnettes  faussées  par  les  projec- 
tiles. Mais,  en  arrière  de  la  ligne  de  feu,  la  mission  civilisatrice 
de  la  France  se  précise;  laChaouïa  pacifiée  envoie  des  échan- 
tillons de  ses  cultures,  Figuig  expose  ses  cuirs  bro-dés  et 
repousses,  les  écoles  de  Tanger  et  de  Babat  montrent  avec 
orgueil. les  travaux  de  leurs  élèves.  Ce  que  sera  le  Maroc  de 
demain,  nous  le  voyons  déjà,  grâce  aux  entreprises  d'utilité 
publique  dont  la  mise  en  chantier  s'accomplit  un  peu  partout. 
Projets  de  chemins  de  fe-r,  tracés  de  routes,  navigabilité  des 
fleuves,  grands  ports  à  l'abri  de  la  «  barre  »,  tout  vient  démon- 
trer l'activité  infatigable  comme  la  hauteur  de  vues  du  Rési- 
dent général  de  France  et  de  ses  éminents  collaborateurs. 


En  résumé,  la  Belgique,  une  fois  de  plus,  s'est  révélée  en 
progrès  constant  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  natio- 
nale. Exceptionnellement  favorisée  par  sa  situation  géogra- 
phique, aussi  riche  dans  la  Flandre  agricole  que  dans  la  Wal- 
lonie industrielle,  pourvue  d'un  des  plus  grands  ports  du 
monde,  elle  s'épanouit  avec  l'éclat  des  Pays-Bas  anciens  au 
moment  de  la  naissance  de  Charles-Quint  dans  la  fière  cité 
gantoise.  C'est  vraiment  une  patrie  des  idées  généreuses,  du 
dévouement  fécond  et  du  travail  ininterrompu.  Et  le  sentiment 
artistique  de  tous  ses  enfants  s'est  affirmé  non  seulement  dans 
les  œuvres  tout  à  fait  remarquables  de  l'exposition  des  Beaux- 
Arts,  mais  dans  les  concerts  donnés  tous  les  jours  par  les  fan- 
fares des  campagnes  et  les  orphéons  ouvriers;  le  plus  modeste 
cultivateur  présentait  aux  célèbres  «  Floralies  »  des  plantes 
qui  trahissaient  la  recherche  des  nuances  délicates  et  des 
contours  harmonieux. 

Ce  pays  n'a  décidément  rien  à  envier  au  reste  de  l'Europe; 
par  contre,  il  constitue  la  proie  la  plus  tentante.  Les  Belges 
s'en  rendent  compte  et  leur  exposition  militaire  témoignait 
d'un  souci  nouveau.  La  manufacture  d'Herstal  avait  envoyé 
les  modèles  de  canons  longs,  d'obusiers  de  campagne,  de  mi- 
trailleuses que  l'armée  belge  vient  d'adopter;  il  semble  bien 
que  le  gouvernement  ait  fini  de  s'attarder  aux  demi-mesures 
et  que  l'opinion  publique  en  vienne  à  considérer  les  arme- 
ments votés  comme  une  nécessité  inéluctable.  Si  la  Belgique 
veut  conserver  à  la  fois  sa  neutralité  et  son  indépendance,  elle 
doit  se  méfier  de  l'Europe  et  aussi  d'elle-même,  car  les  que- 
relles intestines  sont  hors  de  saison  alors  qu'après  avoir  subi 
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rinvasion  pacifique  mais  préjudiciable  de  rAliemagne,  tout  le 
long  des  quais  d'Anvers,  elle  est  menacée  de  devenir  une  fois 
encore  le  cliarap  clos  des  conllits  de  laveuir. 

l'ourra-t-cUe  suffire  à  la  tâche  et  rester  indiflérente  à  l'égard 
des  partis  qui  seront  aux  prises?  Dans  cette  période  critique, 
nos  voisins  prendront  conseil  à  la  fois  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  sentiments.  L'Exposition  a,  sans  nul  doule,  ouvert  bien 
des  yeux.  Les  Belges  auront  tous  fait  la  comparaison  entre 
leurs  deux  principaux  voisinages;  ils  ont  vu  de  près  une  Alle- 
magne âpre  au  gain,  un  peu  arrogante,  et  pour  lout  dire,  mala- 
droite, tandis  que  la  France,  écartant  toute  idée  de  conquête 
et  tout  esprit  mercantile,  arrivait  comme  dans  une  maison 
accueillante  où  les  relations  sont  agréables  entre  gens  bien 
élevés.  Les  deux  pays  ont  pu  constater  qu'ils  avaient  les  mêmes 
goûts  et  les  mêmes  méthodes  :  leurs  créations  portent  le  même 
cachet  d'élégance,  leur  travail  est  toujours  consciencieux,  et 
bien  des  fois  j'ai  pu  remarquer  à  quel  point  les  Flamands  de 
toutes  les  classes  étaient  heureux  de  montrer  qu'ils  parlaient 
notre  langue  avec  autant  de  pureté  que  leurs  frères  soi-disant 
ennemis  du  pays  wallon,  .le  ne  crois  pas  me  tromper  en  affir- 
mant que  l'Exposition  de  Gand  a  considérablement  augmenté 
ces  sentiments,  si  précieux  pour  nous,  qu'on  a  maintenant 
l'habitude  de  classer  dans  le  patrimoine  des  «  amitiés  fran- 
çaises )). 

André  Dussauge. 


UÉTAT  ACTUEL  DE  I/ÂRMÉE  TURQUE 


Le  jour  où  le  canoa  n'a  plus  tonné  en  Tl\race,les  pubhcistes  ont  prati- 
quement cessé  de  s'occuper  de  l'armée  turque;  ils  l'ont  abandonnée  dans  les 
lignes  de  Tchataldja  pour  passer  à  des  sujets  qu'ils  jugeaient  d'une  actua- 
lité plus  brûlante.  Il  en  résulte  que  l'état  actuel  de  cette  armée  est  fort 
mal  connu  du  public.  Nous  sommes  reconnaissants  à  M.  le  colonel 
A.  Dry,  qui  est  allé  sur  place  l'étudier  et  vient  d'arriver  d'Andrinople, 
d'avoir  bien  voulu  nous  communiquer  les  bonnes  feuilles  d'une  étude  inti- 
tulée Autour  (rAndrinoplc  reconquise,  qui  paraîtra  in  ea;<enso  dans  la  Revue 
de  Cavalerie,  et  dont  nous  ne  saurions  trop  conseiller  la  lecture. 

Quoique,  faute  de  place,  nous  ne  puissions  insérer  ici  que  les  paçes  qui 
traitent  de  l'armée  turque,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  les  faire 
suivre  de  deux  notes  consacrées  par  M.  le  colonel  A.  Dry  à  un  officier 
franrais  qui  a  été  un  des  meilleurs  organisateurs  de  la  gendarmerie  otto- 
mane, et  aux  congréganistes  français  d'Andrinople  qui  ont  joué  pendant 
le  siège  un  si  beau  rôle.  —  N.  D.  L.  R. 


Une  vaut  Tarmée  turque  aujourd'liui  concentrée  en  Thrace 
entre  San-Stel'ano  et  la  Maritza'?  Est-elle  —  comme  on  l'af- 
firme partout  à  Péra  dans  les  cercles  européens.  —  très  supé- 
rieure en  qualité  à  l'armée  de  1912?  Son  organisation  défec- 
tueuse a-t-elle  été  complétée?  Ses  approvisionnements  sont- 
ils  assurés?  L'instrument  est-il  maintenant  assez  puissant  pour 
imposer  successivement  la  paix  aux  Bulgares,  puis  aux  Grecs? 
C'est  ce  dont  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte  aussitôt  après 
mon  arrivée  à  Gonstantinople.  Dès  le  10  septembre,  muni 
de  chaudes  recommandations  de  notre  ambassade  et  du  chef 
d'état-major  de  Djemal  bey,  je  partais  pour  Andrinople. 

Entre  les  deux  capitales,  la  distance  n'excède  pas  300  kilo- 
mètres que  rOrient-Express,  en  temps  normal,  franchit  en 
sept  heures.  L'unique  train  journalier  qui  mène  en  ce  moment 
de  l'une  à  l'autre  met,  cependant,  plus  de  quinze  heures.  C'est 
que  ce  train,  exceptionnellement  pris  par  des  voyageurs 
munis  d'autorisations  spéciales,  est  surtout  un  train  de  trans- 
ports militaires.  Dès  le  départ  de  la  modeste  gare  des  Chemins 
<le.  fer  orientaux,  à  Stamboul,  on  a,  du  reste,  l'impression 
d'un  plein  désarroi.  Voitures  prises  d'assaut  une  heure  d'avance 
et  bondées  d'ofliciers  ou  de  gradés  rejoignant  leurs  corps;  sol- 
dats d'armes  différentes,  empilés,  au  petit  bonheur,  dans  des 
wagons  à  marchandises;  approvisionnements  de  toutes  sortes 
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arnoniolés  et  nbandonnés  sur  les  quais;  airoiemcnl  des 
cmplovés;  inlerveulioii  de  la  police  qui  inspecte  minutieuse- 
ment les  passeports  et  les  permis. 

l)("'S  qu'on  aquilté  la  région  verdoyante  de  San-Slefano,  aux 
coquettes  villas  ensoleillées,  aux  guinguettes  multicolores,  on 
entre  brusquement  sur  le  IhéAtre  de  la  guerre.  Moins  de  deux 
heures  après  le  départ  do  Stamboul  (environ  .']5  kilomètres), 
voici  Hademkoï,  l'ancien  quartier  général  turc  où  s'entassent 
encore,  sous  des  baraquements  hâtivement  improvisés,  des 
munitions,  des  conserves  et  des  farines.  Là  aussi,  dans  ce  vil- 
lage où  le  choléra  a  exercé  tant  de  ravages,  ont  été  i)lacés  la 
plupart  des  hôpitaux  d'éracuation.  l  ne  odeur  innommable, 
laite  de  désinreclants  el  de  pourriture,  nous  poursuit.  Par- 
tout, des  «  croissants  rouges  ».  Hademkoï  est  devenu  le  lief 
des  malades,  des  médecins  et  des  infirmiers. 

Un  quart  d'heure  plus  tard  (on  marche  à  peine  à  15  kilo- 
mètres à  l'heure!)  nous  voici  sur  le  champ  de  bataille  même 
de  Tchataldja.  Longtemps  la  voie  ferrée  longe  les  positions 
occupées  par  l'armée  ottomane  l'année  dernière.  Forts  anciens 
et  redoutes  construites  en  quelques  jours  par  les  défenseurs 
sont  encore  debout.  Cà  et  là,  bien  dissimulés  derrière  les 
crêtes,  des  épaulements,  des  tranchées,  des  abris  de  fortune. 
En  avant  des  tranchées,  des  réseaux  de  fils  de  fer  presque 
intacts,  des  fossés  et  des  rigoles;  dans  le  fond  de  la  vallée,  des 
terres  marécageuses  et  malodorantes  qui  constituaient,  après 
les  pluies  d'automne,  un  obstacle  infranchissable.  Le  long  du 
rail,  It's  (ils  téh'graphiques,  pour  la  plupai't,  pendent  lamenta- 
blement entre  les  poteaux  à  moitié  renversés.  De  loin  en  loin, 
près  des  sentiers  ou  des  pistes,  on  aperçoit  une  tête  de  cheval, 
des  carcasses  d'animaux,  des  roues  de  chariot  abandonnées. 
Mais  où  sont  les  tumulus?  Où  reposent  donc  les  corps  des  sol- 
dats tombés  dans  la  formidable  hécatombe?  Les  a-t-on  enfouis 
au  loin  ou  bien  l'herbe  printanière  les  a-t-elle  recouverts  à 
jamais? 

Telle  quelle,  la  [)osition  de  Tchataldja  apparaît  formidable 
avec  son  glacis  de  plusieurs  kilomètres,  sans  un  abri,  sans  une 
maison,  presque  sans  ravins,  impossible  à  aborder  de  front 
sans  risquer  l  anéantissement  des  colonnes;  avec,  au  Nord  le 
lac  de  Derkos,  au  Sud  le  lac  Tchermedze  qui  en  garantissent 
les  lianes  et  rempêchent  d'être  tournée. 

Du  côté  ouest  (côté  bulgare),  la  position  semble  au  moins 
aussi  forte.  Là  encore,  un  magnifique  glacis  et,  en  plus,  quel- 
ques points  d'appui  et  d'étroites  vallées  permettant  la  concen- 
tration des  troupes.  La  crête  ouest  domine,  du  reste,  sensible- 
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ment  les  plateaux  qu'occupaient  les  Turcs,  et  si,  après  les 
premiers  insuccès  des  16  et  17  novembre,  les  Bulgares  n'ont 
pas  osé  procéder  à  une  nouvelle  attaque  en  règle,  on  comprend 
pourquoi  de  son  côté  l'armée  ottomane  est  restée  constam- 
ment sur  la  défensive,  même  après  avoir  reçu  des  renforts  et 
des  canons.  Sur  un  pareil  terrain,  les  deux  adversaires  étaient 
l'un  et  l'autre  beaucoup  trop  épuisés  pour  livrer  une  bataille 
décisive  pendant  les  semaines  qui  ont  précédé  l'armistice. 

Quelques  heures  encore  et  nous  passons  à  Tchorlu,  puis  à 
Murati.  A  chaque  station,  nous  croisons  des  centaines  d'émi- 
grants,  pauvres  hères  qui  ont  fui,  l'an  dernier,  pendant  l'in- 
vasion et  qui,  maintenant,  rapatriés  d'Asie  Mineure  en  Thrace 
par  la  voie  de  Rodosto,  vont  tenter  de  retrouver  leurs  terres 
abandonnées,  de  revenir  à  leurs  villages  incendiés. 

A  partir  de  Tchorlu,  la  voie  est  gardée  militairement,  presque 
toujours  par  des  «  rédifs  »  grisonnants,  et  nous  voici  dans  la 
zone  de  concentration  de  l'armée.  A  chaque  instant,  on  aper- 
çoit des  campements,  des  magasins,  des  amoncellements  de 
fourrages,  des  ambulances.  Sur  les  pistes,  des  files  de  chameaux, 
lourdement  chargés,  profilent  leurs  silhouettes  bizarres  et  sont 
suivis  de  chars  à  bœufs  de  forme  préhistorique.  A  la  station  de 
Lule-Bourgas,  située  au  Sud  du  champ  de  bataille  des  29-31  oc- 
tobre, à  Baba-Ski,  siège  du  quartier  général  du  généralissime 
Jzzet  pacha,  puis  à  Alpoullou  et  à  Killeli-Bourgas  (bifurcations 
delvirk-Kilissé  et  de  Demotika)  se  dressent  de  véritables  camps 
de  plusieurs  milliers  d'hommes.  Après  Killeli-Bourgas,  la 
nuit, vient.  Partis  à  7  heures  du  matin  de  Stamboul,  nous 
n'arrivons  à  la  gare  terminus  d'Andrinople,  incendiée  cet  hiver 
et  déjà  en  p'irtie  réparée,  que  vers  10  heures  du  soir.  La  sta- 
tion est  située  dans  le  lointain  faubourg  de  Kaaragatch,  sur  la 
rive  ouest  de  la  Maritza. 


Quand  on  parle  de  l'armée  turque,  on  doit  se  garder  de  com- 
paraisons avec  les  armées  européennes,  et  il  ne  faut  pas  la  ju- 
ger comme  s'il  s'agissait  de  Français,  d'Allemands  ou  d'Aus- 
tro-Hongrois.  Ni  la  tenue  sous  les  armes  des  soldats  turcs,  ni 
leur  aspect,  ni  leur  démarche  ne  rappellent  l'aspect,  la  lenue 
ou  la  démarche  des  soldats  d'autres  nations.  C'est  tout  autre 
chose.  On  est  surtout  frappé  du  manque  completdhomogénéité. 
A  côté  de  véritables  barbares  venus  des  lointains  vilayets 
d'Asie,  à  côté  des  rudes  soldats  d'origine  albanaise,  on  ren- 
contre des  paysans  de  Thrace,  de  Macédoine  ou  d'Anatolie,  en 
contact  depuis  longtemps  avec  des  Européens,  et  des  citadins 
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(les  «  Echelles  »  plus  fins  et  aussi  moins  forts,  semblant  appar- 
tenir ;i  des  races  très  difTérentes.  Ce  sont  ceux-ci  surtoul, 
beaucoup  moins  fanatiques  ou  belliqueux  que  les  Kurdes  ou 
les  Albanais,  qui,  après  les  premières  défaites,  ont  montré  le 
moins  J'euduranco.  Des  milliers  d'entre  eux  ont  alors  caiTé- 
ment  déserté  et  ce  fut  une  des  causes  principales  de  la  débâcle. 
La  plupart  sont  maintenant  revenus  à  l'armée,  de  gré  ou  de 
force,  ou  vont  y  revenir  d'ici  peu.  Mieux  instruits  que  l'année 
dernière,  mieux  organisés  et  amalgamés,  ils  sont,  assure-t-on, 
prêts  à  fournir,  sans  enthousiasme  mais  sans  crainte,  le  nou- 
vel effort  qu'on  pourra  leur  demander. 

Si,  à  cause  même  de  la  présence  de  ces  éléments  et  aussi  de 
celle  de  trop  nombreux  rédifs.  fatigués  et  trop  âgés,  la  valeur 
militaire  générale  de  la  troupe  reste  bien  incertaine,  puisque 
la  réoccupation  de  laThrace  s'est  faite  sans  combat,  par  contre 
il  semble  vraiment  que  l'encadrement  est  en  grand  progrès. 
Les  défaites  tactiques  de  1912  ont  tenu,  en  partie,  à  la  grande 
pénurie  d'officiers  et  de  gradés.  Après  la  déposition  d'Abdul 
llamid,  les  Jeunes-Turcs  avaient  cru  nécessaire  d'épurer  et  de 
rajeunir  l'armée  nationale.  On  comptait  près  de  200  maréchaux 
et  plus  de  .'iOO  généraux,  pour  la  plupart  en  résidence  à  Stam- 
boul! Beaucoup  d'officiers  de  tous  grades  ont  été  alors  congé- 
diés, sous  une  forme  brutale  et  hâtive.  Mais,  parmi  ceux-ci, 
à  côté  d'officiers  d'antichambre,  se  trouvaient  des  chefs  expéri- 
meutés,  ayant  fait  la  guerre.  De  tout  jeunes  gens,  fraîchement 
sortis  des  écoles,  pleins  de  bonne  volonté  et  de  savoir,  mais 
sans  autorité  et  sans  pratique,  leb  avaient  remplacés  trop  rapi- 
dement, et  ce  remplacement  avait  été  tout  à  fait  insuffisant 
pour  boucher  les  trous.  Au  début  de  la  campagne,  les  soldats 
n'étaient  pas  commandés.  Des  bataillons  comptaient  à  peine 
quelques  officiers,  les  compagnies  ne  possédaient  qu'un  nombre 
restreint  de  gradés. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  certainement  différente.  Après 
les  revers,  les  cabinets  de  Kiamil  pacha  et  de  Mahmoud  Ghef- 
ket  pacha  ont  continué  les  épurations  en  haut,  mais  ils  ont 
aussi  fait  de  louables  efforts  pour  constituer  plus  fortement  le 
commandement  des  unités.  L'avancement  a  été  prodigieux 
depuis  six  mois,  mais  il  a  porté  beaucoup  plus  sur  l'emploi 
que  sur  le  grade.  Des  colonels,  comme  Djemal  Bey,  comman- 
dent des  corps  d'armée  ou  des  divisions  ;  des  chefs  de  bataillon 
sont  à  la  tête  de  régiments.  Plusieurs  officiers  allemands  ont 
aussi  reru  des  commandements  effectifs  importants,  l  ne  des 
divisions  de  Thrace  a  pour  chef  un  lieutenant-colonel  alle- 
mand «  en  mission  ».  Ce  lieutenant-colonel  a,  dit-on,  la  main 
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dure,   et   n'est  guère  populaire   malgré    sa  valeur  indiscutée. 

En  somme,  et  malgré  de  nombreuses  imperfections  encore, 
l'armée  rassemblée  en  Thrace  doit,  être  très  supérieure  à  ce 
qu'elle  était  il  y  a  un  an.  La  défense  des  lignes  de  ïchataldja 
lui  avait  rendu,  dès  cet  hiver,  une  partie  de  sa  confiance  en 
soi-même.  L'occupation  d'Andrinople  vient  de  lui  donner  un 
moral  de  vainqueurs.  Beaucoup  de  ses  officiers  révent  de  re- 
vanche. Elle  est  frémissante. 

Sans  doute,  en  claironnant  partout  en  Europe,  dans  les  dé- 
pêches et  par  les  journaux,  cette  situation  morale  de  l'armée, 
le  gouvernement  de  Constantinople  bluiVe  un  peu.  «  Nous  avons 
«  la  plus  belle  et  la  plus  nombreuse  armée  qu'ait  jamais  pos- 
((  sédée  l'Empire  »,  —  m'avait-on  dit,  sur  tous  les  tons,  à 
Stamboul.  En  réalité,  les  effectifs  annoncés  en  Thrace,  —  plus 
de  300.000  hommes  !  —  semblent,  pour  le  moment ,  ioviQ,mQn{ 
entlés.  Peut-être  existe-t-il,  dans  ce  qui  reste  de  la  Turquie 
d'Europe,  des  effectifs  se  rapprochant  de  ce  gros  chiffre.  Mais 
ces  effectifs  sont  répartis  sur  une  zone  profonde,  très  profonde 
môme,  puisqu'on  compte  250  kilomètres,  à  vol  d'oiseau,  entre 
le  Bosphore  et  Mustapha-Pacha,  près  de  l'ancienne  frontière 
bulgare,  —  la  distance  de  Paris  à  Verdun  ; 

Le  généralissime  Izzet  pacha,  qui  est  en  même  temps  mi- 
nistre de  la  Guerre,  a,  je  l'ai  dit,  son  quartier  général  à  Baba- 
Ski,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  entre  Lule-Bourgas  et 
Alpoullou,  et  l'armée  elle-même  est  répartie  en  trois  groupes. 

Le  premier,  le  plus  puissant,  appelé  aile  gauche,  est  sous 
la  direction  suprême  d'Hourchid  pacha,  à  Andrinople.  Hour- 
chid  commande  en  même  temps  le  10^  corps.  11  a  aussi  sous 
ses  ordres  le  P''  corps  (Chevket  pacha)  et  le  8"  (Mehmed  Ali 
pacha),  dénommé  anciennement  corps  de  Gallipoli.  Ces  trois 
corps  constituent  l'armée  d'Andrinople.  Le  chef  d'état-major 
(le  ce  groupe  est  le  fameux  colonel  Enver  bey,  célèbre  par  sa 
[)articipation  à  la  guerre  de  Tripolitaine  et  aussi  par  le  rôle 
([u'il  a  joué  lors  du  renversement  de  Kiamil  pacha...  et  du 
meurtre  de  Nazim  !  Colonel  de  guerre  civile,  disent  les  uns  ; 
libérateur,  disent  les  autres.  En  tout  cas,  Enver  bey  est  une 
des  hgures  les  plus  pittoresques  de  la  Jeune-Turquie.  Il  n'a 
guère  que  trente  ans,  est  séduisant,  bel  homme,  instruit  tout 
à  fait  à  l'européenne.  Cachant  sous  des  dehors  pleins  de  charme 
un  esprit  farouche  et  sectaire,  il  est  populaire  et  aimé.  C'est 
un  très  gros  personnage  à  l'heure  actuelle.  Il  sait,  d'ailleurs, 
soigner  sa  popularité,  est  accueillant  aux  journalistes  et  le 
moindre  de  ses  faits  et  gestes  est  amplement  commenté  par  la 
presse  de  toutes  langues,  tandis  que  son  image  coloriée  s'étale 
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(l;ins  Ions  les  ba/ars  oL  enricliit  les  niarcliands  do  cartes  pos- 
lales.  Si,  un  jour  on  l'autre,  il  ne  subit  pas  le  sort  de  Nazim, 
il  peut  jouer  un  grand  rùlc  par  son  inlelligonce  et  par  son 
audace  que  n'arrêtera  aucun  scrupule.  Je  nai  pas  eu,  malheu- 
reusement, la  chance  de  le  trouver  à  Andrinople.  Dès  que 
l'arrivée  du  général  Savof  avait  été  annoncée,  Knver  bey  avait 
été  appelé  à  Stamboul  |>our  éclairer  les  négociateurs  et  se- 
conde)' ses  amis  Talaat  cl  Djema!.  C'est,  du  moins,  le  prétexte 
qu'on  (bmnail  de  son  départ. 

Le  deuxième  groupe  île  l'armée  ottomane  appelé  groupe  du 
Centre,  comprend  deux  cor|)s  :  le  .*">"  Pertev  pachai  et  le  2' 
(Ilassad  Izzet  i)aclia),  échelonnés  le  long  de  la  voie  ferrée,  leur 
centre  vers  Baba-Ski. 

A  l'aile  droite,  que  commande  Ahmed  Abouk  pacha,  on 
trouve  encore  deux  corps  (3"  et  4")  sous  Veli  pacha  et  Chevki 
pacha,  vers  Kirk-Kilissé. 

l\nlin,  tandis  que  les  troupes  du  [)"  corps  (l'abri  pacha) 
tiennent  Demotika  et,  par  conséquent,  le  chemin  de  fer  de  Sa- 
lonique,  une  réserve  générale  com])ren(!  le  6*  corps  vers  San- 
Stelano  (colonel  Djemal  bey,  gouverneur  de  Constantinople) 
et  le  7"  corps  en  formation  à  Stamboul.  Une  partie  de  ce 
7'  corps  est  déjà  complète.  Chaque  jour  arrivent  d'Asie  de 
jeunes  recrues  ou  des  déserteurs  de  l'an  dernier,  que  l'on  in- 
corpore aussitôt. 

Ainsi,  vers  le  milieu  docte bre,  le  gouvernement  disposait 
de  10  corps  d'armée.  L'ordre  ternaire  existant  dans  l'armée 
turque,  chaque  corps,  en  principe,  comprend  3  divisions  à 
i  régiments.  Le  régiment  compte  3  bataillons  à  4  compagnies. 
Si  on  suppose  22o  hommes  par  comj)agnie,  ce  qni  constitue  un 
maximum  exceptionnel,  les  3  divisions  peuvent  représenter 
environ  18.000  fantassins.  ]']n  ajoutant  un  ou  deux  bataillons 
de  chasseurs,  parfois  constitués,  les  armes  spéciales,  les  rares 
escadrons  et  tous  les  services,  on  arriverait  à  22.000  hommes 
environ  L'effectif  total  des  dix  corps  d'armée  doit  se  rappro- 
cher de  220.000  hommes.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  des 
formations  de  rédifs  échelonnées  sur  les  lignes  de  communi- 
cation. Les  ralionnnires  peuvent  donc  être  250.000. 

Ces  chiffres  sont-ils  réels?  La  cavalerie  est  très  restreinte, 
faute  de  chevaux;  l'artillerie  a  bien  des  canons,  mais  ne  pos- 
sède que  des  attelages  insuflisants,  et  l'instruction  de  ses 
hommes  est  forcément  encore  peu  avancée.  Comment,  du  reste, 
peut-on  vérifier?..  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Veffoii.  con- 
liiiLic  et  continuera,  je  crois,  longtemps  encore.  Le  gouver- 
nement y  paraît  très  décidé.  Malgré  l'imminence  d'un  accord 
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avec  la  Bulgarie,  lorsque  j'ai  quitté  la  Turquie  à  la  lin  de 
septembre,  de  grands  mouvements  s'effectuaient  journellement 
pour  renforcer  encore  les  troupes  du  «  front  ».  11  est  donc  très 
possible  que  d'ici  à  quelques  semaines,  en  comptant  les  rédifs 
dont  l)eaucoup  sont,  du  reste,  peu  utilisables  en  raison  de 
leur  âge,  le  ministre  de  la  Guerre  puisse  disposer  de  près  de 
300.000  rationnaires,  en  grande  partie  assez  exercés. 

Quoi  qu'en  disent  les  dépèches  des  agences,  je  suis  persuadé 
que  la  Turquie  ne  procédera  à  aucune  démobilisation  véritable 
avant  longtemps.  Les  emplacements  des  corps  seront  seuls 
changés.  L'aile  gauche  deviendra  aile  droite,  gardera  sans  doute 
ses  positions  autour  dAndrinople,  en  se  rapprochant  de  la  ville 
afin  de  trouver  des  abris  pendant  l'hiver,  et  les  troupes  de 
Kirk-Kilissé,  Lule-Bourgas,  etc.,  seront  ramenées  plus  au  Sud, 
principalement  vers  Demotika  et  Enos  avec  des  réserves  vers 
Gallipoli  et  Rodosto.  Le  quartier  général  s'établira  probable- 
ment à  Tchorlu. 


Ma  première  visite  à  Andrinople  fut  pour  S.  E.  le  vali,dont 
je  ne  saurais  trop  louer  la  parfaite  courtoisie,  et  la  seconde 
pour  les  grands  chefs  militaires.  Un  officier  d'état-major,  fort 
élégant,  nous  introduit  immédiatement  chez  Hourchid  pacha. 
Ce  général,  nous  l'avons  dit,  commande  à  la  fois  le  10^  Corps 
et  l'aile  gauche  de  l'armée,  c'est-à-dire  toutes  les  troupes  con- 
centrées autour  d'Andrinople.  Il  passe  pour  avoir  vaillamment 
dirigé  un  corps  d'armée  pendant  la  campagne  de  1912.  C'est, 
au  physique,  un  beau  vieillard  encore  très  vigoureux,  bien 
quun  peu  obèse,  tiré  à  quatre  épingles,  la  moustache  frisée  et 
conquérante.  Son  aspect  est  celui  d'un  général  de  l'ancienne 
armée  ottomane.  Il  s'exprime  facilement  en  français  et  sa  con- 
versation, fort  instructive,  dénote  beaucoup  de  bon  sens  et  de 
jugement.  Lorsqu'il  parle  des  désastres  subis,  sa  clairvoyance 
est  complète.  Hourchid  ne  cherche  pas  à  dissimuler  les  tris- 
tesses passées  et  en  connaît  bien  les  causes.  C'est  lui,  d'ailleurs, 
qui  aborde  ce  sujet  douloureux,  mais  il  le  fait  avec  une  telle 
dignité,  avec  une  telle  modération  de  langage,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  s'incliner  avec  respect  devant  ce  beau  soldat 
qui  a  le  courage  —  vis-à-vis  d'un  étranger  dont  il  ignore  les 
sentiments  —  de  ne  jtas  farder  la  vérité. 

Tout  autre  m'est  apparu  le  commandant  du  8^  corps,  Mehmed 
Ali  pacha.  Celui-ci  accuse  à  peine  quarante  ou  quarante-cinq  ans. 
Il  a  reçu  une  éducation  européenne  très  complète,  a  longuement 
voyagé  en  Allemagne  et  en  France  et  est  au  courant  de  toutes 
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les  nouveautés  militaires.  C'est  certainement  un  des  plus  bril- 
lants élèves  de  von  der  Golt/.  pacha  et  jai  été  frappé  de  son 
instruction  générale  très  remarquable.  Sur  sa  table  sentassent 
des  livres  techniques,  français  ou  allemands,  et  il  est  en  cor- 
respondance avec  plusieurs  de  nos  camarades  dont  il  nous 
montre  les  lettres...  Jai  passé  à  ses  côtés  une  heure  char- 
mante et  emporté  la  conviction  que  j'avais  causé  avec  un  véri- 
table chef,  dans  toule  l'acception  du  mot.  Je  n'ai  du  reste  pas 
cherché  à  savoir  quelles  étaient  ses  convictions  politiques  et 
j'ignore  tout  à  fait  si  elles  concordent  avec  celles  d'un  Enver 
ou  d'un  Djemal.  Ce  jeune  général  très  intelligent  est-il  des- 
tiné à  jouer  un  jour  un  rôle  à  Stamboul?  Dans  son  palai- 
d'Andrinople,  encombré  d'aides  de  camp  et  de  plantons, 
Mehmed  Ali  m'est  apparu  comme  un  officier  uniquement 
préoccupé  de  faire  son  métier  de  soldat. 

Après  avoir  vu  les  principaux  chefs,  il  m'importait  de  par- 
courir les  camps  et  de  voir  de  près  les  soldats.  Mais  les  dis- 
tances sont  longues  entre  la  ville  et  les  agglomérations  mili- 
taires! A  cheval,  le  peu  de  temps  dont  nous  pouvions  disposer 
nous  eût  à  peine  permis  de  donner  quelques  coups  de  sonde 
dans  la  campagne,  hors  de  la  ceinture  des  forts.  Heureusement 
S.  E.  Hourchid  pacha  possède  une  automobile  militaire,  et  sur 
la  demande  de  Foulon  bey,  qui  nous  accompagne,  il  a  bien 
voulu  la  mettre  à  notre  disposition.  Naturellement,  cette  auto 
est  une  rareté  à  Andrinople  en  ce  moment,  je  n'en  ai  pas  ren- 
contré d'autre  I  Abîmées  pendant  le  siège  par  les  charrois,  les 
pistes,  naturellement,  n'ont  pas  encore  été  réparées.  Elles  sont 
du  reste  si  mauvaises  que  la  plupart  du  temps  on  a  intérêt  à 
les  éviter.  L'auto  roule  donc,  comme  elle  peut,  dans  les  terres 
que  le  soleil  d'été  a  durcies.  Très  adroit,  le  soldat  conducteur 
descend  dans  des  ravins  et  remonte  sur  des  crêtes,  en  pleine 
campagne,  guidé  par  roflicier  d'état-major  qui  nous  pilote  et 
connaît  bien  la  région.  Malgré  des  soubresauts  extraordinaires 
qui  nous  font  rebondir  comme  des  balles  sur  une  raquette,  les 
ressorts  tiennent  bon  et  le  moteur  rontle  à  merveille.  Notre 
cicérone  nous  promène  très  intelligemment  le  long  des  forts  de 
l'Est  sur  la  rive  gauche  de  la  Toundja.  Il  nous  montre  les 
itinéraires  suivis  par  les  colonnes  bulgares  pendant  la  der 
nière  phase  du  siège  et  les  points  dont  la  possession  devait 
amener  la  chute  de  la  ville  et  la  capture  de  Ghukri  pacha. 
Voici  la  forteresse  de  Haderlik  qui  servit  de  quartier  général, 
les  tranchées  de  Kaiktépé;  cette  piste,  défoncée,  que  nous 
coupons  et  qu'on  appelait  pompeusement  la  route  de  Constan- 
tinople  I Stamboul  Yolou)  a  été  suivie,  le  26  mars,  par  des  esca- 
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drons  ennemis  et  c'est  par  elle  qu'ils  sont  entrés  dans  la  ville 
après  l'apparition  du  drapeau  blanc... 

Aujourd'hui,  les  forts,  très  délabrés,  sont  médiocrement 
occupes  et  n  abritent  guère  que  quelques  batteries  d'artillerie. 
Pour  des  raisons  d'hygiène  et  d'eau,  c'est  beaucoup  plus  loin 
que  les  régiments  d'infanterie  ont  installé  leurs  tentes-abris 
hvidemraent,  en  séparant  ainsi  les  unités,  et  en  les  éloignant 
de  la  ville,  le  commandement  a  dû  surtout  viser  la  santé  des 
troupes.  Mais  les  emplacements,  souvent  sur  des  crêtes  dénu- 
dées, paraissent  bien  hâtivement  choisis.  Cette  grande  dissé- 
mination, au  point  de  vue  militaire,  est  aussi  très  discutable 
bi  une  alerte  se  produisait  du  côté  de  Mustapha  pacha,  ou 
même,  simplement,  de  l'autre  côté  de  la  Toundja,  combien 
longue  et  difficile  serait  la  concentration  d'une  division! 

L'alerte,  il  est  vrai,  ne  semble  plus  guère  à  craindre.  La 
démobilisation  bulgare  est  annoncée  et  le  général  Savof  est  à 
Fera.  Le  commandement  estime  donc,  sans  doute,  qu^en  cas 
de  reprise  peu  probable  des  hostilités,  ce  serait  l'armée  turque 
qui  prendrait  l'offensive  à  son  heure. 

Sur  l'installation  même  des  camps  que  nous  avons  rencon- 
tres et  parcourus,  aucune  observation  spéciale  ne  me  paraît 
digne  d  être  formulée.  La  courtoisie  et  les  prévenances  que  i'ai 
rencontrées  me  gêneraient,  du  reste,  pour  critiquer  après  un 
examen  si  rapide.  J'ai  pu  constater  cependant  le  soin  jalous 
avec  lequel  les  unités  veillent  à  l'alignement  des  tentes  etaussi 
1  ordre  et  la  discipline  qui  semblent  régner...  Mais  quelle 
mstallation  rudimentaire!  A  peine  abrités  sous  leurs  petites 
tentes,  ne  disposant  que  d'un  espace  trop  restreint,  serrés 
exagérément,  les  hommes  couchent  sur  la  terre  nue,  peu  cou- 
verts; et  leur  nourriture  est  bien  peu  appétissante...  Une  fois 
la  bataille  finie,  les  moins  difficiles  parmi  les  troupiers  d'Occi- 
dent se  contenteraient  difficilement  d'un  pareil  régime  Sur 
ces  vastes  plateaux  sans  abris  et  sans  verdure,  grillés  et  iaunis 
ou  1  eau  est  rare,  où  tout  doit  être  apporté  d'Andrinople  com- 
bien cette  vie  d'attente,  sans  la  fièvre  que  donne  la  lutte  doit 
être  dure  !  ' 

J'ai  visité  le  campement  d'un  état-major  de  division.  Le  lieu- 
tenant-colonel qui  la  commande,  jeune  officier  très  distingué, 
vit  là,  sur  une  crête,  au  centre  de  ses  troupes,  et  ne  parait  pas 
s  apercevoir  du  manque  de  confort...  Tous  les  officiers  des 
camps  sont  logés  de  même,  sous  des  abris  misérables,  et  ne 
semblent  pas  en  souffrir.  Quelle  différence  avec  les  procédé, 
employés  par  les  Anglais  pour  installer  leurs  troupes  de  Nubie 
et  du  Soudan,  près   de  Wadi-Halfa  ou  d'Omdurman!  Quelle 
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aitTérence,  mais  aussi  quelle  supériorité  en  laveur  des  Turcs 
nui  savent  se  contenter  de  si  peu,  comme  du  reste  leurs 
adversaires  de  lan  dernier!  Toutes  ces  races  d'Orient  sont  d'une 
endurance  et  dune  sobriété  que  les  nations  plus  civilisées 
peuvent  leur  envier  :  endurance  et  sobriété  qui  rendent  plus 
grandes  encore  les  responsabilités  du  ministère  de  la  Guerre 
pendant  la  campagne  de  1912. 

Quelle  est,  au  juste,  en  ce  moment,  la  valeur  manœuvrièrc 
de  ces  troupes?  Quelles  sont  leurs  aptitudes  sur  le  terrain?  En 
dehors  des  délilés  au  pas  de  parade  allemand  et  du  manie- 
ment d'armes,  que  leur  a-ton  appris  depuis  quelques  mois?  Il 
ne  m'a  pas  été  possible  d'assister  à  une  vraie  manœuvre  à  la- 
quelle j'étais  convié,  mais  qui  a  eu  lieu  après  mon  départ.  La 
plupart  des  journées  des  troupes  campées  se  passent  en  cor- 
vées, en  escortes,  en  ravitaillements,  rendus  difficiles  par  les 
distances  et  l'état  des  pistes.  Combien  de  fois,  depuis  la  rentrée 
à  Andrinople,  les  a-t-on  fait  manœuvrer  pour  compléter  leur 
instruction,  les  entraîner  et  les  tenir  en  haleine? 

Deux  mots  encore  :  ce  que  j'ai  pu  voir  de  chevaux  (artillerie 
et  cavalerie)  m'a  donné,  je  dois  le  dire,  une  impression  nelio- 
ment  défavorable.  Les  chevaux  sont  tout  petits,  en  condition 
très  médiocre,  fort  mal  soignés.  Ils  n'ont  ni  le  poids  ni  le  sang 
aécessaires  pour  porter  ou  pour  traîner  dans  ce  pays...  Aux 
premières  plaies,  le  terrain  redeviendra  collant  et  difficile. 
Déjà  les  routes  sont  presque  partout  impraticables.  De  grosses 
difficultés  provenant  des  chevaux  seraient  donc  à  prévoir  en 
cas  d'olTensive.  Au  point  de  vue  des  convois  et  du  transport 
des  bouches  à  feu,  larmée  turque  est  dans  un  réel  état  d'infé- 
riorité auquel  il  ne  sera  pas  aisé  de  remédier  d'ici  longtemps. 
On  a  réquisitionné,  notamment  à  Gonstantinople,  tout  ce  qui 
pouvait  servir.  Mais  les  ressources  ainsi  obtenues  étaient  très 
limitées.   De  nombreux    achats  à  l'étranger   seraient  néces- 
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Ouant  à  la  cavalerie,  elle  n'existe  pour  ainsi  dire  plus.  On 
sait,  d'ailleurs,  le  petit  rôle  qu'elle  a  joué  en  1912.  Sauf  de 
rares  pelotons  d'éclaireurs,  je  n'ai  guère  rencontré  comme 
hommes  à  cheval  que  des  plantons  et  des  estafettes.  Les 
quelques  escadrons  qui  restent  disponibles  sont,  paraît-il, 
échelonnés  le  long  de  la  frontière...  On  ne  me  les  a  pas 
montrés. 


Avant  de  quitter  Andrinople  reconquise,  je  voudrais,  en  ter- 
aiinant  ces  courtes  notes,  résumer  mes  impressions,  bien  qu.' 


LETAT   ACTUEL    DE    L  ARMEE    TUKQUE 


m 


le  métier  de  pronostiqueur  soit  spécialement  ingrat  en  Orient... 

L'armée  turque  concentrée  en  Thrace  représente  certaine- 
ment, malgré  ses  imperfections  encore  très  grandes,  une  force 
imposante.  Son  moral  est  maintenant  excellent,  ses  chefs  sont 
généralement  jeunes  et  ardents,  ils  jouissent  de  la  confiance 
du  gouvernement  et  ils  sont  prêts  à  marcher,  sentant  bien 
qu'ils  ont  toujours  une  revanche  à  prendre  pour  l'honneur 
des  armes  ottomanes.  Les  soldats  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux et  infiniment  mieux  amalgamés  que  l'an  dernier.  Ils  ont 
repris  confiance,  et  le  fanatisme  religieux,  pour  les  contingents 
asiatiques  du  moins,  reste  un  puissant  levier.  Chaque  jour 
les  cadres  deviennent  meilleurs,  plus  disciplinés  et  plus  ins- 
truits. Les  plus  médiocres  éléments  —  les  rédifs  surtout  — 
sont  employés  en  arrière  du  «  front  »,  où  leur  utilisation  est 
possible.  De  grands,  de  très  grands  efforts  ont  été  faits  pour 
doter  de  canons  les  corps  d'armée,  pour  compléter  les  appro- 
visionnements en  munitions  et  en  vivres.  Depuis  deux  mois, 
on  s'est  très  nettement  préparé  en  vue  d'une  nouvelle  cam- 
pagne contre  les  Bulgares  désemparés,  campagne  que  les  offi- 
ciers désiraient  et  attendaient... 

Maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  des  Bulgares  et  que  les  enne- 
mis possibles,  Grecs  et  Serbes,  auraient,  au  contraire,  des 
forces  à  peu  près  intactes  à  opposer,  l'armée  ottomane  est-elle 
en  état  de  prendre  Voffensive,  surtout  en  mauvaise  saison,  dans 
les  difficiles  régions  proches  de  la  Macédoine?  Après  avoir  vu 
les  troupes  d'Andrinople,  j'ai  des  doutes  non  sur  leur  endu- 
rance, mais  sur  leur  instruction  véritable.  Les  moyens  de 
transport  seraient  encore  très  défectueux  et  l'organisation 
générale  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  après  les  cruelles 
leçons  de  11H2, 

S'en  rend-on  tout  à  fait  compte  à  Stamboul?  Le  ton  des 
journaux  officieux,  la  confiance  illimitée  qu'affichent  à  tout 
propos  les  dirigeants  des  affaires  publiques,  font  croire  qu'on 
s'illusionne  étrangement.  La  paix  conclue  le  29  septembre  avec 
la  Bulgarie  constitue  évidemment  un  succès  politique  impor- 
tant, mais  ne  marque  qu'une  étape  dans  l'histoire  balkanique,, 
si  fertile  en  surprises.  Par  la  force  des  choses.  Turcs  et  Bul- 
gares ont  maintenant  des  haines  communes.  Ces  haines  vont 
les  rapprocher  temporairement.  Dès  que  la  Bulgarie  aura 
pansé  ses  plaies,  elle  tentera  de  déchirer  le  traité  de  Bucarest 
et  de  reprendre  les  territoires  qui  lui  sont  indispensables  pour 
assurer  ses  débouchés  sur  la  mer  Egée.  Ce  jour-là,  mais  ce 
jour- là  seulement,  la  Turquie  pourra  songer  utilement  à 
prendre,   à  son  tour,  une  revanche  partielle  capable  de  faire 
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oublier  ses  défaites.  Quand  se  produira  cette  action?  C'est  le 
secret  de  l'avenir.  Le  traité  de  Londres  n'existe  plus.  Celui 
de  Bucarest  devra,  un  jour  ou  l'autre,  être  revisé  et  je  crois 
bien  qu'au  moment  de  sa  signature  la  diplomatie  russe  a  vu 
beaucoup  plus  clair  que  les  autres... 

Malgré  tout,  en  raison  de  l'épuisement  actuel  de  la  Bulgarie, 
je  ne  crois  pas,  pour  le  momenl,  à  une  troisième  guerre  bal- 
kanique. Mais  cette  troisième  guerre  est  fatale,  à  bref  délai  ; 
elle  éclatera  peut-être  au  prochain  printemps.  Jusque-là,  la 
Turquie  cherchera  à  gagner  du  temps,  perfectionnera  son  ins- 
trument de  guerre,  et  le  cabinet  gardera  son  attitude  nette- 
ment nationaliste.  On  annoncera  la  démobilisation  sans  la 
faire,  et  les  trains  réquisitionnés  ne  rapatrieront  que  des 
«  rédifs  »  inutiles  ou  des  prisonniers  de  l'an  dernier  rendus 
par  la  Bulgarie  !  Le  triumvirat  continuera  à  ménager  l'armée, 
dont  il  a  besoin,  et  la  tiendra  sous  sa  dépendance  en  lui  faisant 
entrevoir  des  lauriers  à  cueillir. 

Colonel  A.  Dry. 


Note  sur  la  gendarmerie  ottomane. 


Créée  depuis  la  chute  d'Abd  ul  Hamid  sous  le  contrôle  des  puissances 
pour  remplacer  les  anciennes  bandes  policières  capables  de  toutes  les 
besognes,  la  gendarmerie  ottomane  est  maintenant  très  remarquablement 
recrutée.  Des  écoles  d'élèves  gendarmes  fonctionnent  à  Constantinople,  à 
Smyrne,  à  Beyrouth,  à  Trébizonde  et  à  Bagdad.  A  Constantinople,  on 
trouve  aussi  une  école  d'officiers  et  de  sous-officiers.  L'ensem])le  constitue 
un  corps  d'élite  que  dirigent  et  inspectent  actuellement,  avec  beaucoup  de 
compétence  et  d'autorité,  le  général  français  Baumann  pacha  et  les  offi- 
ciers de  diverses  nationalités  qui  lui  sont  adjoints.  On  ne  criera  jamais 
trop  haut  les  services  rendus  par  ces  officiers  et  ou  ne  louera  jamais  assez. 
les  ell'orts  qu'ils  ont  fournis. 

J'ai  vu  l'un  d'eux  à  l'œuvre,  à  Andrinople  :  Foulon  bey.  C'est  un  ancien 
officier  du  génie  français,  sorti  de  l'Ecole  polytechnique,  qui,  depuis  près 
de  neuf  ans,  a  parcouru  la  Macédoine,  résiiant  à  Sérès,  puis  à  Salonique. 
Foulon  bey,  qui  est  commandant  en  France  et  colonel  en  Turquie,  et  qui 
porte  l'uniforme  de  la  gendarmerie  ottomane,  parle  toutes  les  langues 
d'Orient  :  turc,  grec,  bulgare,  arabe.  Devenu  disponible  après  l'occupa- 
tion de  Salonique  par  les  alliés  balkaniques,  il  est  resté  quelques  mois  à 
Péra  comme  adjoint  à  l'inspecteur.  Mais  dès  que  l'armée  ottomane,  en 
juillet,  a  dessiné  son  mouvement  sur  Andrinople,  on  a  fait  appel  à  son 
concours.  Le  lendemain  de  l'occupation  turque,  Foulon  bey  est  arrivé,  a 
su  faire  régner  l'ordre  le  plus  strict  tout  en  ne  lésant  aucun  intérêt.  Chargé 
des  fonctions  d'un  véritable  préfet  de  police  en  des  temps  particulière- 
ment troublés,    son  action  s'est  étendue  sur   toute   la  Thrace.    Près    de 
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;;.000  hommes  de  gendarmerie,  répariiri  un  peu  partout,  ont^été  mis  sous 
ses  ordres,  et  il  a  réussi  à  assurer  leur  équipement  et  leur  solde,  les  a 
disciplinés  et  orientés  avec  une  inlassable  activité.  Maintenant  que  l'oc- 
cupation d'Andrinople  par  les  Turcs  peut  être  considérée  comme  défi- 
nitive, il  va  être  remplacé  par  un  jeune  commandant  turc,  très  cul- 
tivé et  énergique,  qu'il  forma,  et  lui-même  va  rentrer  temporaire- 
ment à  Constantinople  avant  de  repartir  prochainement  pour  l'AnatoHe. 
Belle  et  attachante  figure  d'officier  français,  modeste  et  dévoué,  travail- 
lant sans  bruit,  ayant  conquis  dans  tous  les  milieux  une  véritable 
autorité  et  de  profondes  sympathies. 

Pendant  mon  séjour  à  Andrinople,  j'ai  eu  aussi  la  preuve  de  sa  popu- 
larité et  des  regrets  unanimes  qu'il  laissait.  Comme  F©ulon  bey  faisait 
ses  visites  de  départ,  il  a  bien  voulu  m'inviter  à  l'accompagner.  J'ai  ains- 
pu  faire  ample  connaissance  avec  le  grand  rabbin,  avec  le  représentan 
du  métropolite  orthodoxe,  avec  des  Arméniens  et  aussi  avec  les  principaux 
chefs  de  l'armée  et  de  nombreux  officiers.  Partout  —  même  en  tenant 
compte  très  largement  des  formules  de  politesse  orientale  —  j'ai  eu  la 
conviction  que  les  sentiments  exprimés  à  l'occasion  de  son  départ  étaient 
très  sincères.  Et  comme  il  s'agissait  d'un  officier  français  qui,  par  les 
services  rendus,  par  son  tact  et  son  attitude,  avait  fait  aimer  notre  pays, 
c'est  une  véritable  joie  pour  moi  de  le  constater. 

Dans  la  grande  cour  du  Konak  encombrée  de  quémandeurs,  de  déser- 
teurs ramenés  la  nuit  passée  et  de  paysans,  j'ai  assisté  à  la  revue  d'adieux 
du  colonel  Foulon.  Ses  hommes  étaient  très  propres,  presque  élégants  dans 
leur  tenue  de  drap  bleu  foncé,  avec  leurs  kalpaks  beiges  ou  noirs  d'un 
modèle  semblable  à  celai  des  troupes.  Ce  bleu  foncé  —  caractéristique  de 
l'uniforme  de  la  gendarmerie  —  contraste  très  heureusement  avec  l'af- 
freux kaki  adopté  pour  toute  l'armée  de  campagne.  Un  maniement 
d'armes  très  correct  puis  un  défilé  terminèrent  cette  courte  cérémonie.  Le 
colonel  semblait  ému  de  quitter  son  poste  d'honneur,  et  les  subordonnés, 
surtout  les  officiers,  qui,  sous  un  tel  chef,  se  savaient  commandés,  ne  cher- 
chaient pas  à  cacher  leurs  sincères  regrets. 


Note  sur  les  congréganistes  français  d'Andrinople. 

Si  notre  langue  est  très  répandue  à  Andrinople,  on  le  doit  aux  écoles 
de  l'Alliance  Israélite,  très  nombreuses,  et  surtout  aux  communautés 
religieuses  françaises  :  Pères  assomptionuistes  et  Sœurs  de  charité.  Leurs 
établissements  sont  situés  près  de  la  station,  au  faubourg  de  Kaaragatch. 
Un  drapeau  tricolore  flotte  gaiement  sur  leurs  maisons  et  la  vue  de  ce 
drapeau  cause  une  sensation  délicieuse... 

Les  Pères  assomptionuistes  résident  ici  depuis  longtemps  et  leur  col- 
lège est  prospère.  Pour  huit  ou  dix  professeurs,  on  compte  bon  an  mal  an 
de  120  à  150  élèves.  Les  Sœurs,  elles,  sont  plus  nombreuses  et  elles  don- 
nent l'instruction,  soit  à  leur  maison  de  Kaaragatch.  soit  à  leur  annexe 
en  ville,  à  plus  de  200  filles.  Bien  entendu,  toutes  les  classes  sont  faites 
en  français,  chez  les  Pères  comme  chez  les  Sœurs.  Les  élèves  sont  princi- 
palement recrutés  chez  les  Arméniens  et  chez  les  Grecs.  Quelques  Bul- 
gares fréquentent  aussi  ces  écoles.  Et  les  Sœurs  ont  réussi  à  attirer  do 
rares  petites  Turques,  dernièrement. 

Comme  dans  tout  l'Orient,  ces  prêtres  et  religieuses  s'occupent  unique- 
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ment  d'instruction  et  la  politique  leur  est  totalement  inconnue  (1).  Bien 
vus  de  tous  les  habitants  puisqu'ils  rendent  service  à  tous,  ils  servent 
leur  mère  patrie.  En  apprenant  aux  enfants  notre  langue,  en  appliquant 
nos  méthodes,  ils  répandent  nos  idées  et  nous  font  aimer.  On  ne  saurai: 
trop  le  redire,  ni  leur  témoigner  trop  de  reconnaissance. 

Les  secours  qu'ils  rei^oivent  de  France  sont  cependant,  officiels  ou 
privés,  bien  insuffisants.  Si  propres  et  bien  tenus  que  soient  leurs  établis- 
sements, ils  ne  sont  pas  assez  vastes.  Le  jour  où  leurs  ressources  leur 
permettront  d'étendre  leur  domaine,  et  où  les  Pères  et  Sœurs  pourront  être 
plus  nombreux,  le  chiffre  des  élèves  augmentera  sûrement,  doublera 
peut-être.  Avec  quelques  milliers  de  francs  de  plus,  rinstructiou  franraise 
pourrait  être  facilement  donnée  à  250  garçons,  après  de  400  filles.  Et  tous 
ces  enfants  aimeraient  la  France  ! 

Cette  année,  les  congréganistes  d'Andrinople  ont  encore  un  autre  titre 
à  notre  gratitude.  Contraints,  pendant  le  siège,  do  suspendre  à  peu  près 
complètement  leur  enseigne^nent,  ils  se  sont  dévoués  aux  victimes.  Dès 
les  premières  hostilités,  de  nombreuses  ambulances  fonctionnèrent  : 
infirmiers  du  croissant  rouge  égyptien,  Sœurs  françaises  et  Sœurs  autri- 
chiennes venues  d'Agram  s'installèrent  dans  les  hôpitaux  militaires.  Mais 
les  blessés  augmentaient  chaque  jour  et  le  choléra  commençait  à  exercer 
ses  ravages.  Un  homme  de  cœur,  le  consul  d'Angleterre,  M.  Samson, 
réussit  de  son  coté  à  organiser  un  important  hôpital.  Ce  furent  presque 
uniquement  des  Français  et  des  Françaises  qui  roignèrent  les  malades  de 
M.  Samson.  Aux  heures  les  plus  sombres  du  siège,  malgré  la  mitraille  et 
le  bombardement,  les  Assomptionnistes  et  les  Sœurs  ont  fait  plus  que  leur 
devoir,  forçant,  par  leur  héroïsme,  par  leur  dévouement  surhumain,  l'ad- 
miration de  tous. 

Je  ne  sais  si,  en  rentrant  à  Andrinople,  les  autorités  turques  ont  remer- 
cié nos  compatriotes.  J'en  doute  fort.  Il  y  a  des  souvenirs  qu'on  n'aime 
pas  à  évoquer  !  Mais  les  /\.nglais  ont  été  moins  oublieux.  Dès  la  reddition 
d'Andrinople,  un  rapport  très  élogieux  était  envoyé  à  Londres  par  le  con- 
sul Samson  et  le  quai  d'Orsay  en  était  officiellement  informé.  Le  ministre 
des  Att'aires  étrangères  chargeait  alors  notre  ambassadeur  à  Constanti- 
nople  de  transmettre  aux  Sœursles  félicitations  anglaises.  La  chose  m'avait 
été  contée  à  Pera.  J'ai  voulu  voir  le  document  que  la  Soîur  supérieure  — 
une  fine  figure  de  femme  française  —  a,  sur  mon  instante  prière,  consenti 
à  me  montrer.  Le  document  constitue  un  titre  d'honneur  dont  la  commu- 
nauté est  très  fière,  non  pas  pour  elle-même,  mais  pour  la  cause  française 
en  Orient.  Il  est  regrettable  que  le  document  n'ait  pas  été  publié.  Ce 
témoignage  étranger,  si  flatteur  pour  ces  saintes  femmes,  méritait  d'être 
connu  du  grand  public.  Et  je  me  permets  d'ajouter-  que  si  quelque  membre 
de  l'Académie  française  me  faisait  l'honneur  de  lire  ces  lignes,  et  y  trou- 
vait prétexte  à  proposer  pour  un  modeste  prix  Monthyon  les  bonnes  et 
vaillantes  Sœurs  d'Andrinople,  il  ferait  un  geste  généreux  et  utile  auquel 
toutes  les  colonie,  européennes  applaudiraient.  Jamais  dévouement  n'a 
été  plus  réel  et  plus  désintéressé.  Jamais  récompense  ne  serait  mieux 
méritée. 

A.  D. 


(1)  Lorsque  les  Bulgares  ont  occupé  Andrinople,  les  Pères  ont  eu  les  meilleures 
relations  avec  les  nouveaux  maîtres  de  la  ville.  «  Pendant  l'occupation  bulgare,  m'a 
dit  un  des  Pères,  on  avait  au  moins  l'impression  d'or'dre,  si  rare  ici.  /> 
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La  question  d'Albanie. 


L  AUTRICHE    ET   LA    SERBIE 


On  avait  pu  croire  un  moment,  nous  le  disions  dans  notre  dernière 
chronique,  que  les  déclarations  faites  à  Belgrade,  le  14  octobre,  par 
M.Spalaïkovitch  au  chargé  daffaires  d'Autriche-Hongrie,  M.  de  Storck, 
calmeraient  les  susceptibilités  autrichiennes.  Il  n'en  a  rien  été, 
au  contraire.  Le  16  octobre,  M.  de  Storck  revint  à  la  charge,  d'ordre 
de  son  gouvernement,  et  demanda  de  nouveau  au  gouvernement 
serbe  de  «  respecter  les  décisions  de  la  Conférence  de  Londres  rela- 
«  tives  à  la  délimitation  albanaise.  »  Cette  nouvelle  démarche  de 
M.  de  Stock  fut,  cette  fois,  appuyée  «  d'une  façon  toute  amicale  », 
parles  représentants  diplomatiques  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 
Aussitôt,  le  gouvernement  royal  fit  remettre  en  guise  de  réponse  aux 
gouvernements  des  puissances  la  note  que  voici  : 

Après  avoir  rejeté  hors  du  territoire  serbe  les  bandes  albanaises  et  avoir 
occupé  les  positions  stratégiques  reconnues  indispensables  pour  protéger 
la  Serbie  contre  une  nouvelle  agression,  l'armée  serbe  a  reçu  l'ordre  de 
ne  pas  pousser  plus  avant  en  Albanie. 

SgLes  troupes  serbes  resteront  donc  provisoirement  sur  leurs  positions 
actuelles,  jusqu'au  moment  où  la  paix  sera  assurée  par  la  fixation  défini- 
tive des  frontières  respectives  des  deux  Etats. 

Etant  donné  l'eiTervescence  révolutionnaire  qui  règne  en  Albanie,  ainsi 
que  l'absence  complète  dans  ce  pays  de  toute  autorité  gouvernementale 
capable  d'y  rétablir  l'ordre  et  étant  donné  aussi  l'éventualité,  la  probabilité 
même  de  nouvelles  attaques  contre  le  territoire  serbe,  ordre  a  été  donné 
à  l'armée  serbe  de  se  tenir  prête  à  repousser  toute  agression,  mais  de  se 
borner  à  cette  attitude. 

A  Vienne,  cependant,  on  aflfecla  de  considérer  cette  ?sote  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  et  le  surlendemain,  18  octobre,  le  chargé 
d'affaires  de  la  Monarchie,  M.  de  Storck,  remettait  au  gouvernement 
de  Belgrade  une  communication  écrite,  ayant  le  caractère  d'un  ulti- 
matum etc(  exprimant  la  requête  que  les  troupes  serbes  aient  com- 
«  platement  évacué  dans  les  huit  jours  le  district  de  l'Albanie 
«  autonome  qu'elles  occupent.  »  [Dépêche  Havas  de  Belgrade^  16  oc- 
tobre.) Et  en  même  temps  que  le  cabinet  de  Vienne  signifiait  ainsi 
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ses  décisions  au  cabinet  de  Belgrade,  les  représentants  diplomatiques 
de  rAulriche-liongrie  avisaient  officieUement  les  gouvernements 
des  grandes  puissances  de  la  démarche  autrichienne.  Devant  cette 
mise  en  demeure  brutale,  la  Serbie  dut  s'incliner.  Elle  le  fit  en  adres- 
sant, le  20  octobre,  la  communication  suivante  aux  gouvernements 
des  grandes  puissances  signatairesde  la  Convention  de  Londres  : 

Quand  les  Albanais,  en  grand  nombre, pénétrèrent  de  l'Albanie  sur  notre 
territoire,  incendièrent  nos  villages,  massacrèrent  froidement  la  popula- 
tion et  rencontrèrent  nos  troupes,  des  mesures  furent  prises  de  notre  cùtè 
pour  rejeter  l'ennemi  hors  de  notre  territoire. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  royal  jusqu'à  présent,  par  sa  manière 
de  faire,  a  voulu  prouver  qu'il  respecte  les  conseils  et  les  décisions  des 
grandes  puissances;  il  a  déclaré  à  maintes  reprises  que  nos  troupes  se 
borneront  à  défendre  notre  territoire,  et  qu'elles  ne  fei'ont  aucune  conquête 
territoriale. 

En  même  temps  on  a  déclaré,  de  notre  côté,  que  si  nos  troupes  pénè- 
trent en  territoire  albanais  et  y  occupent  des  positions  stratégiques,  ce  ne 
serait  que  provisoirement  et  qu'elles  se  retireraient  dès  que  la  frontière 
albanaise  serait  délimitée  par  la  commission  internationale  et  que  l'ordre 
y  régnerait  d'une  manière  telle  que  le  territoire  ne  courrait  plus  le  danger 
d'être  de  nouveau  violé. 

Cette  déclaration  du  gouvernement  royal  répond  pleinement  aux  conseils 
des  grandes  puissances  et  démontre  clairement  l'attitude  pacifique  et  cor- 
recte de  la  Serbie  dans  cette  question. 

Si  le  gouvernement  royal  a  eu  l'intention,  dans  un  esprit  amical  et  dans 
l'intérêt  de  la  paix  définitive,  de  faire  une  démarche  auprès  des  grandes 
puissances  pour  la  rectification  de  sa  frontière  avec  la  nouvelle  Albanie, 
c'est  une  preuve  de  plus  que  la  Serbie  a  voulu  d'une  manière  correcte  et 
amicale  résoudre  cette  question,  tant  dans  l'intérêt  de  son  gouvernement 
que  dans  l'intérêt  même  de  l'Albanie. 

La  Serbie  a  donc,  par  son  attitude,  donné  une  preuve  suffisante  qu'elle 
n'a  pas  l'intention,  par  une  voie  arbitraire  et  par  la  force,  de  modifier  les 
décisions  des  puissances.  Cependant  cette  intention  du  gouvernement 
royal,  qui  n'aurait  touché  en  aucune  façon  les  intérêts  de  quiconque,  n'a 
pas  encore  eu  le  temps  d'être  exécutée  que  déjà  l'Autriche-Hongrie  nous 
adresse  des  reproches. 

L'Autriche-Hongrie  est  mécontente  de  la  déclaration  du  gouvernement 
serbe  et  exige  par  un  ultimatum  que  nos  troupes  se  retirent  de  la  frontière 
fixée  par  la  Conférence  de  Londres  dans  le  délai  de  huit  jours,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  elle  prendrait  des  mesures  qui  réaliseront  sa  demande. 

Le  gouvernement  serbe,  après  cette  démarche  inattendue,  fidèle  à  sa 
politique  conciliatrice  et  dans  le  désir  de  renouveler  la  preuve  de  son  atti- 
tude correcte  et  pacifique,  ordonne  aux  troupes  serbes  de  se  retirer  vers  la 
frontière  fixée  par  la  Conférence  des  ambassadeurs  à  Londres,  laissant  la 
responsabilité  de  cet  acte  à  ceux  qui  pensent,  de  cette  manière,  fortifier  la 
paix  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  serbe  ajoute  qu'il  a  donné  à  ses  troupes,  la  veille  de 
cette  même  journée,  l'ordre  d'évacuer  le  territoire  qui  est  présumé  appar- 
tenir à  l'Albanie.  Il  termine  en  déclarant  que  la  Serbie  attend  à  son  tour 
des  grandes  puissances  qu'elles  lui  assurent  des  garanties  efficaces  contre 
une  nouvelle  agression  des  Albanais. 
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Cette  Note  a  mis  fin  à  l'incident.  Il  convient  d'ajouter  que  l'Alle- 
magne et  l'Italie,  qui  ne  s'étaient  pas  associées  à  l'ultimatum  autri- 
chien, avaient  néanmoins  fait  connaître  par  leur  presse  officieuse 
qu'elles  approuvaient  l'attitude  du  gouvernement  de  la  Monarchie, 
laquelle  avait,  par  contre,  été  sévèrement  jugée  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Russie. 

Les  négociations  gréco-turques. 

Après  de  longues  et  laborieuses  discussions,  on  assure  que  les 
négociateurs  turcs  et  grecs  d'Athènes  sont  tombés  d'accord  sur  toutes 
les  questions  et  que  l'on  n'attend  plus  que  la  ratification  de  la  Porte, 
qui  reçoit  satisfaction  dans  une  très  large  mesure. 

L'accord  franco-turc. 

D'après  un  communiqué  Havas,  «  le  14  octobre  a  été  paraphé  par 
la  Porte  et  l'ambassade  de  France  un  accord  sur  diverses  réclama- 
tions présentées  par  l'ambassade  à  la  suite  d'un  arrangement  inter- 
venu entre  M.  Pichon  et  Djavid  bey  ».  Le  communiqué  indique  ainsi 
les  principales  conditions  de  cet  accord  : 

La  France  obtient  la  concession  : 

l"  D'une  voie  ferrée  reliant  Samsoun,  Sivas,  Kharpout  et  Arghana; 

2°  D'une  voie  ferrée  reliant  Arghana,  Bitlis  et  Van.  La  voie  ferrée  fran- 
•çaise  rencontrera  à  Arghana  la  voie  ferrée  allemande  Arghana-Diarbékir; 

3°  D'une  voie  ferrée  reliant  Trébizonde  et  Erzeroum  ; 

4°  D'une  voie  ferrée  reliant  Erzeroum,  Erzinghian  et  Sivas; 

5°  D'une  voie  ferrée  partant  d'un  point  sur  la  ligne  Samsoun-Sivas  et 
allant  à  Kastamanni. 

Les  contrats  concernant  toutes  ces  lignes  sont  conclus  et  on  n'attend 
pour  commencer  les  travaux  que  la  signature  définitive  de  l'accord.  Ces 
lignes  doivent  être  achevées  dans -un  délai  de  dix  ans. 

Enfin  la  Porte  accorde  la  concession,  en  Syrie,  d'une  voie  ferrée  allant 
de  Rayak  à  Ramleh,  à  mi-chemin  de  JafTa  et  de  Jérusalem.  On  espère 
que  le  gouvernement  britannique  consentira  éventuellement  à  un  embran- 
chement avec  le  réseau  égyptien. 

La  Porte  accorde  aussi  des  concessions  pour  les  ports  de  Jatïa,  Caiffa 
■et  Tripoli  d'Asie  sur  la  Méditerranée,  et  pour  les  ports  de  Inéboli  et  Hé- 
raklé  sur  la  mer  Noire. 

En  échange,  la  Porte  obtient  de  la  France  son  consentement  définitif  à 
une  surtaxe  de  3  %  sur  les  droits  de  douane  et  à  l'imposition  d'une  nou- 
velle surtaxe  de  4  % . 

En  outre,  la  France  consent,  en  principe,  à  l'établissement  d'un  tarif 
spécifique  des  douanes,  dont  il  restera  à  négocier  les  détails,  et  à  la  créa- 
tion de  monopoles  pour  les  allumettes,  les  cartes  à  jouer,  les  alcools  et  le 
papier  à  cigarettes. 

De  plus,  la  France  consent,  en  principe,  à  la  suppression  des  bureaux 
de  poste  étrangers,  lorsque  l'administration  des  postes  ottomanes  fonc- 
tionnera de  façon  satisfaisante. 
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Toutefois,  l'accord  ne  sera  définitif  que  lorsque  auront  abouti  les 
négociations  actuellement  en  cours  avec  les  gouvernements  russe  et 
britannique  et  celles  qui  seront  prochainement  entamées  avec  le 
gouvernement  allemand.  La  Russie  exige,  de  son  côté,  que  les  lignes 
concédées  à  la  France  soient  reliées  au  réseau  russe  et  que  l'on  ad- 
mette un  délégué  russe  au  conseil  de  la  Dette  publique.  La  Porte 
n'acceptera  sansdoule  qu'avec  difticulté  cette  dernière  condition. 

Le  message  du  roi  Pierre   à  la  Skoupchtina  serbe. 

Le  17  octobre,  le  roi  de  Serbie  a  donné  lecture  du  message  sui- 
vant à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  de  la  Skoup 
chtina  : 

Messieurs  les  tlépulés, 

Le  roi  de  Serbie  considère  comme  un  devoir  sacré  de  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  incombe  d'honorer,  devant  les  représentants  de  la  nation,  les 
héros  qui,  se  rendant  il  y  a  un  an  à  leur  appel,  accoururent  soos  les 
drapeaux  déployés,  offrant  joyeusement  leur  jeunesse  sur  l'autel  d'une 
patrie  plus  grande  et  plus  heureuse. 

J'ai  appelé  alors  mes  chers  Serbes  aux  combats  pour  la  liberté  de  nos 
frères  et  pour  la  prospérité  du  royaume  serbe.  Je  suis  fier  de  ce  que  le 
sentiment  patriotique  de  mon  peuple  se  soit  montré  si  puissant  et  de  ce 
que,  dans  le  pays,  pas  un  citoyen  n'ait  refusé  de  remplir  avec  empresse- 
ment son  devoir. 

Messieurs  les  députés,  vous  êtes  parmi  ces  patriotes,  vous  qui,  avec 
mon  gouvernement,  avez  préparé  par  votre  travail  les  conquêtes  que  la 
victoire  nous  accorda  et  que  vos  soins  nous  conserveront. 

Notrehéroïquearméea  brillamment  accompli  son  devoir  fraternel  et  libé- 
rateur vis-à-vis  des  esclaves  de  jadis;  elle  a  restitué  à  la  patrie  un  vaste  terri- 
toire dans  lequel  nos  firères  serbes  rendirent  leur  âme  sous  de  terribles 
coups:  elle  a  brisé  la  barrière  qui,  durant  un  siècle,  nous  sépara  du  Monté- 
négro; elle  a  ouvert  àla  Serbie  des  routes  vers  la  mer  Adriatique  et  vers  la 
mer  Egée  ;  elle  a  presque  doublé  le  territoire  de  notre  Etat  et  lui  a  tracé 
des  frontières  qui  ne  furent  dépassées  qu'à  l'époque  où  l'empire  du  tsar 
Donchen  était  à  son  apogée. 

Ces  grands  succès  historiques  ont  fortifié  en  nous  l'espoir  que  nous  met- 
tions dans  notre  défense  nationale  et  dans  la  vitalité  de  notre  Etat  ;  ils 
nous  ont  montré  notre  place  parmi  les  peuples.  Ils  nous  ont  montré  aussi 
que  la  Serbie  était  sur  la  bonne  voi"fe  quand  elle  voyait  dans  la  liberté  et 
l'ordre  constitutionnel  des  garanties  pour  un  paissant  développement  de 
la  richesse  et  de  l'esprit  nationaux. 

Messieurs  les  députés,  sur  la  tête  de  nos  héros  une  auréole  de  gloire  a 
toujours  rayonné  ;  aux  mauvais  jours,  il  a  pu  sembler  que  les  temps  glo- 
rieux de  Velboujde,  de  Michar  et  de  Deligrad  étaient  passés,  mais  l'éclat 
nouveau  qui  brille,  de  Koumanovo  à  Monastir,  de  Durazzo  à  Andrinople 
sur  la  Bregalnitza,  a  apporté  aux  amis  de  la  Seri)ie  une  nouvelle  confiance 
et  il  a  inspiré  aux  autres  le  respect.de  notre  dignité. 

J'exprime  mes  remerciements  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  au  résultat 
obtenu. 

Nous  devons  exprimer  nos  remerciements  aux  grandes  puissances  pour 
l'appui  précieux  qu'elles  nous  ont  prêté  pendant  le  règlement  de  nos  ditti- 
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cultes.  Je  me  plais  à  exprimer  ma  reconnaissance  pour  les  sympathies  qui 
nous  sont  venues  des  peuples  slaves  et  des  autres  peuples  civilisés,  et  en 
particulier,  pour  la  charité  de  tous  les  représentants  de  la  Croix-Rouge, 
dont  le  dévouement  s'est  associé  à  celui  des  femmes  serbes  dans  les  soins 
donnés  à  nos  héros  blessés. 

Messieurs,  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  sont  d'autant  plus  signi- 
ficatifs que  les  difficultés  étaient  plus  grandes  et  dues  aux  armées  enne- 
mies, aux  difficultés  du  terrain  et  à  notre  situation  en  LiJurope. 

Nos  grands  succès  militaires  ont  créé  des  situations  nouvelles  et  dp 
nouveaux  devoirs.  Fidèle  à  la  politique  de  paix  à  laquelle  nous  avons  dû 
renoncer  au  dernier  automne  à  cause  de  l'oppression  et  des  souffrances 
inouïes  supportées  par  nos  frères  en  Vieille-Serbie  et  en  Macédoine,  mon 
gouvernement  a  constamment  préservé  le  pays  de  nouvelles  complications 
extérieures. 

De  celte  manière,  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  avec  la  Bulgarie  au  sujet 
du  partage  des  territoires  libérés  et  de  concert  avec  vous,  mon  gouverne- 
ment a  travaillé  à  chercher  une  solution  pacifique.  Pour  cela,  il  se  basait 
sur  le  traité  d'alliance,  s'eiïorçant  de  le  conserver  au  moyen  d'une  revi- 
sion. 

Il  a  soutenu,  avec  ses  alliés,  les  royaumes  de  Grèce  et  du  Monténégro, 
le  combat  qui  lui  a  été  imposé  pour  la  défense  des  acquisitions,  de  l'héri- 
tage de  nos  aïeux,  des  territoires  que  nous  avons  payés  de  notre  sang  ; 
nous  avons  fait  une  guerre  de  défense  pour  protéger  l'indépendance  serbe 
contre  l'hégémonie  bulgare,  le  royaume  de  Roumanie  s'était  joint  à  nous, 
et  comme  nous,  il  avait  posé  le  principe  de  l'équilibre  entre  les  Etats 
balkaniques. 

Par  un  travail  sincère  et  solidaire,  il  a  été  possible  à  Bucarest,  d'arriver 
à  conclure  avec  la  Bulgarie  une  paix  par  laquelle  les  intérêts  de  notre  Etat 
et  de  notre  nation  sont  garantis. 

La  guerre  terminée,  par  une  proclamation  adressée  au  peuple  serbe 
îe  2,^  aoiU  dernier,  j'ai  annexé  le  territoire  conquis  au  royaume  de 
Serbie. 

Mais,  au  moment  où,  sur  tous  les  points  de  notre  pays,  on  allait  pro- 
fiter des  bienfaits  de  la  paix  heureusement  rétablie  et  procéder  à  un  tra- 
vail fécond,  nous  avons  été  inquiétés  du  côté  de  l'Albanie  autonome  par 
des  violations  de  notre  frontière  commises  par  des  troupes  arme'es,  puis 
par  la  dévastation  de  nos  villages  et  de  nos  villes. 

Grâce  aux  mesures  prises,  nous  avons  réussi  à  repousser  rapidement 
les  assaillants. 

Messieurs  les  députés,  après  de  si  grands  et  si  brillants  résultats  obte- 
nus grâce  à  nos  efforts  communs,  nous  ne  devons  ni  nous  enivrer  de 
gloire  ni  nous  arrêter.  De  nouveau,  de  grands  devoirs  nous  attendent 
tous,  vous  et  moi. 

La  Vieille-Serbie,  que  nous  avons  réunie  à  la  Serbie  de  Karageorges  et 
de  Milosche,  est  appauvrie  depuis  des  siècles  en  population,  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  économique  et  intellectuel.  Nous  devons  lui  donner  le 
plus  tôt  possible  des  moyens  de  communications,  mettre  en  valeur  les 
richesses  de  son  sol  et  celles  de  ses  champs  superbes;  nous  devons,  le 
plus  tôt  possible,  dans  l'intérêt  du  royaume  de  Serine,  relever  dans  les 
nouveaux  territoires  le  niveau  économique  et  celui  de  l'instruction. 

La  Vieille-Serbie  sera  pour  la  Serbie  et  pour  la  nation  serbe  une  grande 
acquisition,  mais  cela,  seulement  lorsque  nous  aurons  rempli,  si  ardue 
que  soit  la  tâche,  ce  nouveau  devoir. 
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Alors,  mais  alors  seulement,  la  force  politique  et  militaire  de  la  gramle^ 
Serbie  atteindra  à  la  hauteur  nécessaire  pour  assurer  la  conservation  de 
noire  patrimoine  national  et  garantir  notre  progrès  futur. 

J'espère,  Messieurs  les  députés,  que  le  royaume  de  Serbie  accomplira 
rapidement  et  brillamment  ce  second  devoir  et  que  tous  les  sacrifices 
cont^entis  seront  amplement  compensés.  Je  suis  convaincu  que  notre 
peuple  qui,  héroïque  et  plein  de  force,  a  su  donner  la  liberté  à  la  Vieille- 
Serbie,  pourra  aussi  la  relever  matériellement,  moralement  et  intellec- 
tuellement. Que  Dieu  aide  le  travailleur! 

Messieurs  les  députés,  mon  gouvernement  vous  soumettra  une  partie 
de  ce  grand  programme. 

En  vous  souhaitant  un  travail  heureux  et  fécond,  Messieurs  les  députés, 
il  m'est  particulièrement  agréable  de  pouvoir  vous  faire  connaître  que  nos 
relations  avec  les  autres  Etats  continuent  d'être  bonnes  et  amicales. 
J'espère  que  nous  pourrons  prochainement  rétablir  de  bonnes  et  amicales 
relations  avec  l'empire  turc  et  avec  le  royaume  de  Bulgarie. 


Le  départ  de  la  commission  des  amiraux  de  Scutari. 

Le  dépari  de  Scutari  de  la  commission  internationale  des  amiraux^» 
comprenant  les  amiraux  français,  anglais,  italien,  austro-hongrois 
et  allemand,  a  eu  lieu  solennellement  le  20  octobre.  Les  troupes  avec 
la  musique  ont  rendu  les  honneurs  militaires.  Des  détachements 
armés  des  puissances  ayant  des  troupes  à  Scutari  y  ont  pris  part  éga- 
lement. 


Un  accord  bulgaro-turc. 

La  nouvelle  d'un  accord  bulgaro-turc  se  confirme  en  dépit  de  tous 
les  démentis.  D'ailleurs  les  démentis  portent  plutôt  sur  les  condi- 
tions de  l'accord  que  sur  l'accord  lui-même.  Comme  celui-ci  est  des- 
tiné sans  doute  à  rester  secret,  les  contractants  peuvent  toujours 
qualifier  d'ine.vactes  les  précisions  qu'on  croira  devoir  en  donner. 
D'après  les  correspondants  du  Matin  à  Constantinople  et  Belgrade, 
l'entente  turco-bulgare  sérail  un  fait  accompli  et  les  gouvernements 
turc  et  bulgare  chercheraient  à  s'assurer  de  la  neutralité  de  la  Serbie 
en  prévision  d'un  conflit  avec  la  Grèce  : 

La  Turquie,  dit  le  Matin,  ferait  de  larges  concessions  dans  les  prochaines 
négociations  de  paix  turco-serbes.  La  Bulgarie  renoncerait  à  toute  pré- 
tention surlevilayet  de  Monastir.  La  Serbie,  en  revanche,  ne  s'opposerait 
pas  à  ce  que  l'entente  lurco-bulgare  portât  tous  ses  fruits. 

La  collaboration  militaire  turco-bulgare  pour  la  réoccupation  de  la 
Thrace  est  le  prélude  d'une  collaboration  militaire  plus  générale. 

Un  accord  spécial,  aujourd'hui  parfait,  prévoit  le  retour  d'une  partie  de 
la  Thrace  occidentale  à  la  Turquie,  sous  des  conditions  et  dans  des  cir- 
constances déterminées. 
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I.   —  EUROPE. 

France.  —  L'Association  internationale  de  l'heure.  —  La  Conférence 
internationale  de  l'heure,  réunie  à  Paris  le  23  octobre,  a  voté  à  l'una- 
nimité la  convention  internationale  pour  la  création  d'une  Association 
internationale  de  l'heure  et  les  statuts  de  cette  dernière  association. 
L'Association  internationale  de  l'heure  sera  formée  des  délégués  des 
gouvernements  participants  qui,  à  Iheure  actuelle,  sont  au  nombre 
de  15.  L'article  2  fixe  le  siège  du  Bureau  international  de  l'heure  à 
Paris.  Les  frais  d'installation,  les  dépenses  annuelles  de  fonctionne- 
ment et  d'entretien  de  l'Association  internationale  seront  couverts 
par  les  contributions  des  différents  Etals  contractants.  Les  Etats  dont 
la  population  est  inférieure  à  cinq  millions  d'habitants  verseront  une 
cotisation  annuelle  de  800  francs;  ceux  dont  la  population  est  com- 
prise entre  cinq  et  dix  millions  d'habitants  verseront  une  somme 
de  1.200  francs  par  an.  Les  Etats  dont  la  population  est  supérieure 
à  vingt  millions  d'habitants  verseront  une  cotisation  annuelle  de 
2.000  francs.  La  convention  a  été  conclue  pour  une  période  qui  prend 
fin  le  31  décembre  1920.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  Congrès 
permanent  de  l'Association  de  Iheure  examinera  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  convention  pourrait  être  prorogée.  Le  président  de 
l'Association  communiquera  le  résultat  de  cet  examen  au  gouverne- 
ment de  la  République  française  qui  en  saisira  les  autres  Etats  par- 
ticipants. Les  statuts  prévoient  que  l'Association  internationale  de 
l'heure  a  pour  objet  l'unification  de  l'heure  par  l'envoi  de  signaux 
radiolélégraphiques  ou  autres,  qu'il  s'agisse  de  signaux  scientifiques 
de  haute  précision  ou  de  signaux  ordinaires  répondant  aux  besoins 
de  la  navigation,  de  la  météorologie,  de  la  sismologie,  des  chemins 
de  fer,  des  postes  et  télégraphes,  des  administrations  publiques,  hor- 
logers, particuliers,  etc. 

—  Le  piix  Hijde  de  France- Amérique.  —  Le  jury  du  prix  fondé  par 
M.  James  H.  Hyde  et  décerné  par  le  Comité  France- Amérique  s'est 
réuni  sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Hanotaux  et  l'a  attribué  pour 
l'année  1913  à  M'"*"  Van  Vorat,  à  l'occasion  de  l'apparition  de  son 
livre  La  Poursuite  du  bonheur  aux  Etats-Unis,  pour  l'ensemble  de  son 
œuvre.  On  sait  que  le  prix  Hyde  est  décerné  annuellement  à  l'œuvre 
ou  à  l'ouvrage  faisant  le  mieux  connaître  les  Etats-Unis  en  France, 
et  ayant  paru  avant  le  l^""  juillet  de  chaque  année.  Le  prix  est  de 
1.000  francs  et  n'est  pas  divisible.  Il  a  été  décerné  pour  la  première 
fois  en  1912  à  M.  Firmin  Roz  pour  l'ensemble  de  ses  œuvres  sur  les 
Etats-Unis. 
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Allemagne.  — Négociations  coloniales  anglo-allemnndes .  —  Divers 
journaux  de  Londres  et  de  Berlin  ayant  annoncé  la  prochaine  con- 
clusion d'un  accord  colonial  anglo-allemand,  sur  la  base,  disait  une 
information  Reuter,  de  la  cession  par  l'Angleterre  à  l'Allemagne  du 
Sultanat  de  Zanzibar  et  de  la  baie  de  la  Baleine,  un  communiqué 
officieux  de  Berlin  a  démenti  aussitôt  qu'il  fiU  question  entre 
Londres  et  Berlin  de  la  cession  de  Zanzibai-  à  l'Allemagne;  mais  en 
même  temps  on  confirmait  dans  les  cercles  politiques  anglais  et  alle- 
mands l'existence  de  négociations  coloniales  entre  les  deux  pays,  et 
la  Gazette di'  Colof/ne  précisait  que  ces  négociations  avaient  pour  but 
de  délimiter  les  sphères  d'influence  réciproques,  anglaises  et  alle- 
mandes, dans  la  région  d'Angola.  De  son  côté  le  Berliner  Tageblati 
écrivait  le  24  octobre  : 

Sir  Edward  Grey  a  déjà  et  depuis  1  ongieinps  démenti  tous  les  ])ruits 
d'une  cession  do  Zanzibar  et  de  la  baie  de  la  Baleine  à  l'Allemagne.  Ici 
même,  nous  avons  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  saurait  s'agir  de 
Zanzibar  et  de  la  baie  de  la  Baleine  dans  les  négociations  en  cours. 

Pour  autant  ([u'il  soit  ici  question  des  choses  d'Afrique,  c'est  d'une  revi- 
sion des  négociations  bien  antérieures  concernant  les  colonies  portugaises 
qu'il  est  question. 

Le  traité  anglo-allemand  avait,  comme  on  le  sait,  un  caractère  éventuel, 
j.uisque  en  Angleterre  et  en  Allemagne  personne  ne  peut  rien  entre- 
prendre dans  les  colonies  portugaises  sans  le  vœu  du  Portugal,  sans  son 
assentiment.  Il  nous  faut  donc  éviter  aussi  jusqu'à  l'apparence  d'une 
atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  de  la  République  portugaise.  La  cession 
de  la  baie  de  la  Baleine  et  de  l'île  de  Zanzibar  par  l'Angleterre  à  l'Alle- 
magne n'a  pas  la  moindre  vérité  et  il  est  difficile  de  comprendre  la  nou- 
velle de  l'agence  Reuter  qui  l'a  répandue. 

De  même  il  faut  dire  aussi  que  la  Correspondance  Coloniale,  dans  son 
prospectus  émanant  du  ministère  de  l'Intérieur  de  l'empire  allemand, 
prospectus  destiné  au  commerce  et  à  l'industrie,  a  attaché  une  beaucoup 
trop  grande  importance  à  la  question  de  la  colonisation  de  l'Angola  par  la 
population  allemande. 

—  La  succession  de  Brunsanck.  Une  intervention  du  prince  inipc- 
rial.  —  Le  prince  impérial  d'Allemagne  vient  de  se  distinguer  encore 
par  une  nouvelle  incartade  politique,  cette  fois  à  propos  de  la  ques- 
tion de  Brunswick.  Le  16  octobre,  les  Dermères  Nouvelles  de  Leipzig^ 
dont  on  connaît  les  relations  particulières  avec  le  prince,  publiaient 
en  première  page,  en  caractère  gras,  une  dépêche  annonçant  que 
«  le  kronprinz  a  adressé  une  lettre  au  chancelier  de  l'Empire  pour 
«  lui  faire  savoir  qu'il  estimait  que  la  solution  actuellement  donnée  à 
«  la  question  de  Brunswick  ne  pouvait  être  considérée  comme  satis- 
«  faisante  ;  le  serment  que  le  prince  Ernest-Auguste  a  prêté  en  qualité 
«  d'olïicier  prussien  n'est  pas  suffisant,  selon  lui,  pour  écarter  toutes 
«  les  difficultés  qui  se  présenteraient  dans  l'avenir  ».  Celte  commu- 
nication avait  été  faite  par  le  kronprinz  au  D''  Liman,  correspondant 
berlinois  des  Dernières  Nouvelles  de  Leipzig.  L'officieuse  Gazette  de 
l'Allemagne  du  Nord  a  immédialement  publié  la  noie  suivante  : 
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Le  ministère  d'Etat  prussien  s'est  occupé,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  de 
la  motion  qu'il  déposera  au  Conseil  fédéral,  en  vue  du  règlement  de  la 
question  de  Brunswick.  Il  a  pris  une  décision  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  il  est  exact,  ainsi  que  l'annoncent  les  Dernières  Nouvelles 
de  Leipzig,  que  des  lettres  aient  été  échangées  à  ce  propos  entre  le  chance- 
lier et  le  prince  impérial.  Le  prince  impérial  a  exposé  les  inquiétudes  que 
lui  inspirerait  l'avènement  du  prince  Ernest-Auguste  au  trône  de  Bruns- 
wick, au  cas  où  cet  avènement  aurait  lieu  sans  que  le  prince  Ernest- 
Auguste  ait  consenti  à  une  renonciation  expresse  au  trône  de  Hanovre. 
Le  chancelier,  dans  sa  réponse,  rendit  un  compte  exact  de  la  situation  et 
des  raisons  qui  déterminèrent  l'attitude  du  gouvernement  prussien. 

Postérieurement,  le  texte  de  la  motion  présentée  par  le  Conseil  des 
ministres  prussien  au  Conseil  fédéral  dans  la  question  de  la  succes- 
sion de  Brunswick  a  été  publié  à  Berlin.  En  voici  le  passage  prin- 
cipal : 

Le  serment  au  drapeau  et  la  lettre  du  prince  Ernest-Auguste  au  chan- 
celier présentent  des  garanties  suffisantes  qu'il  ne  revendiquera  pas  les 
prétendus  droits  de  son  père  sur  le  Hanovre.  Le  gouvernement  prussien, 
d'accord  avec  le  gouvernement  brunswickois,  considère  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  demander  au  prince  une  renonciation  formelle.  Il  suffira  qu'eu 
montant  sur  le  trône  le  prince  déclare  solennellement  reconnaître  la  Cons- 
titution de  l'Empire,  dont  Tarticle  6  établit  que  le  Hanovre  appartient  à  la 
Prusse. 

D'autre  part,  l'empereur  Guillaume  II  a  aussitôt  mandé  son  fils  au 
château  de  Potsdam  et  a  eu  avec  lui  une  longue  conversation  à  la 
suite  de  laquelle  les  journaux  officieux  ont  déclaré  l'incident  réglé. 
Il  est  probable,  cependant,  que  le  Reichstag  sera  saisi  de  la  question 
dès  la  rentrée  de  la  session. 


Angleterre.  —  La  politique  navale  de  l'Empire  britannique.  Une 
proposilion  de  M.  JViîiston  Churchill  à  l'Allemagne.  —  Le  18  octobre, 
le  Premier  Lord  de  l'Aniirauté,  M.  Winston  Churchill,  au  cours  d'un 
discours  prononcé  à  Manchester,  a  fait,  au  sujet  de  la  politique  navale 
de  l'Angleterre,  des  déclarations  dont  l'importance  a  élé  l'objet  de 
nombreux  commentaires.  M.  Winston  Churchill  a  proposé,  en  effet, 
en  termes  très  nets  au  gouvernement  allemand,  au  nom  du  gouver- 
nement britannique,  de  suspendre  pendant  une  année  leurs  arme- 
ments navals,  ajoutant  que  si  l'Angleteri-e  et  l'Allemagne  voulaient 
prendre  l'initiative  de  ces  «  vacances  navales»,  il  y  aurait  lieu  d'es- 
pérer que  les  autres  nations  suivraient  leur  exemple  pour  le  plus 
grand  profit  de  l'humanité. 

Les  armements  navals,  a  déclaré  le  Premier  Lord  de  l'Amirauté,  ont 
augmenté  dans  notre  pays  de  300  millions  en  dix  ans.  Jamais  ils  n'ont  été 
plus  élevés,  et  l'an  prochain  ils  s'élèveront  encore,  par  le  simple  fait  que 
la  politique  nationale  adoptée  par  le  Cabinet  et  par  la  Chambre  des  Com- 
munes s'accomplira  régulièrement,  et  parce  que  l'Amirauté  appliquera  les 
décisions  prises  par  le  Parlement.  Je  dois  dire  au  Cabinet  et  à  la  Chambre 
des  Communes  que,  par  la  simple  mise  en  œuvre   du  programme  déjà 
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arrêté,  les  dépe)ises  de  l'an  prochain  dépasseront  de  beaucoup  celles  de  l'an 
dernier.  Si  donc  on  dirige  contre  moi  des  ^critiques,  j'aurais  le  droit  de 
répondre  que  je  ne  fais  qu'accomplir  les  résolutions  du  Cabinet  et  du 
Parlement. 

Certes,  si  nous  pouvions  réduire  ces  dépenses,  cela  allégerait  considé- 
rablement l'eflort  financier  demandé  à  la  nation.  Malheureusement,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'y  parvenir,  et  c'est  de  recourir  à  un  accord  international. 
Vous  vous  rappelez  que  l'an  dernier,  en  exposajnt  aux  Communes  le  budget 
de  la  Marine,  j'ai  proposé  ce  qu'on  a  appelé  des  «  vacances  navales  ». 
Depuis  lors,  le  chancelier  a  déclaré  qu'il  attendait  des  détails.  Nous  n'avons 
nullement  l'intention  de  prendre  une  initiative  nouvelle  sur  ce  point,  à 
moins  que  le  gouvernement  allemand  ne  le  juge  opportun.  Nous  ne  vou- 
lons rien  faire  (jui  puisse  prêter  au  soupçon  ;  nous  ne  voulons  pas  avoir 
l'air  de  chercher  pour  nous  le  bénéfice  de  propositions  pacifiques  tout  en 
les  formulant  de  telle  manière  qu'elles  ne  puissent  être  acceptées. 

La  situation  européenne  est  beaucoup  plus  nette  aujourd'hui  qu'elle  ne 
l'a  été  depuis  longtemps.  La  crise  balkanique  a  montré  combien  solides 
sont  les  fondements  delà  paix  européenne;  nos  rapports  avec  l'Allemagne 
se  sont  améliorés  sans  que  les  liens  d'amitié  qui  nous  lient  à  d'autres 
puissances  en  aient  soulTert.  L'heure  n'est  donc  pas  défavorable  pour 
répondre  aux  paroles  amicales  que  le  chancelier  allemand  a  prononcées 
au  sujet  des  «  vacances  navales  ».  L'heure  ne  serait  pas  défavorable, 
même  si  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  étaient  seules  intéressées  à  la 
question,  et  la  question  est  urgente  non  seulement  pour  ce  pays,  mais 
pour  les  autres  grandes  nations. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  période  où  les  relations  amicales  que  les 
grandes  puissances  entretiennent  entre  elles  ne  semblent  exercer  aucun 
effet  sur  leurs  préparatifs  de  guerre.  L'Italie  et  l'Autriche  ont  beau  être 
liées  entre  elles  par  un  pacte  solennel  offensif  et  défensif,  elles  n'en  sont 
pas  moins  sur  le  point  d'amorcer  de  vastes  programmes  maritimes  destinés 
à  se  faire  l'un  et  l'autre  contrepoids.  Bien  qu'alliés,  ces  deux  pays  vont 
construire  respectivement  trois  ou  quatre  énormes  cuirassés,  cliaque 
groupe  devant  coûter  environ  230  millions  de  francs.  La  France  va  être 
obligée  d'ajouter  à  son  programme,  et  dans  une  moindre  mesure,  nous 
serons  forcés  d'ajouter  aussi  au  nôtre.  La  proportion  des  forces  restera  la 
même.  Nul  n'aura  gagné  à  toutes  ces  constructions.  Voici  donc  la  propo- 
sition de  vacances  que  je  formule  au  nom  du  gouvernement  britannique. 
Elle  pourrait  tenir  dans  la  demi-feuille  de  papier  chère  à  M.  Balfour. 
L'année  prochaine,  en  dehors  des  navires  canadiens  ou  des  unités  que  nous 
aurons  à  construire  pour  tenir  leur  place  (si  les  Canadiens  ne  les  donnent 
pas),  en  dehors  des  unités  dont  les  événements  méditerranéens  pourront 
nécessiter  la  construction,  nous  mettrons  en  cale  quatre  grands  cuirassés 
et  l'Allemagne  en  mettra  deux.  En  toute  amitié  et  sincérité,  nous  disons  à 
notre  grande  voisine  l'Allemagne  :  Si  vous  ajournez  d'une  année  la  cons- 
truction de  vos  deux  unités,  en  toute  bonne  foi,  nous  aussi  ajournerons  d'une 
année  la  construction  de  nos  quatre  unités. 

Ainsi  donc,  il  y  aurait  de  cette  façon  un  arrêt  complet  d'un  an  dans  la 
construction  des  gros  cuirassés  en  Grande-Bretagne  et  en  Allemagne. 
L'économie  répartie  entre  trois  années  serait  de  130  millions  pour  l'Alle- 
magne et  de  300  pour  ce  pays;  les  forces  respectives  des  deux  pays  n'au- 
raient pas  changé.  Mais  il  ne  serait  possible  ni  pour  l'Allemagne,  ni  pour 
nous-mêmes,  si  nous  en  venions  à  une  entente,  de  rester  immobiles  pen- 
dant toute  une  année  si  les  autres  puissances  ne  faisaient  pas  de  même; 
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de  sorte  que  si  même  nous  nous  entendions,  notre  entente  serait  subor- 
donnée à  l'entente  éventuelle  de  toutes  les  autres  grandes  puissances. 

Supposez  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  s'entendissent  pour  faire  des 
ouvertures  aux  autres  puissances  européennes,  ne  pensez-vous  pas  que 
les  chances  de  succès  seraient  bonnes,  que  l'influence  que  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne  exerceraient  ensemble  ne  s'imposerait  pas  de 
façon  souveraine  à  toutes?  Ne  pourrions-nous  nous  tourner  vers  nos 
amis  respectifs  en  Europe  et  leur  faire  entendre  raison?  Et  si  l'Autriche 
renonçait  à  construire  des  navires  pendant  une  année,  l'Italie  ne  ferait- 
elle  pas  de  même?  La  France  et  la  Grande-Bretagne  ne  seraient-elles  pas 
soulagées  à  leur  tour,  et  si  ce  grand  événement  se  produisait,  ce  glorieux, 
ce  mémorable  événement,  est-ce  que  les  constructions  navales  améri- 
caines ne  seraient  pas  affectées,  et  est-ce  que  la  répercussion  ne  s'en 
ferait  pas  sentir  sur  la  politique  navale  du  Japon  ?  A  la  fin  de  l'année,  ces 
pays  pourraient  être  aussi  bien  protégés  et  aussi  forts  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui  et  des  centaines  de  millions  auraient  été  économisés  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'humanité. 

Telle  est  la  proposition  que  nous  formulons  pour  1914.  Si  on  trouve 
cette  date  trop  proche,  ce  sera  pour  1915.  Quant  aux  objections  que  pour- 
ront soulever  les  grosses  fabriques  d'armements,  elle  ne  me  touchent  pas. 
Ces  fabriques  doivent  exécuter  les  ordres  qu'on  leur  donne  et  non  en 
dicter.  Il  est  possible  qu'on  nous  blâme  pour  avoir  évoqué  à  nouveau  cette 
question,  mais  laissez  dire  les  railleurs.  Je  suis  convaincu  que  cela  était  né- 
cesaire  au  progrès  de  la  civilisation. 

La  presse  allenaande  a  fait  jusqu'ici  assez  mauvais  accueil  à  la 
proposition  de  M.  Winston  Churchill.  Aucune  déclaration  officielle 
n'a  encore  été  formulée  à  ce  sujet. 


—  Les  dépenses  navales  des  grandes  puissances.  —  L'Amirauté  vient 
de  publier  un  Livre  blanc  donnant  le  chiffre  des  dépenses  totales 
consacrées  par  chacune  des  grandes  puissances  pendant  ces  dix 
dernières  années  à  leur  marine.  Les  voici,  en  livres  sterling. 

1904-1905  1913-1914 

Angleterre 41.062.075  47.021.6.S6 

Etats-Unis 20.180.310  29.498.S67 

Russie 1 1.949.900  24.249.454 

Allemagne 10.105.000  23.039.184 

France 12.382.433  20.847.763 

Italie 5.000,000  10.157.846 

Japon 2.102.548  9.860.812 

Autriche-Hongrie 2,615.460  6,006.551 

Le  personnel  de  la  flotte  anglaise  comprend  14G.Û00  hommes, 
celui  de  l'Allemagne  73.17o,  des  Etats-Unis  67.907,  et  de  la  France 
63,596  hommes. 

—  La  réforme  agraire.  La  campagne  de  M.  Lloyd  George  contre  les 
Landlords.  —  Le  12  octobre,  à  Bedford,  M.  Lloyd  George  a  déclaré 
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ouvrir  une  grande  campagne  gouvernementale  en  faveur  de  l'amé- 
lioration des  conditions  de  vie  des  classes  rurales. 

La  question  des  terres,  a-t-il  dit,  est  de  la  plus  grande  importance  et 
doit  être  discutée  avec  intelligence  et  à  fond. 

La  plus  grande  partie  du  sol.  en  Angleterre,  est  dans  les  mains  de  quel- 
ques individus.  Le  régime  des  landlords  est  le  plus  grand  monopole  du 
pays  et  c'est  en  même  temps  le  moins  rigoureusement  contrôlé  des  mono- 
poles. Le  moment  est  venu  de  demander  pourquoi.  Les  pouvoirs  du  roi 
ne  sont  pas  si  grands  que  ceux  des  propriétaires  des  terres  qui  se  sont 
permis  de  faire  ce  que  l'ennemi  étranger,  après  la  conquête,  ne  s'est  pa^ 
permis. 

La  situation  des  populations  rurales  en  Grande-Bretagne  est  vraiment 
révoltante.  Il  manque  à  ces  travailleurs  un  salaire  sulfisant,  une  habita- 
tion confortable  et  les  moyens  d'améliorer  leur  état  matériel  et  moral. 

Cette  situation  constitue  un  scandale  pour  un  pays  riche  et  puissant 
comme  le  Royaume-Uni.  Il  importe  d'apporter  une  grande  fermeté  dans 
les  réformes  agraires.  Il  faut  remanier  de  fond  en  comble  l'état  de  choses 
actuel,  encourager  les  meilleurs  travailleurs  à  venir  travailler  le  sol  et 
leur  assurer  de  quoi  vivre  en  améliorant  les  conditions  de  leur  existence, 
et  en  leur  donnant  des  facilités  pour  les  transports. 

Il  faut  mettre  enfin  un  terme  à  un  système  qui  permet  à  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  conférer  des  privilèges  aux  travailleurs 
étrangers. 

Le  cultivateur  doit  être  entièrement  protégé,  il  doit  pouvoir  devenir 
propriétaire  du  sol  à  des  conditions  équitables  à  la  fois  et  pour  la  collec- 
tivité et  pour  les  grands  propriétaires  actuels. 

L'Etat  doit,  par  des  lois,  par  des  règlements  administratifs  et  par  son 
appui  financier,  être  prêt  à  fournir  toute  la  puissance  de  son  aide  pour 
faire  aboutir  les  réformes  agraires. 

Le  22  octobre,  revenant  à  cette  question,  M.  Lloyd  George  a  pré- 
cisé ainsi,  à  Livinden,  les  principales  dispositions  de  son  projet  de 
réformes  qui,  a-t-il  déclaré,  est  le  résultat  des  délibérations  minis- 
térielles. 

Pour  contrôler  plus  complètement  le  monopole  de  la  terre,  pour  le 
mettre  davantage  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  pour  mettre  fin  aux  privi- 
lèges, aux  prérogatives,  au  bon  plaisir  des  propriétaires  qui  ont  détruit 
toute  sécurité  pour  le  paysan,  le  gouvernement  libéral  a  décidé  la  créa- 
sion  prochaine  d'un  nouveau  ministère,  qui  s'appellera  le  ministère  de  la 
Terre.  C'est  ce  nouveau  département,  auquel  seront  transférés  les  services 
du  ministère  de  l'Agriculture  actuel,  qui  contrôlera  et  réglera  toutes  les 
questions  de  propriété,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes;  c'est 
lui  qui  sera  chargé  de  l'enregistrement  des  titres  et  des  transferts  de  pro- 
priété. 

Ses  pouvoirs  seront  très  étendus.  Les  commissaires  qui  seront  placés 
à  la  tête  de  ce  rouage  nouveau  auront  des  pouvoirs  judiciaires.  Ce  sera 
devant  eux  que  viendront  tous  les  diflérends  entre  propriétaires  et  fer- 
miers, et  c'est  eux  qui,  en  cas  de  contestation,  soit  que  l'année  ait  été 
mauvaise,  soit  que  la  récolte  ait  été  détruite,  réduiront  le  montant  des 
fermages.  C'est  eux  qui  fixeront  les  compensations  à  accorder  aux  pay- 
sans en  cas  de  dégâts  commis  par  le  gibier,  ou  de  renvoi  brusque  si  le 
propriétaire  vient  à  vendre  sa  terre. 
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Le  gouvernement  tout  entier  est  unanime  sur  ce  point.  II  faut  que  les 
terrains  réservés  à  la  chasse  et  aux  sports  soient  réduits  et  que  la  terre 
cultivable  soit  partout  cultivée.  Si  le  propriétaire  ou  le  fermier  ne  dispo- 
sent pas  des  fonds  nécessaires,  l'Etat  leur  en  fournira.  Si  d'importants 
travaux  sont  nécessaires,  des  travaux  de  drainage  par  exemple,  l'Etat 
devra  avoir  toute  facilité  pour  acheter  des  terrains  à  des  prix  raisonna- 
bles, les  mettre  en  position  d'être  cultivés  et  de  produire  et  les  céder  en- 
suite aux  petits  fermiers  qui  voudront  s'en  rendre  acquéreurs.  Ce  seront 
les  commissaires  du  ministère  de  la  Terre  qui  seront  chargés  d'établir  les 
prix  d'achat  et  de  vente.  Et  de  plui^,  ils  fixeront  pour  les  fermiers  le 
nombre  des  heures  de  travail  et  un  minimum  de  salaire  convenable. 

Telle  est  la  partie  la  plus  importante  de  la  réforme.  Aux  termes 
d'un  projet  additionnel,  l'Etat  aura  pouvoir  d'entreprendre  le  reboi- 
sement de  8  millions  et  demi  d'acres,  maintenant  en  friche.  De  cette 
façon  sera  arrêtée  l'émigration  vers  le  Canada  de  milliers  de  paysans 
anglais.  De  celte  façon  il  sera  obvié  à  «  l'hémorragie  qui  affaiblit  le 
pays  )).  De  plus  le  gouvernement,  dans  chaque  district,  bâtira  les 
maisons  nécessaires  au  logement  des  travailleurs. 

—  La  question  du  «  Home  Rule  ».  —  Pour  répondre  à  l'agitation 
organisée  en  Irlande  et  principalement  dans  l'Ulster  par  les  adver- 
saires unionistes  du  Home  Rule,  M.  Winston  Churchill  a  exposé  en 
ces  termes  le  point  de  vue  gouvernemental,  au  cours  d'une  réunion 
tenue  à  Dundee  le  8  octobre  : 

Le  gouvernement  est  bien  décidé  à  ne  pas  se  laisser  intimider.  Le  Home 
rule  prendra  force  de  loi  dans  le  courant  de  la  présente  législature.  Ni  les 
critiques,  ni  même  les  violences  n'empêcheront  le  gouvernement  d'aller 
jusqu'au  bout  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée.  Encore  une  fois,  dans  deux 
ans,  c'est-à-dire  bien  avant  que  le  Parlement  irlandais  ait  pu  voter  une 
seule  loi,  il  y  aura  de  nouvelles  élections.  Si  les  conservateurs  sont  vain- 
queurs à  ces  élections,  libre  à  eux  de  défaire  l'œuvre  du  gouvernement 
libéral.  Mais  jusque-là,  celui-ci  est  bien  décidé  à  imposer  ses  volontés,  et 
si  cela  est  nécessaire,  à  les  faire  respecter  par  la  force.  Cela  veut-il  dire 
que  le  gouvernement  considère  le  bill  actuel  comme  n'étant  susceptible 
d'aucune  modification?  En  aucune  façon.  Si  la  population  de  l'Ulster,  au 
lieu  de  se  préparer  à  la  révolte,  au  lieu  de  menacer  le  gouvernement, 
exposait  froidement  les  raisons  de  ses  appréhensions  et  quelles  garanties 
elle  juge  nécessaire  de  lui  donner,  le  gouvernement  serait  tout  prêt  à 
l'écouter.  Que  l'Ulster  fasse  un  pas,  le  gouvernement  en  fera  deux.  Le 
gouvernement  libéral  se  sent  parfaitement  capable  de  mener  seul  sa  tâche 
à  bien,  d'appliquer  le  Home  rule  et  de  le  faire  respecter  ;  mais  il  est  bien 
évident  qu'on  n'arrirera  jamais  à  quelque  chose  de  durable  que  le  jou 
où  les  deux  parties  se  seront  mises  d'accord  à  ce  sujet. 

Le  13  octobre,  à  Limerick,  M,  Redmond,  chef  du  parti  nationaliste 
irlandais,  a  répondu  à  la  proposition  de  M.  Winston  Churchill  en 
déclarant  que  l'Irlande  autonome  doit  rester  tout  entière  sous  un 
même  gouvernement. 

L'Irlande  est  une.  Bien  qu'au  sein  de  la  nation  il  y  ait  place  pour  des 
difficultés  locales  de  gouvernement  et  d'administration,  l'Irlande  est  une 
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et  une  olle  restera.  Nous  ne  consentirons  jamais  à  un  projet  qui  tirerait 
une  ligne  de  démarcation  bien  accusée  entre  catholiques  et  protestants. 
Nous  serions  des  Irlandais  dégénérés  si  nous  acceptions  qu'il  y  ait  chez 
nous  deux  nations.  Pour  l'Irlande,  nous  avons  besoin  de  tous  les  Irlan- 
dais. Le  mouvement  nationaliste  irlandais  est  un  mouvement  national;  il 
n'est  ni  provincial  ni  local.  L'idée  de  deux  nations  est  pour  les  nationa- 
listes une  al)omination,  un  Itlasphème.  Nous  ne  voulons  connaître  ni 
provinces,  ni  races, ni  religions  ;  nous  ne  connaissons  que  l'Irlande  éman- 
cipée et  indivisible. 

Cette  déclaration  intransigeante  n'exclut  cependant  pas  tout  com- 
promis, car  M.  Redmond  a  laissé  entendre  que  son  parti  admettrait 
des  diversités  locales  de  traitement,  de  gouvernement,  d'adminis- 
tration. 

Enfin,  parlant  ù  son  tour  à  Ladybank,  le  25  octobre,  le  chef  du 
gouvernement,  M.  Asquith,  après  avoir  rappelé  que  «  les  élections 
s'étaient  faites  sur  le  Parliament  Act  qui  avait  pour  but  de  briser 
la  résistance  de  la  Chambre  des  lords  au  projet  du  Home  rule  »  et 
que  par  conséquent  «  la  volonté  populaire  est  évidente  »^  a  déclaré  : 

Les  menaces  de  la  province  de  l'Ulster,  qui  sont  la  négation  du  parle- 
mentarisme et  du  gouvernement  démocratique,  n'empêcheront  pas  le  gou- 
vernement libéral  de  réaliser  le  Home  rule  et  de  briser  les  résistances,  si 
toutefois  il  s'en  produisait.  Il  est  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  de  faire 
respecter  les  lois,  même  par  la  force. 

M,  Asquith  a  ajouté  qu'il  est  prêt  à  avoir  tout  échange  de  vues 
que  l'on  voudra  avec  les  chefs  de  l'opposition.  Mais  les  seules  pro- 
positions acceptables  doivent  admettre  l'établissement  à  Dublin  d'un 
Parlement  irlandais  avec  le  pouvoir  exécutif  responsable  envers  ce 
Parlement,  et  il  faut  en  second  lieu  que  rien  ne  soit  fait  pour  oppo- 
ser à  l'unité  de  l'Irlande  un  obstacle  permanent  et  insurmontable. 
Le  gouvernement  ne  faillira  pas  à  la  confiance  que  la  majorité  du 
peuple  d'Irlande  a  placée  en  lui. 


Autriche-Hongrie.  —  Le  renforcement  de  l'armée.  —  Un  commu- 
niqué ofTiciel  du  gouvernement  de  Vienne  sur  le  renforcement  de 
l'armée  de  la  Monarchie  dit  que  l'augmentation  totale  du  contingent 
annuel  sera  de  31.300  hommes,  dont  16.500  pour  l'armée  de  terre, 
l.oOO  pour  la  marine,  7.300  pour  la  landwehr  autrichienne,  0.000 
pour  la  landwehr  hongroise. 

L'augmentation  des  effectifs  de  paix  des  compagnies  frontière,  dit  le 
document  officiel,  dont  les  forces  sont  absolument  insuffisantes,  apparaît 
d'une  nécessité  urgente  si  on  ne  veut  pas  convoquer  des  réservistes  lors 
de  chaque  complication  extérieure,  Les  convocations  exceptionnelles  des 
deraiers  mois  ont  été  une  lourde  charge  économique  et  financière  pour 
les  particuliers  et  pour  l'Etat  et  doivent  être,  à  l'avenir,  évitées  autant 
que  possible.  L'augmentation  du  contingent  est  encore  nécessitée  par  une 
amélioration  des  efl'ectifs  des  sections  de  mitrailleuses,  de  la  cavalerie,  de 
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rartillerie  et  des  troupes  techniques  et  en  partie  par  quelques  nouvelles 
créations.  L'augmentation  de  l'artillerie  de  campagne  est  devenue  une 
nécessité  vitale. 

Le  communiqué  ajoute  qu'il  faut,  pour  des  raisons  de  préparation 
à  la  guerre  et  aussi  pour  suivre  l'exemple  des  Etats  voisins,  aug- 
menter dans  des  proportions  analogues  l'eflFectif  de  la  landwehr.  Il 
termine  en  constatant  que  les  difficultés  de  la  situation  financière 
ont  engagé  à  échelonner  sur  plusieurs  années  le  programme  prévu, 
de  trois  à  cinq  ans.  Le  terme  est  encore  en  discussion.  L'adminis- 
tration de  la  Guerre  est  allée  ainsi  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  ce 
qu'elle  peut  accepter  pour  être  en  état  de  garantir  la  sécurité  de  la 
Monarchie  dans  les  circonstances  politiques  actuelles. 

Espagne.  —  La  crise  ministérielle.  —  Une  scission  s'étant  produite 
dans  le  parti  libéral,  provoquée  par  l'ancien  secrétaire  d'Etat  M.  Gar- 
cia Prieto,  le  ministère  Romanonès  a  été  mis  en  minorité  au  Sénat 
le  25  octobre,  le  jour  de  la  rentrée  des  Certes.  L'ordre  du  jour  de 
confiance,  combattu  par  les  libéraux  dissidents  et  par  les  conserva- 
teurs, a  été  repoussé  par  106  voix,  contre  103.  Le  comte  de  Romano- 
nès s'est  aussitôt  rendu  au  Palais  et  a  remis  au  roi  la  démission  col- 
lective de  son  cabinet.  En  sortant  du  Palais  le  président  du  Conseil 
démissionnaire  a  fait  aux  journalistes  la  déclaration  que  voici  : 

.J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  séance  du  Sénat  et  du  résultat  du  vote  sur 
l'ordre  du  jour  de  confiance,  résultat  qui  montre  qu'il  nous  manque  un  des 
trois  éléments  indispensables  pour  gouverner.  Car,  si  je  comptais  sur  la 
confiance,  si  souvent  confirmée,  du  Trône,  et  sur  l'opinion  du  pays,  par 
contre  il  manque  l'instrument  parlementaire,  encore  qu'il  soit  à  constater 
que  le  gouvernement  a  été  battu  de  trois  voix  seulement. 

J'ai  également  dit  à  Sa  Majesté  que  les  Cortès  actuelles  ne  sauraient  être 
considérées  comme  instrument  de  gouvernement. 

Le  roi  m'a  répondu  qu'il  déplorait  profondément  que,  malgré  son  ardent 
désir  de  les  voir  épuiser  leur  période  de  vie  légale  et  malgré  les  espoirs 
que  j'avais  fondés  en  elles,  les  Cortès  fussent  mortes  de  leur  propre  volonté, 
mais  personne  ne  pourra  dire  que  la  faute  soit  à  la  Couronne,  si  celle-ci  n'a 
pu  voir  la  réalisation  de  ses  vœux. 

Le  roi,  bien  que  ce  fût  avec  un  profond  regret,  a  accepté  la  démission  du 
Cabinet. 

D'autre  part,  M.  de  Romanonès  a  adressé  dans  la  soirée  au  direc- 
teur de  l'Agence  Havas,  à  Paris,  la  dépêche  suivante  : 

Madrid,  le  25  octobre. 
Monsieur  le  directeur  de  l'Agence  Ilavas, 
•Je  tiens  à  ce  que  vous  puissiez   informer  les  journaux  d'une  façon  par- 
faitement exacte,  au  sujet  des  événements  politiques  qui  se  sont  déroulés 
aujourd'hui. 

A  la  séance  du  Sénat,  et  après  mon  discours,  a  eu  lieu  un  vote  de  con- 
fiance. Dans  ce  vote  conservateurs  et  libéraux  dissidents  se  sont  alliés  et 
les  partis  gouvernementaux  se  sont  trouvés  en  minorité  de  3  voix.  Bien 
que  le  gouvernement  n'ait  eu  qu'une  faible  minorité,  il  s'est  cru  obligé  de 
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fléclarer  ouveric  la  crise  ministérielle  et  j'ai  remis  la  démission  du  gouvei- 
Bement  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

La  division  qui  existe  au  sein  du  parti  libéral  est  l'unique  raison  pour 
laquelle  les  Chambres  actuelles  ne  peuvent  pas  être  maintenues,  malgré 
le  vif  désir  de  Sa  Majesté  de  ne  pas  changer  de  politique  et  de  faire  en  sorte 
que  les  Chambres  aillent  jusqu'au  bout  de  leur  mandat.  Il  convient  que, 
sur  ce  point  d'une  importance  capitale,  il  n'y  ait  pas  d'équivoque  et  que 
l'opinion  européenne  soit  exactement  informée. 

Sa  Majesté  désire  que  les  libéraux  restent  au  pouvoir,  et  c'est  animée  do 
se  désir  qu'Elle  fera  appel  demain  au  patriotisme  de  tous  les  membres  du 
parti  libéral  afin  de  ramener  la  concorde  parmi  eux.  J'estime  que  cela  est, 
sinon  impossible,  du  moins  très  difficile,  et  par  conséquent,  en  présence 
de  la  nécessité  de  dissoudre  les  Chambres  actuelles  et  vu  l'impossibilité 
de  constituer  un  gouvernement  libéral,  il  est  aisé  de  prévoir  un  change- 
ment de  politique  imposé  par  les  circonstances  et  non  par  la  volonté  du 
.roi. 

Je  désire  que  vous  puissiez  informer  tous  les  journaux  sur  tout  ce  qui 
précède  dans  un  esprit  d'impartialité  absolue. 

Signé  :  Comte  de  Romanonès. 

Le  lendemain,  26  octobre,  le  roi,  après  avoir  consulté  les  princi- 
pales personnalités  politiques,  a  offert  à  M.  Eduardo  Dato,  ancien 
ministre  conservateur,  ancien  président  de  la  Chambre,  qui  Ta 
acceptée,  la  mission  de  former  le  nouveau  ministère. 


Portugal.  —  Nouveau  soulèvement  monarchiste.  —  Une  nouvelle 
lentative  de  soulèvement  monarchiste  vient  d'avoir  lieu  au  Portugal, 
principalement  à  Lisbonne  et  à  Oporto,  sur  laquelle  on  manque  de 
détails  précis,  la  censure  n'ayant  laissé  passer  que  les  nouvelles 
favorables  au  gouvernement,  mais  qui  semble  cependant  avoir  été 
assez  sérieuse  à  en  juger  du  moins  par  le  nombre  des  arrestations 
effectuées.  On  déclare  officiellement  que  l'ordre  est  rétabli.  Cepen- 
dant les  perquisitions  et  les  arrestations  continuent. 


Russie.  —  Le  voyage  de  M.  Sazonof  à  Paris  et  à  Berlin.  —  M.  Sazo- 
Bof,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  a  passé  quelques 
jours  à  Paris  du  lo  au  19  octobre;  il  a  été  reçu,  le  16,  à  l'Elysée  par 
le  président  de  la  République  et  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
par  M.  Pichon.  Dans  la  soirée,  M.  Sazonof  a  fait  au  Temps  les 
déclarations  suivantes  : 

La  Russie,  comme  d'ailleurs  toutes  les  grandes  puissances,  désire  que  la 
paix  de  l'Orient  soit  aussitôt  que  possible  consolidée. 

Je  crois  qu'aucun  des  Etats  balkaniques  ne  méconnaît  l'intérêt  com- 
mun qui  s'attache  à  cette  consolidation,  que  rendent  difficile  par  ailleurs 
les  habitudes  prises  et  les  intérêts  contraires. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  le  vif  désir  de  faciliter  à  l'empire 
sttoman  une  existence  normale  et  prospère  sur  ses  bases  actuelles.  Pour 
cela,  des  réformes  intérieures  sont  indispensables. 
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La  Russie,  voisine  de  la  Turquie,  ne  souhaite  qu'une  chose,  c'est  à 
«avoir  de  n'être  pas  inquiétée  sur  son  propre  territoire  par  la  répercussion 
de  troubles  éventuels  en  Turquie.  Notre  désintéressement  évident  con- 
corde avec  une  bonne  administration  des  intérêts  turcs  en  Turquie 
d'Asie. 

En  ce  qui  concerne  les  Etats  balkaniques,  il  conviendra,  parles  moyens 
dont  disposent  les  puissances,  de  leur  faciliter  le  calme,  dont  ils  ont  tous 
besoin,  de  leur  éviter  notamment  les  crises  financières  qui  sont  mauvaises 
conseillères. 

Je  me  félicite  du  contact  qui  a  été  constamment  maintenu  entre  les 
grandes  puissances.  Ce  contact  a  évité  bien  des  complications. 

L'empire  russe,  en  parfait  accord  avec  ses  alliés  et  ses  amis,  a  mis  sa 
force  au  service  du  maintien  de  la  paix.  La  diplomatie  européenne  a 
depuis  un  an  poursuivi  le  but  commun  et  le  résultat  acquis  est  de  nature 
à  dissiper  partout  bien  des  préventions;. 

En  quittant  Paris,  et  avant  de  rentrer  en  Russie,  M.  Sazonof  sest 
arrêté  une  journée  à  Berlin,  le  21  octobre  ;  il  s'est  entretenu  avec  le 
chancelier  M.  de  Bethmann-Hollweg  et  avec  M.  Zimmermann,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères.  Ces  conversations  ont 
inspiré  au  correspondant  berlinois  de  la  Gazette  de  Cologne  le  sobre 
télégramme  suivant  : 

Le  ministre  russe,  M.  Sazonof,  a  eu  aujourd'hui  plusieurs  conversa- 
tions avec  le  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bethmann-Holhveg,-et  le 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  M.  Zimmermann,  en  pré- 
sence de  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  de  Sverbejef. 

Ces  conversations  ont  été  pour  les  hommes  d'Etat  l'occasion  d'une  ex- 
plication amicale  sur  les  questions  actuelles  de  la  politique.  Aucun  com- 
muniqué ne  sera  publié. 


II.  —  ASIE. 

o 

Chine.  —  Le  message  présidentiel  de  Voua)!  Chi  Kai.  —  Le  prési- 
dent Youan  Chi  Kaï  a  adressé,  le  10  octobre,  au  Parlement  chinois  un 
message  où  il  déclare  combien  il  apprécie  les  bonnes  dispositions 
unanimes  des  puissances  à  l'égard  de  la  Chine.  Il  exhorte  tous  les 
Chinois  à  s'en  rendre  compte  et  à  s'efforcer,  en  toute  sincérité,  de 
fortifier  les  amitiés  internationales.  Il  ajoute  textuellement  : 

Je  déclare  ici  que  tous  les  traités,  conventions  et  autres  engagements 
signés  avec  les  gouvernements  étrangers,  soit  parj'ancien  gouvernement 
mandchou,  soit  par  le  gouvernement  provisoire,  seront  rigoureusement 
observés  et  qu'il  en  sera  de  même  pour  tous  les  contrats  conclus  avec  des 
personnalités  ou  des  compagnies  étrangères. 

De  plus,  je  confirme  par  le  présent  message  tous  les  droits,  privilèges, 
immunités  dont  les  étrangers  jouissent  en  Chine,  en  vertu  des  usages 
établis  ou  d'engagements  internationaux  et  de  décrets  du  gouvernement 
chinois. 

Je  fais  ces  déclarations  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  et  de 
l'amitié  internationales. 
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Japon.  —  La  mort  du  prince  A'alsoura.  —  Le  prince  Katsoura  Taro 
est  morl  le  10  octobre  à  Tokyo.  Avec  lui  disparaît  une  des  grandes 
figures  de  la  pléiade  d'honames  politiques  qui  ont  présidé,  aux  côtés 
du  défunt  mikado  Moutsou  Hilo,  à  la  glorieuse  évolution  du  Japon 
moderne  et  à  la  constitution  de  ce  grand  empire  militaire  et  consti- 
tutionnel. Il  fut,  avec  le  prince  Ito,  assassiné  il  y  a  deux  ans,  et  le 
maréchal  Yamagata,  un  des  principaux  ouvriers  de  cette  évolution 
en  les  conciliant  avec  ses  sentiments  profondément  attachés  aux 
traditions  militaires  et  religieuses  du  régime  mikadonal.  11  a  per- 
sonnifié au  pouvoir  l'esprit  conservateur,  autoritaire  et  traditionnel, 
le  despotisme  éclairé, contre  le  parti  plus  libéral, plusconstilutionnel 
du  marquis  Saïonji.  Il  s'est  efforcé  de  soustraire  le  pouvoir  souverain 
au  contrôle  des  partis,  d'opposer  le  parti  militaire  au  parti  popu- 
laire; mais  il  dut  se  retirer  devant  l'émeute  menaçante  à  Tokyo. 
Habile  diplomate,  il  avait  senti  la  nécessité  d'un  rapprochement  du 
Japon  avec  la  Russie  pour  neutraliser  l'influence  du  rapprochement 
anglo-russe  qui  diminuait  la  valeur  de  l'alliance  anglo-japonaise. 
Vers  le  milieu  de  l'année  dernière  il  était  allé  à  Saint-Pétersbourg 
pour  négocier  une  entente  avec  la  Russie  sur  les  sphères  d'influence 
des  deux  empires  dans  le  Nord  de  la  Chine.  Sa  mort  laisse  cette 
œuvre  diplomatique  inachevée. 


III.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Equatoriale  Française- —  Combat  avec  un  rezzou  dans  le 
Tchad.  —  Le  ministre  des  Colonies  vient  d'être  informé  par  un 
câblogramme  du  16  octobre  de  la  mort  du  maréchal  des  logis  d'ar- 
tillerie coloniale  de  Grammont,  survenue  dans  le  territoire  du  Tchad. 
Ce  sou6-officier  se  trouvant,  avec  un  détachement  du  19^  tirailleurs 
sénégalais,  en  tournée  de  recensement  dans  le  Ouadaï  septentrional, 
et  ayant  appris  la  présence  dans  le  voisinage  d'un  rezzou  de  deux 
cent  cinquante  pillards  venus  de  Borkou,  n'a  pas  hésité  à  s'élancer  à 
leur  poursuite  avec  sa  petite  troupe,  et  malgré  l'immense  dispro- 
portion numérique  entre  eux  et  leurs  adversaires,  auxquels  ils  ont 
réussi  cependant  à  infliger  de  sérieuses  pertes.  Nous  avons  malheu- 
reusement, en  dehors  de  la  mort  du  maréchal  des  logis  de  Gram- 
mont, à  déplorer  celle  du  sergent  indigène  Lamadou  Coulibaly  et  de 
six  tirailleurs.  Des  dispositions  sont  prises  pour  la  poursuite  et  le 
châtiment  définitif  du  rezzou. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  Canal  de  Panama.  —  Le  10  octobre,  à  U  heures 
du  matin,  les  eaux  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  se  sont  réunies 
dans  le  lit  du  canal  de  Panama.  Le  président  Wilson  a.  dans  son 
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cabinet  de  Washington,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  person- 
nalités, pressé  simplement  un  bouton  électrique  et  à3. 000  kilomètres 
de  là,  au  même  instant,  une  charge  de  20  tonnes  de  dynamite  'a  fait 
explosion  et  fait  sauter  la  digue  de  Gamboa,  dernier  obstacle  qui 
séparait  les  eaux  des  deux  océans.  Cet  obstacle  détruit,  il  reste  sim- 
plement à  effectuer  certains  travaux  de  dragage  du  lit  du  canal  et 
quelques  constructions;  la  grande  voie  interocéanique  sera  alors 
achevée. 


Mexique.  —  Le  coup  d'Etat  du  jjrésident  Hiierta.  Lrs  élections 
préside?itielles.  • —  Le  10  octobre,  le  président  Huerta  a  fait  cerner  le 
Congrès  par  ses  troupes  et  a  fait  écrouer  au  pénitentiaire  110  députés. 
Les  deux  Chambres  ont  été  ensuite  déclarées  dissoutes  et  les  élec- 
tions législatives  fixées  au  26  octobre,  date  de  l'élection  présiden- 
tielle. On  sait  en  effet  que  le  général  Huerta  n'a  été  élu  président,  à 
la  suite  de  l'assassinat  du  président  Madeiro,  qu'à  titre  provisoire  et 
qu'il  avait  été  décidé  alors  qu'on  ferait  appel  à  la  consultation  popu- 
laire pour  nommer  le  gouvernement  définitif  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient.  On  sait  aussi  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  qui  a  toujours  refusé  de  reconnaître  le  gouvernement  du 
président  Huerta,  a  déclaré  également  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas 
d'avantage  M.  Huerta  s'il  était  élu  président  définitif.  La  tension 
est  donc  toujours  très  grande  entre  le  gouvernement  de  Washington 
et  celui  de  Mexico  et  le  coup  d'Etat  du  président  Huerta  n'a  pas 
peu  contribué  à  l'aggraver.  Par  répercussion,  une  très  vive  cam- 
pagne de  presse  s'est  ouverte  entre  les  journaux  américains  et  les 
journaux  anglais,  les  premiers  reprochant  amèrement  au  gouverne- 
ment britannique  de  continuer  à  entretenir  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  provisoire  mexicain  et  de  n'avoir 
pas  rompu  avec  le  général  Huerta  à  la  suite  de  son  acte  dictatorial. 
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Le  Home  Ruie. 
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M.  F.  Georges-Picot,  secret,  d'ambassade  de  1"  cl.,  est  placé  à  Rio-de-Janeiro ; 
M.  de  Martel,  secret,  d'ambassade  de  l'«  cl.,  est  ihargé  des  fonctions  de  1"^  secret, 
à  Pékin  ; 
"M.  Mosemann,  vice-consul  de  3*  cl.,  est  placé  à  Madrid  ; 
M.  liryois,  consul  de  2«  cl.,  est  placé  à  Larnaca  ; 
M.  Ferté,  consul  de  1"  cl.,  est  nommé  à  Alep; 
M.  Laporte,  consul  de  l'*  cl.,  est  nommé  à  Prague; 
M.  de  la  Vaissière,  vice-consul  de  l""»  cl.,  est  placé  à  Santiago  de  Cuba; 
M.  Colonna-Cesari,  vice-consul  de  2«  cl.,  est  placé  à  Vintimille  ; 
M.  d'Humières,  vice-consul  de  2'=  cl.,  est  placé  à  Belgrade; 
M.  Cosson,  secret,  d'ambassade  de  2"=  cl.,  est  placé  à  Buenos-Ayres ; 
M.  de  Toulgoet-Tréanna,  secret,  d'ambassade  de  :i'  cl.,  est  placé  à  Berne; 
M.  Maugras  (Roger),  secret,  d'ambassade  de  3"  cl.,  est  placé  à  Copenhague; 
M.  Tripier,  .secret,  d'ambassade  de  3' cl.,  est  placé  à  Bangkok  ; 
M.  Girard  est  nommé  ministre  plénipot.  à  La  Paz  ; 
M.  Claudel,  consul  général,  est  nommé  à  Hambourg  ; 
JI.  Ronssin,  consul  général,  est  nommé  à  Francfort; 
M.  Dt'jean  de  la  Bâtie,  consul  général,  est  nommé  à  Calcutta; 
M.  Jvalin,  consul  général,  est  nommé  à  Changliaï  ; 
M.  Bourgeois,  consul  de  l""»   cl.,  est  nommé  à  Tien-tsin  : 

M.  Petithuguenin,  interprète  de  l"  cl.,  est  mis  à  la  dis{>osit.  du  gouvern.  siamois; 
M.  Morawiecki-Moreau,  consul  de  2«  cl.,  est  placé  à  Swansea  ; 
M.  Aymé-Martin,  consul  de  l^e  cl.,  est  nommé  à  Mexico: 
M.  Tinayre,  consul  de  2*  cl.,  est  nommé  à  Séville; 
M.  Menant,  consul  de  2'  cl.,  est  nommé  à  Carthagène  ; 
M.  Le  Mallier,  consul  de  2^  cl.,  est  nommé  à  Corfou  ; 
M.  Rabut,  consul  de  1"  cl.,  est  nommé  à  Gibraltar  ; 
M.  Milon  de  Peillon,  consul  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Malte; 
M.  Corbes,  consul  de  2«  cl.  est  nommé  à  Douvres; 
M.  Marinacce-Cavalacce,  consul  de   !■■«  cl.,  est  nommé  à  Valence; 
M.  Pigeonneau,  consul  de  2^  cl.,  est  nommé  à  Kharkoff; 
M.  Homery,  vice-consul  de  l""*"  cl.,  est  nommé  à  Melbourne  ; 
M.  Suzor,  vice-consul  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Saint-Jean-de-Terre-Neuve  ; 
M.  d'Humières,  vice-consul  de  2«  cl.,  est  nommé  à  Galveston. 

niNISTÈRE    DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

CAVALERIE 

Attachés  mlitairea.  —  M.  le  capit.  Bertier  de  JSauvigny  est  nommé  attache 
militaire  aux  Etats-Unis  et  au  Mexique. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Destoup  ;  les  capit  Chastelier, 
Pinot  (le  Moirat,  Bastard,  Bouvier,  Kolb  et  Charras;  les  lient.  Hormidas,  Haack, 
Guionic,  Husson,  Girardot,  Champenois,  Bastien,  Dorey  et  Trilles;  les  sous-lieut. 
Bourdier  et  Godard  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchilie.  —  MM.  les  capit.  Darnault  et  Levavasseur  ;  les /tew^ .  Leroyer 
et  Neuville  sont   désig.  pour  la  Cochinchrne. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  lieut.-colonel  Molard;  le  chef  de  bataill. 
Caillet  ;  les  capit.  Lacroix,  Ruaux,  Dardenne,  Perigault,  Bosch,  Mathieu,  Renard, 
Abblard,  Mazoyer  ;  les  lietil.  Clément,  Peretti,  Bahus,  Laforgue,  Vallée,  Blascheck, 
Bettembourg;  les  sous-lieut .  Duffour  et  Boyer  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 
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Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  capil.  Guille  ;  le  lieut.  Raison   et  les  sous- 
lieut.  Soulat  et  Maurice  sont  désig.  pour  l'A.  E.  F. 
Madagascar.  —  M.  le  lient.  Janson  est  désig.  pour  Madagascar. 
Réuaion.  —  M.  le  capit.  Benezet  est  désig.  pour  la  Réunion. 
Antilles.  —  M.  le  capit.  Cranipton  est  désig.  pour  les  Antilles. 

ARTILLERIE 

Indoclline.  —  M.  le  lient.  Garnier  est  désig.  pour  le  service  géographique. 

Annam-Tonkin .  —  MM.  le  chef  (fescad.  Hiestand  ;  le  capit.  Danibes  et  le 
lient.  Decorse  sont  désig.  pour   le  Tonkin. 

CocMnchine.  —  MM.  le  capit.  Couraudon  ;  les  lieut.  Carrel,  Gouachon  et 
Branchu  .sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  chefs  d'escad.  d'Herbez  de  la  Tour,  Delbecq  ; 
les  capil.  Lagarosse,  Bêle  et  Descormes  sont  désig.  pour  VA.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.    —  M.  le  lieut.  Sérard  est  désig.  pour  TA.  E.F. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Têtu,  Schyry,  Morin  ;  les  lieut.  Guillou  et 
Râteau  sont  désig.  pour  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Milledrogues  est  désig.  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Officiers  d'administralio7i . 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffîc.  d'administ.  de  3*  cl.  Raibaud  est  désig.  pour 
le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  l'offic.  d'administ.  de  3«  cl.  Mazojer  est  désig  pour  la 
Cochinchine. 

Madagascar.  —  M.  l'offic.  d'administ.  de  3"  cl.  Moulin  est  désig.  pour 
Madagascar. 

CORPS    DE    l'intendance 

Missions.  —  M.  l'adjoint  Blanc  est  désig.  pour  la  justice  milit.  de  Scutari 
d'Albanie. 

Cochinchine.  —  MM.  les  sous-intend.  de  l"  cl.  Gourvest  et  de  3'  cl.  Michau 
sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale-  —  M.  le  sous-intend.  de  3*  cl.  Baré  est  désig.  pour 
l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  sous-intend.  de  2«  cl.  Piquemal  et  de  3«  cl.  Dozon 
sont  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS   DE    SANTÉ 

Indochine.  —  MM.  le  méd.-tnaj.  de  !•■«  cl.  Gauducheau  ;  les  méd.-maj.  de 
2«  cl.  Uuran  et  Benjamin  et  le  med.  aide-maj.  de  l''*  cl.  Boileau  eont  désig.  pour 
ITndochine. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  l"  cl.  Chartres;  les  méd.-maj.  de 
2«  cl.  Laveau,  Peltier,  Landry,  Solier;  les  méd.  aides-maj.  de  2°  cl.  Pons  et 
Ricou  et  le  pharm.  aide-major  de  2«  cl.  Finelle  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Indes  Françaises.  —  M.  le  pharm.-maj.  de  2*  cl.  Grech  est  désig.  pour 
les  Indes. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  l'»  cl.  Abadie-Bayro  ;  les 
méd.-maj.  de  2«  cl.  Kerneis,  Combes,  Thézé;  le  méd.  aide-maj.  de  l""»  cl.  Moutet; 
les  méd.  aides-maj.  de  2«  cl.  Bijon,  Jardon,  Toullec,  Redier,  Stefani,  Dejean  et 
Fébrier  ;  les  pharm.-maj .  de  1'*  cl.  Garnaud  et  Guilloteau  sont  désig.  pour 
l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  2»  cl.  Vaillant;  les  méd.  aides- 
maj.  de  2»  cl.  Tournier,  Conilfet  Théron  sont  désig.  pour  l'A.  E.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  pharm.  aide-maj.  de  2«  cl.  Riqueau  est  désig.  pour 
Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.  Guillemet  est  désig.  pour  la 
Martinique. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  !■■«  cl.  Gambier  est  désig. 
pour  la  Nouvelle-Calédonie. 
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Régime  et  bases  de  lAlliance  fraDCO-russe,  par  Valkntin  db 
GoHLOi'.  Un  vol.  in-H»  carré  de  2i-0  pages.  Paris,  Bernard  Grasseï  ; 
éditeurs. 

Dans  son  ouvrage  très  documenté,  M.  de  Gorlof  étudie  les  bases  de- 
TAlliance  franco-russe,  plus  spécialement  au  point  de  vue  de  la  part  prise 
par  l'élément  slave  dans  la  conclusion  de  ralliance  et  dans  ses  etTels.  Ce- 
livre  de  vulgarisation  est  d'une  lecture  facile  en  même  temps  que  d'une  éru- 
dition solide  et  qui  s'appuie  sur  les  faits.  Il  fait  justement  penser  aus 
graves  responsabilités  de  l'heure  présente. 

Les  Japonais  en  Mandchourie— deuxième  et  troisième  parties,  la 

marclie  à  la  bataille;  la  bataille;  l'engagement  — parle  colonel  Cordon- 
nier. Un  volume  in-S»  avec  lU  cartes  hors  texte  et  un  croquis.  Paris, 
II.  Charles-Lavauzelle,  éditeurs. 

((  Si  l'étude  des  guerres  récentes  est  dirigée  en  vue  d'instruire  la  guerre 
«  de  demain,  il  faut  savoir  se  placer  dans  un  camp  et  vivre  les  émotions 
«  de  ce  camp,  en  partager  les  incertitudes,  avec  la  notion  toujours  pré- 
«  sente  à  l'esprit  du  but  poursuivi.  C'est  pour  cela  que  l'étude  des  guerres 
«  récentes  a  besoin  d'être  faite  sous  la  forme  de  problèmes  à  résoudre.  » 
Ainsi  s'exprime  le  colonel  Cordonnier,  du  76«  d'infanterie,  ancien  pro- 
fesseur à  ri"]cole  de  guerre,  dans  le  deuxième  volume  de  son  ouvrage  si 
remarquable  :  Les  Japonais  en  Mandchourie.  Ce  deuxième  volume  comprend 
les  deuxième  et  troisième  parties  de  Touvrage,  intitulées  :  la  deuxième, 
«  La  marche  à  la  Itataille  »,  et  la  troisième,  «  La  bataille.  —  L'engage- 
ment ».  Il  s'agit  ici  d'un  travail  d'histoire  contemporaine,  rédigé  sous  la 
forme  essentiellement  didactique  et  tactique.  Ce  travail  est  à  recomman- 
der à  tous  les  officiers  qui  veulent  essayer  de  tirer  du  passé  des  enseigne- 
ments pour  l'avenir. 


Ouvrar/es  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Statistiques  du  commerce  des  colonies  françaises  pour  l'année  1911,  publiées  par 
rUflice  colonial  sous  l'administration  de  M.  Jean  Morel,  ministre  des  Colonies. 
Tome  II.  Colonies  d'Asie,  d'Amérique  et  d'Océanie.  Paris,  20,  galerie  d'Orléans, 

Correspondance  inédite  de  Napoléon  /"",  réservée  aux  archives  de  la  guerre, 
publiée  par  le  colonel  Ernest  1'ii;ard  et  M.  Lours  Tuetev,  biJ)liothécaire-archi- 
viste  au  ministère  de  la  Guerre.  Tome  IV,  1811.  Jn  vol.  in-8o  de  920  pages- 
Paris,  Henry  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 

Mon  commandement  au  cours  de  la  campa[/ne  des  Balkans  de  1912,  par 
Mahmoud  Moukhtar  pacha,  ancien  commandant  de  la  deuxième  armée  de  l'Est. 
Un  vol.  in-8"|de  190  pages,  avec  une  carte  d'ensemble  et  t'>  croquis.  Paris,  Berger- 
Levrault,  éditeurs. 

Histoire  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  par  M.  Fritz  Masoin.  Deux  vol.  in-S", 
avec  en  annexe  la  nomenclature  des  traités  et  conventions  conclus  par  l'Etat 
indépendant  du  Conuo.  Namur,  imjirimerie  Picard-Balon. 

L Administra teur-Gérant  :  P.  Campalx. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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Il  était  à  prévoir  qu'il  y  aurait  une  suite  à  Tultimatum  que 
l'Autriche,  appuyée  par  l'Italie,  adressait  il  y  a  trois  semaines 
à  la  Serbie.  Les  deux  puissances  adriatiques  avaient  obtenu 
un  succès  trop  facile  pour  s'en  tenir  là.  Et  en  effet,  les  gou- 
vernements de  Rome  et  de  Vienne,  le  premier  prenant  cette 
fois  l'initiative  des  opérations  diplomatiques,  viennent  de  faire 
connaître  leurs  volontés  à  la  Grèce,  qui  est  invitée  à  retirer  ses 
troupes,  le  31  décembre  au  plus  tard,  de  tous  les  territoires 
contestés  ou  non  de  l'Albanie  méridionale.  Cette  démarche 
austro-italienne  à  Athènes  est  encore  beaucoup  plus  cavalière 
à  l'égard  de  l'Europe  que  celle  qui  avait  été  faite  à  Belgrade. 
L'Autriche  n'avait,  en  effet,  exigé  de  la  Serbie  que  l'évacuation 
d'une  région  d'ores  et  déjà  reconnue  albanaise  par  l'Europe; 
on  ne  pouvait  donc  lui  reprocher  que  de  se  faire  sans  aucun 
mandat  le  gendarme  de  l'Europe.  Il  en  esttout  autrement  dans 
l'affaire  hellénique.  La  note  austro-italienne  commence  par 
stigmatiser  les  procédés  déplorables  par  lesquels  les  Grecs,  en 
terrorisant  les  populations  de  plusieurs  villages,  ont  empêché 
la  Commission  de  délimitation  d'y  vérifier  la  langue  albanaise- 
Or  cette  affirmation  est  énergiquement  contredite  non  seule- 
ment par  le  gouvernement  d'Athènes,  mais  par  plusieurs 
membres  de  la  Commission  de  délimitation  elle-même,  qui  ne 
cessent  de  protester  contre  les  agissements  de  leurs  collègue? 
italien  et  autrichien.  Mais  il  y  a  mieux  encore  dans  la  note: 
elle  rappelle  que  la  Conférence  de  Londres,  après  avoir  institué 
la  Commission,  lui  a  assigné  la  date  du  30  novembre  comme 
terme  à  ses  travaux,  et  a  décidé  qu'un  mois  plus  tard,  c'est-à-dire 
le  31  décembre,  les  territoires  définitivement  attribués  à  lAl- 
banie  devraient  être  évacués.  Tout  ceci  est  parfaitement  exact 
Du  moment  qu'elle  se  lançait  dans  une  enquête  ethnique  et 
linguistique,  la  Conférence  de  Londres  a  eu  d'ailleurs  le  plue 
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irrand  loiL  de  lixfr  dos  délais  ;iussi  courts.  La  carte  (|ue  nous 
publions  ci-joinl  montre  sur  quelle  vaste  superlicie  la  Commis- 
sion avait  à  opérer.  Il  s'agit  d'une  zone  qui  n'a  pas  moins  de 
120  kilomclres  de  longueur,  de  l'Ouest  à  l'Est,  et  de  60  kilo- 
mètres de  lorgeur,  du  Xord  au  Sud,  .irrosée  par  le  cours  supé- 
rieur du  lleuve  Voyusa,  traversée  par  la  route  de  Janina  à 
Koritza,  et  où  se  trouvent  les  agglomérations  importantes  d^' 
Tepeleni,  Premeti,  llerseg,  Argyrokastro,  Liaskovik,  Krania 
et  Konitza  [\).  Ce  n'est  pas  une  région  d'un  parcours  iVicilc, 
surtout  en  cette  saison.  .Mais  l'Autriche  et  l'Italie  se  soucient 
peu  de  ces  considérations.  Si  la  Commission  n'a  pas  terminé 
sa  besogne  le  30  novembre,  ce  sera  tant  pis  pour  les  Grecs.  A 
Ja  date  fatidique  du  31  décembre,  quoi  qu'en  pense  l'Europe, 
il  n'y  aura  plus  de  territoire  contesté,  le  tout  sera  attribué  en 
bloc  à  l'Albanie.  Voilà  qui  est  parler. 

C'est  au  moment  où  cette  extraordinaire  note  austro-italienne 
est  livrée  à  la  publicité  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Angleterre  et  le  président  du  Conseil  de  Russie,  dédaignant 
les  conceptions  de  la  diplomatie  vulgaire,  s'élèvent  jusqu'aux: 
ieinpla  serena  de  la  philosophie.  Parlant  à  Newcastle, 
sir  Edward  Grey  a  affirmé  que  «  la  politique  étrangère  n'est 
M  susceptible  ni  de  grands  succès  ni  de  grands  exploits,  et  que 
«(  tout  succès  diplomatique  doit  être  payé  tôt  ou  tard  ».  Ceci 
est  sans  doute  une  excuse  de  n'en  avoir  pus  remporté.  «  Quand 
•<  nous  sommes  à  l'étranger  en  présence  d'une  situation  désa- 
«  gréable,  nous  nous  disons  parfois:  nous  allons  prendre 
M  l'affaire  en  main  et  essayer  de  la  dénouer  heureusement... 
«  mais  non,  les  événements  nous  échappent...  «  Surtout  quand 
on  ne  les  prévoit  pas  et  qu'on  se  contente  de  résoudre  au  petit 
bonheur  les  difficultés  du  jour  !  «  Les  devoirs  de  la  diplomatie 
'<  britannique  peuvent  se  résumer  ainsi  :  surveiller  les  com- 
«  binaisons  politiques  qui  affectent  la  sécurité  de  l'Empire  ou 
«  inenacenl  ses  voies  de  communications  ;  faire  échec  à  la 
M  tendance  qui  nous  porte  à  nous  agrandir  territorialement  ; 
«  encourager  le  commerce,  en  écartant  non  seulement  la 
«  guerre,  mais  les  inquiétudes  que  font  naître  les  chances  de 
«  guerre  ;  enfin  servir  les  causes  humanitaires  et  ne  négliger 
«  aucun  courant  de  l'opinion  publique.  »  Les  deux  membres 
de  plirase  que  nous  avons  soulignés  ont  probablement  trait  à 


(Vj  Quelques  journaux  iVançais  ont  semble  confoudre  ce  Konitza  avec  Koritza  qui 
n'est  pas  en  territoire  contesté,  et  que  la  Conférence  de  Londres  n  attribué  à  l'Al- 
banie. On  remarquera  sur  notre  carte  1  étendue  considérable  des  districts  dans  les- 
quels la  Porte  s'était  résignée  à  ne  pas  lever  d'impôts,  et  qui  coiistifiaient  une  sorte 
de  Uled  siba  albanais. 
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rocciipation  du  Dodécanèse  par  Tltalie  et  aux  négociations 
ang^lo-allemandes  au  sujet  de  l'Afrique;  les  autres  ne  laissent 
pas  que  de  surprendre.  En  France,  nous  ne  voudrions  pas  être 
taxés  d'ingratitude  à  l'égard  de  sir  K.  (îrey  dont  nous  n'oublions 
pas  la  fermeté  au  moment  d'Agadir  et  lors  de  nos  démêlés 
avec  l'Allemagne  à  propos  du  Maroc  et  du  Congo;  mais  on  se 
demande  si  l'orateur  qui  a  parlé  l'autre  jour  à  Newcastle  est 
bien  le  même  qui  prononçait  aux  Communes  le  magistral  dis- 
cours du  27  novembre  1911.  Faut-il  voir  dans  ce  changement 
de  ton  l'indice  d'une  évolution  dans  l'opinion  publique  an- 
glaise dont  le  ministère  libéral  prétend  être  le  reflet,  et  don! 
sir  E.  Grev  lui-inémc  dit  qu'il  ne  faut  négliger  aucun  courant".' 
Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  ici  plu- 
sieurs fois,  à  savoir  que,  si  l'on  veut  comprendre  la  politique 
actuelle  de  l'Angleterre.  //  ne  faut  pas  inéconnoilre  quelle  est 
dominée  par  le  souci  de  Vinde.  Beaucoup  d'Anglais,  et  non 
seulement  les  radicaux  plus  ou  moins  teintés  de  pacifisme, 
mais  certains  conservateurs,  estiment  qu'en  cas  de  guerre 
européenne  l'Angleterre  se  trouverait  aux  prises  avec  les  pires 
difficultés  dans  l'înde;  et  même  en  écartant  l'hypothèse  d'une 
guerre  européenne,  ils  ne  sont  pas  sans  inquiétude  depuis  que 
les  récents  événements  balkaniques  ont  mécontenté  les  musul- 
mans hindous,  qui  constituaient  jusqu'à  présent  l'élément  le 
plus  loyaliste  :  tout  dernièrement  les  personnages  dévoués  à 
l'Angleterre  qui  étaient  à  la  tête  de  VAll  India  Moslem  League 
ont  dû  résigner  leurs  fonctions  devant  l'hostilité  de  leurs 
coreligionnaires.  Si  bien  que,  si  on  a  pu  craindre  naguère  que 
le  souci  de  l'Extrême-Orient  ne  paralysât  l'action  européenne 
de  la  Russie,  on  peut  app<"éhender  aujourd'hui  que  l'Inde 
n'exerce  le  même  effet  déprimant  sur  la  politique  de  l'Angle- 
terre. Il  y  a  là  un  facteur  dont  il  serait  imprudent  de  ne  pas 
tenir  compte. 

F'ius  singulières  encore  que  le  discours  de  sir  E.  Grey  sont 
les  multiples  interviews  que  M.  Kokovtsof  a  accordées  aux 
journalistes  parisiens.  Nous  avons  lu  d'abord  dans  le  Temps  du 
8  novembre  :  «  .le  considère  comme  secondaire  et  peu  inquié- 
«  tante  la  question  albanaise.  Vous  avez  vu  comme,  dans  le 
«  Nord,  la  Serbie  s'est  vite  soumise  en  évacuant  l'Albanie,  à 
«  la  volonté  de  l'Europe.  »  11  doit  y  avoir  ici  soit  un  lapsus  lin- 
guœ  du  ministre  russe,  spit  un  lapsus  calami  du  reporter,  car 
c'est  évidemment  Autriche  au  lieu  iï Europe  qu'il  faut  lire. 
«  Je  ne  connais  pas  M.  Venizelos,  mais  l'homme  d'Etal  supé- 
«  rieur  que  tout  le  monde  reconnaît  en  lui,  ne  peut  manquer, 
<'   lui  aussi,  de  s'incliner  devant  cette  même  volonté,  d'autant 
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«  plus  qu'il  semble  n'y  avoir  là-dedans  de  la  part  de  la  Grèce 
a  qu'une  question  de  susceptibilité  nationale...  Ouant  aux 
«  réformes  en  Arménie, l'affaire  n'est  pas  encore  mûre;  elle  n'est 
«  d'ailleurs  pas  pressante,  il  n'y  a  ni  troubles  ni  massacres  de 
«  ce  côté  ».  Quand  il  y  aura  eu  des  massacres,  on  avisera... 

Les  paroles  de  M.  Kokovtsof  ont-elles  été  infidèlement 
rapportées  par  le  Temps  ou  la  nuit  porte-t-elle  conseil?  Tou- 
jours est-il  que  ces  étonnantes  déclarations  du  vendredi  soir 
prenaient  dans  les  journaux  de  samedi  matin  une  tout  autre 
allure.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  VEcho  de  Paris  :  «  De- 
«  puis  plus  d'un  an  la  Russie  n'a  cessé  de  pratiquer  une  poli- 
«  tique  de  solidarité  européenne.  Fidèle  aujourd'hui  comme 
«  alors  à  ce  principe,  qui  a  inspiré  la  réuniou  des  ambassa- 
«  deurs  à  Londres  sous  la  présidence  de  sir  E.  Grey  et  qui  a 
«  épargné  ainsi  tant  d'épreuves  à  l'Europe,  le  gouvernement 
«  russe  considère  comme  hautement  désirable  que  la  Confé- 
«  rence  de  Londres  s'assemble  de  nouveau  ».  Eh  bien  non  !  En 
toute  sincérité  on  ne  saurait  s'associer  à  ce  désir  de  M.  Ko- 
kovtsof, exprimé  également  par  quelques  publicistes  français. 
Si  la  Conférence  qui  s'est  assoupie  à  Londres  sous  l'influence  de 
l'été  devait  se  réveiller  pour  permettre  à  la  Triple  Entente,  et 
notamment  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie,  de  recommencer  le 
jeu  du  printemps  dernier,  mieux  vaudrait  laisser  la  Conférence 
dormir  d'un  éternel  sommeil.  En  ce  qui  concerne  l'Albanie  en 
particulier,  la  Conférence  ne  pouvant  arriver  qu'à  un  demi- 
accord,  a,  qu'on  nous  pardonne  l'expression,  passé  le  paquet  à 
une  commission  de  délimitation.  Et  celle-ci  menaçant  à  son 
tour  de  ne  pas  aboutir,  le  paquet  reviendrait  à  la  Conférence? 
Quelle  fin  aperçoit-on  à  ce  jeu  puéril  ? 

Répétons  une  fois  de  plus  que  dans  l'art  diplomatique  nous 
ne  considérons  pas  Don  Quichotte  et  le  capitaine  Fracasse 
comme  des  modèles  à  imiter.  Nous  avons  toujours  soutenu  que 
la  France  n'avait  rien  à  faire  dans  la  galère  albanaise,  parce 
que  nous  n'avons  aucun  intérêt  en  Albanie,  pas  même  reli- 
gieux, puisque  l'Autriche  y  exerce  le  protectorat  catholique,  et 
qu'il  serait  exorbitant  de  voir  le  moindre  bateau  ou  le  moindre 
bataillon  français  aller  monter  la  garde  sur  les  côtes  ou  à  l'in- 
térieur de  ce  pays.  Nous  avons  toujours  combattu  cette  inter- 
nationalisation quelque  peu  comique,  grâce  à  laquelle  des 
officiers  hollandais  vont  reprendre  en  Albanie  le  rôle  tenu 
naguère  au  Maroc,  avec  le  succès  que  l'on  sait,  par  le  colonel 
suisse.  A  notre  sens,  l'Europe  devait  fixer  des  frontières  à 
l'Albanie  et  y  laisser  ensuite  régner  en  condominium  l'Au- 
triche et  l'Italie,  qui  y  ont  un  intérêt  commun  :  nous  enten- 
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dons  [inr  là  que  ces  deux  puissances  sont  animées  d'un  désir 
commun,  celui  de  s'expulser  mutuellement  de  cette  terre 
promise.  Mais  enlin,  puisque  la  Triple  Entente  a  cru  devoir 
suivre  une  lout  autre  ligne  de  conduite  et  a  tenu  absolu- 
ment à  avoir  voix  au  chapitre  albanais,  on  ne  peut  que 
regretter  l'attitude  que  |)rennent  l'Angleterre  et  la  Russie.  La 
politique  n'étant  pas  un  art  où  l'on  puisse  donner  carrière  à 
la  sentimentalité,  un  groupement  de  grandes  puissances  n'est 
nullement  obligé  de  ])ren(ire  la  déiense  do  certains  petits  Etats 
si!  estime  que  son  intérêt  ne  le  lui  commande  pas;  mais  quand 
il  a  fait  mine  de  soutenir  tel  ou  tel  client  et  qu'il  l'abandonne 
y  la  première  difficulté  qui  se  présen^te,  c'est  là  une  détestable 
politique,  qui  ne  blesse  pas  seulement  la  morale,  mais  qui 
nuit  gravement  au  prestige  du  groupement,  et  par  conséquent 
à  ses  intérêts  futurs.  Nous  assistons  en  somme  à  la  réédition 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  la  Bosnie- Herzégovine. 
Sir  E.  Grey  affirme  que  tout  succès  diplomatique  se  paie;  il 
ne  saurait  méconnaître  qu'un  échec  diplomatique  coûte  encore 
plus  cher  qu'un  succès.  La  presse  iranraise,  pour  ne  pas  frois- 
ser les  susceptibilités  anglaises  et  russes,  s'est  abstenue  de 
commenter  les  paroles  de  sir  E.  Grey  et  de  M.  Kokovtsof.  Si 
M.  Pichon  s'était  permis  des  aphorismes  aussi  contestables  et 
aussi  intempestifs,  nous  aurions  entendu  un  beau  tapage!  Il 
est  pourtant  nécessaire  de  dire  que  les  ministres,  allié  et  ami, 
quand  ils  montrent  une  telle  crainte  des  complications  et  une 
telle  horreur  de  la  guerre,  vont  directement  à  l'oncontre  du 
but  qu'ils  se  proposent,  en  ce  sens  qu'ils  rendent  moins  impro- 
bable une  guerre  européenne.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
existe  on  Allemagne  un  parti  qui  veut  la  guerre:  sa  puissance 
est  actuellement  limitée,  mais  elle  pourrait  devenir  fort  redou- 
table le  jour  où  un  accident  arriverait  à  l'empereur  Guil- 
laume. Ce  jour-là,  si  les  pangermanistes  étaient  persuadés 
[h  tort  ou  à  raison,  peu  importe)  que  l'Angleterre  et  la  Russie 
veulent  la  paix  à  tout  prix,  ils  se  livreraient  à  des  incartades 
qui  déchaîneraient  immédiatement  la  guerre.  Voilà  ce  que  nos 
alliés  cl  amis  loraient  Iden  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

(^onimandanl   tu:  Tiiomasson. 
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La  crise  anarchique,  où  se  débat  depuis  trois  ans  le  Mexique, 
a,  en  premier  lieu,  des  causes  A' ordre  interne,  qu'il  convient 
de  rappeler  succinctement. 

La  tranquillité  apparente,  dont  jouissait  cet  Etat  depuis 
l'avènement  de  Porfirio  Diaz,  en  187G,  le  remarquable  déve- 
loppement économique  qu'il  atteignit  au  cours  de  la  longue 
dictature  exercée  par  le  célèbre  général,  de  1876  à  1910,  (avec 
une  seule  interruption,  de  1880  à  1884)  contribuèrent  à  faire 
illusionà  l'étranger  surla  situation  véritable  du  ^Mexique.  Lors 
des  fêtes  de  l'Indépendance,  qui  furent  comme  l'apothéose  du 
vieux  président,  on  soulignait,  un  peu  partout  en  Europe,  les 
progrès  merveilleux  dont  ce  pays  lui  était  redevable  :  relève- 
ment des  finances,  essor  du  commerce  extérieur,  accroissement 
de  la  production,  extension  des  chemins  de  fer,  création  de 
lignes  télégraphiques,  exécution  de  travaux  importants  dans 
les  ports,  assainissement  de  la  vallée  de  Mexico,  établissement 
de  l'étalon  d'or,  etc.  (4). 

Lorsque  M.  Root,  alors  secrétaire  d'Etat  à  Washington,  visita 
le  Mexique  en  1907,  il  prononça  ces  paroles,  qu'il  faut  relire 
aujourd'hui  :  «  De  tous  les  hommes  vivants,  il  m'a  semblé  que 
«  le  président  Porfirio  Diaz  était  le  plus  digne  d'être  vu.  Si 
«  j'étais  poète,  je  chanterais  sa  louange  dans  mes  vers.  Si 
«  j'étais  musicien,  je  composerais  en  son  honneur  des  hymnes 
;<  triomphais.  Si  j'étais  Mexicain,  je  penserais  que  ce  ne  serait 
«  pas  trop  que  de  lui  garder  jusqu'à  la  mort  une  fidélité  iné- 
«  branlable,  en  retour  de  tous  les  services  qu'il  aurait  rendus 
«  à  ma  patrie...  » 

Mais  toute  médaille  a  son  revers.  Diaz  s'était  imposé  par  la 
force,  et  c'est  par  la  force  qu'il  se  maintenait  au  pouvoir.  Les 
esprits  clairvoyants  s'inquiétaient  depuis  longtemps  du  sort 
réservé  au  Mexique,  après  la  disparition  du  vieux  dictateur. 
Toutefois,  on  ne  pouvait  croire  que  la  catastrophe  fût  si  pro- 
chaine, ni  surtout  qu'elle  se  produirait  de  son  vivant. 

(i)  On  pourra  se  reporter,  pour  tous  ces  points  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer 
ici,  aux  ouvrages  de  M.  le  comte  Maurice  de  Périgny,  les  Etals-Lnis  du  Mexique 
(E.  Guillmoto,  1911)  et  de  M.  R.  Bigot,  Le  Mexique  moderne  (Pien-e  Roger  et  C'*), 
ainsi  qu'aux  articles  de  MM.  J.  Barth  dans  les  Quesst.  Dipl.  et  Col.  du  1""  février 
1011  et  Pierre  Leroy-Beaulieu  dans  V Economiste  français  du  l"'  mars  1913. 
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C'est  qu'en  ciïet,  comrae  on  l'a  déjà  montré  ici  (l),  lorsque 
Tûge  eut  l'ait  lléchir  l'énergie  et  la  vigueur  de  Diaz,  cette  poli- 
lique  exclusive  et  tyrannique,  qui  avait  été,  pendant  de  lon- 
jfues  années,  «  une  suprême  habileté  de  sa  part,  devint  pour 
«  son  gouvernement  une  cause  sérieuse  de  faiblesse  ». 

D'autre  part,  si  Dia/  était  parvenu  à  supprimer  presque  com- 
plètement le  brigandage  dans  la  Hépublique,  il  ne  lui  avait  pas 
été  possible,  en  revanche,  de  transformer  la  mentalité  de  ses 
compatriotes  —  en  majeure  partie  de  sang  indien  (2),  —  qui, 
dans  les  campagnes,  sont  restés  bien  primitifs  et  parfois  presque 
entièrement  barbares.  Diaz  lui-même  était  un  Indien  d'origine: 
tl  en  avait  tout  le  caractère,  y  compris  les  défauts.  La  domi- 
aation  espagnole,  au  lieu  de  les  atténuer,  semble  avoir  aggravé 
plutôt  les  tares  originelles,  inhérentes  à  la  constitution  politique 
et  sociale  de  ce  pays;  et  l'émigration  européenne,  moins  forte 
au  Mexique  qu'ailleurs,  n'a  pas  suffi,  comme  dans  d'autres  Etats 
de  l'Amérique  latine,  à  les  corriger,  même  partiellement.  C'est 
ee  qui  explique,  notamment,  que  l'administration,  au  Mexique, 
soit  restée  entre  les  mains  de  jefes  politicos^  de  tyranneaux 
k>caux,  qui,  avec  la  complicité  du  pouvoir  central,  peuvent 
commettre  impunément  tous  les  abus;  que  le  régime  des  terres 
y  soit  encore  celui  des  latifundia^  des  vastes  domaines,  con- 
eentrés  en  peu  de  mains  et  mal  gérés.  Les  propriétaires  —  les 
kacendados,  —  héritiers  d'une  aristocratie  dégénérée,  sont  de 
Téritables  seigneurs  féodaux,  et  la  situation  de  leurs  paysans, 
'»\xpeones,Tie'si  guère  meilleure  que  celle  des  anciens  esclaves. 

Diaz  ne  méconnut  pas,  sans  doute,  la  gravité  de  la  question 
agraire,  et  il  ne  négligea  pas,  non  plus,  l'important  problème 
de  l'instruction.  Mais  ce  ne  pouvait  évidemment  être  l'œuvre 
d'un  jour;  les  progrès  étaient  lents  et  les  abus  persistèrent. 
D'ailleurs,  le  développement  de  l'industrie  le  préoccupa  bien 
rfîivantnge  que  le  sort  des  peones.  Et  comme  le  peuple  mexi- 
cain n'y  était  pas  directement  intéressé  (mines  et  fabriques 
étant,  pour  la  plupart,  entre  des  mains  étrangèresi,  on  ne  lui 
savait  aucun  gré  des  résultats  obtenus  à  cet  égard.  Sans  doute, 
\e  pays  tout  entier  devait  naturellement  en  profiler;  mais  il 
eût  fallu  aux  Mexicains  beaucoup  d'abnégation  et  une  singu- 
lière clairvoyance,  pour  le  comprendre.  Tout  ce  qu'ils  voyaient, 
c'est  que  leurs  salaires  n'augmentaient  que  dans  d'infimes  pro- 
portions, c'est  que  l'or,  gagné  dans  le  pays,  prenait  aussitôt  le 

iT,  Voir  la  correspondance  adressée  aux  QuesL  Dipl.  et  Col.,  \\)\'2.  I.  p.  36.i. 

(2  On  estimait  en  1900  que  sur  un  peu  plus  de  13  millions  et  demi  d'habitants, 
3i>  %  étaient  de  purs  Indi«îns,  43  '■«  des  mélis  —  chez  lesquels,  en  irénéral,  le  sang 
inlien  l'emporte —  et  IT  '»  sTulement  de*  lilmcs  de  race  pure  ou  à  peu  près  j)iire. 


l'iMBHOGLIO   mexicain    et    les   ÉTATS-UNIS  585 

chemin  de  l'étranger  —  sauf,  bien  entendu,  ce  qui  demeurait, 
à  titre  de  commissions,  dans  les  poches  des  hommes  au  pouvoir 
et  de  leurs  amis.  De  là,  les  accusations  —  du  reste,  assez  justi- 
lie'es,  paraît-il,  —  portées  contre  Diaz  et  son  entourage,  de  cor- 
ruption et  de  vénalité. 

Francisco  Madero,  issu  d'une  vieille  famille  mexicaine,  pro- 
priétaire de  grands  biens  dans  l'Etat  de  Coahuila,  esprit  géné- 
reux mais  romanesque,  ramassa  tous  ces  griefs  dans  un  livre 
publié  en  1909  et  qui  eut  un  grand  retentissement.  Deux  ans 
après,  il  posa  sa  candidature  à  la  présidence  de  la  République. 
Son  programme  était  de  nature  à  rallier  les  masses  autour  de 
son  nom  :  égalité  politique  de  tous  les  citoyens,  réforme  du 
régime  des  terres,  abolition  du  système  féodal,  amélioration  de 
la  condition  des  classes  ouvrières,  transformation  de  l'assiette 
de  l'impôt,  etc. 

Pendant  les  élections,  Madero  fut  emprisonné,  mis  au  se- 
cret, et  Diaz  ne  consentit  à  le  relâcher  que  sous  la  condition 
qu'il  quitterait  le  pays.  Il  se  réfugia,  en  effet,  dans  le  Texas, 
mais  non  sans  avoir  préparé,  au  préalable,  un  soulèvement 
dans  le  Chihuahua.  En  novembre  1910,  Madero  refit  son  appa- 
rition à  Coahuila  et  se  proclama  président  du  gouvernement 
provisoire.  Le  gouvernement  eut,  toutefois,  triomphé  vraisem- 
blablement des  insurgés,  si  ceux-ci  n'avaient  trouvé  un  appui 
décisif  du  côté  des  Etats-Unis. 

C'est  ici  qu'apparaît  la  face  externe  du  problème  mexicain. 


Ce  n'est  pas  uniquement  en  qualité  de  voisins  que  les  Etats- 
Unis  sont  la  puissance  la  plus  intéressée  à  l'avenir  du  Mexique. 
Toute  leur  politique  à  l'égard  de  cette  République  est  elle- 
même  la  résultante  de  leurs  visées  impérialistes.  On  sait  que 
le  «  panaméricanisme  »  obéit  à  la  fois  à  des  raisons  écono- 
miques et  militaires,  qui  se  mêlent,  d'ailleurs,  étroitement. 
Le  canal  de  Panama  n'apparaît  pas  seulement  comme  une 
voie  stratégique  de  premier  ordre,  qui  permettra  à  la  flotte 
américaine  de  passer  de  l'Atlantique  dans  le  Pacifique  et 
inversement.  C'est  aussi  une  route  nouvelle,  des  plus  impor- 
tantes, qui  aidera  le  commerce  des  Etats-Unis  à  conquérir  de 
nouveaux  marchés. 

D'autre  part,  les  nécessités  de  la  défense  du  canal  devaient 
amener  les  «  Yankees  »  presque  fatalement  à  s'emparer  des 
points  les  plus  importants  du  golfe  du  Mexique,  et  même  à 
soumettre  à  leur  influence   tous   les  pays   indépendants,    qui 
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s'interposent  encore  entre  leur  frontière  sud  et  la  zone  du 
canal.  Il  importe  que  la  paix  —  entendez  ((  la  paix  améri- 
caine »  —  rèî?ne  dans  tous  ces  pays,  afin  qu'aucune  autre 
puissance,  européenne  ou  asiatique,  n'en  tire  prétexte,  quel- 
que jour,  poury  prendre  pied.  Et  le  mieux,  si  l'on  veut  suppri- 
mer, ù  l'avenir,  tout  motif  possible  d'intervention  étrangère, 
n'est-ce  pas,  pour  les  Etats-L'nis,  de  prendre  les  devants  et 
d  intervenir  eux-mêmes,  au  besoin  à  la  faveur  de  troubles  et 
d'incidents,  qu'ils  auront  suscités  ou,  tout  au  moins,  contribué 
à  aj;graver  ? 

Telle  a  été,  en  particulier,  leur  politique  constante  à  l'ésrard 
des  cinq  petites  Républiques  de  l'Amérique  Centrale,  sur  les- 
quelles le  gouvernement  de  Washington  exerce  déjà  un  véri- 
table protectorat  de  fait. 

Reste  le  Mexique.  L'obstacle  qu'il  oITre.  par  son  étendue  et 
par  sa  population,  aux  projets  ambitieux  de  l'Union,  les 
pénibles  souvenirs  laissés  par  l'expédition  du  Texas  de  1846- 
1847,  l'insuffisance  notoire,  à  l'heure  actuelle,  de  l'armée  amé- 
ricaine (1)  suffisent  à  expliquer  qu'on  ait  préféré  très  sagement 
à  Washington  tourner  cet  obstacle,  plutôt  que  l'aborder  de 
front.  Pendant  presque  toute  la  durée  de  la  dictature  (^  por- 
firiste  »,  l'oncle  Sara  se  contenta  donc  de  consolider  sa  pré- 
pondérance économique  au  Mexique,  tout  en  cherchant  à  assu- 
jettir cet  Etat  à  sa  tutelle  financière  et  à  l'associer,  de  plus  en 
plus   étroitement,   à  sa  politique  américaine. 

C'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  se  firent  concéder  la  plupart 
des  lignes  ferrées  du  Mexique  ;  et  ils  ne  construisirent,  du 
réseau  que  désirait  le  gouvernement  de  ce  pays,  que  les  lignes 
favorables  à  leurs  propres  visées.  Très  habilement,  ils  drai- 
nèrent exclusivement  vers  leur  frontière  les  richesses  du 
Mexique,  oubliant  volontairement  de  faciliter  des  débouchés 
à  l'Est  et  à  l'Ouest  (2).  C'est  ainsi  aussi  qu'ils  exploitèrent  le 
plus  grand  nombre  des  mines  et  les  plus  importantes  fonde- 
ries et  qu'ils  arrivèrent  à  absorber  près  de  70  0/0  du  com- 
merce extérieur  du  Mexique  (3).  Quant  aux  capitaux  améri- 
cains investis  dans  ce  pays,  ils  atteindraient,  d'après  une 
statistique  de  Washington,  d'ailleurs  assez  sujette  à  caution, 


1;  Voir  l'article  de  M.  A.  de  Taulé,  dans  les  Quest.  Dipl.  et  col.  du  l"  m;iil912. 

(2)  R.  Bigot,  op.  cit.,  p.  200. 

(3)  Lesimportations  des  Etats-Unis  au  Mexique  ont  passé  de  89.112.000  piastres 
en  1901-1902  à  146.372.000  eu  190G-1907.  En  1910-1911,  elles  atteignaient  encore 
114.300.000  piastres.  Quant  aux  exportations  du  Mexique  aux  Etats-Unis,  elles  ont 
augmenté  sans  interruption,  passant  de  141.443.000  piastres  en  1901-1902  à 
2i4. 498.000  piastres  en  1910-1911. 
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1.057.770.000  dollars,  contre  321.303.000  placés  par  lAngle- 
terre  et  145.446.000  placés  par  la  France  '^l  . 

Le  président  Diaz,  qui  faisait  preuve  d'une  telle  complai- 
sance à  l'égard  des  business  men  américains,  montrait  un 
égal  empressement,  dans  le  domaine  politique,  à  satisfaire  les 
exigences  parfois  excessives  du  cabinet  de  Washiagton.  Celui-ci 
profita,  notamment,  des  bonnes  dispositions  où  l'avait  laissé 
le  voyage  de  M.  Root  à  Mexico  pour  conclure  avec  lui,  en  oc- 
tobre 1907,  une  convention  qui  pouvait  avoir  des  conséquences 
très  graves  pour  le  Mexique.  Les  Etats-Unis  obtenaient,  en 
effet,  le  droit  de  créer  une  station  de  charbon  dans  la  baie  de 
la  Magdalena,  sur  la  côte  occidentale  de  la  Basse-Californie, 
et  d'y  laisser,  pendant  trois  ans,  deux  navires  charbonniers. 
La  flotte  américaine  était,  en  outre,  autorisée  à  se  livrer  dans 
cette  baie  à  des  exercices  de  tir. 

Cependant,  les  bons  rapports  entre  les  deux  gouvernements 
ne  tardèrent  pas  à  se  gâter.  Le  16  octobre  1909,  les  présidents 
Taft  et  Diaz  se  rencontrèrent  à  El  Paso,  sur  la  frontière  américo- 
mexicaine  et  ils  échangèrent  de  vives  protestations  d'amitié. 
Mais  cette  manifestation,  si  cordiale  fût-elle,  cachait  mal  leurs 
véritables  sentiments  à  l'égard  l'un  de  l'autre.  Lors  du  mou- 
vement  révolutionnaire,  qui  avait  éclaté,  dès  l'année  précé- 
dente, dans  l'Etat  de  Coahuila,  l'envoi  sur  la  frontière  de 
troupes  américaines  avait  suffi  à  éveiller  les  soupçons  légitimes 
du  vieux  dictateur.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Washington 
trouvait  que  son  copartenaire  ne  lui  obéissait  plus  avec  le 
même  aveuglement  dans  les  affaires  du  Centre-Amérique  (2). 
On  était  à  la  veille  de  la  révolution  du  Nicaragua;  et  en  pre- 
nant fait  et  cause  pour  le  président  Zelaya,  le  Mexique  risquait 
de  s'attirer  les  colères  de  Washington.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
arriva.  Si  le  président  Diaz  réussit  à  sauver  Zelaya,  il  ne  put 
que  retarder  le  débarquement  des  soldats  américains  à  Blue- 
fields. 

Enfin,  le  voyage  que  fit,  à  la  fin  de  1910,  l'escadre  japo- 
naise sur  les  côtes  du  Pacifique,  donna  naissance  au  bruit 
qu'une  alliance  défensive  et  offensive  venait  d'être  conclue 
entre  le  Mexique  et  le  gouvernement  du  Mikado.  Et  cette  nou- 
velle, si  invraisemblable  fùt-elle,  contribua  encore  à  aviver  la 
défiance  de  l'oncle  Sam  à  l'égard  de  Porfirio  Diaz. 

(1)  Une  brochure  toute  récente  évalue  le  montant  des  valeurs  mexicaines  de  tout 
ordre  introduites  sur  notre  marché  à  plus  de  4  milliards  de  francs,  et  le  chiffre  des 
capitaux  français  engagés  dans  les  affaires  industrielles  et  commerciales  au  Mexique 
à  500  millions  (Alexis  Caille,  La  Question  mexicaine  el  les  intérêts  français). 

(2)  Voir  notre  article  :  La  Paix  dans  le  Centre-Amérique  {Quesl.  Dipl.  et  Col., 
du  16  mai   10lls\ 


588  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALKS 

V'ers  la  même  époque,  le  vieux  dictateur,  envisageant  avec 
une  inquiétude  croissante  l'invasion  de  son  pays  par  les 
hommes  d'afîaires  américains,  cherchait,  de  plus  en  plus,  à 
contrebalancer  leur  iniluence,  en  favorisant,  de  préférence, 
les  Européens.  C'est  ainsi  que  dans  l'opération  du  rachat  des 
chemins  de  fer,  habilement  menée  par  iM.  Limantour,  il  sut 
déjouer  les  projets  de  deux  puissants  trusts  américains,  qui 
ne  rêvaient  rien  moins  que  l'accaparement  des  lignes  à  leur 
jirofit  [\  •. 

La  concession  de  la  ligne  de  l'isthme  de  ïehuantepec  à  la 
société  anglaise  Pearson  and  Son  Ld  fut  un  nouveau  coup 
porté  à  rinfluence  «  yankee  ».  Ce  chemin  de  fer,  qui  réunit 
Coat/acoalcos  (Puerto  Mexico),  sur  le  golfe  du  Mexique,  à 
Salina  Cruz,  sur  le  Pacifique,  sera  le  concurrent  le  plus  sé- 
rieux du  canal  de  Panama.  11  offre,  en  effet,  une  grande  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent  pour  de  nombreux  voyages,  en 
particulier  pour  les  marchandises  expédiées  de  New- York  à 
destination  de  l'Australie  et  de  l'Extrême-Orient  (2).  On  com- 
prend, par  suite,  1  intérêt  qu'il  y  aurait  pour  les  Etats-l  nis  à 
devenir  les  maîtres  de  cette  voie  ferrée. 

Enfin,  r  «  affaire  des  pétroles  »  porta  au  paroxysme  la 
colère  de  l'oncle  Sam.  On  sait  que  des  découvertes,  relative- 
ment récentes,  ont  révélé  l'existence  au  Mexique  de  gisements 
pétrolifères  d'une  telle  richesse,  que  ce  pays  est  arrivé,  en  deux 
ou  trois  années,  à  prendre  le  troisième  rang  des  pays  produc- 
teurs de  pétrole  (3).  Les  Etats-Unis  désireraient  d'autant  plus 
mettre  la  main  sur  tous  ces  gisements,  voisins  des  leurs  et 
leurs  concurrents  immédiats,  que  leurs  propres  puits  de  pé- 
trole sont  en  voie  de  s'épuiser  et  qu'au  même  moment  la 
consommation  de  ce  combustible  prend  un  développement  de 
plus  en  plus  grand  dans  l'Amérique  du  Nord,  en  particu- 
lier, à  la  suite  de  son  emploi  par  la  majorité  des  chemins  de 
fer  et  même  par  la  marine  de  guerre.  Deux  groupements,  le 
Standard  OU,  le  tout  puissant  trust  de  Rockefeller,  et  un 
syndicat  franco-anglais,  la  Compaha  de  Petroleo  El  Aguila, 
affilié  lui-même  à  la  société  anglaise  Pearson,  qui  a  pour  chef 
actuel  lord  Cowdray,  étaient  sur  les  rangs.  Et  cette  fois  encore, 

(1)  V.  R.  Bigot,  op.  cil.,  p.  197. 

'2j  V.  R.  Bigot,  op.  cit.,  p.  203.  —  Le  chemin  de  fer  de  Tehuantepec  a  été  ouvert 
à  l'exploitation  en  janvier  1907  et  son  trafic  ù'a  cessé,  depuis  lors,  de  croître  de  façon 
continue. 

(3)  La  production  du  pétrole  au  Mexique  a  passé  de  1  million  de  barils  en  1907 
à  12.629  000  en  1911  et  16.700.000  en  1912.  En  1911,  le  Mexique  s'est  cla.ssé  au 
troisième  rang  parmi  les  pays  producteurs,  avec  1.873.000  tonnes,  après  les  Etats- 
Unis  (29.393.000  tonnes]  et  là  Russie  ;9. 066. 000  tonnes}. 
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ce  fut  à  la  Société  Pearson  que  le  gouvernement  de  Diaz 
donna  la  préférence.  Getle  compagnie  possède  maintenant, 
entre  Tampico  et  Tuxpan,  sur  la  côte  orientale  du  Mexique, 
un  gisement,  dont  le  rendement  sest  maintenu,  paraît-il, 
plusieurs  semaines  aux  environs  de  100.000  barils  par  jour, 
alors  que  les  meilleurs  puits  californiens  du  trust  américain 
n'ont  jamais  dépassé  de  40.000  à  50.000  barils. 


Tous  ces  faits  —  et  nous  ne  citons  que  les  plus  impor- 
tants (1)  —  suflisent  à  comprendre  les  sentiments  que  nourris- 
saient les  Américains  à  l'égard  du  général  Diaz,  dans  les  der- 
nières années  de  sa  présidence.  Bien  que  Madero  et  ses  par- 
tisans se  prétendissent  ((  antiaméricains  »  et  qu'ils  affichassent 
des  placards  où  ils  incitaient  à  tuer  Diaz  et  «  ses  amisyankees  », 
cela  ne  les  empêchait  pas  d'entretenir  à  Washington  un  «  agent 
confidentiel  »  dans  la  personne  du  frère  de  Madero.  Bien  plus 
—  comme  l'a  démontré  encore  récemment  la  commission  sé- 
natoriale d'enquête  nommée  aux  Etats-Unis  —  ce  sont  des 
financiers  américains  qui  soutinrent  de  leurs  fonds  les  révolu- 
tionnaires, jusqu'à  leur  triomphe  définitif. 

Quant  au  gouvernement  de  Washington,  le  mieux  qu'on 
puisse  dire  à  son  sujet,  c'est  qu'il  ne  fit  rien  pour  sauver  le 
vieux  dictateur.  La  mobilisation  des  troupes  américaines  sur 
la  frontière,  en  mars  1914,  —  si  elle  ne  devait  être,  d'après 
le  président  Taft,  qu'une  simple  mesure  de  protection  —  n'en 
servit  pas  moins  la  cause  des  insurgés,  qui  firent  grief  à  Diaz 
d'avoir  sollicité  cette  intervention  :  ce  qui  ne  contribua  pas  peu 
à  diminuer  son  prestige. 

L'arrivée  au  pouvoir  de  Francisco  Madero,  après  la  chute  et 
la  fuite  de  Porfirio  Diaz  (25  mai  1911)  et  la  courte  présidence 
provisoire  de  M.  de  La  Barra,  (25  mai-2  octobre),  loin  de  servir 
la  cause  de  la  paix,  contribua  encore  à  augmenter  l'anarchie. 
Le  nouveau  chef  d'Etat  eut  à  la  fois  à  lutter  contre  les  élé- 
ments conservateurs  dépossédés  par  la  révolution  et  contre  ses 
anciens  amis,  qui  se  trouvaient  peu  satisfaits  du  partage  des 
dépouilles.  Il  récoltait  ainsi  ce  qu'il  avait  semé.  Les  gardes 
civiques,  les  rurales^  qui  étaient  autrefois  les  plus  sûrs  et 
même  les  seuls  agents  de  l'ordre  dans  les  campagnes,  avaient 
dû  être  rappelés  vers  le  Nord  par  le  gouvernement  de  Diaz 
pour  y  seconder  l'armée  régulière  contre  le  mouvement  ma- 

(1)  Voir,  en  particulier  c  l'affaire    des    terrains    de  Chamizal  »  dans  la    brochure 
citée  de  M.  Alexis  Caille. 
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(lériste.  L)c  vastes  régions  furent  ainsi  laissées  sans  défense. 
Les  peones  en  profitèrent  pour  se  soulever  partout  contre  les 
aiiminislrateurs  des  haciendas  et  pour  se  livrer  à  tous  les 
«'xcôs.  In  aventurier,  du  nom  de  Zapata,  n'eut  pas  de  peine  à 
enrôler  ces  mal  heureux  sous  ses  ordres  et  à  organiser  dans  le 
pays  une  véritable  jacquerie,  attaquantles  trains  et  les  fermes, 
massacrant  soldats  et  voyageurs  et  n'épargnant  pas  même  les 
étrangers.  Les  désordres  atteignirent  leur  comble  dans  l'Etat 
de  Morelos,  riche  région  sucrière  au  Sud  de  Mexico. 

Malheureusement  pour  lui,  Madero  n'était  pas  homme  à 
dominer  une  telle  situation.  Il  ne  sut  ni  tenir  ses  promesses  ni 
réprimer  l'émeute.  Son  gouvernement  était  composé  presque 
exclusivement  de  ses  parents,  les  uns  incompétents,  les  autres 
sans  scrupules.  Les  paysans,  qui  avaient  espéré  vainement  du 
nouveau  régime  un  partage  des  terres,  refusèrent  de  désarmer. 
Plutôt  que  de  combattre  Zapata,  Madero  chercha  à  négocier 
avec  lui.  C'en  fut  assez  pour  que  son  principal  lieutenant, 
Orozco,  se  détachât  de  lui  à  son  tour  et  se  rangeât  parmi  ses 
ennemis.  Le  général  Huerta  fut  envoyé  contre  Orozco,  et 
s'il  fit  preuve  dans  cette  campagne  de  véritables  qualités 
militaires,  les  forces  dont  il  disposait  n'étaient  pas  suflisantes 
pour  lui  permettre  de  réprimer  l'insurrection. 

Quant  aux  Etats-Unis,  ils  étaient  trop  heureux  de  voira 
Mexico  quelqu'un  de  favorable  à  leurs  vues,  pour  ne  pas  lui 
prêter  leur  appui,  au  moins  officiel.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de 
décembre  1911,  un  des  principaux  adversaires  de  Madero,  le 
'l'énéral  Reyes,  fut  arrêté  par  les  autorités  américaines,  avant 
d'être  contraint  de  capituler  sur  le  territoire  mexicain.  Le 
2  mai  1912,  une  proclamation  du  président  Taft  enjoignit  aux 
citoyens  de  l'Union  et  aux  étrangers  résidant  sur  son  territoire 
d'observer  une  stricte  neutralité.  Enfin,  le  li  mars,  à  la  buite 
d'une  r(^solution  votée  par  le  Sénat,  M.  Taft  interdit  l'envoi 
d'armes  et  de  munitions  en  territoire  mexicain. 

Cette  prohibition  ne  suffit  pas  à  arrêter  la  contrebande  de 
iïuerre  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  si  l'on  songe  que 
la  frontière  américaine  s'étend  sur  plus  de  1.500  milles. 

La  nécessité,  oii  s'était  cru  placé  le  président  de  l'Union  de 
recourir  à  une  mesure  aussi  exceptionnelle,  montre  assez,  en 
tout  cas,  d'oii  les  insurgés  mexicains  tiraient  leurs  secours. 
C'est  qu'en  effet,  sans  parler  du  parti  «  jingoë  »,  trop  de  capi- 
talistes américains  sont  intéressés  —  quel  que  soit  le  gouver- 
nement du  Mexique  —  à  maintenir  l'état  de  troubles  dans 
cette  République,  de  façon  à  y  provoquer,  coûte  que  coûte, 
une  interveution  militaire,  qui  aurait,  selon  eux,  des  résultats 
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autrement  définitifs  que  la  «  diplomatie  du  dollar  »,  que  M.  Knox 
a  tant  contribué  à  mettre  en  honneur. 

Avec  beaucoup  de  sagesse,  le  président  Taft  sut  résister  aux 
menées  des  «  annexionistes  »  et  du  parti  militaire,  qui  vou- 
laient lui  forcer  la  main.  Au  lendemain  de  l'élection  de  Madero 
à  la  présidence,  il  avait  môme  retiré  les  troupes  de  la  fron- 
tière. Mais  la  situation  Tobligea  bientôt  à  prendre  de  nouvelles 
mesures  de  protection  militaires,  en  même  temps  qu'il  multi- 
pliait ses  avertissements  à  Mexico. 

Les  Etats-Unis  arrivèrent  à  considérer  «  le  Mexique  et  le 
<(  peuple  mexicain  comme  responsables  de  tous  actes  contre 
<(  la  vie  des  Américains,  leurs  biens  ou  leurs  intérêts  »  ;  et  la 
commission  des  Affaires  étrangères  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants adopta  une  résolution,  en  vertu  de  laquelle  il  serait 
demandé  une  indemnité  de  100.000  dollars  pour  tout  Améri- 
cain tué  au  Mexique.  Les  partisans  d'une  intervention  espé- 
raient bien  que  le  gouvernement  mexicain  se  trouverait  un 
jour  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme  dont  il  serait 
redevable  de  ce  chef,  et  certains  conseillaient  déjà  d'obtenir  de 
Madero,  au  lieu  et  place  du  remboursement  de  ces  indemnités, 
-quelques  rectifications  de  frontières  dans  le  Nord  ou  même 
1  annexion  de  la  Basse-Californie  tout  entière. 


Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  gouvernement  de  Madero 
tomba  à  la  suite  de  circonstances  qu'il  est  à  peine  besoin  de 
rappeler.  Le  19  octobre  1912,  le  général  Félix  Diaz,  neveu  de 
l'ancien  dictateur,  prit  les  armes  à  la  Vera  Cruz.  Il  comptait  sur 
l'adhésion  de  l'armée  fédérale.  Madero  réussit,  cependant,  à 
s'emparer  par  ruse  de  sa  personne,  et  le  fit  transférer  à  la  pri- 
rson  de  Mexico,  ainsi  que  son  lieutenant  Mondragon,  en  atten- 
dant de  les  traduire  l'un  et  l'autre  en  conseil  de  guerre  pour 
haute  trahison.  Quatre  mois  plus  tard,  le  10  février  1913,  Félix 
Diaz,  Mondragon  et  le  général  Reyes  s'enfuyaient  du  pénitencier 
où  ils  étaient  détenus,  faisaient  leur  apparition  dans  les  rues 
de  Mexico,  réunissaient  autour  d'eux  une  bande  de  soldats  et 
de  cadets  des  écoles  militaires  et  s'emparaient  sans  coup  férir 
de  la  citadelle,  d'oii  ils  dominèrent  la  ville.  La  lutte  se  pour- 
suivit pendant  dix  jours,  mais  elle  paraissait  sans  issue  :  la 
position  des  «  félicistes  »  était  inexpugnable,  mais  elle  ne  leur 
permettait  pas  de  prendre  l'offensive.  On  s'attendait,  à  chaque 
instant,  à  l'apparition  des  bandes  de  Zapata  et  au  sac  de  la 
ville.  Le  reste  du  pays  était  plongé  dans  l'anarchie. 
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Cest  alors  que  les  principaux  chei's  de  l'armée  fédérale,  les 
généraux  Huerta  et  IManquet,  faisant  cause  commune  avec 
Félix  Diaz,  contraignirent  Madero  à  donner  sa  démission,  ëq 
attendant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  rendît  possible  de 
nouvelles  élections,  le  général  Huerta,  qui,  de  l  avis  à  peu  près 
unanime,  était  le  seul  homme  capable  de  contenir  l'armée  et 
de  dominer  la  situation,  prit  en  mains,  à  titre  provisoire,  le 
pouvoir  exécutif. 

Malheureusement,  le  nouveau  régime  fut  inauguré  i)ar  un 
crime  :  Madero  et  Tex-vice-président  Suarez  furent  tués  — 
à  linsu  ou  non  do  Huerta  —  au  cours  dune  émeute  vraisem- 
blablement simulée,  tandis  qu'on  les  conduisait  de  nuit  en 
prison  (22  février).  Cette  double  exécution  —  qui  n'a  d'ailleurs 
pas  surpris  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les  choses  du 
Mexique  —  ne  devait  pas  faciliter  la  tâche  du  gouvernement. 

Les  «  madéristes  »  levèrent  aussitôt  l'étendard  de  la 
révolte,  sous  la  direction  d'un  ami  de  l'ancien  président,  Car- 
ranza,  qui  espère  bien  proliler  du  désordre  pour  arriver  au 
pouvoir.  Comme  toujours,  c'est  dans  les  Etats  du  Nord  limi- 
trophes de  l'Union  qu'évolue  l'insurrection,  tandis  que  les 
bandes  «  zapatistes  »  continuent  à  ravager  l'Etat  de  Morelos  et 
les  régions  avoisinuntes. 

Le  plus  fâcheux  pour  le  général  Huerta  est  que  les  Etats- 
Unis,  à  la  difl'érence  des  grandes  puissances  européennes,  se 
sont  constamment  refusés  jusqu'ici  à  le  reconnaître.  Le  pré- 
sident Taft  déclarait  vouloir  attendre  pour  cela  que  le  nouveau 
gouvernement  eût  fait  ses  preuves,  en  rétablissant  l'ordre. 
M.  Woodrow  Wilson,  en  arrivant,  à  son  tour,  à  la  Maison- 
Blanche,  est  allé  beaucoup  plus  loin  :  il  en  a  fait  une  question 
«  de  principe  ».  Dans  une  de  ses  premières  déclarations,  oîi  il 
définissait  l'attitude  des  Etats-Unis  envers  les  Etats  du  Sud. 
il  a  dit  qu'ils  ne  devaient  «  avoir  aucune. sympathie  pour  les 
«  gens  qui  cherchent  à  s'emparer  du  pouvoir,  afin  de  satisfaire 
«  leurs  ambitions  personnelles...  y>  La  vertueuse  République 
ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  donner  sa  sanction  à  un  gou- 
vernement (I  issu  de  la  trahison  et  du  meurtre  »  ! 

L'ambassadeur  Lane  Wilson,  qui  ne  partageait  pas  à  cet 
égard  les  opinions  par  trop  absolues  de  son  homonyme,  non  plus 
que  celles  du  sous- secrétaire  d'Etat  Bryan,  a  été  désavoué  et 
rappelé  à  Washington.  Et  pour  le  remplacer  —  au  moins  pro- 
visoirement —  le  gouvernement  américain  a  envoyé  à  Mexicf> 
—  à  titre  de  «  médiateur  pacifique  »  —  M.  John  Lind,  ancien 
gouverneur  du  Minnesota  et  agent  de  confiance  du  président 
Wilson.  Les  bases  essentielles  de  la  médiation  étaient  :  la  con- 
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clusion  immédiate  d'un  armistice  avec  les  insurgés,  des  élec- 
tions générales  faites  sans  aucune  pression  et  à  ]>ref  délai, 
l'engagement  de  la  part  du  général  Huerta  de  ne  pas  poser  sa 
candidature;  enfin  la  promesse  formelle  de  tous  les  partis 
d'accepter  le  résultat  de  l'élection.  M.  Lind  fut  accueilli  poli- 
ment à  Mexico  ;  mais,  comme  il  devait  s'y  attendre,  il  fut 
répondu  par  un  refus  pur  et  simple  à  ses  offres  de  médiation. 

Le  président  Wilson  s'efforça,  le  mieux  qu'il  put,  de  dissi- 
muler l'amertume  qu'il  ressentait  de  cet  échec.  Dans  son 
message  au  Congrès,  le  27  août,  il  s'attacha  à  montrer  que 
toute  sa  politique  lui  avait  été  dictée  par  son  amitié  pour  le 
Mexique  et  qu'elle  était  sincèrement  respectueuse  de  l'indé- 
pendance et  de  la  souveraineté  de  cette  République.  Singulière 
amitié  et  qui  rappelle  trop  celle  de  l'ours,  dans  la  fable  de  La 
Fontaine!  Si  les  Etats-Unis  veulent  réellement  que  la  paix  soit 
rétablie  au  Mexique,  il  conviendrait,  d'abord,  de  lui  en  laisser 
les  moyens  :  ce  n'est  pas  tant  de  leurs  bons  offices  que  ce 
pays  a  besoin,  que  de  leur  abstention  absolue  entre  les  factions 
et  les  intérêts  en  lutte...  Et  malheureusement,  il  n'est  que  trop 
certain  que  si,  en  dépit  de  toute  son  énergie,  le  général  Huerta 
n'a  pu  réussir  à  réprimer  l'insurrection,  que  si  la  situation  de 
son  gouvernement  —  surtout  au  point  de  vue  financier  —  est 
même  devenue  très  critique,  que  si  l'anarchie  générale  a  pris 
une  tournure  inquiétante,  au  point  de  décider  les  grandes 
puissances  européennes  à  envoyer  des  navires  à  Vera-Gruz, 
pour  y  assurer  la  protection  de  leurs  nationaux,  la  faute  en 
est,  avant  tout,  aux  concours  pécuniaires  américains  donnés 
aux  rebelles  et  à  l'appui,  au  moins  moral,  que  n'a  cessé  de  leur 
prêter  le  cabinet  de  Washington. 

Le  bon  M.  Wilson  peut  être  sincère,  quand  il  déclare  que  la 
consécration  du  suffrage  national  ne  laverait  pas  les  mains 
tachées  de  sang  du  président  Huerta.  Mais  on  ne  gouverne  pas 
dans  un  pays  encore  primitif  et  où  l'on  compte  80  %  d'illettrés, 
comme  dans  un  Etat  policé  et  régulièrement  administré.  De 
l'avis  de  tous  ceux  qui  connaissent  le  Mexique,  ce  qu'il  faut 
surtout  à  ce  pays,  c'est  une  main  de  fer,  et  le  général  Huerta 
paraît  bien  offrir,  à  cet  égard,  toutes  les  qualités  désirables. 

La  vérité  est  que  ce  sont  moins  ses  ambitions  inconstitution- 
nelles, vraies  ou  supposées,  qui  déplaisent  aux  Américains,  que 
ses  tendances  nationalistes,  qui  leur  rappellent  trop  celles  de 
Porfirio  Diaz,  dans  les  dernières  années  de  son  gouvernement. 
Une  présidence,  dans  le  genre  de  celle  de  Madero  ou  comme  le 
serait  sans  doute  aussi  celle  de  son  ancien  lieutenant  Carranza, 
—  au  cas  où  il  parviendrait  au  pouvoir  —  ferait  bien  mieux 
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leur  fiftaire.  M.  AVoodrow  ^Vilson  a  beau  proclamer  que  le> 
IDtats-Unis  ne  cherchent  plus  à  acquérir  par  la  conquête  «  un 
seul  pouce  de  territoire  "  et  qu'ils  ne  veulent  qu'assurer  aux 
autres  nations  américaines  -  l'exercice  de  leur  liberté  »  M),  il 
ne  lait  que  développer  un  thème  cher  aux  financiers  yankees, 
qu  inquiètent  les  concessions  obtenues  au  Mexique  et  ailleurs 
par  certaines  puissances  européennes,  et  il  sert  —  inconsciem- 
ment ou  non  —  les  intérêts  des  trusts  américains  qui  n'ont 
cessé  de  préconiser  la  politique  d'intervention. 

Le  gouvernement  de  Washin^uton  est  ainsi  acculé  à  une  véri- 
table impasse.  A  la  suite  du  récent  coup  d'Etat  du  ijéuéral 
Huerla,  dissolvant  le  Conjurés  et  faisant  procédera  l'arrestation 
d'un  certain  nombre  de  députés,  suspects  de  «  madérisme  ». 
puis  ori,^anisant  un  semblant  d'élections  qui,  faute  de  résultai 
positif,  a  eu  pour  conséquence  de  main  tenir  Ihierta  indéfiniment 
au  pouvoir,  M.  Bryan  ^  adressé  à  Mexico  une  note,  que  certains 
qualiiient  iVullimatum,  enjoignant  au  général  Huerta  de  dé- 
missionner sans  délai.  Le  président  lluerta  y  a  répondu  par  un 
refus  catégorique,  et  sa  ferme  attitude  pourrait  bien  contribuer 
—  contrairement  à  ce  que  Ton  avait  espéré  à  Washington  — 
à  augmenter  son  prestige  et  à  affermir  son  autorité. 

Kt  maintenant  que  vont  faire  les  Etats-Unis?  Le  bruit 
court  qu'ils  activeraient  leurs  préparatifs  militaires.  Mais  ce 
n'est  pas  avec  les  forces  dont  ils  disposent  actuellement  (35.000 
à  40.000  réguliers  et  120.000  hommes  environ  de  la  milice) 
qu'ils  parviendront  à  entreprendre  la  conquête,  ni  môme  la 
pacification  du  Mexique  (2). 

Chercheront-ils  simplement  à  associer  à  leur  intervention 
diplomatique  les  puissances  européennes  ou,  du  moins,  les 
principales  républiques  sud-américaines?  Dans  les  deux  cas. 
ce  serait  aller  au-devant  d'un  échec.  Les  Etats  latins  du  Sud, 
en  dépit  de  toute  léloquence  dépensée  ces  temps-ci  à  Rio  par 
par  M.  Roosevelt  et  à  Buenos-Aires  par  M,  Robert  Bacon,  sont 
moins  enclins  que  jamais  à  se  prêter  aux  visées  de  leur  ambi- 
tieuse voisine  :  ils  ne  veulent  pas,  en  intervenant  au  Mexique, 
créer  un  précédent  <jui  pourrait  se  retourner  un  jour  contre 
leur  propre  souveraineté. 

(Juant  à  une  coopération  des  puissances  européennes,  bien 
qu'elle  soit  manifestement  contraire  à  la  doctrine  de  Monroê. 
il  s'est  trouvé  des  démocrates  à  Washington,  comme  le  général 

(l)  Discours  prononcé  par  M.  \\'.  ^Vilson  au  Congrès  commercial  des  li!tats  du 
Sud,  à  Mobile  (Alabania  . 

2)  Voir  les  articles  cité>  di-  M.  A.  de  Tarie  [Quest.  Dipl.  el  ('ul.  ilu  l(i  janvier  et 
l"  mai  1912;. 
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Isaac  Sherwood,  représentant  de  rillinois.  pour  la  défendre- 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  puissances  n'accepteront  pas  de 
tirer  les  marrons  du  feu  pour  l'oncle  Sam.  Elles  ont  assez  mon- 
tré—  en  particulier  l'Angleterre— qu'elles  ne  partageaient  pas, 
dans  Fafîaire  mexicaine,  le  point  de  vue  américain.  Aux  der- 
nières communications  qui  leur  ont  été  faites  par  Washington, 
elles  ont  simplement  répondu,  avec  une  déférence  un  peu  iro- 
nique, qu'elles  attendraient,  pour  fixer  leur  attitude,  de  connaître 
les  décisions  du  gouvernement  américain  et  qu'elles  ne  sous- 
criraient à  son  action  qu'autant  quelle  ne  serait  pas  en  conflit 
avec  leurs  propres  intérêts  commerciaux. 

Les  Etats-Unis  seront  donc  laissés,  en  fin  de  compte,  à  leur 
tête-à-tête  avec  le  général  Huerta.  S'ils  rompent  tout  à  fait 
avec  ce  dernier,  ils  chercheront  à  hâter  sa  chute,  en  donnant 
aux  soi-disant  «  constitutionnels  »  de  Carranza  les  moyens  de 
triompher.  Mais  rien  ne  dit  que  ce  triomphe  soit  aussi  proche 
qu'on  le  déclare  à  Washington,  ni  qu'il  suffise  à  rétablir  Tordre 
et  la  tranquillité  au  Mexique.  L'ancien  ambassadeur  Lane 
Wilson  fait  preuve,  semble-t-il,  de  plus  de  clairvoyance  que 
son  gouvernement,  quand  il  ne  voit  dans  les  insurgés  qu'un 
«  ramassis  de  brigands  »  qu'il  est  impossible  de  soutenir  «  au 
«  nom  des  principes  de  morale  ».  Même  si  Huerta  est  vaincu, 
de  nouveaux  troubles  se  produiront  donc  inévitablement,  dor 
les  intérêts  américains  seront  les  premiers  à  souffrir. 

C'est  ainsi  que  la  politique  sentimentale,  intransigeante  — 
et  profondément  maladroite  —  des  Woodrow  Wilson  et  des 
Bryan  risque  non  seulement  de  les  brouiller  avec  l'Europe, 
dont  ils  méconnaissent  les  intérêts,  et  avec  l'Amérique  du  Sud, 
dont  ils  éveillent  les  craintes,  mais  encore  de  les  obliger  eux- 
mêmes  à  une  intervention  armée,  dont  ils  ne  veulent  pourtant 
pas  et  pour  laquelle  leur  pays  est  évidemment  aussi  mal  pré- 
paré que  possible. 

A^&EL  Marvaui>. 


LA    LIBYE 
ET  L'OPINION  PUBLIQUE   ITALIENNE 


Il  se  produit  actuellement  en  Italie  un  curieux  revirement 
tlans  les  sentiments  populaires  à  l'égard  de  l'entreprise  libyque. 
On  se  rappelle  quel  enthousiasme  elle  souleva  quand  elle  fut 
décidée,  et  aussi  tant  que  s'effectuèrent  les  premières  con- 
quêtes. Il  y  eut  bien  quelques  détracteurs,  empêcheurs  de 
danser  en  rond,  pour  condamner  soit  par  convictions  politiques, 
soit  par  tempérament  pessimiste,  le  retour  de  l'Italie  aux 
entreprises  coloniales;  des  critiques,  plus  sérieuses  et  plus 
légitimes,  s'élevèrent  aussi  contre  la  manière  dont  étaient 
conduites  les  opérations  militaires.  On  peut  dire  cependant 
qu'au  moins  jusqu'au  traité  de  Lausanne  la  conquête  de  la 
Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  trouva  dans  la  majeure  partie 
d^  l'opinion  publique  un  appui  presque  constant. 

Depuis,  et  avec  le  temps,  et  à  mesure  qu'apparaissent 
mieux  les  difficultés  diverses  qu'a  suscitées  l'expédition,  il 
semble  que  diminue  notablement  la  faveur  avec  laquelle 
furent  accueillis  sa  naissance  et  ses  premiers  pas.  Autant 
autrefois  la  presse  multipliait  les  éloges,  autant  maintenant 
elle  multiplie  les  critiques,  et  l'opinion  publique  ne  sort  de 
Findifférence  dans  laquelle  la  laissent  souvent  les  progrès  de 
la  conquête  que  pour  souscrire  avec  enthousiasme  à  celles-là. 

11  n"y  a  plus  guère  que  les  cercles  officiels  qui  manifestent 
quelque  satisfaction  des  résultats  obtenus.  Dans  l'exposé  que 
vient  de  faire  de  la  situation  politique  le  président  du  Conseil, 
M.  Giolitti,  comme  préface  au  décret  fixant  les  élections 
générales  au  26  octobre,  on  trouve  —  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement  —  des  couplets  pleins  d'éloges  sur  la  conquête 
africaine,  décidée  et  réalisée  par  le  ministère.  L'adversaire 
habituel  de  celui-ci  —  adversaire  surtout  théorique,  cardans 
la  (Chambre  italienne  il  n'y  a  plus  guère  d'opposition,  — 
M.  Sonnino,  a  lui  aussi,  dans  le  manifeste  qu'il  a  adressé  à  ses 
électeurs  de  San  Gasciano,  célébré  les  louanges,  avec  seule- 
ment quelques  restrictions,  de  l'expédition  de  Tripolitaine. 
L'un  et  l'autre  ont  insisté  sur  le  caractère  national  de  l'entre- 
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prise,  sur  l'éclat  que  le  drapeau  italien  en  avait  retiré,  et  se 
sont  ainsi  efforcés  de  dissimuler  sous  de  grands  mots  —  doEt 
tous,  reconnaissons-le,  n'étaient  pas  vides  de  sens  — l'image 
exacte  de  la  réalité  actuelle. 

Les  partis  démocratique,  radical,  républicain  et  socialiste 
ont,  eux,  manifesté  soit  dans  des  congrès,  soit  par  des  mani- 
festes-programmes lancés  à  l'approche  des  élections,  les  sym- 
pathies très  modérées  qu'ils  éprouvaient  pour  la  conquête 
africaine  et  ses  conséquences.  Les  radicaux,  estimant  que 
celle-ci,  «  bien  qu'elle  ait  accru  le  prestige,  l'autorité  politique 
«  et  la  force  financière  extérieure  de  l'Etat  italien,  avait,  d.\ec 
«  la  guerre  balkanique,  créé  une  situation  internationale  dont 
«  chaque  parti  politique,  ayant  la  vision  de  la  réalité  et  le 
<(  sentiment  de  la  responsabilité,  devait  apprécier  la  portée 
«  et  les  conséquences  »,  (à  travers  ce  verbiage,  ne  distingue- 
t-on  pas  une  évidente  désapprobation?..,)  déclarèrent  qu'  «  il 
«  élait  du  devoir  du  gouvernement  de  présenter  au  Parlemeiïi 
«  un  plan  organique  d'occupation  et  d'ut'ûissiiion  par  les  class&s 
«  ouvrières  sans  aucun  privilège  pour  le  capital,  des  territoires 
«  conquis,  et  qu'ils  n  approuveraient  pour  ceux-ci  qu'ua 
«  régime  administratif  comportant  décentralisation  et  l-e 
«  moins  possible  d'ingérence  de  la  part  des  pouvoirs  centraux:; 
«  un  régime  financier  établissant  pour  la  nouvelle  colonie  ub 
<(  budget  propre,  distinct  de  celui  de  la  mère-patrie  ;  un  régime 
«  militaire  fondé  le  plus  possible  sur  la  conscription  indigène. 
«  de  manière  que  les  troupes  italiennes  n'aient  à  intervenir 
«  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  ».  Les  républicains,  qui  lors 
du  congrès  d'Ancône  s'étaient  déclarés  nettement  contraires  à. 
la  marche  sur  Tripoli,  qui  avaient  désapprouvé  ceux  de  leurs 
représentants  au  Parlement,  et  notamment  M.  Barzilaï,  de 
l'adhésion  qu'ils  avaient,  malgré  le  vote  du  Congrès,  donnée  à 
celle-ci,  marquèrent  dans  leur  récente  réunion  à  Falconara. 
leur  défiance  envers  l'entreprise  africaine  en  signifiant  leur 
opposition  de  principe  aux  dépenses  militaires.  Et  les  réfor- 
mistes, qui,  cependant,  avaient,  à  ses  débuts,  appuyé  de  leurs 
votes  celle-ci  (1),  ne  cessent  maintenant  de  la  critiquer  dans  ses 
résultats  et  ses  conséquences.  C'est  M.  Bissolati  et  M.  Cabrini, 
à  Casalbuttano,  c'est  M.  Bonomi  à  Turin  qui  parlent  d'illusions 
à  faire  cesser,  et  de  désastres  à  réparer.  «  Il  est  de  toute  néces- 
«  site,  écrivait  récemment  le  Seco/o,  de  résister  aux  courants 
«  nationalistes  et  militaristes  qui,  si  on  leur  laissait  libre 
«  cours,  aboutiraient  à  de  graves  et  périlleuses  aventures.., 

(1)  V.  noti'e  précédent  article  dans  cette  Revue. 
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«  Il  laut,  écrivait-il  encore,  que  les  dépenses  de  la  conquête 
M  soient  payées  par  les  classes  aisées,  et  ne  pèsent  en  rien  sur 
♦4  le  prolétariat...  Il  ne  faut  pas  penser  à  une  vaste  action  mi- 
«  litaire  dans  l'intérieur  de  la  ïripolitaine  ou  de  la  Cyrénaïque, 
«  mais  se  limiter  seulement  à  la  possession  des  côtes...  « 
Combien  lointain  est  l'enthousiasme  d'il  y  a  deux  ans,  celui 
des  premiers  mois  de  l'expédition,  oîi  le  pays,  presque  tout 
entier,  presque  sans  distinction  d'opinions  politiques,  accla- 
mait le  gouvernement  et  les  premières  victoires  du  corps 
d'occupation  !  Aujourd'hui,  on  conseille  la  prudence,  la  modé- 
ration; l'exaltation  est  tombée,  et  la  réalité  apparaît  moins 
belle  que  le  rêve. 

Celle-ci  est  cependant  encore  fort  honorable.  Si  Texpédi- 
tion  de  Tripolitaine  a  englouti  déjà  1  milliard  —  et  elle  coûtera 
encore  fort  cher.  —  ni  la  situation  financière,  ni  la  situation 
économique  de  l'Italie  ne  sont  cependant  actuellement  mau- 
vaises (1).  Dans  les  opérations  militaires,  des  fautes  ont  ét*'^ 
commises  :  les  résultats  atteints,  au  bout  de  deux  ans,  s'ils  ne 
sont  pas  exceptionnellement  brillants,  sont  cependant  dign('> 
de  l'armée  énergique  qui  les  a  poursuivis.  Tout  récemment, 
le  général  Vinai  qui  commande  la  i"  division  a  remporté  en 
Cyrénaïque,  aux  alentours  de  Cyrène  un  important  succès  en 
s'emparaut  des  camps  de  Talcaza  et  de  Sidi-Rafa,  oii  s'était 
réfugié  le  fameux  Si  Ahmed  El  Scerif.  Les  critiques  trouve- 
ront évidemment  ce  succès  quelque  peu  tardif.  Il  est  certain 
que  si  le  général  Tassoni  avait  eu,  au  mois  de  mai  dernier, 
les  mains  libres,  il  aurait  à  cette  époque  aisément  mis  en  dé- 
Toute  Si  Ahmed  et  ses  troupes,  qui  se  trouvaient  alors  à  Ghe- 
gab  :  ainsi  eussent  été  épargnés  au  pays  les  sacrihces  de  Zanïa 
et  de  Faïdia,  les  tractations  assez  ridicules  deMangur  Khehia, 
et  les  hostilités  qui  suivirent.  Mais  des  ordres  supérieurs  immo- 
bilisèrent presque  constamment  la  division  Tassoni,  et  Si 
Ahmed  errant,  après  son  retour  d'Egypte ,  d'Aïn-Mara  (2)  à 
Slonta,  de  Slonta  à  Sidi-Rafa  en  profita  pour  réorganiser  ses 
effectifs,  et  prêcher  aux  tribus  le  fanatisme.  La  victoire  du 
général  Vinai,  qui  a  succédé  au  général  Tassoni,  n'en  est  que 
plus  éclatante  et  plus  méritoire.  Sidi-Rafa,  qui  est  le  plus  cé- 
lèbre sanctuaire  de  la  (Cyrénaïque  et  dont  la  prise  sera  d'un 
grand  ell'et  moral,  est  pour  Cyrène  ce  qu'était  Regima  pour 
Bengasi,   Ettangi  pour  Derna,  M'danar   pour  Tobrouk,   Aïn- 


(1)  V.  notre  article  dans  France-Italie  ;  revue  vlu  comité  France-Italie),    numéro 
du  ■]"■  novembre. 

(2)  D'où  le  général  Tassoni  le  chassa  le  18  et  le  19  juin. 


LA    LIBYE    ET   l'oPINION    PLBLIOUE    ITALIENNE  o!l'J 

Zara  pour  Tripoli.  Sidi-Rafa  prise,  les  Italiens  sont  maîtres  du 
secteur  central  de  la  Gyrénaïqiie,  Cyrène-Ghegali-Zavia-Fai- 
dia,  en  même  temps  qu'est  mise  hors  de  toute  atteinte  la  com- 
munication de  Cyrène  avec  son  port  méditerranéen,  Marsa- 
Susa. 

La  presse  italienne,  tout  en  relatant  la  victoire  du  général 
Vinai,  a  surtout  insisté  sur  le  retard,  dû  au  gouvernement, 
quon  avait  mis  à  la  remporter.  Elle  ne  cesse  de  montrer 
avec,  semble-t-il,  un  malin  plaisir,  à  quelles  difficultés  se 
heurtent,  dans  leur  marche  en  avant,  les  trois  divisions  ^envi- 
ron  50.000  hommes)  et  la  colonne  noire  qui  opèrent  en  Gyré- 
naïque,  et  Tàpre  résistance  des  indigènes.  Récemment,  elle 
indiquait  que  la  majeure  partie  des  conquêtes  du  général  Tas- 
soni  dans  ses  opérations  du  printemps  dernier  —  tout  le  mas- 
sif central  cyrénéen  —  était  à  présent  perdues,  les  indigènes 
s'étant  peu  à  peu  réinstallés  avec  armes  et  bagages  dans  tous 
les  points  d'où  on  les  avait  chassés.  Elle  montrait  que  la  colonne 
noire  du  colonel  Latini  —  premier  essai  de  recrutement  indi- 
gène—  qu'on  avait  constituée  en  vue  de  la  pacihcation  du 
territoire  compris  entre  le  Sud  de  Bengasi  et  le  Sud  de  Derna, 
avait  dû,  par  suite  de  la  ditliculté  des  opérations,  renoncer  à 
pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays,  et  n'était  plus  à  l'heure 
actuelle  qu'une  sorte  de  réserve  mobile  opérant  avec  les 
troupes  blanches.  En  un  mot,  '  la  presse  tient  de  moins  en 
moins  compte  des  efforts  et  des  succès  pourtant  réels  du  corps 
d'occupation,  et  cherche  surtout  les  points  faibles  qui  puissent, 
prêter  à  critique.  Sa  mauvaise  humeur,  qui  tient  peut-être 
aux  obstacles  qu'elle  rencontre  dans  son  rôle  d'information  — 
les  correspondants  de  guerre  ne  sont  plus  admis  par  le  minis- 
tère, et  une  censure  beaucoup  trop  rigoureuse  Surveille  et 
dénature  les  télégrammes  des  envoyés  spéciaux  de  chaque 
journal  à  Bengasi  ou  à  Derna —  agit  directement  sur  le  public, 
qui  à  son  tour  s'aigrit  et  s'inquiète.  La  presse  a  certainement 
raison  de  dévoiler  les  fautes  que  dans  leur  nouvelle  teuvre 
coloniale  le  gou\ernement  ou  les  forces  militaires  peuvent 
commettre,  mais  elle  pourrait,  semble-t-il,  tenant  plus  grand 
compte  des  succès  remportés,  employer  pour  peindre  la  si- 
tuation des  couleurs  moins  noires,  et  au  demeurant  plus  con-. 
formes  à  la  réalité,  et  ainsi  ne  pos  contribuer  à  faire  naitres 
le  découragement  là  où  il  y  a  peu  de  temps  encore  lleurissait 
1  enthousiasme. 

Les  critiques  qu'on  jette  sur  l'administration  civile  des  terri- 
toires conquis  et  la  colonisation,  ou  les  essais  de  colonisation 
dont  ils  ont  été  l'objet  depuis   deux  ans,  ne  sont  pas  moins 
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vives  que  celles  concernant  les  opérations  militaires.  Beau- 
coup, disons-le  tout  de  suite,  sont  méritées  ;  mais  encore  une 
fois,  selon  le  vieux  proverbe  français,  c'est  le  ton  qui  fait  la 
chanson.  Les  plaintes  pourraient  être  des  encouragements  à 
mieux  faire,  et  non  de  lugubres  constatations  exclusives  de 
toute  espérance. 

La  situation  de  la  Tripolitaine  est,  dit-on,  de  tous  les  côtés, 
déplorable.  Le  correspondant  du  Secolo,  journal  radical  pour- 
tant et  qui  soutient  le  gouvernement,  M.  Corrado  ZoUi,  intitu- 
lait l'une  de  ses  dernières  chroniques  africaines  :  La  luancola 
colonizzazione  italiaiia.  Et  si  la  colonisation  de  la  Tripolitaine 
a  été  ainsi  manquée,  c'est,  répc'te-t-on  à  l'envi,  que  le  gouver- 
nement a  commis  faute  sur  faute.  Son  premier  soin  eut  dû 
être  d'avoir  un  programme  précis  de  colonisation;  il  eut  dû  se 
dire  que  la  Tripolitaine,  qui  ne  pouvait  pas  être  une  colonie 
politique  ayant  seulement  pour  ettet  d'accroître  l'intluence  poli- 
tique de  ritalie, —  l'Italie  n'est  pas  en  mesure,  plus  que  d'autres 
puissances,  de  s'offrir  ce  luxe,  —  qui  ne  pouvait  pas  être  davan- 
tage, au  moins  dans  les  premiers  temps,  une  colonie  de  rap- 
port,—  la  mise  en  valeur  d'un  territoire  aussi  vaste  est  néces- 
sairement longue,  et  doit  être  précédée  d'enquêtes  agricoles  et 
industrielles  nombreuses,  —  devait  être  simplement  une  co- 
lonie de  peuplement.  Il  eut  dû  y  diriger  le  plus  possible  son 
émigration  :  or,  il  a  le  plus  possible  entravé  celle-ci.  Il  l'a 
entravée  par  l'obligation  qu'il  a  édictée  d'un  «  passeport  spé- 
cial pour  la  Libye  »  et  d'un  dépôt  de  100  lire,  inaliénable 
pendant  tout  le  temps  du  séjour  dans  la  colonie.  11  l'a  entravée 
aussi  par  l'interdiction  qu'il  a  stipulée  de  toute  vente  de  ter- 
rain, cultivable  ou  non,  de  toute  propriété  quelconque.  Par 
cette  interdiction,  il  a  amené  dans  les  centres,  et  principale- 
ment à  Tripoli,  une  augmentation  considérable  du  taux  des 
loyers,  chaque  nouveau  venu  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
de  construire. 

Ce  singulier  régime,  qui  n'a  été  levé  que  pour  le  «  Banco  di 
Roma  »,  lequel  par  l'effet  d'une  simple  combinaison  bancaire 
a  pu  acheter  les  maisons  et  les  terrains  qui  lui  convenaient,  a 
écarté  de  la  colonie  non  seulement  les  hommes  qui  auraient  pu 
s'y  porter,  mais  aussi  l'argent.  Il  y  a  bien  quelques  spéculateurs 
qui  s'enrichissent  dès  à  présent,  cachés  dans  l'ombre  de  l'oc- 
cupation militaire,  mais  jusqvi'ici  les  capitaux  italiens,  dans 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  s'employer,  n'émigrent  pas.  On 
dit  bien  que  le  gouvernement  en  est  fort  satisfait,  désireux 
qu'il  est  de  les  voir  rester  dans  la  métropole  pour  couvrir 
les  dépenses  croissantes  de  son  budget;  on  dit  bien  aussi  que 
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même  si  un  régime  foncier  était  établi,  si  achats  et  ventes 
pouvaient  se  faire  normalement,  les  capitaux  italiens  n'abou- 
tiraient à  aucune  besogne  utile,  la  Tripolitaine  ne  se  prêtant 
pas  à  la  culture  intensive,  et  la  culture  extensive,  de  même 
que  la  petite  propriété,  ne  pouvant  y  donner,  comme  dans 
ritalie  méridionale,  que  de  déplorables  résultats... 

Sans  argent  ni  hommes  venus  du  dehors,  la  Tripolitaine, 
dit-on  encore  partout,  dont  la  pacification  n'est  au  surplus 
que  toute  superficielle,  court  à  la  ruine.  Les  commerçants  du 
pays  avaient  fait  venir,  au  début  de  l'occupation  et  dans  l'espoir 
d'une  immigration  rapide,  de  grandes  quantités  de  marchan- 
dises qui  sont  restées  inutilisées  :  de  nombreuses  faillites  sont 
survenues  qui  ont  créé  dans  la  population  un  état  de  malaise 
et  de  mauvaise  humeur,  qu'accroissent  encore  cha(|ue  jour  et 
le  renchérissement  des  vivres,  et  la  stagnation  des  affaires 
avec  l'intérieur  du  pays  et,  pour  les  ouvriers,  le  manque  de 
main-d'œuvre.  Beaucoup  parmi  ces  derniers  souffrent  et  se 
plaignent  de  l'interruption  et  du  renvoi  sine  die  des  travaux 
du  port  de  Tripoli.  «  Comment  dès  lors  s'étonner,  écrivait 
«  M.  Corrado  Zolli,  si  dans  les  milieux  indigènes  de  Tripoli- 
«  taine,  on  entend  parler  des  Turcs  comme  de  chers  amis 
«  perdus?  » 

Et  relativement  à  la  Cyrénaïque,  les  reproches  ne  tombent 
pas  moins  drus  sur  le  gouvernement.  On  revient  souvent  sur 
l'inutilité  des  pourparlers  engagés  au  mois  de  mai  dernier,  à 
la  demande  de  celui-ci,  entre  Manzur  Khehia  et  Si  Ahmed,  et 
la  faute  qui  fut  commise  en  frappant  à  Ettangi,  pendant  que 
se  poursuivaient  les  entretiens,  les  partisans  de  ce  dernier. 
On  critique  surtout  la  manière  même  dont  on  essaie  à  présent 
de  pacifier  l'intérieur  du  pays  :  il  y  a,  dit-on,  trop  de  troupes 
européennes,  et  elles  sont  mal  réparties.  On  a  établi,  dans 
ce  territoire  de  nomades,  beaucoup  trop  de  forts  définitifs  : 
on  eut  mieux  fait  de  choisir  seulement  quelques  points  straté- 
giques importants,  et  de  placer  dans  ceux-ci  des  troupes  indi- 
gènes connaissant  le  pays,  capables  de  supporter  le  climat,  et 
qu'on  eût  pu  former  en  colonnes  volantes  pour  assurer  partout 
où  il  eût  été  utile,  la  liberté  des  communications  et  la  tran- 
quillité générale.  A  côté  du  commandant  de  ces  troupes,  on 
aurait  dû  placer  dans  chaque  centre  un  résident  civil,  qui  sou- 
tenu par  l'autorité  militaire,  aurait  eu  pour  rôle  de  traiter  à 
l'amiable  avec  les  tribus  résidant  dans  son  secteur.  Par  cette 
politique  de  pénétration  rationnelle  et  pacifique,  on  prétend 
qu'on  aurait  obtenu,  depuis  vingt  et  un  mois,  de  meilleurs 
résultats  que  parla  manière  forte  qu'on  a  employée,  et  qui  se 
continue. 
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Siirl<nil,  on  se  plaint  que  le  ministère  des  Colonies  nouvel- 
Icnienl  créé  exagère  son  rôle,  et  annihile  les  initiatives.  Ou" il 
s'agisse  de  la  Tripolitaine  ou  de  la  Cyrénaïque,  rien  ne  peut 
se  Taire  sans  Tassentiment  d'une  armée  de  bureaucrates.  Leur 
/.èle  est  l'une  des  plus  sérieuses  causes  de  la  déplorable  situa- 
tion où  se  trouve,  prétend-on,  la  colonie.  On  réclame  pour  le 
général  gouverneur  (iarioni  et  ses  auxiliaires,  notamment  le 
chef  de  roltice  politico-militaire,  le  lieutenant-colonel  (irazioli 
et  le  secrétaire  général  du  gouvernement,  le  commandeur 
Péricoli,  l'autonomie  qui  leur  est  nécessaire  pour  une  direction 
elVective  de  la  colonie.  Ayez  confiance  en  eux,  dit-on  au  mi- 
nistre, M.  Berlolini;  n'envoyez  pas  de  Rome  à  vos  fonction- 
naires coloniaux  cette  avalanche  d'ordres  impossibles,  absurdes 
et  ridicules  qui  les  gêne  et  les  irrite,  et  motive  de  la  part  d'un 
très  grand  nombre  des  demandes  de  rapatriement...  pour 
raisons  de  santé. 

S'agit-il  de  la  valeur  commerciale  de  la  Tripolitaine  ou  de 
la  Cyrénaïque  ?  Les  plaintes  et  les  critiques  pleuvent  de  même 
à  Tenvi.  Au  moment  de  la  conquête,  la  Libye  était  considérée 
par  tous  les  Italiens  comme  un  paradis  terrestre,  aujourd'hui 
on  l'appelle  un  désert  et  un  enfer.  On  y  a  envoyé  de  très  nom- 
breuses missions  d'études  économiques,  certaines  officielles, 
d'autres  privées:  la  plus  importante,  celle  que  préside  le  pro- 
fesseur Parona,  de  l' Université  de  Turin  et  dont  font  partie 
les  professeurs  Decillis  (agriculture).  Franchi  !  géologie),  Ca- 
vara  botanique),  Llredia (climatologie),  di  Telia  (forêts  >,  Coletti 
et  Valenti  (science  économique),  les  ingénieurs  Simonetti  et 
(^rema  (hydrologie)  n'a  pas  encore  déposé  son  rapport.  Les 
journaux  prétendent  cependant  avoir  recueilli  des  indiscré- 
tions d'où  il  résulterait,  écrivait  récemment  M.  Giovanni  Ue 
Meo,  que  u  la  Tripolitaine  est  loin  d'être  «  la  terre  promise  », 
«  qu'il  faut  chercher  ailleurs  celle-ci,  et  en  attendant  qu'ils  la 
«  découvrent  les  Italiens  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  qu'il  con- 
'  sacrer  à  la  résurrection  du  Midi  et  des  îles  l'activité  et  les 
«(  ressources  qu'ils  comjitaient  dépenser  en  Lib}P  ». 

L'eau  est  la  première  condition  du  développement  de  l'agri- 
culture: on  se  plaît  à  répéter  que,  exception  faite  de  quelques 
points  de  la  Cyrénaïque.  la  Libye  en  est  totalement  dépourvue. 
<Juelques  économistes  et  géologues  ont  beau  prouver  la  pré- 
sence entre  deux  couches  de  grès  imperméables,  à  environ 
30  ou  .'iO  mètres  du  sol,  d'un  vaste  réservoir  recueillant  les 
eaux  pluviales  tombant  sur  le  Djebel,  et  aussi  d'une  autre 
nappe  d'eau,  à  7  ou  l.'{  mètres  seulement  du  sol,  au-dessus  de 
la  couche   de   grès  supérieure,  et  formant  divers    bassins  dis- 


LA    LIBYE    ET    l'oPINION    PLBLIOLE    ITALIENNE  603 

tincts  s'écoulant  vers  la  mer;  ils  ont  beau  établir  que  cette 
dernière  nappe  d'eau  est  de  nature  à  rendre  cultivable  et  fer- 
tile toute  la  zone  côtière  de  la  Tripolitaine  sur  une  largeur 
d'une  vingtaine  de  kilomètres,  zone  dont  un  dixième  seule- 
ment est  à  présent  cultivé  en  oasis  et  en  orge  ;  ils  ont  beau 
démontrer  que  des  puits  actionnés  mécaniquement  peuvent 
iort  bien  élever  l'eau  de  la  nappe  plus  profonde,  et  que  ces 
puits,  capables  de  monter  120  mètres  cubes  par  jour  et  pour- 
vus de  réservoirs  de  pareille  contenance  ne  coûteraient  à  peine 
que  5.000  lire  à  établir:  or  120  mètres  cubes  d'eau  quoti- 
diens suffisent  largement  pour  4   hectares  (  I  . 

La  presse  —  et  le  public  —  neu  restent  pas  moins  fort  scep- 
tiques sur  la  possibilité  d'une  utilisation  agricole  de  la  Tripo- 
litaine, et  nombreux  sont  ceux  qui,  comme  M.  Attilio-Quat- 
trini  ou  M.  Arcangelo-Ghisleri,  prétendent  que  le  manque 
d'eau  doit  dissiper  tous  les  espoirs  qu'on  avait  naguère  fondés 
sur  la  valeur  de  la  nouvelle  colonie. 


Le  pessimisme  que  les  Italiens  professent  maintenant  quant 
à  la  Libye  prouve  qu'eux  et  nous  sommes  bien  frères  ;  en  deçà 
et  au  delà  des  Alpes,  on  s'enthousiasme  et  on  se  décourage 
également  vite.  On  éprouve  aussi  le  même  besoin  d'auto- 
dénigrement;  si  bien  qu'on  ne  reçoit  toujours  justice  que  de 
l'étranger.  Parce  que  nous  autres  Français  voyons  de  plus 
loin,  nous  pouvons,  peut-être  plus  impartialement  que  les  Ita- 
liens eux-mêmes,  juger  actuellement  l'entreprise  libyque; 
c'est  peut-être  aussi,  il  faut  l'avouer,  parce  que  nous  n'avons 
pas  à  en  supporter  les  dommages.  Car  la  conquête  de  Tripo- 
litaine et  de  Gyrénaïque  a  été  et  est  encore  une  lourde  charge 
financière  pour  le  pays,  et  d'autre  part  les  résultats  actuelle- 
ment atteints  sont  certainement  au-dessous  des  espérances 
qu'on  avait  formées.  Celles-ci  étaient-elles  excessives,  ou  est-ce 
ceux-là  qui  sont  insuffisants?  Pour  parler  franc,  nous  croyons 
plutôt  vraie  la  première  hypothèse.  Non  pas  que  depuis  la 
conquête  tout  ait  été  fait  au  mieux,  et  qu'aucune  faute  n'ait 
été  commise,  mais  de  louables  et  généreux  etforts  ont  été  et 
sont  chaque  jour  donnés.  11  serait  aussi  partial  d'oublier  celles- 


(1)  Ces  renseignements  sont  établis  à  l'aide  de  travaux  poursuivis  sur  place:  le 
colonel  Eni-ico  Cariglia,  ancien  chef  d'état  major  du  corps  d'occupation,  est  arrivé 
entre  autres  à  ces  conclusions  rassui'antes  après  toute  une  ?êrie  de  recherches  mé- 
tl}odiques  et  continues. 
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là,  au'injusle  tic  no  pas  tenir  compte  de  ceux-ci  et  des  ré- 
sultats auxquels  ils  ont  abouti,  soit  dans  l'ordre  militaire,  soit 
dans  l'ordre  civil.  Certes,  de  iirands  progrès  sont  encore  né- 
cessaires: la  conquête  de  laCyrénaïquc  est  loin  d'être  achevée, 
et  celle  de  la  Tripolilaine  est  iniparl'aile  et  insuflisante  ;  For- 
iianisation  civile  de  cette  dernière  est  encore  à  l'état  rudimcn- 
taire  et  appelle  des  mesures  urgentes  (1).  Le  devoir  des  Italiens 
est  seulement  de  faire  conliance  au  temps.  11  est  aussi  de  ne 
pas  renoncer  dès  maintenant  à  l'espoir  d'améliorer  la  condition 
agricole  de  leur  nouvelle  colonie,  et  do  ne  pas  la  considérer 
comme  un  désert  après  avoir  vu  en  elle  un  grenier  d'abon- 
dantes richesses.  Là  encore,  ils  peuvent  beaucoup  attendre  du 
temps,  de  la  patience  et  de  l'argent.  Sans  se  bercer  d'illu- 
sions, ils  peuvent  cependant  espérer  retirer  un  jour  de  la 
Libve,  après  l'important  profit  politique  qu'ils  en  ont  déjà 
touché,  des  bénéfices  matériels.  La  conquête  qu'ils  ont  faite 
n'est  certes  pas  au  point  de  vue  économique  d'une  valeur  ex- 
ceptionnelle, elle  est  également  loin  de  n'en  posséder  aucune. 
Lne  fois  de  plus,  in  medio  stat  l'i/tiis. 

Er.NEST    LlÎMONON. 


(1)    \'.  à  ce  sujet   la    ReMu-    France-Italie,  n"  du    l^f  septembre    lfU3,   p.   398 
et  suiv. 


UNE  HISTOIRE  DU   CANADA 


«  Le  Comité  France-Amérique  a  inscrit  en  première  ligne, 
«  sur  la  liste  des  ouvrages  devant  former  la  bibliothèque  qu'il 
«  présente  au  public,  VHistoire  du  Canada,  de  François- 
«  Xavier  Garneau,  complétée  et  mise  au  point,  dans  cette 
«  cinquième  édition,  par  son  petit-lils  Hector  Garneau.  »  Ainsi 
s'exprime  M.  Gabriel  Hanotaux,  en  tète  de  la  préface  dont  il  a 
bien  voulu,  comme  président  de  France-Amérique,  honorer  et 
consacrer  cette  réimpression.  Bien  qu'il  nes'agisse  pas  exacte- 
ment d'un  nouveau  livre,  le  travail  de  M.  Hector  Garneau,  tout 
de  patience  et  de  tact,  est  réellement  novateur.  On  admire, 
dans  la  cathédrale  d'Auch,  de  magnifiques  verrières  ;  l'artiste 
de  goût  qui  les  a  restaurées  ajouta  sous  sa  signature  les  mots 
cautissime  taiigens,  afin  d'affirmer  son  respect  pour  ceux  qui 
l'avaient  devancé;  ainsi  M.  Hector  Garneau a-t-il  procédé,  dis- 
crètement, pieusement,  mais  non  sans  pensée  personnelle  ni 
sans  critique  sympathique;  il  eut  l'art  difficile  de  demeurer 
un  collaborateur  déférent  et  un  continuateur  fidèle  de  l'histo- 
rien dont  il  porte  si  dignement  le  nom. 

•Il  est  vrai,  ainsi  que  l'écrit  encore  M.  Hanotaux,  que  jamais 
les  Français  n'étudieront  assez  l'histoire  du  Canada.  Or  aucun 
livre  ne  leur  serait,  à  cet  effet,  plus  précieux  que  celui  de 
François-Xavier  Garneau,  qui  a  mérité,  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  le  titre  de  monument  national.  En  faisant  réim- 
primer cette  histoire  à  Paris  (1),  M.  Hector  Garneau  accuse  le 
caractère  franco-canadien  de  son  labeur;  le  patronage  du 
Comité  France-Amérique,  la  préface  d'un  des  maîtres  français 
contemporains  de  l'histoire  indiquent  assez  que,  sur  notre  bord 
de  l'Océan  aussi,  cette  pensée  de  rapprochement  intellectuel  a 
été  comprise.  Pour  ma  part,  je  m'en  félicite  très  sincèrement; 
le  Canada  fut,  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  une  colonie 
française  ;  notre  race  a  planté  là-bas  des  rejetons  vigoureux, 
qui  lui  font  honneur  dans  l'humanité  contemporaine  ;  même 
dans  le  Canada  d'aujourd'hui,  et  sous  la  suzeraineté  britannique 
que  nous  ne  songeons  pas  à  discuter,  il  subsiste  beaucoup  des 
origines  françaises  :  c'est,  pour  le  «  vieux  pays  »,  un  devoir. 

'1)  Librairie  Alcan,  in-4'',  1913. 
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un  [tiaisir  rehaussé  diin  peu  d'amertume,  que  de  remonter  ù 
ces  sources  et  de  conslaler  que,  malgr»'  la  divergence  des  ver- 
sants de  l'histoire,  les  courants  qui  en  descendent  n'ont  point 
perdu  tout  air  de  famille. 

1/lieureuse  initiative  de  M.  Hector  Garneau  nous  vaut,  en 
manière  d'introduction,  une  vivante  biographie  de  François- 
Xavier  tîarneau  :  la  personnalité  de  l'historien,  ignorée  jus- 
qu'ici en  France,  estainsi  mise  en  lumière;  elle  ne  nous  paraît 
pas  moins  attachante  que  son  (r'uvre.  François-Xavier(iarneau, 
né  à  Québec  en  180!),  descendait  d'un  colon  poitevin,  Louis 
Garnaud,  dél»arqué  dans  cette  même  ville  en  1662,  et  marié, 
l'année  suivante,  avec  Marie  Mazoué,  du  diocèse  de  La  Hochelle. 
Des  cousins  des  Garneau  canadiens  vivent  encore  dans  la 
Charente;  lour  nom  s'écrit  Garnaud  ou  GarnauU  ;  Fim  d'eux 
fut.  pendant  de  longues  .innées,  bibliothécaire  de  La  IJochelle 
et  publia  plusieurs  l)ons  volumes  sur  l'histoire  des  relations 
commerciales  de  ce  port.  On  dira  donc  justement  que  l'historien 
du  Ganada  est  de  vieille  et  bonne  souche  française.  Son  père, 
modeste  nég^ociant.  ne  put  lui  faire  donner  qu'une  instruction 
élémentairo.  mais  le  jeune  homme  ayant  été  remarqué  par  un 
prêtre  intelligent,  reçut  de  lui  quelques  leçons  supplémentaires 
de  droit  et  de  sciences  naturelles.  11  aurait  pu  passer  par  b 
séminaire  de  Québec  pour  faire  ses  humanités  ;  mais  il  eût 
fallu  s'engager  à  entrer  dans  les  ordres  et,  bien  que  fervent 
catholique,  (iari\eau  n'en  sentait  pas  la  vocation. 

Pour  gagner  sa  vie.  dès  làge  de  seize  ans,  il  est  clerc  daùs 
une  étude  de  notaire:  il  occupe  tous  ses  loisirs  à  des  lectures, 
surtout  historiques  ;  un  jour  que  des  camarades  anglais  rail- 
laient devant  lui  les  Canadiens- Français  «  qui  n'avaient  même 
pas  d'histoire  >  .  il  prit  la  résolution  d'être  lui-même  l'historien 
de  sa  race  :  il  s'est  vaillamment  tenu  parole.  Tout  en  poursui- 
vant sa  cléricature,  au  point  d  être  lui-même  reçu  notaire  en 
1831,  Garneau  complète  alors  ses  études;  il  apprend  à  fond 
l'anglais,  qu'il  parlait  à  peine  ;  il  lit,  relit,  commente  les  clas- 
siques latins  ;  dès  qu'il  a  réalisé  quelques  économies,  il  passe 
en  France,  pour  fouill-er  musées  et  bibliothèques;  il  séjourne^ 
aussi  en  Angleterre  où  il  est  présenté  au  «  grand  agitateur  > 
irlandais  0  (lonnell,  et  se  passionne,  tel  jadis  Montesquieu, 
pour  le  jeu  du  régime  parlementaire.  Rentré  au  Canada,  marié, 
dédaigneux  de  la  politique  où  sa  valeur  personnelle  et  d'illustres 
amitiés  lui  auraient  ouvert  toutes  les  chances,  il  se  donne 
exclusivement  à  la  tâche  qu'il  s'est  assignée.  La  première  édi- 
tion de  son  Histoire,  alors  arrêtée  à  l'année  1792,  parut  en  trois 
volumes,  de  1845  à  1848:  deux  autres  éditions  suivirent,  en 
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18o2  et  1859,  le  récit  prolongé  cette  fois  jusqu'en  4840;  en 
1883,  Alfred  Garneau,  fils  aine  Je  l'auteur,  réimprima  presque 
sans  retouches  l'édition  de  I8.":iîl;  il  préparait  une  cinquième 
édition  lorsqu'il  mourut  1904  .  M.  Hector  Garneau  a  repris  et 
mené  à  bien  ce  travail  ;  l'ouvrage  sera  complet  en  deux  volumes, 
dont  le  premier  est  déjà  publié,  et  le  second  paraîtra  au  début 
do  1914. 

François-Xavier  Garneau  u  est  pas  un  collectionneur  de 
liches;  s'il  dépouille  consciencieusement  tous  les  documents  à 
sa  portée,  il  ne  renonce  pas  à  juger  les  hommes  et  à  dire  son 
avis  sur  les  choses;  il  n'a  garde  de  jouer  à  TindifTérent,  parmi 
les  événements  qu'il  raconte  et  les  personnages  qu'il  met  en 
scène;  ennemi  né  de  tout  pédantisme,  de  toute  affectation  de 
prédicant,  il  est  pourtant  un  philosophe  de  l'histoire,  moins 
froid  que  Guizot,  parce  qu'il  sent  comme  Michelet,  traditio- 
naliste avec  des  goûts  de  démocrate,  constitutionnel  et  patriote, 
tolérant  pour  les  opinions  d'autrui  autant  que  ferme  dans  ses 
propres  convictions.  Le  portrait  frontispice  de  cette  cinquième 
édition  nous  montre  en  lui  un  bourgeois  français  du  règne  de 
Louis-Philippe,  redingote  boutonnée,  col  droit  emprisonné 
d'un  triple  tour  de  cravate,  lèvres  rasées  entre  des  favoris 
coupés  courts.  Le  «  discours  préliminaire  »  qu'il  a  joint  à  sa 
première  édition  nous  dit  comment  il  entend  son  rôle:  il  sera 
riiistorien  des  Canadiens-Français:  il  écrit  «  notre  nationa- 
lité »,  (  nos  illusions  »  ;  il  trouve  dans  les  faits  et  il  célèbre, 
avec  une  joie  qu'il  ne  dissimule  pas,  la  preuve  de  la  vitalité 
de  la  race  dont  il  se  réclame;  en  politique,  en  religion,  il  est 
essentiellement  un  libéral. 

M.  Hector  Garneau  signale  fort  bien  quelle  est  l'originalité 
de  cette  histoire  :  elle  n'est  point  une  monographie,  détachée 
du  milieu  qui  seul  donne  aux  faits  leurs  dimensions  propor- 
tionnelles et  leur  perspective  ;  François- Xavier  Garneau 
n'ignore,  lorsqu'il  parle  du  Canada,  ni  les  intentions  coloni- 
satrices et  les  combinaisons  européennes  de  Richelieu,  ni  les 
préoccupations  économiques  et  financières  de  Colbert,  ni  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ni  les  abandons  du  traité 
d'Utrecht,  ni  les  abus,  sous  Louis  XV,  des  alliances  continen- 
tales; il  sait  voir  de  haut,  qualité  qui  distingue  l'historien  du 
rassembleur  de  textes.  Aussi  juge-t-il,  en  une  impartiale 
équité,  l'œuvre  des  missionnaires  ;  il  leur  rend  justice  mais, 
à  la  différence  du  P.  Charlevoyx,  de  l'abbé  Ferland,  du  sulpi- 
cien  Faillon,  il  ne  croit  pas  que  l'activité  française  se  borne 
à  la  construction  de  monastères  et  à  la  conversion  des  sau- 
vages: son  Histoire  est  proprement    l'histoire    politique    et 
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laïque  du  Canada.  Le  mot  laïque,  qu'emploie  ici  M.  Hector 
(larneau,  a  pris  chez  nous  un  sens  agressif  qui  le  dénature; 
notre  historien,  répétons-le  avec  insistance,  est  personnelle- 
ment un  hon  catholique,  mais  il  est  acquis  à  la  doctrine  de  la 
supériorité  politique  du  pouvoir  civil;  c'est  la  théorie,  aussi 
bien,  de  Saint-Louis  comme  de  Louis  XIY  et,  au  Canada 
même,  des  meilleurs  administrateurs.  Talon,  Courcelles,  Fron- 
tenac; c'est  aujourd'hui  celle  du  clergé  canadien  français, 
simplement  patriote,  et  qui  soutient  une  lutte  si  pénible  contre 
les  politiciens  du  clergé  catholique  irlandais. 

Profondément  Français,  de  cœur  et  d'éducation,  (iarneau 
n'en  est  pas  moins  un  loyal  sujet  de  l'Angleterre;  il  estime 
que  cette  puissance  a  fait  acte  de  sagesse  lorsque,  onze  ans  à 
[)eine  après  la  conquête  du  Canada  sur  Louis  XV  (traité  de 
l*aris,  1703),  elle  promulguait  l'Acte  de  Québec,  laissant  aux 
Canadiens  leur  langue,  leur  religion  et  leurs  lois  (1771  .  Les 
Canadiens  français  lui  en  témoignèrent  aussitôt  leur  recon- 
naissance en  s'abstenant  de  seconder  les  colons  révoltés  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  Garneau  interprète  comme  un  désaveu 
de  cette  politique  de  concorde  entre  les  races  l'Acte  d'Union 
de  1810,  qui  a  fédéré,  j)lutôt  qu'il  ne  les  a  fondus,  le  Haut- 
Canada  (Ontario,  anglais)  et  le  Bas  (Québec,  français).  Que  telle 
ait  été  l'intention  de  quelques  inspirateurs  de  LLnion,  nous 
n'en  disconvenons  pas;  mais  M.  Garneau  lui-môme  escompte, 
et  il  n'a  pas  tort,  que,  quels  que  soient  les  textes  constitution- 
nels, «  rien  n'annonce  que  l'avenir  sera  différent  du  passé  ».  A 
coté  des  Etats-Unis,  dont  la  robuste  croissance  a  fait  une  des 
grandes  nations  du  monde  contemporain,  le  Canada  ne  saurait 
conserver  son  caractère  de  Dominion  britannique,  si  des  lois 
ou  des  pratiques  maladroites  aliénaient  à  sa  métropole  les  plus 
prolifiques,  sinon  dès  maintenant  les  plus  nombreux  de  ses 
citoyens;  et,  d'autre  part,  les  Canadiens  français  savent  bien 
que  leur  nationalité  serait  bien  moins  défendue,  dans  un  entou- 
rage tout  anglo-saxon,  sans  la  force  de  résistance  que  leur 
confère  la  suzeraineté  de  l'Angleterre. 

François-Xavier  Garneau,  qui  exprime  ces  sentiments  avec 
une  absolue  franchise,  en  une  langue  claire,  châtiée,  digne 
d'un  écrivain  de  saine  lignée  française,  est  très  exactement 
représentatif  de  l'esprit  de  ses  compatriotes.  Les  événements 
accomplis  depuis  que  parut  sa  première  édition  ont,  en  défini- 
tive, peu  modifié  raspect  politique  du  Canada;  la  Confédéra- 
tion de  1867,  pas  plus  que  l'Union  de  1840,  n'a  noyé  les  Cana- 
diens français;  la  politique  gouvernementale  est  devenue  tolé- 
rante et  libérale;  seuls,  quelques  personnages  de  second  plan, 
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clans  des  parlements  locaux,  ont  cède'  à  la  tentation  d'aviver, 
çà  et  là,  des  querelles  de  races  ou  de  religions;  un  Canadien 
français,  sir  Wilfrid  Laurier,  a  dirigé  pendant  plus  de  quinze 
ans  (1896-1911)  les  destinées  du  Dominion  et  M,  Borden  qui 
lui  a  récemment  succédé,  ne  paraît  pas  disposé,  bien  qu'issu 
d'autres  hérédités,  àllatter  les  passions  des  sectaires;  Anglais  et 
Français,  tous  ceux  que  l'on  peut  appeler  les  vieux  Canadiens, 
les  gens  de  l'Est,  des  lacs  du  Saint-Laurent,  des  Provinces 
maritimes,  demeurent  étroitement  associés  pour  imposer  la  loi 
de  leur  nationalité,  mixte  et  pourtant  compacte,  à  la  population 
plus  composite  des  immigrants  de  l'Ouest,  h' Histoire  du  Ca- 
nada de  Garneau,  qui  fait  ressortir  le  prix  de  leur  solidarité, 
est  par  là  canadienne  tout  court  aussi  bien  que  canadienne- 
française;  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  réédition  de  1913  n'en 
soit  chaleureusement  accueillie  dans  tous  les  cercles  intellec- 
tuels anglais  du  Dominion. 

Cette  réédition  est  une  transposition  pour  laquelle  M.  Hector 
Garneau  mérite  les  plus  vifs  éloges.  François-Xavier  ne  citait 
pas  ses  références;  nombre  de  documents,  notamment  des 
archives  de  France,  lui  étaient  inconnus.  L'information  est 
autrement  copieuse  aujourd'hui  et,  plus  exigeants  que  nos 
grands-pères,  nous  tenons  à  savoir  sur  quels  renseignements 
se  fondent  les  opinions  de  nos  historiens.  M.  Hector  Garneau  a 
donc  pris  la  peine  de  rechercher  toutes  les  sources  et  d'en  re- 
porter l'indication  au  bas  des  pages;  çà  et  là  il  complète  le  texte 
primitif  par  des  additions  placées  entre  crochets,  afin  que  le 
lecteur  en  sache  exactement  la  provenance.  S  il  a  parfois  à 
ajouter,  il  est  rare  qu'il  doive  réformer  des  appréciations  tou- 
jours droites  et  clairvoyantes.  François-Xavier  s'était  si  bien 
identifié  avec  son  œuvre,  qu'il  portait  naturellement,  par  une 
sorte  de  divination  là  oii  l'observation  directe  lui  avait  manqué, 
des  jugements  admirablement  précis  et  objectifs.  L'appareil 
critique  dont  est  maintenant  pourvu  son  livre  en  fait  mieux 
goûter  la  belle  ordonnance  et  la  solidité  originelles  ;  cent  pages 
d'appendices  et  de  pièces  justificatives,  témoignage  du  zèle 
minutieux  de  M.  Hector  Garneau,  démontrent  en  quelle  con- 
fiance nous  pouvions,  dès  avant  cette  addition  si  utile,  tenir 
\ Histoire  du  Canada  de  son  aïeul. 

Pourquoi  est-il  opportun  que  cette  Histoire  soit  lue  en 
France?  JVL  Hanotaux  l'expose  dans  sa  préface;  il  ne  faut  pas 
que  «  la  leçon  du  Canada  »  soit  perdue  pour  la  nation  coloniale 
que  nous  sommes  redevenus,  non  sans  éclat,  sous  la  troisième 
République.  Nous  possédons  toujours  de  hardis  pionniers, 
empressés  à  fonder  de  nouvelles  Frances;  le  Canada  s'est  séparé 
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de  nous  parce  que  le  gouvernement  de  Louis  XV  n'a  pas  su 
soutenir,  par  une  politique  coloniale,  une  race  à  laquelle  ne 
maïKiuent  aucune  des  qualités  colonisatrices.  Les  Français 
lixés  au  Canada  ne  se  sont  pas  bornés  à  la  découverte;  il  ne 
furent  pas  tous,  à  beaucoup  près,  des  chasseurs  de  fourrures, 
des  '(  coureurs  de  bois;  »  ils  ont  défriché  et  planté;  peu  à  peu, 
entre  les  domaines  cultivés  des  côtes,  le  Saint-Laurent  fut  une 
rue  lluviale  à  travers  une  longue  campagne  ;  le  colon  canadien,  a 
dit  justement  M.  Ilanotaux,  a  transporté  sur  la  terre  américaine 
la  formule  économique  de  Sully,  «  labourage  et  pâturage  »; 
issu  des  milieux  ruraux  de  France,  il  est  resté  un  admirable 
paysan. 

11  s'est  partout  établi  avec  Laide  de  concours  indigènes;  les 
guerres  contre  les  Iroquois  ont  été  soutenues  d'accord  avec  les 
Hurons,  Outaouais,  Abénaquis,  groupés  autour  de  chefs  français, 
pour  résister  à  Torgueilleuse  violence  des  terribles  «  cinq 
nations.  »  Frontenac,  plus  tard  Montcalm,  excellaient  à  com- 
mander ces  auxiliaires,  à  leur  inspirer  confiance,  à  faire  d'eux 
les  éclaireurs,  les  protecteurs  d'avant-garde  de  la  colonisation 
française;  les  Iroquois  eux-mêmes  apprirent  à  estimer  des 
adversaires  dont  ils  avaient  d'abord  mesuré  la  bravoure.  Ainsi, 
par  un  efîort  de  mise  en  valeur  du  sol,  par  la  constante  habi- 
leté d'une  adroite  politique  indigène,  le  Canada  français  était 
au  xviii*  siècle  une  possession  digne  de  fixer  la  sollicitude  d'un 
gouvernement  moins  léger  que  celui  de  Louis  XV  ;  il  s'est  éner- 
giquement  défendu,  mais  n'était  pas  assez  robuste  pour  lutter 
par  ses  propres  forces;  il  a  succombé  par  la  faute  des  ignorances 
et  de  l'étourderie  d'un  régime  déjà  déclinant;  mais  les  Cana- 
diens français,  passés  sous  une  suzeraineté  étrangère,  n'ont 
pas  cessé  de  grandir;  ils  sont  aujourd'hui  la  race  la  plus 
vigoureuse  de  toute  l'Amérique  du  Nord.  En  nous  invitant  à 
mieux  pénétrer  leur  ancienne  histoire,  qui  est  aussi  la  nôtre, 
M.  Hector  tiarneau  nous  apporte  quelques  motifs  nouveaux  de 
croire  en  nous-mêmes  et  nous  suggère  quelques  précautions 
contre  une  récidive  des  erreurs  d'antan;  nous  le  félicitons  et 
le  remereionis  d'avoir  voulu  inscrire  le  nom  de  son  grand-père 
et  le  sien  sut  k  liste  des  bons  historiens  français. 

Henri  Lorin. 


LA  QUESTION  BERBÈRE  AU  MAROC 


La  pacification  est  avant  tout  une  question  d'organisation 
administrative.  Pour  donner  des  résultats  durables,  cette 
organisation  ne  peut  pas  être  quelconque  :  elle  doit  s'adapter 
aux  mœurs  des  indigènes  et  correspondre  exactement  à  leur 
état  social.  Dans  l'Afrique  du  Nord,  le  problème  est  d'autant 
plus  complexe  que  les  populations  ne  sont  pas  toutes  de 
même  race  :  Kabyles  ou  Kroumirs  veulent  être  traités  autre- 
ment que  les  Arabes  pasteurs  des  Hauts-Plateaux,  ou  que  les 
«  Maures  »  citadins  de  Tunis  et  d'Alger. 

En  débarquant  à  Sidy-Ferruch,  en  1830,  nous  ne  possédions 
que  des  renseignements  sommaires  sur  les  tribus  avec  les- 
quelles nous  allions  entrer  en  contact  :  l'expulsion  des  Turcs 
fit  disparaître  aussitôt  le  seul  personnel  administratif  qui 
connût  l'intérieur  du  pays  et  le  maniement  des  indigènes  algé- 
riens. Nos  officiers  des  «  bureaux  arabes  »  constatèrent  bien 
vite  que  la  population  de  F  Algérie  n'avait  aucune  homogénéité, 
que  les  mœurs  variaient  beaucoup  suivant  les  régions,  et  que 
la  langue  arabe  n'était  même  pas  employée  partout  ;  en  parti- 
culier, des  groupes  importants  de  tribus  semblables  aux 
Kabyles  du  Djurjura,  étaient  répandus  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays  et  employaient  un  idiome  particulier  complètement  dis- 
tinct de  l'arabe  ;  quoique  musulmans,  ils  réglaient  leurs  rap- 
ports sociaux,  non  pas  d'après  les  préceptes  du  Coran,  mais 
conformément  à  des  «  coutumes  »  traditionnelles  qu'on  retrou- 
vait à  peu  près  les  mêmes  chez  tous. 

Bon  gré,  mal  gré,  il  fallut  renoncer  à  l'idée  préconçue  d'une 
Afrique  du  Nord  exclusivement  arabe,  et  adopter  des  mesures 
variables  avec  les  tribus.  L'expérience  acquise  nous  servit 
grandement  en  Tunisie,  où  le  régime  du  protectorat  put  être 
appliqué  avec  un  minimum  de  conflits.  Cependant  nos  mé- 
thodes de  politique  indigène  se  ressentent  encore  de  l'erreur 
du  début  ;  elles  ont  une  tendance  très  nette  à  s'inspirer  des 
mœurs  arabes. 

En  Algérie,  les  populations  qui  parlent  l'arabe  et  dont  l'or- 
ganisation sociale  est  plus  ou  moins  conforme  aux  préceptes 
coraniques,  sont  la  majorité;  notre  politique  indigène  les  di- 
rige avec  une  maîtrise  incontestable.  Il  semble  cependant 
qu'elle  soit  aujourd'hui  prise  au  dépourvu  par  l'évolution  très 


fil2  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

rapide  de  nos  sujets  algériens,  qui,  se  dégageant  peu  à  peu  de 
rerapreinte  islamique,  apparaissent  plus  aptes  à  entrer  dans 
la  voie  du  progrès  européen  que  nous  ne  l'avions  d'abord 
supposé.  Au  Maroc,  les  mémos  méthodes  appliquées  par  des 
officiers  des  all'aires  indigènes  appelés  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
ont  donné  des  résultats  remarquables  chez  les  Ghaouïa,  puis 
dans  le  liarb, enfin  entje Marrakech  et  la  mer  chez  les  Rehamna, 
les  Doukkala  et  les  Abda.  Il  e,n  a  été  autrement  dans  le  Sud 
et  dans  le  Moyen-Atlas  où  «  l'apprivoisement  des  tri])us  » 
n'a  pas  été  obtenu  :  il  a  fallu  faire  parler  la  poudre  et  multi- 
plier les  opérations  de  guerre.  Tout  a  manqué  à  la  fois  :  l'aide 
du  Makhzen  chérifien,  sans  iniluence  en  pays  berbère,  l'effi- 
cacité de  nos  métiiodes  dont  l'orientation  s'est  insensiblement 
modifiée  depuis  que  les  officiers  des  affaires  indigènes  n'ont 
plus  alïaire  qu'aux  Arabes  nomades  des  Hauts-Plateaux  et  du 
Sahara,  le  personnel  lui-même  où  les  berbérisants  sont  rares. 
Il  y  a  une  mise  au  point  à  obtenir  :  elle  se  fera  peu  à  peu. 
Nous  voudrions  montrer  que  cette  politique  berbère,  ou  de 
tribus^  devra  être  continuée  parallèlement  à  la  politique 
«  arabe»  ou  plus  exactement  religieuse  et  makhzen;  celle-ci 
nous  a  donné  dès  maintenant  à  peu  près  tout  ce  que  nous  pou- 
vions raisonnablement  en  attendre  (1)  :  elle  a  atteint  les  limites 
de  son  aire  d'action.  La  première,  au  contraire,  passe  au  pie- 
mier  plan  :  nous  devons  la  pratiquer  résolument  pour  obtenir 
la  pacification  du  pays,  et  aussi  attirer  à  notre  civilisation  des 
populations  travailleuses  et  intelligentes,  qui  s'engageront 
d'autant  plus  facilement  dans  la  voie  du  progrès  que  leur  foi 
musulmane  est  très  superficielle  :  l'interposition  du  sultan 
entre  les  Berbères  et  nous  serait  nuisible  :  elle  favoriserait 
l'action  religieuse  sur  ces  populations  et  retarderait  leur  évo- 
lion. 


L'importance  du  problème  berbère  ne  peut  pas  s'établir  à 
l'examen  d'une  carte  ;  les  signes  extérieurs  (langue,  religion, 
habillement,   etc..)  ne  suffisent  pas  à  différencier  les  divers 


(1)  Ceci  parce  que  les  compétitions  européennes  nous  ont  obligés  à  intervenir 
directement  sans  personne  interposée,  et  à  réaliser  au  plus  vite  les  concessions 
péniblement  obtenues  de  nos  rivaux.  Nous  sommes  trop  engagés  aujourd'hui  pour 
passer  la  main  à  Moulai  Youssef;  notre  effacement  serait  interprété  comme  un 
recul  et  provoquerait  l'agitation  du  pays  soumis.  D'autre  part,  l'arrivée  au  Maroc 
de  nombreux  Européens  ne  permet  pas  d'attendre  les  résultats  d'une  action  pure- 
ment indigène,  qu'  même  sous  notre  haute  direction  exigerait  beaucoup  de  temps 
avant  de  donner  des  résultats  de'finitifs  :  les  événements  qui  se  déroulent  au  Sous 
permettent  de  s'en  rendre  compte. 
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groupements  ethniques  dont  Tensemble  constitue  la  population 
marocaine.  Un  coup  d'œil  jeté  tout  le  long  de  l'histoire  du 
INIoghreb  permet  au  contraire  de  se  rendre  compte  très  nette- 
ment des  modifications  réellement  subies  par  le  peuplement 
berbère  primitif,  et  de  préciser  l'intluence  des  divers  groupe- 
ments politiques. 


Dès  la  plus  haute  antiquité,  le  Maroc  est  peuplé  de  Berbères. 
Ceux-ci,  également  répandus  dans  toute  l'Afrique  du  Nord, 
dans  la  Tripolitaine  actuelle  et  au  Sahara,  paraissent  résul- 
ter d'un  amalgame  entre  migrations  différentes  :  car  à  côté  de 
Berbères  bruns  à  tète  carrée,  à  nez  droit,  trapus  et  de  taille 
moyenne,  on  rencontre  chez  les  Djebala  beaucoup  de  blonds 
aux  yeux  bleus;  dans  le  Sous  méridional,  en  particulier  chez 
les  Ait  bou  Amran,  un  type  fréquent  possède  des  yeux  en 
amande  et  une  face  plate  comme  en  ont  les  anciens  Egyp- 
tiens figurés  sur  les  monuments  de  la  vallée  du  Nil.  Aux  pre- 
miers, d'origine  méditerranéenne  et  septentrionale,  seraient  dus 
les  monuments  mégalithiques  qu'on  rencontre  dans  le  Nord  du 
Maroc,  aux  derniers  les  ateliers  de  pierre  taillée  et  les  gra- 
vures rupestres  des  deux  versants  de  l'Atlas  (1)  et  du  Sahara. 
Si  l'origine  ethnique  semble  hétérogène,  le  langage  est  par- 
tout le  même  :les  divers  dialectes  berbères  sont  très  voisins  les 
uns  des  autres.  Ils  ne  rappellent  aucune  langue  connue,  si  ce 
n'est,  paraît-il,  l'ancien  égyptien.  On  y  relève  aujourd'hui 
beaucoup  de  réminiscences  sémitiques,  ce  qui  pourrait  s'ex- 
pliquer par  les  emprunts  successifs  faits  au  Punique  et  à 
l'Arabe. 

Vers  le  x*^  siècle,  avant  l'ère  chrétienne,  apparaissent  les 
Phéniciens;  ils  établissent  le  long  de  la  côte  quelques  comp- 
toirs où  les  indigènes  pratiquent  le  troc,  comme  au  siècle  der- 
nier sur  la  côte  de  Guinée.  Passés  sous  la  domination  de  Car- 
thage,  ces  comptoirs  subsistent  sans  se  développer  :  il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  à  l'examen  des  tombes  phéniciennes  qui 
couvrent  encore  le  plateau  du  Marchan  à  Tanger,  des  ruines 
de  Lixus  en  amont  de  Larache,  etc.  Quelques  colons  arrivent 
avec  Hannon  au  v"  siècle  avant  Jésus-Christ;  beaucoup  plus 
tard,  les  établissements  puniques  de  la  Méditerranée  voient 
passer  l'armée  d'Hamiîcar  qui  longe  la  côte  pour  aller  en 
Espagne.  Jusqu'à  l'ère  chrétienne,  nulle  trace  d'arrivée  d'émi- 

(1)  Un  bel  exemplaire   de  ces  gravures   rupestres  existe  dans  la  vallée  du  Haut- 
Oued-Nfis,  en  amont  de  Qasba-Tagendaft. 
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garants  ^'trangers  :  les  auteurs  anciens  parlent  rarement  des 
populations  indiii'ènes  de  l'Afrique  du  Nord;  s'ils  mentionnent 
laNuinidie  qui  s'étend  du  tiolfe  de  (iabès  à  la  Moulouïa,  ils 
sont  g-f'néralemont  muets  sur  la  Mauritanie  située  à  l'Ouest  de 
la  Moulouïa  et  considérée  comme  un  pays  absolument  barbare. 
Salluste  qui  a  gouverné  la  Xumidie  en  45  avant  Jésus-Christ 
nous  donne  cop(Mulant  des  détails  intéressants  :  «  Je  résumerai 
«  sur  ces  questions  les  renseignements  que  j'ai  puisés  moi- 
«  même  dans  les  livres  puniques...  Les  Maures  sont  tout 
«  près  de  rEspagne...  A  l'i'poque  de  la  guerre  de  Jugurtha  (un 
«  siècle  avant  Jésus-Christj  la  Mauritanie  entière  obéissait 
«  au  roi  Bocchus.  Ce  prince  ne  connaissait  le  peuple  romain 
«  que  de  nom  :  de  notre  côté  nous  n'avions  eu  avec  lui  aucune 
«  espèce  de  relations,  ni  amicales,  ni  hostiles...  »  (Quarante  ans 
auparavant  (146  avant  Jésus-Christ)  Seipion  Emilien  avait  dé- 
truit Carthage;  les  anciens  comptoirs  puniques  étaient  donc 
restés  sans  maîtres.  Autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  à 
la  lecture  de  Salluste,  la  Mauritanie  possède  une  population 
de  même  race  et  de  même  langue  que  les  Aumides;  cette 
population  n'est  pas  autochtone;  «d'après  l'opinion  que  pro- 
«  fessent  à  cet  égard  les  habitants  du  pays  »,  elle  tire  son 
origine  des  Mèdes  et  des  Arméniens  qui  avaient  suivi  Hercule 
en  Espagne,  et  qui,  à  la  mort  du  héros,  passèrent  en  Afrique 
où  les  Libyens  leur  tirent  bon  accueil.  Les  «  Maures  »  vivent 
fractionnés,  sans  grandes  relations  les  uns  avec  les  autres  : 
ils  ne  se  réunissent  qu'en  cas  de  danger  autour  d'un  chef  de 
guerre  choisi  par  la  Confédération,  et  c'est  sans  doute  la  véri- 
table fonction  du  «  roi  Bocchus  >^  :  ses  sujets  «  ont  le  caractère 
faux,  mobile,  aventureux  ».  Ce  sont  de  terribles  guerriers  qui 
attaquent  à  l'improviste,  souvent  de  nuit,  non  pas  en  ordre  de 
bataille  mais  par  bandes  confuses,  harcèlent  l'adversaire,  ne 
l'abordent  qu'à  la  faveur  du  désordre  :  «  lorsqu'ils  sont  supé- 
«  rieurs  en  nombre,  ils  débordent  alors  de  tous  les  cotés  à 
«  la  lois  et  causent  un  dommage  sérieux  par  leurs  fantassins 
«  mêlés  aux  cavaliers  ».  Après  une  déroute,  ils  se  disper- 
sent :  «  Chacun  d'eux  va  oii  bon  lui  semble,  sans  crainte  de 
«  faillir  à  l'honneur,  c'est  l'/^ir/^YMjui  le  vent...  ils  préfèrent 
i'  alors  le  secours  de  leurs  jambes  à  celui  de  leurs  armes.  » 
Ils  sont  encore  plus  dangereux  par  leurs  trahisons,  c;tr  ils 
ont  le  caractère  «  changcatit  et  perhde,  ils  sont  inconstants, 
«  ont  le  goût  de  la  discorde  et  de  la  révolte,  l'amour  du  chan- 
«  gement,  l'horreur  du  calme  et  de  la  tranquillité  ».  Bocchus 
trahit  Jugurtha  son  gendre  et  le  livre  aux  Komains;  les  no- 
tables de  Béjà  invitent  à  leur  table  les  centurions  et  les  tribuns 
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en  garnison  dans  la  place,  puis  les  massacrent  au  milieu  du 
festin.  D'ailleurs,  pendant  que  les  soldats  romains  cherchent 
à  échapper  «  à  la  boucherie,  femmes  et  enfants  font  pleu- 
«  voir  sur  eux  du  haut  des  toits  une  grêle  de  pierres  et  tout 
«  ce  qui  se  trouve  à  leur  portée  ».  Enhn,  dernier  trait  carac- 
téristique, «  lorsque  les  Barbares  croient  tenir  un  succès  ils 
«  passent  la  majeure  partie  de  la  nuit  à  se  réjouir  à  leur 
«  manière  par  des  danses  et  des  cris  perçants.  A  la  pointe 
«  du  jour,  brisés  de  fatigue,  ils  cèdent  au  sommeil  »  et  se  font 
surprendre  par  un  ennemi  plus  méthodique. 

Nous  retrouverons  ces  mêmes  caractères  tout  le  long  de 
l'histoire  marocaine,  et  jusque  dans  le  détail  des  événements 
les  plus  récents  ;  ce  portrait  peu  flatté  est  resté  à  peu  près 
exact  :  il  l'est  tout  à  fait  si  l'on  ajoute  que  Salluste  ne  mécon- 
naît pas  les  grandes  qualités  des  chefs  berbères  Bocchus  et 
Jugurtha  :  ce  dernier  surtout,  intelligent,  habile,  énergique, 
est  un  homme  d'une  valeur  exceptionnelle, 

* 

*  * 

Peu  à  peu  les  Romains  occupent  les  anciens  postes  cartha- 
ginois :  Mélilla,  Tanger,  Lixus,  Salé,  etc.  En  Mauritanie  Tin- 
gitane,  ils  exercent  une  sorte  de  protectorat,  limité  à  la 
partie  nord  du  pays.  En  l'an  41  après  Jésus-Christ,  les  Ro- 
mains interviennent  dans  l'intérieur  du  Maroc  :  «  Le  préteur 
<t  Suetonius  Paullinus  poursuit  les  rebelles  jusque  dans 
«  l'Ouest,  pénètre  au  cœur  de  la  Tingitane,  traverse  les  chaînes 
«  neigeuses  du  Grand  Atlas,  et  enfin  atteint  une  rivière  nom- 
«  mée  le  Ger  à  travers  les  solitudes  couvertes  d'une  poussière 
«  noire  d'où  surgissent  çà  et  là  des  rochers  qui  semblent  noir- 
«  cis  parle  feu.  »  (Pline).  Parti  de  la  Numidie,  le  prêteur 
semble  avoir  pénétré  par  Taza  jusqu'au  Sebou,  puis  gagné  la 
Haate-Moulouïa  et  franchi  le  Tizi-n'Zerdourn  aux  sources  du 
Guir  :  la  description  de  Pline  correspond  bien  à  celle  qui  nous 
a  été  faite  par  les  officiers  envoyés  dans  cette  région  ;  et  les 
routes  utilisées  par  les  Romains  étaient  pratiquées  de  tout 
temps  par  les  indigènes  (voir  Bekri). 

A  la  suite  de  ce  raid,  la  Mauritanie  est  incorporée  à  l'Empire; 
dans  l'organisation  administrative  de  42  après  Jésus-Christ,  la 
Mauritanie  Tingitane,  de  la  Moulouïa  à  l'Océan,  est  régie  par 
un  procurator  Augusti,  simple  chevalier  ne  relevant  que  de 
l'empereur,  ayant  des  pouvoirs  étendus,  et  soutenuparun  petit 
corps  de  troupes  de  second  ordre,  principalement  des  auxiliaires. 
Si   nous   essayons    de    nous   rendre  compte    de   l'importance 
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exacte  de  cette  occupation,  nous  voyons  qu'elle  est  réduite  à 
quelques  ports  de  la  côte,  Tanger  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
important,  Ceuta,  Lixus,  Salé.  A  l'intérieur,  il  semble  que  les 
lîoniains  naient  possédé  qu'une  seule  ville,  d'ailleurs  peu  éten- 
due :  Volubilis,  dont  les  ruines  sont  encore  debout  (à  35  kilo- 
mètres nord  de  Meknès)  était  construite  sur    un  petit  plateau 
au    nord    du  Zerhoun.  Pour  protéger   Volubilis,  deux    postes 
tenaient  les  extrémités  de  la  haute  falaise  du  Zerhoun  qui  do- 
mine de  600  à  700  métrés  la  plaine   du  Sais  :  Tocolosida  et 
(Jasbet   Nsrani  (1)  commandaient  les  coupures  de  loued  Bou- 
Fekran   et    du    Mikkès.   D'autres   postes   gardaient   les  gites 
d'étapes  des  routes  reliant  Tanger  à  Volubilis  etTanger  à  Salé, 
l'un  d'eux,  Oppidum-Novum,  se  trouvait    sur    l'emplacement 
d'El-Ksar-el-Kebir.  On  ne  découvre  aucune  trace  d'installation 
plus  sérieuse  ou  d'envoi  de  colons;  la  Tingitane  sert  de  cou- 
verture à  la   province  d'Espagne   comme   la  Césarienne  (qui 
s'étend  de  la  Grande-Kabylie  à  la  Moulouïa)  n'est,  tout  d'abord, 
qu'une  couverture  de  la  province  d'Afrique.  Rien  d'étonnant 
à  ce  que  l'agitation  règne  en  permanence   dans  ces  marches 
frontières  :  les  auteurs  latins  signalent  les  coups  de  main  les 
plus  graves,  par  exemple  sous  Marc  Aurèle  une  expédition  de 
J»ifains  qui  vont    porter  leurs  ravages  jusqu'en  Espagne;  sous 
Alexandre  Sévère,  un    soulèvement,   relaté   par    Lampridius, 
menaça  l'existence  même  des  établissements  côtiers... 

l'>n  somme,  une  très  faible  partie  du  Maroc  actuel  est  sou- 
mise à  l'influence  romaine:  le  pays  ne  reçoit  pas  d'émigrants  : 
tout  au  contraire,  il  fournit  aux  légions  de  nombreux  auxi- 
liaires. Autour  de  la  Tingitane,  les  Berbères  continuent  à  vivre 
indépendants,  en  petits  groupes  hostiles  les  uns  aux  autres, 
à  peu  près  sans  industrie  et  sans  commerce,  comme  vivent 
encore  de  nos  jours  les  Rifains,  les  indigènes  de  l'Atlas  cen- 
tral, ou  encore  les  tribus  du  Sous  méridional.  Les  Gétules 
(Berbères  sahariens)  sont  encore  plus  arriérés  et  plus  fa- 
rouches :  ils  offrent  un  asile  à  peu  près  inviolable  aux  agita- 
teurs comme  Tacfarinas. 

Il  est  remarquable  qu'aucune  communication  permanente 
à  l'intérieur  des  terre  ne  relie  la  Césarienne  à  la  Tingitane  : 
la  difficulté  du  terrain,  la  pauvreté  du  pays,  l'esprit  turbulent 
des  populations  entraînent  de  bonne  heure  les  Romains  à  ne 
pas  franchir  la  Moulouïa.  En  297  sous  Dioclétien,  la  Tingitane 
est  rattachée  au  diocèse  d'Espagne;  en  323  lorsque  Constantin 
divise  l'Empire  en  quatre  grandes  préfectures,  la  Tingitane 
fait   partie  de  la  préfecture  des    (îaules,  tandis  que  la  Césa- 

1  Le  nom  ancien  nous  est  inconnu. 
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rienne  et  l'Afrique  appartiennent  à  Fltalie.  A  cette  date  le 
Nord  marocain  est  encore  occupé  :  l'armée  y  est  commandée 
par  un  comte  :  celui-ci  a  sous  ses  ordres  un  préfet  de  cava- 
lerie, cinq  tribuns  de  cohortes  et  des  corps  mobiles;  faibles 
forces,  insuffisantes  en  présence  de  l'anarchie  grandissante  : 
peu  à  peu  l'intérieur  du  pays  est  évacué,  et  lorsque  les  ^  an- 
dales  franchissent  en  429  les  colonnes  d'Hercule,  Tanger,  Ceuta 
et  Mélilla  sont  les  seuls  points  que  les  Berbères  n'aient  pas 
encore  réoccupés. 

Les  Vandales  ne  font  que  passer  le  long  de  la  côte  pour 
gagner  la  Césarienne  et  l'Afrique.  En  533,  des  Byzantins  en- 
voyés par  Bélisaire  arrivent  par  mer,  et  réoccupent  Ceuta.  Une 
nouvelle  province  de  Tingitane  est  formée,  mais  elle  ne  com- 
prend plus  que  le  littoral  avec  Ceuta  et  Tanger  :  Ces  postes, 
perdus  aux  limites  de  l'Empire,  véritables  présides  sans  hin- 
terland,  n'ont  pas  la  moindre  influence  sur  le  peuplement 
marocain.  Cependant  ils  servent  de  points  d'appui  au  christia- 
nisme, qui  a  fait  de  bonne  heure  son  apparition  au  Maroc,  et 
y  a  recruté  de  nombreux  adhérents  :  jusqu'au  dixième  siècle, 
les  écrivains  arabes  signaleront  des  tribus  chrétiennes;  mais 
il  semble  bien  que  les  Berbères  aient  toujours  eu  la  même 
indifférence  religieuse  que  nous  constatons  aujourd'hui  chez 
les  Marocains;  passionnés  pour  des  individus  et  non  pour  des 
idées,  leur  véritable  religion  a  toujours  été  l'idolâtrie  sous  une 
forme  plus  ou  moins  compatible  avec  le  dogme  qu'ils  sont 
censés  professer  :  l'islamisme  devra  tolérer  dans  l'Afrique  du 
Nord  le  culte  des  saints,  qui  est  contraire  à  la  pare  doctrine.  . 

En  résumé,  lorsqu'apparaissent  les  Arabes  (Oqba  ben  Nafé 
à  Ceuta  en  680  de  J.-C.)  le  Maroc  n'a  pas  encore  été  entamé  ; 
les  Berbères  sont  restés  purs  de  tout  /^/eïczn^e;  la  langue  n'a 
emprunté  que  quelques  termes  puniques,  en  particulier,  des 
termes  commerciaux.  Chaque  tribu  se  gouverne  à. sa  guise, 
sous  la  direction  d'un  conseil  d'anciens  :  souvent  plusieurs 
tribus  forment  une  confédération  sous  un  même  chef  de  guerre  ; 
à  la  paix,  celui-ci  cherche  à  conserver  le  pouvoir;  il  y  réussit 
parfois  à  la  faveur  de  troubles  persistants  ou  en  s'appuyant 
sur  des  partisans.  Aucune   civilisation  (1).  Quelques    Berbères 

(1)  «  Les  Maures  habitent  hiver-comme  été.  dans  des  huttes  où  l'on  étouffe  ;  m 
«  la  neige,  ni  les  chaleurs  torrides  de  l'été,  ne  leur  font  abandonner  ces  pauvres 
«  retraites.  Ils  couchent  sur  le  sol;  les  plus  fortunés  s'étendent  sur  une  toison  s'ils 
«  l'ont  sous  la  main.  Ils  ne  changent  pas  de  vêtements  suivant  les  saisons;  en  tout 
«  temps,  ils  ne  sont  vêtus  que  d'une  tunique  grossière  et  d'un  vieux  manteau  d'une 
«  étoffe  aussi  rude.  Ils  n'ont  ni  pain,  ni  vin,  ni  quoi  que  ce  soit  de  bon.  Le  blé, 
«  l'épeautre,  l'orge  leur  servent  de  nourriture...  «  Procope.  Histoire  ou  Récit  des 
guerres  de  Justinien,  écrit  en  553  après  Jésus-Christ. 
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ont  adopté  un  christianisme  très  superliciel,  le  plus  grand 
nombre  sont  idol;\tres  et  pratiquent  le  culte  du  feu  :  les  magi- 
ciens sont  nombreux  et  vénérés  ;  d'après  Corippus,  il  y  a 
encore  des  sacrifices  humains  au  xf  siècle.  Sur  la  cote,  deux 
villes  restent  aux  mains  des  Byzantins  Tanger  et  Ceuta,  où 
commande  le  patrice  Julien.  Celui-ci  est  mêlé  à  toutes  les 
intrigues  locales  ;  il  est  à  peu  près  indépendant. 


Les  renseignements  sur  le  Maroc  antérieurement  au  viii''  siè- 
cle de  l'ère  chrétienne  sont  difficiles  à  se  procurer  :  les  au- 
teurs anciens  n'en  parlent  qu'accidentellement  et  toujours 
d'une  façon  très  brève;  les  monuments  sont  rares  :  en  dehors 
de  Volubilis,  on  ne  rencontre  guère  à  la  surface  du  sol  que 
des  ruines  informes;  et  l'hostilité  des  indigènes  n'a  pas  permis 
jusqu'ici  Texécution  de  fouilles  méthodiques.  Les  trop  rares 
inscriptions  ont  souvent  été  grattées  par  quelque  fanatique 
musulman  :  c'est  le  cas  par  exemple  à  Qasbct  Nsrani  où  l'en- 
ceinte romaine  subsiste,  mais  dont  les  pierres  (|ui  surmon- 
taient la  porte  d'entrée  ont  été  brisées  :  une  légende  y  figu- 
rait si  l'on  en  croit  la  tradition  locale. 

A  partir  du  viii''  siècle,  au  contraire  les  historiens  arabes 
nous  font  connaître  en  détail  les  événements  qui  se  sont  dé- 
roulés au  Maroc;  quelques-uns  sont  particulièrement  bien 
documentés  :  par  exemple,  Bekri,  musulman  d'Espagne, 
donne  en  1068  (de  J.-C.)  une  description  de  l'Afrique  septen- 
trionale où  abondent  les  renseignements  sur  l'installation  des 
Arabes  dans  le  Moghreb  ;  Ibn  Khaldoun,  secrétaire  particulier 
du  sultan  mérinide  Abou  Salem  (13o9-13(>l).  écrit  une  histoire 
des  Berbères  très  détaillée;  le  Roud'ii  el  Kartas  contient  l'his- 
toire des  Mérinides,  le  Nozhet  el  Hadi  d'El  Oufrani  celle  de  la 
dynastie  saadienne.  le  Torjeman  el  Moarib  d'Ez  Ziani  celle 
dès  Alaouites  jusqu'en  1812;  le  Kitab  el  Istiqsa  du  Slaoui  re- 
trace également  la  chronique  de  la  dynastie  alaouite,  mais  pro- 
longée cette  fois  jusqu'en  1894.  Nous  connaissons  ainsi,  par 
une  chaîne  conluiuc  d'auteurs  musulmans,  l'histoire  du  Maroc 
depuis  l'apparition  des  Arabes  dans  ce  pays:  ces  historiens  ont 
vécu  à  des  époques  assez  voisines  des  événements  qu'ils  racon- 
tent pour  que  les  renseignements  recueillis  par  eux  aient  une 
valeur  considérable  :  leurs  écrits  sont  infiniment  précieux  parce 
qu'ils  nous  font  connaître  le  point  de  vue  indigène  dans  des 
questions  que  les  auteurs  chrétiens  présentent  souvent  sous 
un  tout  autre  jour  et  surtout  parce  qu'ils  nous  mettent  au 
courant  des  luttes  intestines  que  les  étrangers  ignorent  gêné- 
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ralement.  Sans  doute  les  chroniqueurs  marocains  ont  besoin 
d'être  contrôlés  et  certains  détails  sont  suspects,  en  particulier 
lorsqu'il  s'agit  des  rapports  entre  musulmans  et  infidèles.  Mais 
pour  le  sujet  que  nous  traitons  la  qualité  des  narrateurs  nous 
garantit  leur  bonne  foi  :  nous  pouvons  croire  des  musulmans 
de  culture  arabe,  fonctionnaires  de  sultans,  lorsqu'ils  mon- 
trent l'anarchie  berbère  triomphant  des  tentatives  d'installa- 
tion d'un  pouvoir  central  fortement  organisé. 

*   * 

L'arrivée  des  Arabes  au  Maroc  n'apporte  d'abord  aucune 
modification  ni  dans  le  peuplement,  ni  dans  l'organisation 
sociale.  Oqba  ben  Nafé,  le  fondateur  de  Kairouan,  fait  une  pre- 
mière reconnaissance  au  Maroc  en  680-681  :  il  longe  la  côte 
du  Rif,  passe  à  Ceuta  oii  il  confère  avec  le  patrice  Julien,  tra- 
verse tout  le  Maroc  jusqu'au  Sous,  rentre  enfin  en  Algérie  par 
le  Sud  de  l'Atlas  et  Sidjelmassa  (Tafilelt).  La  troupe  qui  l'ac- 
compagne est  peu  nombreuse  :  elle  comprend  des  cavaliers 
arabes,  mais  aussi  des  auxiliaires  berbères,  puisqu'elle 
n'échappe  à  un  désastre  chez  les  Masmouda  que  grâce  à  l'ar- 
rivée dun  renfort  de  Mag'raoua.  Au  retour,  les  auxiliaires 
s'arrêtent  successivement  dans  leurs  tribus,  et  Oqba  n'a  plus 
avec  lui  que  300  cavaliers  quand  il  est  surpris  et  tué  près  de 
Biskra. 

Cette  expédition  ne  laisse  évidemment  aucune  trace  sérieuse 
au  Maroc,  où  Ton  ne  voit  plus  d'Arabes  pendant  plus  de  vingt- 
cinq  ans.  Arrive  alors  Mousà  ben  Xoceïr  qui,  en  70o,  a  été 
nommé  gouverneur  de  l'Ifrikia  (l'Africa  romaine,  la  Tunisie 
actuelle)  ;  il  reprend  l'itinéraire  d'Oqba,  échoue  dans  une 
attaque  de  Ceuta  où  gouverne  toujours  le  patrice  Julien,  a  plus 
de  succès  chez  les  Masmouda,  au  Sous,  au  Dra  et  à  Sidjelmassa 
où  il  se  fait  livrer  des  otages  par  chaque  tribu,  puis  revient  à 
Tanger  dont  il  s'empare.  Il  en  donne  le  commandement  à  un 
Berbère  converti  à  l'islamisme,  Tarik,  auquel  il  laisse  un  corps 
nombreux  de  cavaliers  indigènes;  27  Arabes  restent  égale- 
ment dans  la  contrée  pour  instruire  les  Berbères  dans  la  reli- 
gion musulmane  ;  et  Mousà  rentre  à  Kairouan  (708). 

C'est  Julien  qui  s'entend  avec  Tarik  et  pousse  à  l'interven- 
tion en  Espagne  contre  Roderic,  qui  a  usurpé  en  709  le  trône 
des  Goths  d'Espagne  :  Julien  s'offre  à  servir  de  guide  et  four- 
nit des  renseignements  précieux,  (juand  le  calife  El  Oualid 
autorise  Mousà  à  envahir  la  péninsule,  on  établit  un  camp  à 
Tanger  où  se  concentre  une  armée  de  7.000  à  8.000  Berbères 
convertis  avec  300  Arabes  seulement  :  le  Berbère  Tarik  prend 
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le  commandement,  traverse  le  détroit  en  mai  711  et  aborde 
au  .Ichol-Tarik  (Gibraltar)  au  moyen  de  quatre  navires  de 
Julien.  Tarik  reçoit  encore  un  renfort  de  o.OOO  Berbères  et 
pénètre  dans  l'intérieur,  guidé  par  Julien  :  il  fiagne  deux  ba- 
tailles, arrive  jusqu'à  Tolède...  Ces  quelques  chilTres  mon- 
trent dans  quelle  faible  mesure  la  conquête  arabe  modifie  la 
composition  eibnique  du  peuplement  marocain  :  les  Arabes 
arrivent  pour  ainsi  dire  un  par  un,  en  véritables  «  mission- 
naires »,  qui  obtiennent  d'autant  plus  facilement  l'adhésion 
des  Herbères  à  l'islamisme  qu'ils  font  briller  à  leurs  yeux  la 
perspective  de  fructueuses  razzias  contre  les  infidèles  :  pour 
être  musulm.in  l'initiation  est  simple;  il  suffit  de  prononcer 
la  chehada  :  «  11  n'y  a  de  divinité  qu'Allah;  Mohammed  est 
l'envoyé  d'Allah.  »  Les  Marocains  répètent  la  formule  qu'on 
leur  demande  et  s'empressent  de  s'enrôler  pour  aller  piller 
en  Espagne  :  on  peut  dire  que  pendant  au  moins  cinq  siècles 
il  v  aura  passage  continu  de  Berbères  dans  la  péninsule;  ils 
forment  le  gros  des  bandes,  les  véritables  Arabes  ne  fournis- 
sant qu'une  partie  des  cadres. 

Au  Maroc,  les  prédicateurs  sont  bien  accueillis  :  ils  peuvent 
même  pénétrer  plus  au  Sud  chez  les  Berbères  sahariens  (San- 
hadja  voilés)  et  jusqu'au  Soudan.  Mais  lorsque  le  gouverneur 
de  Kairouan,  Obeïd  Allab,  veut  faire  lever  l'impôt  par  son  fils 
Ismaïl,  les  Berbères  marocains  se  soulèvent  (740)  ;  ils  se  font 
Kharedjites  (schismatiques)  ;  les  troupes  arabes  envoyées  pour 
les  réduire  sont  taillées  en  pièces.  Peu  après  (756),  l'Espagne, 
où  vient  de  s'établir  la  dynastie  des  Ommeyades,  se  sépare  du 
khalifat  d'Orient  en  pleine  décadence,  et  le  Maroc  n'est  plus- 
inquiété. 

Cette  première  intervention  arabe  au  Maroc  a  duré  environ 
cinquante  ans;  elle  n'a  apporté  aucune  modification  ethnique 
en  raison  du  très  petit  nombre  d'Arabes  installés  au  Moghreb  ; 
ces  immigrés  sont  d'ailleurs  venus  seuls  et  ont  épousé  des 
femmes  du  pays.  La  population  emploie  toujours  les  dialectes 
berbères.  Aucune  modification  n'est  encore  sensible  dans 
l'organisation  sociale  des  tribus.  Cependant  la  religion  mu- 
sulmane s'est  répandue  :  un  certain  nombre  d'indigènes  la 
pratiquent,  d'une  façon  très  superficielle  et  sans  aucun  fana- 
tisme :  les  schismatiques  sont  nombreux;  l'un  d'eux,  Salah 
ben  Tarif,  obtient  un  succès  marqué;  il  a  rédigé  en  berbère  un 
nouveau  Coran. 

Armât  iK. 
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La  question  d'Albanie. 

LA    NOTE    AUSTRO-ITALIENNE   A    LA    GRÈCE 

Les  gouvernements  de  Rome  et  de  Vienne  ont  remis  simultané- 
ment au  gouvernement  hellène,  le  vendredi  30  octobre,  une  Note 
semblable.  Voici,  d'après  VEcho  de  Paris,  le  texte  de  la  Note  ita- 
lienne ;  la  Note  autrichienne  était  identique  : 

Le  gouvernement  royal  a  pris  connaissance  ;les  procédés  déplorables  par 
lesquels  les  Grecs,  en  terrorisant  la  population  de  plusieurs  villages,  ont 
empêché  la  Commission  de  délimitation  des  frontières  albanaises  d'y  véri- 
fier la  langue  maternelle. 

Le  commissaire  italien  a  reçu  par  conséquent  l'ordre  de  soutenir  au  sein 
•de  la  commission  le  principe  que,  lorsque  des  tentatives  se  feraient  dans 
un  village  pour  empêcher  d'y  vérifier  la  langue  maternelle,  la  vérification 
-devrait  être  déclarée  comme  non  avenue  et  l'albanais  considéré  définitive- 
ment comme  la  langue  dont  se  sert  le  village  en  question  ;  car  les  Grecs 
n'auraient  aucun  avantage  à  empêcher  la  vérification  de  la  langue  mater- 
nelle là  où  celle-ci  serait  le  grec. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  des  menées  helléniques,  les  travaux  de  la 
■commission  seraient  retardés  au  delà  du  30  novembre,  date  fixée  par  la 
Conférence  de  Londres,  le  cabinet  de  Rome  croit  de  son  devoir,  dès  à 
présent,  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  hellénique  sur  le  fait 
•qu'il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  son  consentement  à  ce  que  la  date 
fixée  pour  Tévacuation  de  l'Albanie,  c'est-à-dire  le  .31  décembre,  fut 
remise. 

Le  cabinet  de  Rome  est,  au  contraire,  absolument  décidé  à  s'en  tenir  à 
cette  date,  à  laquelle  devront  être  évacués,  non  seulement  les  territoires 
déjà  attribués  à  l'Albanie,  mais  aussi  les  territoires  contestés. 

Postérieurement,  le  3  novembre,  un  communiqué  officieux  de 
Rome  a  annoncé  que  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  ont  fait  une  com- 
munication aux  puissances  de  la  Triple-Entente  au  sujet  de  la 
démarche  qu'elles  avaient  l'intention  de  faire  à  Athènes,  et  au 
sujet  de  la  teneur  de  leur  communication  au  gouvernement  hellé- 
nique. 

LA   RÉPONSE  DE    LA    GRÈCE 

A  ladémarche  austro-italienne  le  gouvernement  d'Athènes  a  répondu 
par  la  remise  d'une  Note  verbale  dont  il  a  communiqué  le  texte  aux 
grandes  puissances,  le  3  novembre.   Dans  cette  réponse  verbale,  le 
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Kouvernenienl  grec  déclare  que,  dès  le  début,  il  a  donné  des  instruc- 
tions pour  faciliter  de  toutes  les  manières  possibles  les  travaux  de 
la  commission  de  l'Albanie  méridionale.  Le  gouvernement  grec  est, 
en  elVel,  convaincu  qu'une  étude  complète  et  impartiale  des  faits 
démontrera  que  le  pays  est  vraiment  de  nationalité  grecque.  D'ail- 
leurs, le  gouvernement  grec  a  répété  ses  instructions  et  il  en  veut 
pour  témoignage  l'expression  réitérée  des  remercienients  qu'il  a 
reçus  de  la  commission  elle-même.  Ce  qui,  en  réalité,  motive  l'en- 
voi de  la  Note  austro-italienn'^,  c'est  uniquement  la  difficulté  qui 
résulte  pour  ces  puissances  au  fait  qu'elles  se  trouvent  en  présence 
d'une  population  incontestablement  grecque.  Et  le  communiqué 
grec  ajoute  en  substance,  d'après  VEcho  de  Paris  : 

C'est  la  Grèce  qui  serait  en  droit  de  se  plaindre.  Dès  le  commencement 
des  travaux  de  la  commission,  les  représentants  de  l'Italie  et  de  l'Autriche, 
sùus  prétexte  de  vérifier  la  langue  maternelle  des  habitants,  ont  jugé  bon 
de  questionner  des  femmes  âgées  de  plus  de  60  ans,  ce  qui  évidemment 
ne  répond  pas  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  des  décisions  prises  à  Londres. 

Le  procédé  explique  à  lui  seul  le  mécontentement  des  habitants  ;  de 
plus,  certains  commissaires  ont  cru  bon  de  s'entourer  de  nombreuses 
escortes  de  cavas  et  de  beys  albanais,  tous  gens  connus  pour  leurs  crimes 
et  pour  l'active  prof  agande  qu'ils  mènent  contre  l'hellénisme. 

Une  personne  attachée  à  la  délégation  italienne  a  été  surprise  traduisant 
de  façon  inexacte  les  réponses  faites  par  les  paysans  ;  les  commissaires 
italiens  et  autrichiens  se  sont  rendus  compte  qu'à  agir  ainsi  ils  ne  ser- 
vaient pas  la  cause  qui  leur  a  été  confiée. 

Récemment  ils  ont  changé  de  tactique.  D'après  les  derniers  renseigne- 
ments reçus,  Tenquête  s'est  poursuivie  sans  désordre  et  à  la  satisfaction 
de  la  commission  dans  les  villages  de  Nodista  et  de  Gostivitza. 

Le  gouvernement  hellénique  proteste  contre  laccusation  «  d'employer 
des  procédés  déplorables  pour  terroriser  les  populations  »  qui  a  été  portée 
contre  lui.  Dès  le  début,  il  a  prescrit  à  ses  fonctionnaires  de  faciliter  la 
tâche  de  la  commission.  Ces  jours  derniers,  il  a  renouvelé  ses  premières 
instructions,  mais  il  n'est  nullement  en  son  pouvoir  d'empêcher  les  popu- 
lations de  manifester  leurs  sentiments  de  patriotisme.  La  commission 
peut  être  sûre  que,  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  le  concours  et 
l'appui  des  autorités  helléniques  lui  sont  acquis. 


L  ATTITUDE    DE    L  ALLEMAGNE 

Un  télégramme  officieux  de  Berlin  à  la  Gazette  de  Cologne  a  pré- 
cisé en  ces  termes,  le  6  novembre,  le  point  de  vue  allemand  : 

La  réponse  de  la  Grèce' aux  représentations  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
l'Italie  concernant  l'évacuation  de  l'AUjanie  méridionale  a  été  également 
communiquée  à  Berlin. 

Cette  réponse  de  la  Grèce  ne  pouvait  produire  ici  une  impression  plu 
satisfaisante  que  celle  qu  elle  a  produite  à  Vienne  et  à  Rome. 

On  persiste  cependant  à  croire  que  dans  la  suite  des  négociations  sur  ce 
sujet.  la  Grèce  ne  méconnaîtra  pas  les  circonstances  qui  militent  pour 
qu'elle  considère  la  question  de  la  frontière  sud-albanaise  comme  ayant 
un  intérêt  vital  pour  les  puissances  de  la  Triple-Alliance. 
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Et  l'Allemagne,  dont  l'attitude  amicale  à  l'égard  de  la  Grèce  est  démon- 
trée par  des  faits,  ne  saurait  également  donner  à  Athènes  un  meilleur 
conseil. 

LA    CANDIDATURE    DU    PRINCE    DE    WIED 

La  Correspondance  politicjue  de  Vienne  a  annoncé,  le  2  novembre, 
que  lacandidalure  du  prince  de  Wied  au  trône  d'Albanie  était  accep- 
tée par  toutes  les  grandes  puissances.  D'autre  part,  le  correspondant 
du  Temps  à  Saint-Pétersbourg  a  télégraphié  le  3  novembre  que  les 
centres  diplomatiques  étaient  informés  que  le  prince  de  Wied 
subordonne  son  acceptation  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  prince  veut  que  toute  liberté  lui  soit  laissée  pour  rédiger  la  Cons- 
titution qu'il  octroierait  à  ses  sujets. 

2«  Il  demande  que  l'intégrité  de  l'Albanie  soit  garantie  par  les  puis- 
sances. 

3°  Il  reconnaîtrait  la  liberté  à  égal  titre  des  trois  religions. 

4°  Il  demande  la  collaljoration  financière  des  grandes  puissances  pour 
l'organisation  et  l'administration  des  finances  de  l'Albanie. 


L'entente   gréco- turque. 


LA  SIGNATURE  DE  L  ACCORD 

Grâce  à  l'intervention  officieuse  du  ministre  de  l'Intérieur  de  Rou- 
manie, M.  Take  Jonesco,  actuellement  à  Athènes  après  avoir  passé 
par  Constantinople,  les  plénipotentiaires  turcs  et  grecs  d'Athènes  ont 
fini  par  tomber  d'accoid,  et,  le  mardi  M  novembre,  ils  ont  paraphé 
une  convention  dont  une  dépêche  Havas  a  donné  l'analyse  suivante  : 

Tous  les  traités  et  conventions  existant  avant  la  guerre  sont  remis  inté- 
gralement en  vigueur. 

Une  amnistie  est  accordée  aux  personnes  compromises  dans  les  événe- 
ments de  la  guerre  ou  ayant  eu  trait  à  ces  événements. 

Les  personnes  domiciliées  dans  les  territoires  cédés  deviennent  sujets 
hellènes  à.  moins  que,  dans  le  délai  de  trois  ans,  elles  n'optent  pour  la 
nationalité  ottomane,  en  transférant  leur  domicile  hors  de  Grèce. 

Les  habitants  des  territoires  cédés  continueront  à  conserver  leurs  pro- 
priétés dans  ces  territoires. 

Le  protocole  affirme  le  respect  du  droit  de  propriété.  Nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété,  sauf  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une 
indemnité. 

Les  biens  particuliers  du  sultan  et  de  la  famille  impériale  sont  reconnus, 
maintenus  et  respectés,  tandis  que  les  biens  privés  du  domaine  énumérés 
dans  une  liste  remise,  seront  soumis  à  l'arbitrage  de  la  cour  de  La  Haye. 

La  question  de  l'entretien  des  soldats  prisonniers  sera  réglée  par  l'arbi- 
trage, mais  la  solde  des  officiers  sera  remboursée. 

La  question  de  la  remise  des  navires  saisis  et  les  demandes  de  répara- 
tion pour  les  pertes  causées  aux  intéressés  par  l'embargo  ou  la  saisie 
seront  soumises  à  l'arbitrage. 

La  question  des  muftis  et  de  la  juridiction  des  muftis  est  réglée  :  les 
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vakout's  sont  respectés;  la  dîme  des  vakoufs  est  supprimée,  mais  si  les 
couvents,  les  mosquées  et  les  séminaires  sont  dans  l'impossibilité  de  sub- 
venir à  leur  entretien,  le  gouvernement  hellénique  viendra  à  leur  secours- 
La  question  des  vakoufs  est  réglementée  dans  un  protocole-annexe, 
d'après  les  bases  posées  par  la  sous-commission. 

L'accord  paraphé  ad  référendum  devra  être  examiné  parla  Porte, 
mais  on  aime  à  croire  qu'après  d'aussi  laborieuses  négociations  cet 
examen  ne  sera  plus  qu'une  simple  formalité. 

LE  VOYAGE  DE  M.  TAKE  JONESCO  A  ATHÈNES 

Le  ministre  de  l'Intérieur  de  Roumanie,  M.  Take  Jonesco,  est 
arrivé  à  Athènes  le  7  novembre,  après  avoir  passé  deux  jours  à 
Constanlinople.  Le  même  soir,  il  a  assisté  à  un  dîner  offert  en 
son  honneur  par  le  président  du  Conseil  hellène,  M.  Venizelos. 
Au  dessert  les  deux  hommes  d'Etat    ont  prononcé  les  toasts  que 

voici  :  • 

Toast    de  M.    Venizelos. 

.le  ne  saurais  vous  dire,  mon  clier  ministre,  combien  nous  sommes 
heureux  de  votre  visite,  qui  nous  ofrrc  l'occasion  de  répondre  dans  une 
certaine  mesure  à  la  large  et  inoubliable  hospitalité  que  la  Roumanie 
nous  a  accordée  pendant  la  Conférence  pour  la  conclusion  du  traité  de 
paix  qui  porte  le  nom  de  votre  belle  capitale. 

Ce  traité,  qui  porte  aussi  votre  signature  et  pour  la  conclusion  duquel 
votre  pays  et  vous  personnellement  avez  été  parmi  les  plus  importants 
facteurs  en  assurant  l'équilibre  véritable  dans  les  Balkans,  constituera  à 
l'avenir  la  charte  fondamentale  de  cette  presqu'île  orientale  de  l'Europe. 

En  garantissant  la  paix  par  le  concours  des  Etats  qui  ont  collaboré  à  sa 
conclusion  et  en  constituant  la  base  de  leur  rapprochement  de  jour  en 
jour  plus  étroit,  ce  traité  de  paix,  j'en  ai  la  conviction  profonde,  sera 
l'une  des  étapes  les  plus  importantes  et  les  plus  heureuses  dans  l'histoire 
de  ces  pays. 

Messieurs,  je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Roumanie. 

Toast  de  M.   Take  Jonesco. 

En  levant  mon  verre  pour  boire  à  votre  santé,  permettez-moi,  Mon- 
sieur le  président,  de  commencer  par  vous  exprimer  toute  ma  gratitude 
pour  le  si  touchant  et  si  cordial  accueil  qui  nous  a  été  fait. 

Dans  cette  gratitude,  vous  ne  m'en  voudrez  pas  si  je  place  en  première 
ligne  la  population  du  Pirée  et  d'Athènes,  dont  l'attitude  m'a  profon- 
dément ému  et  restera  dans  mon  cœur  comme  un  souvenir  ineffaçable  de 
mon  séjour  parmi  vous. 

Il  y  a  longtemps  que  j'aurais  dû  toucher  ce  sol  sacré,  admirer  autre- 
ment que  par  la  pensée  cette  immortelle  Acropole  qui  synthétise  le  plus 
grand  eflbri  humain  vers  l'éternelle  beauté  et  rêver  sur  cette  terre  où  s'est 
épanoui  un  peuple  dont  l'histoire  se  confond  avec  celle  de  la  pensée 
humaine. 

C'est  pourtant  un  bonheur  pour  moi  que  ma  première  visite  ici  suive 
de  si  près  le  traité  de  Bucarest,  ce  traité  qui  a  clos  tout  un  passé  et  posé 
les  bases  de  la  vie  future  des  peuples  qui  habitent  ce  coin  de  l'Europe. 

Le  traité  de  Bucarest,  comme  toutes  les  œuvres  humaines,  est  le  pro- 
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duit  des  efforts  et  fies  élans  des  nations,  mais  en  tant  qu'à  ces  grandes 
forces  peuvent  s'ajouter  les  intelligences  de  ceux  qui,  à  un  moment 
donné,  ont  l'honneur  et  la  charge  de  les  représenter.  Votre  si  belle  intelli- 
gence, toute  de  clarté  et  de  mesure,  et  votre  si  sincère  attachement  à  la 
vérité,  que  j'ai  admiré  dès  notre  première  rencontre,  il  y  aura  bientôt  un 
an,  ont  été,  Monsieur  le  Président,  des  facteurs  déterminants. 

Ce  traité,  auquel  nous  avons  eu  le  bonheur  de  collaborer,  vous  l'avez 
admirablement  défini  lorsque  vous  l'avez  appelé  une  charte  fondamentale, 
et  par  conséquent  la  base  du  rapprochement  entre  la  Roumanie  et  la 
Grèce,  toutes  les  deux  si  éprises  de  la  paix  et  entre  lesquelles  il  m'est 
impossible  de  voir  des  causes  de  divergences. 

L'avenir  témoignera,  j'en  suis  sûr,  de  la  grandeur  de  notre  oeuvre  com 
mune,  et  si  l'histoire  oublie  les  noms  de  ceux  qui  l'ont  signé,  ne  gardant, 
comme  toujours,  que  ceux  des  souverains  et  des  peuples,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'en  trouvant  dans  la  profondeur  de  notre  conviction  le  sen- 
timent que  nous  avons  fidèlement  servi  nos  pays,  et  parla  même  la  cause 
de  la  paix  et  de  la  civilisation,  nous  avons  grandement  la  seule  récom- 
pense à  laquelle  on  a  le  droit  d'aspirer  lorsqu'on  fait  son  devoir. 

C'est  pour  cela,  Monsieur  le  président,  que,  m'étant  levé  pour  boire  à 
votre  santé,  je  bois  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  la 
Grèce. 


L'attitude   de   la   Russie  et   de   l'Angleterre. 

Déclarations  de  M.  Kokovtzop'  au  Temjjs  et  a  VEcho  de   Paris. 

Le  président  du  Conseil  de  Russie,  M.  Kokovtzof  est  arrivé  à  Paris 
le  7  novembre,  venant  de  Rome.  Il  a  fait,  ce  même  jour,  les  décla- 
rations suivantes  au  journal  le  Temps  : 

,Je  suis  venu  à  Paris  pour  entretenir  un  contact  personnel  avec  les 
chefs  du  gouvernement  français  et  échanger  avec  eux  des  vues  générales 
sur  les  diverses  questions  à  l'ordre  du  jour. 

On  m'a  taxé  d'optimisme  exagéré,  mais  entin  les  faits  m'ont  donné 
raison.  La  Conférence  de  Londres,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  a  évité  les  com- 
plications et  les  conflits  et  il  serait  d'un  pessimisme  excessif  de  croire 
qu'elle  ne  pourra  le  faire  pour  les  nouvelles  difficultés  que  présente  le 
conflit  oriental. 

Je  considère  comme  secondaire  et  peu  inquiétante  la  question  alba- 
naise. Vous  avez  vu  comme  dans  le  Nord  la  Serbie  s'est  vite  soumise  à 
la  volonté  de  l'Europe  en  évacuant  l'Albanie.  Je  ne  connais  pas  M.  Veni- 
zelos,  mais  l'homme  d'Etat  supérieur  que  tout  le  monde  reconnaît  en  lui 
ne  peut  manquer,  lui  aussi,  de  s'incliner  devant  cette  même  volonté, 
d'autant  plus  qu'il  semble  n'y  avoir  là  dedans  de  la  part  de  la  Grèce 
qu'une  question  de  susceptibilité  nationale.  Le  principe  de  l'autonomie 
albanaise  a  été  établi  sans  conflit  par  la  Conférence  de  Londres.  Pourquoi 
voulez-vous  que  sur  des  difficultés  accessoires  de  délimitation,  dans  le 
sein  de  la  commission  des  frontières,  les  conflits,  sinon  les  froissements, 
ne  puissent  être  évités  V 

J'envisage  comme  plus  grave,  plus  sérieuse  la  tension  gréco-turque  ; 
mais  je  pense  que  pour  en  précipiter  la  solution  il  faudrait  hâter  celle  de 
la  question  albanaise.  La  Turquie  attend,  elle  espère  peut-être  de  ce  côté 
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quelque  complication  où  elle  serait  le  tertius  gaudens,  comme  elle  l'a  été- 
dans  la  guerre  entre  alliés  qui  lui  a  valu  la  reprise  d'Andrinople.  C'est 
pourquoi  je  crois  que  plus  tôt  on  en  finira  avec  l'affaire  d'Albanie  plus  tôt 
on  résoudra  la  difficulté  gréco-turque. 

Je  ne  sais  du  voyage  du  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  à  Vienne  que  ce 
(|u'en  disent  les  nouvelles  de  la  presse.  Lors  même  que  le  roi  Ferdinand 
le  voudrait,  ce  qu'il  n'y  a  nullement  lieu  de  croire,  la  Bulgarie  ne  pourrait, 
<lans  les  circonstances  où  se  trouve  actuellement  le  pays,  se  jeter  dans  un 
nouveau  conflit. 

D'Italie  où  je  me  suis  entretenu  avec  le  marquis  di  San  Ciiuliano,  mi- 
nistre des  Afiaires  étrangères,  je  ne  rapporte  d'autre  impression  si  ce 
n'est  que  l'action  du  gouvernement  italien  reste  intimement  liée  à  celle 
de  l'Autriche  dans  les  Balkans,  et  que  le  cabinet  de  Rome  a  jugé  plei- 
nement justifié  l'ultimatum  autrichien  à  la  Serbie.  Nos  points  de  vue  ne 
sont  évidemment  pas  les  mêmes,  mais  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu 
que  la  Conférence  de  Londres  pourra  tout  accommoder  à  la  longue. 

Quant  aux  réformes  en  Arménie,  la  question  n'est  pas  encore  mûre. 
Elle  n'est  d'ailleurs  pas  pressante  et  dans  les  temps  agités  et  nerveux  que 
nous  traversons,  il  convient  de  ne  pas  multiplier  les  questions  et  d'aller 
aux  plus  pressées.  1!  n'y  a  pas  de  troubles  ni  de  massacres  de  ce  côté  et 
quant  à  la  délimitation  des  frontières  turco-persancs  elle  est  à  peu  près 
réglée. 

En  dehors  de  la  situation  internationale  en  général,  j'envisagerai  dans 
les  conversations  avec  M.  Barthou  et  M.  Pichon  la  question  des  émissions 
d'o])ligations  de  chemins  de  fer  d'entreprises  privées  qui  sont  faitps  en 
France.  L'Etat  russe  s'y  intéresse  puisqu'il  les  garantit. 

On  prétend  toujours  que  la  visite  d'un  homme  d'Etat  russe  est  le  prélude 
d'un  emprunt.  Ce  n'est  nullement  le  cas  ici,  la  bonne  situation  de  notre 
trésorerie  exclut  toute  nécessité  d'un  appel  de  l'Etat  russe  au  crédit. 

Le  lendemain,  S  novembre,  VErho  de  Paris  a  publié  à  son  tour  les 
déclarations  qtie  voici  de  M.  Kokovtzof  à  notre  confrère  M.  Jean  Her- 
bette  : 

Le  gouvernement  russe,  profondément  attaché  au  maintien  de  la  paix, 
désapprouverait  toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  pour  provoquer  un 
nouveau  conflit  balkanique. 

Depuis  plus  d'un  an  que  dure  la  crise  orientale,  la  Russie  n'a  jamais 
cessé  de  recommander  et  de  pratiquer  une  politique  de  solidarité  euro- 
péenne. Dès  le  début  elle  a  pensé  que  les  grandes  puissances,  tout  en 
appartenant  à  deux  groupes  différents,  possédaient  en  commun  des  inté- 
rêts trop  importants  et  trop  nombreux  pour  ne  pas  s'appliquer  à  agir  de 
concert,  en  face  des  graves  problèmes  qui  se  posaient  en  Orient.  Fidèle 
aujourd'hui  comme  alors  à  ce  principe,  qui  a  inspiré  la  réunion  des  ambas- 
sadeurs à  Londres  sous  la  présidence  de  sir  Edward  Grey  et  qui  a  épargné 
ainsi  tant  d'épreuves  à  l'Europe,  le  gouvernement  russe  considère  comme 
hautement  désirable  que  la  conférence  de  Londres  s'assemble  de  nouveau. 

Comme  la  France,  avec  laquelle  nous  nous  sentons  en  parfait  accord, 
nous  espérons  que  les  négociations  gréco-turques  se  termineront  dans  un 
délai  très  bref,  et  que  les  nations  balkaniques  pourront  se  consacrer  avec 
toutes  les  ressources  nécessaires  à  la  grande  œuvre  de  civilisation  qui 
leur  incombe  désormais.  Nous  leur  souhaitons  —  sans  qu'il  soit  en  notre 
pouvoir  d'eifacer  les  conséquences  des  fautes  qui  ont  été  commises  malgré 
nous  —  de  grandir  et  de  prospérer  sous  l'égide  des  traités  existants. 
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DISCOURS    DE    SIR    EDWARD    GREY   A    NEWCASTLE 

Le  6  novembre,  à  Newcastle,  le  ministre  anglais  des  Affaires 
étrangères,  sir  Edward  Grey,  a  fait  les  déclarations  suivantes  sur  la 
situation  extérieure  : 

Avec  les  autres  grandes  puissances^  nous  aurons  eu  pour  but  d'empê- 
cher la  guerre  balkanique  de  s'étendre.  Il  n'était  au  pouvoir  de  nul  d'entre 
nous  de  l'arrêter,  mais  nous  pouvions  arrêter  sa  propagation  et  nous 
l'avons  arrêtée. 

Beaucoup  d'ennuis  attendent  encore  les  ministres  des  Affaires  étrangères 
européens;  il  s'agit,  en  effet,  de  préciser  dans  le  détail  le  règlement  de 
comptes  en  cours  et  ses  décisions  sur  lesquelles  on  s'est  mis  d'accord  au 
cours  des  dernières  années. 

Cependant,  je  crois  pouvoir  dire  que  les  chancelleries  sont  au  bout  de 
leurs  soucis.  J'entends  par  là  qu'en  dépit  des  détails  ennuyeux  qu'elles  ont 
à  régler,  des  détails  parfaitement  susceptibles  de  leur  causer  quelque  tour- 
ment et  quelque  lassitude,  ces  ennuis  ne  sont  pas  tels  qu'ils  puissent 
s'imposer  à  l'attention  immédiate  des  départements  militaires  ou  inspirer 
de  l'inquiétude  ou  de  l'appréhension  aux  diverses  nations.  Nous  sommes 
entrés  dans  une  période  plus  calme. 

La  politique  étrangère  n'est  pas  susceptible  de  grands  succès  et  de 
grands  exploits.  D'abord,  tout  succès  diplomatique  doit  être  payé  tôt  ou 
tard;  plus  on  en  fait  ressortir  l'importance  et  plus  élevé  est  le  prix  qu'on 
doit  acquitter. Ensuite, les  événements  extérieurs  nesontpas  entièrement  à 
portée  de  la  main  de  celui  qui  les  traite.  Dans  les  grandes  afl'aires  on  ne 
peut  agir  seul;  il  faut  coopérer  avec  les  autres. 

Quand  nous  rencontrons  à  l'étranger  une  situation  désagréable,  hier 
en  Chine,  au  Mexique  aujourd'hui,  nous  pouvons  dire  :  Nous  allons 
prendre  l'affaire  en  mains  et  nous  allons  essayer  de  la  dénouer  heureuse- 
ment. Non,  les  événements  nous  échappent. 

La  politique  étrangère  demande  bien  moins  des  coups  hardis  et  des  ten- 
tatives brusques,  qu'un  long  pilotage  attentif. 

Les  devoirs  du  secrétaire  d'Etat  aux^Affaires  étrangères  se  décomposent 
ainsi  : 

Il  doit  surveiller  les  combinaisons  politiques  qui  peuvent  affecter  l'Em- 
pire dans  sa  sécurité,  qui  peuvent  menacer  ses  voies  de  communication. 

Il  doit  faire  échec  à  la  tendance  qui  nous  porte  à  nous  agrandir  territo- 
rialement.  Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où  ajouter  à  notre  empire 
serait  en  diminuer  la  force. 

Il  doit  encourager  le  commerce  et  pour  cela  autant  qu'il  est  humaine- 
ment possible  écarter,  non  seulement  la  guerre,  mais  encore  les  inquié- 
tudes qu'inspirent  les  chances  de  guerre. 

Enfin,  il  doit  faire  ce  qu'ilpeut  pour  servir  les  causes  humanitaires  chères 
à  ce  pays.  Le  secrétaire  d'Etat  ne  doit  négliger  aucun  de  ces  objets,  aucun 
des  divers  courants  de  l'opinion  publique  qui  se  porte  tantôt  vers  l'un 
tantôt  vers  l'autre  de  ces  buts  ;  il  faut  que  le  secrétaire  d'Etat  porte  sans 
cesse  son  regard  sur  l'ensemble. 

L'attitude    de    la    Bulgarie. 

DÉCLARATIONS   DE   M.    GHÉNADIEF 

M.  Ghénadief,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie,  est 
arrivé  à  Paris  le  30  octobre  pour  s'occuper  spécialement  de  l'émis- 


628  QUESTIONS   DIPIOMATIQUES   ET    COLONIALES 

sjon  sur  le  naarché  français  d'un  emprunt  qu'on  dit  devoir  être  de 
40U  raillions.  Le  ministre  bulgare  a  fait  au  Temps  les  déclarations 
suivantes  : 

Des  conversations  que  j'ai  eues  avec  certains  étrangers  arrivés  dans 
mon  pays  ces  temps  derniers,  j'ai  recueilli  l'impression  qu'on  a  à  l'étranger 
des  iflées  erronées  sur  la  situaiiou  intérioiiro  de  la  Bulgarie.  On  s'imagine 
qu'à  Sofia  règne  une  agitation  pouvant  d'un  moment  à  l'autre  dégénérer 
en  désordres.  Votre  situation  vous  permet  d'être  mieux  renseigné,  et  vous 
avez  pu  constater,  au  contraire,  un  calme  et  une  tranquillité  incontes- 
tables. 

Le  calme  et  le  sang-froid  sont  les  traits  caractéristiques  des  Bulgares, 
et  ils  ne  s'en  sont  pas  déi)arlis  dans  les  moments  les  plus  critiques,  lorsque 
nous  tenions  tète  à  nos  ennemis,  cinq  contre  un,  et  lorsqu'une  partie  de 
notre  territoire  était  envahie.  Quand  on  voit  les  gens  de  tofia  absorbés  par 
l^urs  affaires,  évitant  de  causer  de  la  guerre  et  de  nos  déceptions,  on 
s'imagine  ditficilement  que  ce  pays  vient  de  traverser  une  des  crises  les 
plus  douloureuses  qui  soient  dans  l'histoire  des  nations. 

Avec  le  bon  sens  robuste  de  la  race,  le  peuple  s'est  remis  au  travail  et 
il  reprend  la  besogne  interrompue,  il  y  a  exactement  un  an,  lorsque  tout 
entier  il  s'est  élancé  à  la  frontière.  Le  travail  réparateur,  le  travail  paci- 
fique, voilà  désormais  notre  recou'-s  et  notre  politique. 

Dans  les  trente  premières  années  de  notre  vie  indépendante,  nous  avons 
fait  un  effort  considérable  dans  le  but  d'instruire  le  peuple  et  de  déve- 
lopper les  richesses  du  pays.  Nous  avons  obtenu  des  résultats  qui  ont 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Nous  espérons  par  le  même  moyen  nous 
refaire  une  situation  qui  placera  la  Bulgarie  parmi  les  éléments  les  plus 
■actifs  du  progrès  dans  les  Balkans. 

Quant  aux  questions  extérieures,  laissez-moi  vous  dire  d'abord  que 
notre  deuil  national  s'accroit  de  toute  l'amertume  que  nous  cause  l'im- 
placable sévérité  de  l'Europe  à  notre  égard.  On  a  exagéré  l'injustice  en  ce 
qui  concerne  la  Bulgarie.  Jamais  peuple  n'a  éprouvé  comme  nous  toute  la 
cruauté  du  vse  viciis.  Un  jour,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  on  sera 
plus  équitable  pour  nous. 

Nous  nous  sommes  vus  entourés  d'ennemis.  Mais  nous  venons  de  faire 
la  paix  avec  les  Turcs.  Notre  désir  est  aussi  de  nouer  de  bonnes  relations 
avec  nos  autres  voisins.  C'est  de  cette  façon  que  nous  espérons,  avec  les 
qualités  de  notre  race  prolifique,  laborieuse  et  persévérante,  nous  placer 
au  bout  de  quelques  années  à  la  tête  des  nations  balkaniques  par  notre 
prospérité  et  par  le  progrès.  Cest  une  tâche  digne  d'un  peuple  qui  a  foi 
dans  son  avenir. 


LE    VOYAGE    DU    ROI    FERDINAND  A    VIENNE 

Le  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  est  arrivé  à  Vienne  incognito  le  6  no- 
vembre. Il  a  été  reçu  en  audience  privée  par  l'empereur  François 
Joseph  et  a  eu  de  nombreux  entretiens  avec  le  ministre  austro-hon- 
grois des  Alîaires  étrangères,  le  comte  Berchtold.  On  assure  que  le 
roi  de  Bulgarie  chercherait  à  profiler  de  son  séjour  à  Vienne  pour 
obtenir  l'appui  du  gouvernement  de  la  Monarchie  en  vue  d'une  revi- 
sion du  traité  de  Bucarest. 
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L'attitude  de  la  Serbie. 

l'exposé  de  m.  paciutcu. 

Le  29  oclobre,  a  la  Skoupchlina  serLe,  le  président  du  Conseil, 
M.  Pachitch  a  fait  ce  long  et  remarquable  exposé  des  faits  historiques 
de  ces  derniers  mois.  II  a  conclu  ainsi  ; 

Le  peuple  serbe  a  été  richement  dédommagé  de  son  grand  sacrifice;  il 
a  presque  doublé  son  territoire  et  s'est  assuré  un  avenir  plus  prospère  et 
plus  heureux'. 

Le  présideiU  du  Conseil  sent  qu'il  est  de  son  devoir  étroit  d'exprimer 
les  vifs  remerciements  de  la  Serbie  pour  le  puissant  appui  que  lui  a  prêté 
la  Russie.  La  Serbie  remercie  également  les  alliés  de  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre.  Enfin  la  Serbie  sent  aussi  qu'elle  doit  des  remerciements 
à  l'Allemagne. 

Après  nos  brillantes  conquêtes,  après  tant  de  sacrifices,  une  période  de 
développement  va  se  faire  sentir  dans  toute  notre  vie  nationale,  nous 
imposant  le  souci  du  relèvement  de  l'instruction,  de  l'accroiï^sement  de 
nos  richesses  nationales,  de  l'éducation  des  vertus  et  du  goût  pour  le  tra- 
vail, ce  qui  constitue  le  fondement  de  tout  progrès  matériel  et  moral. 

Le  gouvernement  royal  serbe,  convaincu  que  le  peuple  serbe  a  besoin 
d'une  longue  période  de  paix  pour  la  mise  en  valeur  des  nouvelles  pro- 
vinces et  pour  leur  assurer  tout  le  développement  désirable,  est  animé  du 
désir  de  vivre  en  paix  avec  ses  voisins  et  d'examiner  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  affaiblir  sa  politique  pacifique  de  bon  voisinage. 

Le  gouvernement  royal  serbe  a  fait  connaître  en  plusieurs  circouslancôs 
sa  résolution  de  tout  faire  pour  faciliter  aux  grandes  puissances  la  consti- 
tution (lu  nouvel  Etat  albanais.  En  effet,  la  Serbie,  par  S'>  ■  voisinage 
immédiat,  est  la  plus  intéressée  à  ce  que  la  paix  soit  assurée  .•  i"-  s^s  fron- 
tières. 

Aorès  la  conclusion  de  la  paix,  on  a  procédé  à  la  démobilisation  des 
belligérants,  et  la  Serbie  n'a  laissé  sur  ses  frontières  que  le  minimum  de 
troupes  indispensables.  Mais  le  gouvernement  de  Valona,  soumis  à  diverses 
influences,  a  permis  la  formation  de  fortes  bandes  et  colonnes  albanaises, 
munies  d'armes  modernes  achetées  ou  reçues  en  cadeau  dans  le  but  de 
s'emparer  de  villes  que  la  Conférence  des  ambassadeurs  de  Londres 
n'avait  pas  attribuées  à  l'Albanie. 

C'est  ainsi  que  les  troupes  albanaises  ont  attaqué  en  masse  nos  fdbies 
avant-postes,  et  se  sont  ruées  sur  notre  territoire.  Mais  l'armée  >.erbe, 
bien  que  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  se  reposer,  s'est  portée  au 
secours  des  villes  attaquées  et  a  dispersé  jusqu'au  delà  des  frontières  les 
bandes  albanaises,  en  occupant  des  positions  lui  permettant  de  repousser 
toute  attaque  ultérieure. 

Le  gouvernement  serbe  a  fait  demander  aux  grandes  puissances  s'il  ne 
serait  pas  préférable,  pour  les  intérêts  de  l'Albanie  et  de  la  Serbie,  que 
les  frontières  soient  rectifiées  d'une  manière  plus  conforme  à  leurs  besoins 
et  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  grandes  puissances,  qui  ont 
créé  l'Albanie. 

Le  gouvernement  royal  a  proposé  cette  rectification  à  l'examen  des 
grandes  puissances,  leur  demandant  de  l'adopter^  et  déclarant  qu'en  cas 
de  désaccord  entre  elles  la  question  serait  examinée  sur  le  terrain  même. 
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Le  gouvernemont  serbe,  qui  venait  de  faire  ses  propositions  dans  un  esprit 
amical,  reconnu  par  toutes  les  jurandes  [.uissances,  a  été  surpris  de  l'ulti- 
matum de  l'Autriche-IIongrie  exigeant  le  retrait  de  l'armée  serbe  au  delà 
des  frontières  fixées  à  Londres,  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Attendu  (jue  la  Serbie  a\  ait  déclaré  accepter  les  décisions  des  ambassa- 
deurs de  Londres  au  sujet  des  frontières  de  l'Albanie,  et  qu'après  l'irrup- 
tion albanaise  elle  se  contenta  de  repousser  l'invasion  sans  vouloir  profiter 
de  cette  occasion  pour  s'approprier  des  territoires  albanais,  nous  avons 
répondu  à  l'ultimatum  autrichien  en  donnant  l'ordre  à  notre  armée  de 
repasser  la  frontière. 

Mais  nous  avons  prié  en  même  temps  les  grandes  puissances  de  nous 
préserver  à  l'avenir  d'une  pareille  invasion  ou  de  nous  laisser  les  mains 
libres  pour  défendre  notre  frontière,  car  il  est  impossible  de  croire  que  ces 
grandes  puissances  aient  créé  un  Etat  ayant  le  droit  de  léser  impunément 
le  droit  de  ses  voisins.  Nos  troupes  se  sont  donc  retirées  jusqu'aux  fron- 
tières fixées  par  la  Conférence  de  Londres,  bien  que  celles-ci  n'aient  pas 
encore  été  délimitées  sur  le  terrain;  et  maintenant,  nous  espérons  que  ces 
grandes  puissances  nous  garantiront  contre  des  incursions  albanaises 
évent   jlles. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  profondément  que,  malgré  notre  lionne 
volonté  pour  rétablir  la  confiance  et  les  bonnes  relations  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche-IIongrie,  il  se  produise  toujours  quelque  hasard  inexplicable 
qui  vienne  anéantir  et  empêcher  toute  solution  avantageuse  pour  les  deux 
parties. 

Malgré  cela,  nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'à  l'avenir  de  tels  faits 
ne  se  reproduiront  pas  et  que  bientôt  disparaîtront  toutes  les  tensions  qui 
ont  constitué  jusqu'à  présent  des  obstacles  pour  la  solution  des  questions 
intéressant  également  la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie. 


L  accord  russo-turc. 

Une  dépêche  de  Sdiinl-Pélershourg-du  Jour )ial  des  iJébals  a  annoncé, 
le  28  octobre,  la  fin  des  négociations  qui  se  poursuivaient  entre 
Djavid  bey  et  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constanlinople  concernant 
les  chemins  de  fer  de  l'Asie  Mineure  ainsi  que  certaines  mesures  qui 
doivent  procurer  à  la  Turquie  des  ressources  extraordinaires 
(augmentation  des  droits  de  douane,  monopoles  du  papier  à  ciga- 
rettes, du  pétrole  et  des  aliumettes;.  L'accord  est  signé  :  il  complète 
les  accords  conclus  par  la  Porte  avec  la  France,  l'Allemagne  et 
l'Angleterre.  La  Turquie  accepte  que  la  Russie  soit  représentée  à  la 
Dette  ottomane  par  un  délégué  spécial. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  traité  d'arbitrage  franco-anglais.  —  Sir  Edward 
■Grey  et  M.  Paul  Cambon  ont  échangé  des  lettres  renouvelant,  pour 
une  période  de  cinq  ans,  à  partir  du  14  octobre  1913,  le  traité  d'arbi- 
trage conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  14  octobre  1903,  et 
renouvelé  une  première  fois  le  14  octobre  1908. 

—  Mort  de  M.  liodier.  —  M.  Rodier,  gouverneur  des  colonies,  est 
mort  subitement  à  Paris  le  o  novembre.  Il  venait  d'être  nommé  gou- 
verneur général  intérimaire  de  l'Indochine  pendant  la  prochaine 
-absence  de  M,  Albert  Sarraut  et  devait  s'embarquer  le  14  novembre. 
Né  en  1854,  M.  Rodier  était  passé  par  l'Ecole  polytechnique;  résident 
au  Cambodge  en  1887  et  résident  supérieur  en  Indochine  en  1892,  il 
avait  été  nommé  gouverneur  de  la  Guyane  en  1907  et  de  la  Réunion 
an  1910.  Il  était  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Allemagne.  —  Négocialions  coloniales  anglo-allemandes.  —  Le  cor- 
respondant du  Dailij  Chronicle  à  Herlin  déclare  pouvoir  donner 
quelques  indications  relatives  aux  négociations  anglo-allemandes. 
Ces  négociations,  qui  ont  trait  aux  colonies  portugaises,  pourraient 
se  résumer  de  la  façon  suivante:  l'Angleterre  laisseraità  l'Allemagne 
les  mains  libres  dans  l'Angola,  et  en  particulier  elle  ne  s'opposerait 
pas  à  une  participation  de  l'Allemagne  dans  le  chemin  de  fer  de 
Benguela,  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Lobito-Bay,  rejoindra 
bientôt  dans  la  région  du  Tanganyika  le  chemin  de  fer  du  Cap 
au  Caire.  En  retour,  l'Allemagne  laisserait  à  l'Angleterre  les  mains 
libres  en  Mozambique.  Si  ces  indications  sont  exactes,  ce  serait 
un  remaniement  complet  de  l'accord  de  1898.  D'après  cet  ac- 
cord, qui  n'a  jamais  été  publié,  mais  dont  on  connaît  Jcependant 
les  grandes  lignes,  l'Angleterre  se  réservait  dans  la  colonie  de 
Mozambique  toute  la  région  au  Sud  du  Zamzôbe,  et  dans  l'Angola 
toute  la  région  au  Nord  du  15^  parallèle,  c'est-à-dire  les  trois  quarts 
de  la  colonie,  en  particulier  tout  le  Benguela.  Le  correspondant  ber- 
linois de  la  Gazette  de  Cologne,  faisant  allusion  à  ces  pourparlers, 
déclare,  de  source  autorisée,  qu'il  existe  en  effet  des  négociations 
engagées,  mais  que  le  gouvernement  tient  à  conserver  à  cet  égard 
un  silence  rigoureux.  Toute  indiscrétion  imprudente  colportée  à  ce 
propos  ne  pourrait  que  nuire  à  l'issue  satisfaisante  des  pourparlers 
en  cours. 

D'autre  part  une  courte  visite  que  le  roi  des  Belges  Albert  P""  vient 
de  faire  à  l'empereur  Guillaume  (4-6  novembre)  a  été  présentée  par 
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certains  journaux  comme  ayantété  l'occasion  de  quelque  accord  ger- 
mano-belge louchant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  centre-africain 
de  l'Angola  au  Katanga.  Le  Figaro  du  10  novembre  a  rectifié  ainsi 
ces  informations  inexactes  : 

Un  syndicat  anglais  est  concessionnaire  depuis  de  longues  années  d'une 
grande  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  Lobito-Bay  pour  reUer  la  colonie 
portugaise  d'Angola  au  Katanga,  la  province  minière  du  Congo  belge.  Ce 
syndicat  n'a  encore  construit  qu'une  fraction  de  la  voie  en  question,, qui 
doit  dépasser  en  longueur  2.000  kilomètres.  II  a,  assure-t-on,  cédé  ses 
droits  il  un  groupe  financier  allemand,  avec  l'assentiment  de  l'Angleterre 
qui  a  obtenu,  en  échange,  la  reconnaissance  de  certaine  «  sphère  d'action 
économique  »  qu'elle  briguait  dans  l'Ouest  africain.  11  y  a  donc  eu.  si  ces 
indications  sont  e.xactes,  entente  anglo-allemande  et  non  germano-belge. 

Si,  dans  les  récentes  conversations  du  roi  Albert  avec  Guillaume  11,  il  a 
été  question  du  chemin  de  fer  Lobito-Katanga,  ce  ne  peut  être  qu'à  un 
point  de  vue  très  différent  de  celui  qui  a  inspiré  l'accord  anglo-allemand. La 
concession  de  celte  grande  voie  ferrée  s'accompagnait,  pour  les  créateurs 
et  les  exploitants  futurs  de  la  ligne,  de  certains  droits  comportant  une 
inlluence  quasi  politique  dans  les  régions  traversées.  On  s'est  demandé  en 
Belgi(iue  s'il  ne  serait  pas  dangereux  pour  le  pays  belge  de  voir  ses  droits 
passer  aux  mains  de  l'Allemagne,  dont  ses  accords  avec  la  France  ont  si 
fort  rapproché  ses  «:olonies  centre-africaines  de  la  nôtre.  Que  le  roi  Albert 
ait  profilé  de  son  court  séjour  à  Potsdam  pour  obtenirdes  apaisements  là- 
dessus,  c'est  bien  possible,  mais  de  là  à  parler  »  d'entente  germano- 
belge  »,  il  y  a  loin. 

—  La  proclamation  du  roi  Louis  III  de  Bavière.  —  La  question  de 
la  royauté  en  Bavière  est  maintenant  résolue.  Le  Parlement  bavarois 
ayant  voté  le  4  novembre  un  article  additionnel  à  la  Constitution 
autorisant  le  régent  à  prononcer  la  suspension  de  la  régence  et  à 
déclarer  le  trône  vacant,  «  le  régent  a  pris  les  rênes  du  gouvernement 
«  en  qualité  de  souverain,  le  5  novembre,  ain?i  que  la  plaine  posses- 
«  sion  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conûés  par  la  grâce  de  Dieu  ».  Le 
nouveau  roi  a  prêté  serment  sous  le  nom  de  Louis  UL 

La  solution  de  la  question  de  Brunswick.  —  Ainsi  qu'il  était  à  pré- 
voir, le  Conseil  fédéral  a  accepté  à  l'unanimité,  le  27  octobre,  les 
propositions  de  la  Prusse  affirmant  que  l'avènement  du  prince 
Ernest-Auguste  est  compatible  avec  les  principes  delà  Constitution 
de  l'Empire  et  des  traités  d'allLance  existant  avec  les  Etats  confédérés. 
L'entrée  solennelle  du  nouveau  duc  et  de  sa  femme  à  Brunswick  a  eu 
lieu  le  3  novembre.  La  veille  le  Moniteur  officiel  de  Brunswick  axaLil 
publié  une  lettre  patente  du  duc  Ernest-Auguste  dans  laquelle  le  sou- 
verain faisait  la  déclaration  suivante  : 

Nous  aflirmons  sur  notre  parole  princière  que  nous  voulons  observer, 
maintenir  et  protéger  la  Constitution  de  Brunswick  et  toutes  ses  disposi- 
tions. Comme  prince  allemand,  nous  professerons  toujours  une  fidélité 
inébranlable  envers  l'empire  et  son  noble  chef,  et  nous  remplirons  en  tout 
temps,  dans  nos  rapports  avec  nos  augustes  alliés,  les  obligations  que  nous 
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imposent  la  Constitution  de  l'Empire  et  les  traités  d'alliance  qui  en  sont  la 
base. 

La  Gazelle  de  l'Allemagne  du  Nord,  organe  de  la  chancellerie  impé- 
riale, estime  que  cette  lettre  patente  du  due  Ernest-Auguste  donne 
toute  garantie  que  le  nouveau  souverain  ne  mettra  pas  en  danger  la 
paix  constitutionnelle  de  l'empire. 

Angleterre.  —  Succès  électoraux  du  parti  unioniste.  —  Deux  élec- 
tions partielles  viennent  d'avoir  lieu,  l'une  dans  le  Linlilhgowstiire 
(Ecosse)  et  l'autre  à  Reading.  Il  s'agissait  de  remplacer  deux  députés 
libéraux,  M.  Ure  et  sir  Rufus  Isaacs,  tous  deux  nommés  à  de  hautes 
fonctions  judiciaires.  Le  siège  de  M.  Ure  a  été  conservé  parle  parti 
libéral,  mais  la  majorité  ministérielle  de  2.070  voix  à  l'élection  de 
décembre  1910  est  tombée  aujourd'hui  à  523  voix.  A  Reading,  la 
défaite  libérale  est  plus  nette  encore.  Le  capitaine  Wilson,  candidat 
unioniste,  a  été  élu  par  5.144  voix  contre  4.013  à  son  concurrent 
libéral  et  1.063  au  candidat  socialiste,  soit  à  une  majorité  de  1.131 
voix  sur  M.  Gooch,  libéral,  et  de  68  voix  sur  ses  adversaires  réunis. 

Il  est  à  noter  que  cette  élection  s'est  faite  exclusivement  sur  la 
question  du  Home  Unie,  et  que  le  siège  de  Reading  appartenait  aux 
libéraux  depuis  treize  ans, 


Espagne.  —  Le  nouceau  ministère.  —  M.  Eduardo  Dato  a  1res  rapi- 
dement constitué  ?on  cabinet  qu'il  a  pu  présenter  au  roi  le  29  oc- 
tobre et  dont  voici  la  composition  : 

Présidence  :  M.  Dato. 
Intérieur:  M.  Sanchez  Guerra. 
Affaires  étrangères:  marquis  de  Lema. 
Guerre:  général  Echagûe. 
Marine:  M.  Angel  Miranda. 
Finances:  M.  Bugallal. 
Travaux  publics:  marquis  del  Vadillo. 
Instruction  publique:  M.  Bargamin. 
Justice  :  M.  Ugarte. 

Le  nouveau  président  du  Conseil  a  fait  au  correspondant  du  A'ew- 
York  Herald  à  Madrid,  les  déclarations  suivantes: 

La  France  ne  saurait  avoir  de  meilleur  ami  ni  de  plus  ardent  admirateur 
que  moi.  Etant  donné  qu'un  changement  de  ministère  n'implique  pas 
forcément  un  changement  dans  la  politique  internationale,  les  relations 
de  l'Espagne  avec  la  France  ne  subiront  aucune  moditication  :  le  cabmet 
que  je  préside  s'inspirera  à  l'égard  de  la  France  des  mêmes  sentiments  de 
cordialité  dont  a  fait  preuve  au  moment  de  la  visite  de  M.  Poincaré  le 
ministère  qui  m'a  précédé... 

Je  m'appliquerai  dès  l'abord  à  créer,  le  plus  tôt  possible,  dans  le  cabinet 
espagnol,  le  portefeuille  du  ministère  du  travail.  Je  me  suis  longuement 
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attaché  à  rétude  des  problt-mes  sociaux  et  à  l'amélioration  du  sort  de  la 
classe  ouvrière;  les  gens  raisonnables  y  verront  une  garantie  des  senti- 
ments que  j'éprouve  à  l'égard  de  l'ouvrier.  Je  suis  d'accord  sur  ce  point 
avec  bon  nombre  des  idées  formulées  récemment  par  M.  Léon  Bour- 
geois. 

Chacune  des  fractions  du  parti  conservateur  se  trouve  représentée  par 
un  ministre  dans  mon  cabinet.  Vous  pouvez  assurer  que  l'union  du  parti 
conservateur  subsiste. 


Italie.  —  Les  rlccliou.s  législatives.  Lu  nouvelle  Chambre.  —  Les 
élections  législatives  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des 
députés  ont  eu  lieu,  en  Italie,  les  26  octobre  et  le  2  novembre. 
Voici,  d'après  les  chiffres  du  ministère  de  l'Intérieur,  le  résultat  de 
ces  élections: 

Constitutionnels  ministériels 291 

Constitutionnels  d'opposition 22 

Constitutionnels  non  classifiés îi 

Catholiques 24 

Radicaux 70 

Républicains 10 

Socialistes  réformistes 23 

Socialistes  olliciels M 

Socialistes  syndicalistes '.) 

Socialistes  indépendants 

La  Chambre  qui  vient  d'être  dissoute  était  ainsi  composée: 

Constitutionnels  et  constitutionnels  démocratiques.  372 

Catholiques 15 

Conservateurs  catholiques (> 

Radicaux 51 

Socialistes  officiels 23 

Socialistes  réformistes 14 

Socialistes  indépendants 4 

Républicains 23 

On  voit  par  ces  chiffres  que  la  situation  parlementaire  ne  s'est  pas 
très  sensiblement  modifiée:  la  majorité  favorable  au  gouvernement 
compte  de  380  à  390  députés.  C'est  le  principal  résultat  des  élections 
ou  du  moins  celui  auquel  tendaient  tous  les  efforts  de  M.  Giolitti. 


Russie.  —  L'accord  nissa-chinois.  —  L'accord  russo-chinois  re- 
latif à  la  Mongolie  a  été  signé  le  5  novembre.  Il  comprend  :  1°  une 
déclaration  ;  2  '  un  échange  de  notes.  La  Chine  reconnaît  la  validité 
du  protocole  russo-mongol  signé  à  Ourga  et  accepte  les  bons  offices 
de  la  Russie  pour  obtenir  pour  ses  sujets  les  mêmes  garanties 
obtenues  par  les  Russes,  Les  questions  territoriales  qui  n'ont  pu 
prendre  place  dans  l'accord  seront  réglées  par  une  conférence  à 
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laquelle  prendront  part  les  délégués  de  la  Russie,  de  la  Chine  et  de 
la  Mongolie.  Cette  conférence  se  réunira  soit  à  Ourmia  soit  à 
ïrkoutsk. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  Un  coup  d'Etat  du  président  Youan  Chi  Kai.  —  Le  4  no- 
vembre, le  président  de  la  république  chinoise  a  fait  paraître  trois 
édits,  dont  la  publication  constitue  un  véritable  coup  d  Etat.  Le  pre- 
mier décrète  la  dissolution  du  parti  Kuo  Ming  Tang  dans  toutes  les 
provinces.  La  police  va  se  répandre  sous  peu  de  temps  dans  tous  les 
bureaux  de  ce  groupe  politique,  y  compris  le  quartier  général,  qui 
est  à  Pékin.  Les  scellés  seront  mis  partout.  La  plupart  des  députés 
et  sénateurs  du  parti  Kuo  Ming  Tang  ont  joué  un  rôle  de  complices 
dans  la  dernière  révolte  du  Midi.  Voilà  pourquoi  il  faut  les  suppri- 
mer, dit  le  président.  Des  élections  nouvelles  auront  lieu  pour  rem- 
plir les  sièges  vacants.  Le  second  édit  enjoint  aux  autorités  de  faire 
preuve  de  la  plus  grande  circonspection  dans  l'application  des  me- 
sures administratives  et  de  ne  rien  dire  à  quiconque  de  leurs  sym- 
pathies ou  de  leurs  antipathies.  Le  troisième  édit,  fort  long  et  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  o.OOO  caractères  chinois,  se  compose  des 
citations  les  plus  diverses  tendant  à  prouver  que,  depuis  l'assas- 
sinat de  Song  Chiao  Jeu,  il  existe  une  vaste  organisation  aux  ramifî- 
calions  nombreuses  dont  l'objet  est  de  renverser  le  gouvernement 
de  Pékin  et  de  provoquer  la  banqueroute  de  la  Chine,  de  créer  éven- 
tuellement deux  gouvernements,  l'un  pour  le  Nord,  l'autre  pour  le 
Midi,  et  de  briser  ainsi  l'unité  de  la  nation,  de  déchirer  le  traité 
russo-mongol,  d'obliger  un  jour  la  Russie  à  une  intervention  ar- 
mée, etc.  Le  résultat  de  cette  intervention  du  président  est  que  toute 
opposition  aux  désirs  de  Youan  Chi  Kai  est  complètement  suppri- 
mée en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  Constitution  qui  sera  pro- 
chainement présentée  au  Parlement. 


III.  —  AMERIQUE. 

Mexique.  — Les  élections  présidentielles  et  législatives.  L'interven- 
tion des  Etats-Unis.  —  Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre 
dernière  chronique,  le  ~2Q  octobre  ont  eu  lieu  simultanément  au 
Mexique  les  élections  présidentielles  et  législatives,  ces  dernières 
nécessitées  par  le  coup  d'Etat  du  président  Huerla,  du  16  octobre. 
Les  élections  présidentielles  n'ont  pas  donné  de  résultat,  le  quorum 
n'ayantpu  être  atteint.  Quant  aux  élections  législatives,  les  résultats 
n'en  ont  pas  été  publiés  mais  on  sait  qu'elles  ont  été  naturellement 
toutes  favorables  au  général  Huerla.  Dans  ces  conditions,  assuré 
qu'il  se  trouve  de  disposer  d'une  majorité  parlementaire  toute  à  sa 
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ilévotion,  le  général  Huerla  a  déclaré  annuler  les  élections  prési- 
denlielles  et  garder  provisoirement  le  pouvoir. 

De  ce  fait  la  crise  américano-mexicaine  est  devenue  tout  à  fait 
aigui'.  Dès  la  veille  des  élections,  en  eftet,  le  samedi  25  octobre,  le 
gouvernement  de  Washington  avait  saisi  de  la  question  les  grandes 
puissances  intéressées,  notamment  la  France,  l'Aliemagne  et  l'Angle- 
terre. Voici  la  note  publiée  à  ce  sujet  par  le   Times  le  l"'"  novembre  : 

Samedi  dernier,  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  a  remis  au  Foreign  Office 
une  note  exprimant  le  désir  du  président  AN'ilson  que  le  gouvernement 
britannique  n'engageât  aucune  action  diplomaliiiue  au  sujet  d'aucun  des 
candidats  qui  jtouirait  être  élu,  dimauche,  président  de  la  i{épul»lif|ue  du 
Mexique,  avant  que  le  gouvernement  américain  n'ait  eu  l'occasion  de  sou- 
mettre ses  vues  au  ministre  de  Sa  Majesté.  Semblaljle  désir  fut  exprimé 
aux  gouvernements  français  et  allemand. 

Le  Foreign  Oflice  britannique  accéda,  lundi,  à  la  demande  du  président 
Wilson  en  des  termes  qui,  dit-on,  ont  causé  une  vive  satistaclion  à 
^Vashington.  La  France  et  l'Allemagne  ont  également  donné  l'assurance 
sollicitée. 

Aucune  autre  communication  précise  n'a  été  depuis  échangée  entre 
Londres  et  Washington.  Ij'ambassadeur  des  Etats-Unis  a  eu  une  longue 
conversation  particulière,  mardi  dernier,  avec  ^ir  Edward  Grey,  mais  nous 
apiireuons  quelle  s'est  bornée  à  une  revue  générale  et  amicale  de  la 
situation. 

Le  2  novembre,  le  président  Woodrow  Wilson  a  adressé  au  général 
Iluerta  une  communication  inipérative  exprimant  le  mécontente- 
ment du  gouvernement  américain  de  voir  se  prolonger  le  régime 
inconstitutionnel  du  président  provisoire;  demandunt  au  général 
Iluerta  de  faire  connaître  ses  intentions  et  lui  rappelant  assez  vive- 
ment que  les  Etats-Unis  s'attendent  à  le  voir  se  retirer  devant  une 
autorité  régulièiement  constituée  qui  jouira  de  l'appui  sincère  de 
toutes  les  fat:tions  qui  actuellement  se  combattent.  Les  premières 
dépêches  signalant  cette  communication  lui  avaient  donné  le  carac- 
tère d'un  ultimatum.  Le  gouvernement  de  Washington  a,  depuis, 
démenti  formellement  que  sa  protestation  fût  un  ultimatum;  il  a 
déclare  aussi  que  les  Elals-Unis  n'envisageaient  point  actuellement 
une  intervention  armée  au  Mexique,  mais  comptaient  «  sur  leur 
«  pression  persistante  et  l'assentiment  tacite  des  puissances  pour 
«  éliminer  le  général  Iluerta,  ce  qui  est  l'objectif  essentiel  de  la 
«  politique  de  Washington  ».  Toutefois  huit  cuirassés  américains 
sont  déjà  mouillés  dans  le  port  de  la  Veia  Cruz  qui  pourraient 
appuyei-,  par  une  démonstration  énergique,  l'action  diplomatique  de 
Washington. 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  Lu  production    des  possessions  françaises  en   1911   et 
1912.  —  L'Institut  colonial  de  Marseille,  qui  a  récemment  fait  con- 
naître les  chillVes  inédits  établis  par  ses  soins  du  commerce  total  des 
possessions  Trançaises  en  1911  et  en  1912,  vient  de  publier  une  notice 
importante  sur  leur  production  pendant  ces  deux  années.  Le  Conseil 
d'administration  de  cet  Institut  avait  décidé,  en  1910,  de  publier 
tous  les  ans  une  notice  résumant  la  situation  économique  des  pos- 
sessions françaises  pendant  l'année  précédente.  11  lui   avait  paru  à 
cette  époque  que  ce  travail  serait  nécessaire  tant  qu'une  publication 
officielle  ne  s'en  acquitterait  pas  dans  les  délais  normaux  et  les  plus 
courts  possibles.  C'est  ainsi  que  TlnsliLut  colonial  de  Marseille   a 
publié  en  1911  une  première  notice  relative  à  l'année  1910.  En  1912, 
il  lui  a  été  complètement  impossible  de  réunir  de  même  les  chiffres 
et  renseignements  relatifs  à  l'année  1911  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
tous  publiés.  11  a  pris  alors  le  parti  de  se  borner  à  l'étude  des  expor- 
tations, considérant  que  l'essentiel  était  de  connaître  le  développe- 
ment pris  par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  et  les  variations  de 
leur  puissance  d'achat  :  l'importance  seule  des  importations  augmente 
et  diminue  parallèlement  à  celle  des  exportations  dans  les  circons- 
tances normales,  mais  leur  nature  ne  varie  guère.  On  peut  donc,  en 
ce  qui  concerne  les  importations,  se  contenter  dans  une  certaine 
mesure  de  la  publication  qui  en  est  faite  assez  tardivement  par  l'Of- 
fice colonial.  Pour  connaître  les  exportations,  l'Institut  colonial  de 
Marseille  a  adressé  à  chaque   colonie  des   tableaux  dans  lesquels 
étaient  indiqués  pour  chacune   d'elles   leurs  principaux  produits. 
Leurs  gouverneurs  ont  bien  voulu  les  retourner  remplis.  Ces  indica- 
tions forment  la  base  de  la  notice;  elles  ont  été  complétées  à  l'aide 
de  rapports  officiels  publiés  à  ce  jour  par  les  soins  de  l'Office  colonial, 
soit  par  le  Journal  officiel  de   la  République  française^  soit  par  les 
colonies  elles-mêmes  et  par  la  documentation  de  l'Institut  colonial. 
M.  Emile  Baillaud,secrétaire  général  de  l'Institut  colonial,  a  fait  pré- 
céder cette  étude  d'une  introduction  dans  laquelle  il  recherche  com- 
ment on  pourrait  assurer  en  temps  utile  la  publication  des  rapports 
annuels  sur  la  situation  économique  des  colonies  et  des  statistiques 
qui  paraissent  actuellement  avec  au  moins  deux  ans  de  retard.  On 
peut  se  procurer  cet  ouvrage  à  l'Institut  colonial  de  Marseille. 
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Le  Père  et  le  Fils. 

L'amiral  von  Tripitz  :  «  J'ai  jeté  de  l'eau  froide  sur  les  propositions  de  désarmement 

de  M.  Churchill,   Sire.  Je   pense  que  .j'ai,    ainsi,    interprété   exactement    les    vues   du 

Krooprlnz.  »  „        ,  /t       j        » 

Punch  (Londres.) 


Le  tariff  bill  américain. 

L'oncle  Sam,  quitlanl  le  roclior  de 
la  «  Protection  «,  se  lance  au-dessus  de 
l'abîme.        Public  l.edger  (Baltimore.) 
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Les  élections  mexicaines. 

La  liberté  du  votei 

Sun  (Baltimore.) 


Un  trône  suspect. 

Le  prince  Wied    -.    «  De  quoi  est-il   rembourré?   De  varech    ou   de    fulmicoton  ?  » 

Kikeriki  (Vienne.) 


Saucisse  de  Brunswick. 

Le  père  se  régale  ;   mais   le  fils  y  trouve 
un  cheveu. 

Kikerild  (Vienne.) 


Les  Anglais  au  Mexique. 

L'Oncle  Sam  :  «  Est-ce  bien  notre 
vieil  ami  John  Bull  qui  se  cache  der- 
rière ce  mannequin  fHuerta)? 

New-Yor/c  Herald  (New- York.) 
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Carte  des  couvertures  française  et  allemande, 

dressée  par  le  colonel  Frateh.  Paris,  librairie  militaire  Chapelet. 

Cette  carte,  en  couleur,  d'un  intérêt  tout  actuel  indique  d'une  manière 
très  précise  et  avec  une  remarquable  clarté  les  emplacements  des  cou- 
vertures iVauçaise  et  allemande  en  ce  qui  concerne  les  états-majors  de 
corps  d'armée  et  de  division,  les  corps  de  troupe,  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie. Les  autres  armes  (artillerie,  train  et  génie)  n'y  sont  pas  portées  : 
on  sait,  en  cilet,  qu'idles  sont  réparties  entre  les  grosses  unités  suivant  la 
constitution  normale  de  celles-ci.  Grâce  à  ce  document  on  peut  se  rendre 
compte,  d'un  coup  d'oeil,  des  dispositions  défensives  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  et  de  leur  importance  comparée.  C'est  un  travail  précieux  à 
consulter. 

Le  Maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  par  son  petit-neveu,  le 
colonel  Frignet-Uespréaux  de  l'ancien  corps  d'état-major.  T.  I,  1768- 
1797.  Un  vol.  in-8»  de  433  pages,  avec  trois  planches  en  phototy|)ie  et 
cinq  cartes  hors  texte.  Paris,  Berger- Levrault,  éditeurs. 
Aucun  ouvrage  n'avait  encore  été  consacré  au  maréchal  Mortier,  duc 
de  Trévise.  Cette  étude  est  un  pieux  hommage  rendu  à  sa  mémoire  par 
uu  oflicier,  son  petit-neveu,  qui  a  été  guidé  dans  ses  recherches  aux 
Archives  de  la  Guerre  par  le  propre  journal  du  maréchal,  récit  laconique 
des  événements,  au  jour  le  jour.  Dans  le  tome  I.  qui  vient  de  paraître,  le 
colonel  FriguuL-LJfspréaux  nous  retrace  l'enfance  du  maréchal  Mortier  et 
ses  débuts  de  soldat;  il  le  montre  capitaine  au  i''  bataillon  du  Xord,  pre- 
nant part  à  la  bataille  de  Jemmapes,  à  celle  de  Xeerwinden  et  aux  com- 
bats d'Arneke  et  d'Esquelbecq.  Le  3  septembre  1793.  Mortier  est  nommé 
adjudant  général,  chef  de  bataillon,  et  le  13  juin  1795  chef  de  brigade  à 
l'armée  de  Sarabre-et-Meuse  dont  il  suit  les  glorieuses  destinées.  Chargé 
des  négociations  avec  le  général  de  Rùdt  et  l'électeur  de  Mayence  pour  la 
prise  de  possession  de  cette  ville  par  nos  troupes,  le  maréchal  Mortier 
reçoit  la  mission  d'en  porter  la  nouvelle  au  Directoire  (janvier  1798).  C'est 
ici  que  se  termine  la  première  partie  de  ce  bel  ouvrage  dont  la  lecture 
réconfortante  est  un  plaisir  pour  le  cœur  et  l'esprit. 

Essais  sur  la  guerre  russo-japonaise,  par  le  capitaine  de 
Salignv.  Un  volume  in-8°  de  460  pages  avec  cinq  cartes  hors  texte. 
Paris,  librairie  militaire  Berger-Levrault. 

Cet  ouvrage,  dit  le  général  de  Lacroix  dans  la  préface  qu'il  lui  con- 
sacre, doit  être  le  livre  de  chevet  de  tous  nos  officiers  qui  le  liront 
comme  le  plus  passionnant  des  romans.  Ils  pourront  trouver  d'autres 
livres  où  les  opérations  sont  décrites  avec  plus  de  détails;  aucune  ne  les 
fera  mieux  vivre  avec  les  combattants,  partager  leur  existence,  voir  les 
qualités  et  les  défauts  des  uns  et  des  autres,  subir  comme  eux  l'intluence 
des  événements  et  assister  en  quelque  sorte  au  drame. 

L Administrateur-Gérant  :  P.  Gampal\. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


M.  J.-H.  Franklin,  rédacteur  en  chef  des  Questions  Diplo- 
matiques et  Coloniales,  vient  d'être  cruellement  éprouvé  par 
la  mort  de  M'"*"  Franklin,  sa  mère,  décédée  à  Paris,  le  17  no- 
vembre 1913,  à  Luge  de  soixante-treize  ans. 

Nous  adressons  à  notre  collaborateur  et  ami  Fexpression  de 
notre  vive  et  douloureuse  sympathie. 


Ll  RIVALITÉ   ANGLO-ALLEMANDE 

ET 

LE  PARTA&E  DE  L'AFRIQUE  CENTRALE 


Dans  une  conférence  tenue  récemment  à  Berlin,  sous  la  pré- 
sidence du  docteur  Soif,  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  la 
question  des  compétitions  européennes  en  Afrique  centrale  a 
été  posée  une  fois  de  plus,  et  la  solution  que  le  représentant 
du  gouvernement  impérial  en  a  seulement  laissé  pressentir 
permet  de  prévoir  dans  un  avenir  prochain,  en  dépit  du  paci- 
fisme à  toute  épreuve  du  cabinet  libéral  anglais,  un  réveil  plus 
menaçant  de  la  rivalité  anglo-allemande  dans  cette  partie  du 
continent  noir. 

Cette  rivalité,  dont  la  persistance  constitue  peut-être,  pour 
le  moment,  la  meilleure  garantie  de  l'entente  cordiale,  est  née 
dès  le  lendemain  de  la  constitution  de  l'empire  et  n'a  cessé  de 
s'étendre  sous  des  formes  diverses.  Purement  économique  à 
l'origine,  maritime  plus  tard,  elle  est  enfin  devenue  coloniale, 
et  cette  forme  nouvelle  menace  d'occuper  sérieusement  les 
chancelleries  par  la  multiplicité  des  conflits  possibles.  Sur 
tous  les  champs  d'expansion  du  monde,  trop  hâtivement  déli- 
mités pour  avoir  acquis  des  frontières  définitives,  se  heurtent 
les  deux  impérialismes. 
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Comme  nous  sommes  intéressés  directement  à  ce  duel  en- 
core pacilique  dont  l'enjeu  n'est  rien  moins  que  la  création  ou 
la  consécration  de  l'hégémonie  mondiale  d'un  Etat  et  dune 
race,  il  importe  d'en  fixer  brièvement  les  phases  et  d'en  noter 
révolution. 

I 

Quand  l'œuvre  de  Hismarck  s'accomplit  à  Versailles,  le 
18  janvier  1871,  par  la  proclamation  de  TEmpire,  l'Allemagne 
n'était gut'-re  qu'une  entité  politique  manifestée  par  une  armée. 
Au  point  de  vue  économique,  presque  rien  n'existait  encore 
de  cette  organisation  méthodique  qui  devait  un  jour  constituer 
le  plus  sûr  fondement  de  sa  force.  A  défaut  de  colonies,  de 
marine  militaire  et  marchande,  de  débouchés  commerciaux, 
aucun  élément  d'activité  ne  pouvait  favoriser  l'éclosion,  sur 
un  sol  réputé  ingrat,  d'entreprises  industrielles  et  agricoles. 
A  ce  moment,  l'Angleterre  connut  l'apogée  de  sa  puissance. 
Retirée  dans  son  «  splendide  isolement  »,  appuyée  sur  les 
communautés  anglo-saxonnes  très  prospères  d'Amérique  et 
d'Océanie,  elle  exerçait  une  suprématie  maritime  et  commer- 
ciale incontestée.  Son  commerce  extérieur  de  16  milliards 
était  trois, fois  plus  élevé  que  celui  de  sa  rivale. 

Dès  1890,  les  rôles  changeaient  sensiblement.  Le  commerce 
de  l'Allemagne  avait  augmenté  de  50  %,  celui  de  l'Angleterre 
de  2o  %.  Insinuant,  tenace,  inlassable,  l'Allemand  se  créait 
partout  des  débouchés  nouveaux,  et  le  tranquille  dédain  anglo- 
saxon  se  teintait  maintenant  d'inquiétude.  La  traditionnelle 
aptitude  commerciale  de  l'Anglais  faiblissait  devant  l'éduca- 
tion plus  moderne  de  l'Allemand.  Par  l'exploitation  intensive 
du  sol,  par  l'utilisation  de  toutes  ses  ressources  minérales, 
par  la  difTusion  de  l'instruction  professionnelle,  l'Empire  réu- 
nissait rapidement  les  éléments  d'une  puissance  industrielle 
de  premier  ordre.  L'esprit  d'association,  si  développé  en  Alle- 
magne, groupa  les  industries  en  «  cartels  »,  faisceau  d'intérêts 
solidaires  organisé  pour  la  conquête  des  marchés  étrangers 
par  l'union,  et  dans  bien  des  cas,  la  contribution  pécuniaire 
forcée  de  tous  les  nationaux.  Les  résultats  furent  foudroyants. 
Tandis  que  l'Angleterre  augmentait  lentement,  avec  des  arrêts 
et  des  reculs,  le  tonnage  de  son  commerce  extérieur,  grâce 
surtout  au  peuplement  et  au  développement  économique  de 
ses  vieilles  colonies,  l'Allemagne  avançait  par  bonds.  Le  mon- 
tant de  leurs  échanges  s'élevait,  en  1912,  respectivement  à  24 
et  29  milliards.  Sur  le  terrain  industriel  et  commercial,  la 
rivalité  des  deux  peuples  doit  fatalement  aboutir  à  la  victoire 
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indiscutée  de  l'Aile  magne,  dont  la  puissante  organisation  éco- 
nomique élimine  de  plus  en  plus,  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  les  produits  anglais.  Le  jour  a})proche  oii  la  séculaire 
suprématie  commerciale  de  FAngleterre  appartiendra  défini- 
tivement au  passé. 

L'extension  des    intérêts   économiques   amena  rapidement 
l'Empire  à  la  constitution  d'une  marine.  Quand  l'Allemagne, 
sous  l'énergique  impulsion  de  son  souverain,  se  mit  résolument 
à   l'œuvre,   l'antique    puissance  maritime   des  villes  hanséa- 
tiques  n'était  plus  depuis  bien  longtemps  qu'un  souvenir  et  sa 
Hotte  de  commerce  venait  après  celle  de  l'Italie.  Menacée  au 
point  le  plus  sensible  de  son  orgueil   national,  l'Angleterre 
répondit  coup  pour  coup  aux  constructions  navales  allemandes. 
La  lutte  des  armements   maritimes   s'est  poursuivie  pendant 
vingt  ans  et  n'est  pas  encore  près  d'être  close.  Le  résultat  —  il 
faut  l'avouer  —  a  été  une  fois  de  plus  une  victoire   partielle 
de  l'Allemagne,  puisque  l'Angleterre,  essoufflée  la  première 
dans  cette  course  ardente,  a  dû  abandonner,  faute  d'argent  et 
d'hommes,  le  principe  même  de  sa  force,  le  Uvo  power  stan- 
dard, pour  s'en  tenir  à  une  supériorité  de  60  %  sur  la  marine 
rivale.  Une  des  plus  curieuses   manifestations  de  cette  lassi- 
tude fut  donnée,  le  18  octobre  dernier,  par  le  premier  Lord  de 
l'Amirauté   lui-même,   M.   Winston   Churchill.  Le   geste   eût 
moins  surpris  de  la  part  de  son  collègue,  M.  Lloyd  George,  le 
hardi  tribun  qui  étonna  si  souvent  par  ses  audacieuses  initia- 
tives le  rigide  traditionnalisme  de  ses  compatriotes.  M.  Chur- 
chill n'alla-t-il  pas  en  effet,  dans  un  discours  électoral  et  du 
haut  d'une  tribune  populaire,  jusqu'à  proposer  aux  Allemands 
de  suspendre,  de  part   et  d'autre,  pendant  une  année,  toute 
construction  navale?  Si  l'accueil  fait  à  son  discours  par  l'opi- 
nion anglaise  fut  glacial,   celui  qu'il  reçut  en  Allemagne  fut 
nettement  hostile,  et  la  lourde  ironie  germanique  ne  manqua 
pas  de  s'exercer  sur  cette  invite  inattendue. 

Gênée  par  les  barrières  douanières  que  les  industries  étran- 
gères menacées  suscitaient  contre  l'intrusion  de  ses  marchan- 
dises, avide  aussi  de  dominations  exotiques  qui  lui  apparais- 
saient comme  la  consécration  et  le  symbole  de  sa  formidable 
puissance,  l'Allemagne  se  résolut  enfin  à  jeter  les  yeux  sur  les 
terres  sans  maître,  où  il  était  encore  possible  de  se  créer  à  la 
fois  des  débouchés  commerciaux  et  des  zones  de  peuplement. 
Mais,  venue  trop  tard  à  l'idée  coloniale,  elle  ne  put  s'attribuer, 
sur  l'immense  étendue  des  terres  de  conquête,  que  des  lam- 
beaux dispersés. 

Le  Pacifique  n'offrait  pas  un  champ  d'activité  à  la  taille  de 
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ses  ambitions.  Environné  de  peuplos  jeunes  et  ombrageux,  il 
ne  laissait  à  l'expansion  germanique  que  quelques  archipels 
épars,  Samoa,  Mariannes,  Garolines,  égrenés  en  îles  innom- 
bra])lcs  à  travers  retendue  énorme  de  l'Océan.  L'Asie  Mineure 
est  encore  turque,  et  l'acquisition  d'une  partie  de  l'Empire 
asiatique  ottoman  ne  peut  apparaître  que  comme  une  hypo- 
thèse incertaine.  Le  bloc  chinois,  que  l'Allemagne  avait  entamé 
la  première  en  1898  avec  des  appétits  illimités,  résiste  de 
toute  la  masse  formidable  de  ses  400  millions  d'hommes  à 
l'emprise  européenne.  L'Allemagne  devra  très  probablement  se 
résigner  à  voir  sa  zone  d'occupation  de  Tsing-tao  rester,  malgré 
sa  prospérité  rapide  et  le  puissant  outillage  économique  qu'elle 
y  a  créé  de  toutes  pièces,  une  enclave  sans  grand  avenir  au 
ilanc  du  colosse  asiatique. 

Dérue  en  Extrême-Orient,  elle  a  conçu  le  rêve  d'un  vaste 
empire  centre-africain.  Dans  ce  continent  anarchique,  en  per- 
pétuel devenir,  où  ne  s'opposait  à  la  pénétration  européenne, 
sauf  de  rares  exceptions,  qu'une  poussière  de  races  émiettées 
en  tribus,  elle  crut  pouvoir  constituer,  grâce  à  des  agglomé- 
rations progressives,  une  Afrique  Equatoriale  Allemande.  Mais 
les  missions  d'exploration  ne  purent  qu'amorcer  la  conquête, 
ébaucher  l'o'uvre  à  l'Est  et  à  l'Ouest.  Malgré  de  brillantes 
individualités,  elles  se  montrèrent  en  général  inférieures  à 
leurs  rivales  européennes.  Car,  au  même  moment,  le  Centre 
africain,  dont  une  tache  blanche  indiquait  encore  sur  les  cartes 
qu'il  était  res  nullius,  était  attaqué,  de  tous  les  côtés  à  la  fois, 
par  les  Portugais,  les  Italiens,  les  Anglais  et  surtout  les  Fran- 
çais, en  pleine  fièvre  d'expansion  coloniale.  Favorisé  par  une 
expérience  séculaire  et  par  ses  qualités  natives,  le  Français 
devançait  partout  l'Allemand,  au  Niger,  au  Tchad,  au  Congo. 
Les  colonnes  expéditionnaires  établissaient  les  frontières  nou- 
velles au  terme  même  de  leur  course  aventureuse.  Brazza  sur- 
gissait à  point  de  la  brousse  congolaise  pour  arrêter  la  marche 
de  Stanley  et  poser  les  premiers  jalons  de  l'Afrique  Equatoriale 
Française.  Le  lieutenant  Mizon  exécutait  du  Niger  au  Tchad  et 
au  Congo  un  raid  qui  limitait  à  l'Est  la  frontière  du  Cameroun 
et  nous  assurait  les  bassins  du  Logone  et  de  la  Sangha.  Decaen 
et  Ballot  devançaient  au  Soudan  les  missions  allemandes  et 
coupaient  le  Togo  du  Niger  en  s'installant  au  Gourma  et  au 
Mossi.  D'autres  missions  s'entrecroisaient  dans  tous  les  sens, 
et  c'est  ainsi  que  par  à-coups  rapides,  et  malgré  des  conflits 
parfois  très  aigus,  le  partage  de  l'Afrique  centrale  s'accomplit 
à  notre  profit. 
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La  diplomatie  allemande  allait  intervenir  pour  élargir,  par 
étapes  successives,  l'œuvre  un  peu  étriquée  de  ses  pionniers 
d'avant-garde.  Son  plan  d'action  consistait  à  ramener  au  Came- 
roun les  terres  voisines.  Il  importait  avant  tout  de  percer  la 
barrière  que  constituait  du  Congo  au  Tchad,  sur  toute  l'éten- 
due de  son  hinterland,  la  colonie  de  l'Afrique  Equatoriale 
Française.  Des  groupes  commerciaux  allemands,  appuyés  par 
la  Wilhelmstrasse,  proposèrent  d'abord  à  des  sociétés  fran- 
çaises une  collaboration  économique  destinée  à  permettre  l'in- 
trusion progressive  des  intérêts  allemands  vers  le  bassin  du 
Congo  et  à  provoquer,  le  cas  échéant,  des  interventions  oppor- 
tunes. Mais  les  consortiums  ébauchés  ne  réussirent  qu'à  demi 
devant  la  méfiance  réciproque.  En  même  temps  se  dessinait 
l'idée  de  compensations  congolaises  pour  notre  pénétration  au 
Maroc.  Par  le  geste  d'Agadir,  le  gouvernement  allemand  se 
résolut  enfin  à  révéler  nettement  le  rêve  impérialiste  que 
laissent  si  clairement  deviner  les  deux  étranges  antennes  par 
lesquelles  le  Cameroun  atteint  maintenant  le  Congo  et  TOu- 
bangui.  Ainsi,  avec  la  ténacité  méthodique  et  têtue  qui  la  carac- 
térise, la  diplomatie  impériale  poursuit  son  dessein  hardi- 
ment avoué  de  constituer  une  colonie  equatoriale  compacte 
avec  ses  deux  possessions  isolées  de  l'Afrique  orientale  et  du 
Cameroun. 

Dès  maintenant,  le  nouveau  Cameroun  atteint  l'artère  cen- 
trale du  vaste  réseau  navigable  qui  dessert  l'Afrique  equato- 
riale. Le  confluent  de  la  Sangha  et  du  Congo  constitue  en 
«ffet  avec  les  bouches  de  FOubangui  et  du  Kasaï,  le  nœud 
hydrographique  de  la  grande  dépression  centre-africaine. 
D'autre  part,  par  la  Lobaye  et  Zinga,  la  voie  fluviale  s'ouvre 
sur  le  bassin  de  TOubangui  dont  les  affluents  supérieurs  re- 
joignent ceux  du  Haut-Nil.  Mais  dans  ce  continent  aux  formes 
massives,  oîi  autour  du  plateau  central  se  dressent  les  bar- 
rières escarpées  des  montagnes  côtières  qui  en  rendent  l'accès 
difficile  et  coûteux  aussi  bien  aux  marchandises  qu'à  l'homme, 
le  rail  est  le  meilleur  agent  de  colonisation.  Il  n'est  pas  seule- 
ment, comme  dans  les  pays  aux  rivages  plus  accueillants 
d'Europe  ou  d'Asie,  l'auxiliaire  précieux  de  la  vie  sociale  et 
économique,  dont  il  accompagne  ou  suit  l'extension  et  l'épa- 
nouissement. Là,  il  la  précède  et  la  crée,  il  fertilise  la  brousse 
sauvage,  il  anime  d'une  vie  inconnue  les  solitudes  de  la 
steppe.   Là,  toute    domination   politique  exige   que  le  ruban 
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(l'acier  accompagne  ou  suive  de  très  près  la  trouée  du  conqué- 
rant. Seul  il  scelle  et  rend  définitive  la  conquête. 

Or,  tandis  que,  pendant  trois  quarts  de  siècle,  la  France, 
établie  à  Libreville,  différait  de  tracer  dans  la  forêt  équato- 
riale  la  voie  ferrée  nécessaire,  les  Allemands,  à  peine  installés 
sur  le  golfe  de  Guinée,  commençaient  la  construction  simul- 
tanée des  trois  lignes  du  Cameroun.  En  même  temps,  dans 
leur  colonie  de  TAfriquc  orientale,  ils  entreprenaient  les  pre- 
miers travaux  du  chemin  de  fer  de  Dar-es-Salam  au  lac  Tan- 
ganika.  Par  les  deux  extrémités  de  la  ligne  idéale,  dont  ils  se 
proposaient  dès  lors  de  réaliser  un  jour  la  jonction  en  terre 
allemande,  ils  s'acheminaient  activement  vers  le  Congo  belge. 

Mais  pour  réunir  à  travers  l'Afrique  centrale  les  deux 
amorces  parties  de  l'Atlantique  et  de  l'océan  Indien,  une  triple 
barrière  se  dresse  devant  la  poussée  germanique  :  la  France, 
la  Belgique,  l'Angleterre. 

L'Allemagne  compte  sur  Teffacement  de  la  France  qu'elle 
considère  comme  saturée  de  colonies,  amplement  satisfaite 
d'ailleurs  et  suffisamment  préoccupée  par  la  constitution,  à 
peine  ébauchée  à  l'Ouest,  de  son  empire  Nord-Africain.  Elle 
estime  que  la  bizarre  conformation  de  sa  colonie  mutilée  lui 
fera  sacrifier  sans  trop  de  regret  ce  qui  lui  reste  du  Moyen- 
Congo  et  qu'une  politique  d'échanges  et  de  compensations  per- 
mettra aux  deux  gouvernements  de  traverser  cette  crise  sans 
ouvrir  de  conflit  sanglant. 

Cet  audacieux  dépeçage  par  anticipation  d'une  possession 
lran(:aise  de  près  de  2  millions  de  kilomètres  carrés  peut  pa- 
raître invraisemblable  au  moment  même  où  le  gouvernement 
local  se  propose  de  la  doter  enfin  de  l'outillage  économique 
nécessaire  à  son  développement.  11  importe  cependant  de 
prendre  ses  précautions  et  de  se  faire  à  l'idée  d'un  nouveau 
geste  d'Agadir  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  De  l'enquête 
récemment  menée  par  M.  Maurice  Ajam  sur  le  pacifisme 
économique  de  l'Allemagne,  il  faut  retenir  cette  déclaration  — 
vivement  relevée  par  la  plupart  des  journaux  coloniaux  fran- 
çais —  qui  lui  fut  faite  par  un  des  membres  les  plus  éminents 
de  la  c(  Ligue  coloniale  »  :  «  Il  est  inadmissible  qu'une  nation 
«  près  d'atteindie  le  chiffre  de  70  millions  d'habitants  soit 
«  primée  par  des  nations  qui  sont  de  moitié  moins  peuplées 
«  et  qui  ne  présentent  aucune  chance  de  multiplication.  Vous 
«  possédez  sans  conteste  l'Afrique  du  Nord  et  l'Afrique  orien- 
«  taie  ;  l'Angleterre  est  maîtresse  de  l'xVfrique  du  Sud.  11  est 
(1  nécessaire  que  nous  ayons  la  possession  de  l'Afrique  cen- 
('  traie.  »  L'avertissement  est  clair.  Il  peut  être  précieux  pour 
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l'orientation  de  notre  politique  étrangère,  dont  le  conserva- 
tisme étriqué  et  hésitant  en  matière  coloniale  devrait  enfin 
faire  place  à  une  conception  plus  réaliste  des  besoins  de  notre 
empire  d'outre- mer. 

Un  accès  plus  large  au  Congo  et  à  l'Oubangui  permettrait  à 
l'Allemagne  d'enserrer  de  chaque  côté  le  Congo  belge  et  de 
faire  valoir,  éventuellement,  une  hypothèque  privilégiée  sur 
cette  riche  possession.  Une  emprise  économique  et  financière 
précéderait  la  mainmise  territoriale.  Déjà  la  Belgique  est 
traitée  sans  ménagements  par  la  presse  nationaliste  d'outre- 
Rhin.  Pour  les  coloniaux  allemands,  l'existence  d'une  colonie 
belge,  comme  d'ailleurs  celle  de  colonies  portugaises,  hollan- 
daises et  espagnoles,  constitue  une  anomalie.  La  diplomatie 
impériale  se  chargera,  le  moment  venu,  d'y  mettre  bon  ordre, 
par  le  partage  au  profit  des  forts  de  ces  dépouilles  des  faibks. 
Si  les  circonstances  politiques  ne  permettent  pas  d'escompter 
la  liquidation  des  possessions  coloniales  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande,  on  peut  être  assuré  de  voir,  dans  un  avenir  peut- 
être  prochain,  s'ouvrir  par  l'initiative  de  l'Allemagne  la 
question  du  partage  des  colonies  africaines  du  Portugal  et  de 
la  Belgique.  Dans  ce  cas,  les  deux  antennes  du  nouveau  Ca- 
meroun indiquent  clairement  le  minimum  de  ses  exigences, 
la  zone  à  réserver  pour  la  constitution  de  l'Afrique  Equato- 
riale  Allemande.  Par  la  piqiire  de  la  Sangha,  elle  touche  au 
nœud  hydrographique  de  l'Afrique  équatoriale,  au  point  de 
convergence  des  aflluents  navigables  du  Congo.  Par  la  piqûre 
de  la  Lobaye  et  le  seuil  rocheux  de  Zinga  —  dont  la  mission 
de  délimitation  n"a  pu  obtenir  l'attribution  à  la  France,  par 
suite  de  l'opposition  irréductible  des  membres  allemands  de 
la  mission  —  elle  compte  se  ménager  au  Nord  le  meilleur 
passage  d'une  rive  à  l'autre  de  l'Oubangui.  L'Allemagne  lais- 
serait peut-être  la  France  occuper  une  partie  de  la  région 
comprise  entre  l'Oubangui  et  le  Congo;  mais  elle  prétendra 
certainement  s'attribuer  toute  la  partie  proprement  équatoriale 
du  Congo  belge,  dans  les  bassins  du  Grand-Fleuve  et  de  son 
principal  affluent,  le  Kasaï,  jusqu'aux  rives  du  Tanganika.  11 
est  très  probable  que,  sur  ce  point,  elle  ne  craindra  point  de 
s'engager  à  fond. 

L'hypothèse  n'est  pas  si  invraisemblable  ni  si  lointaine 
qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  abord,  à  en  juger  par  les 
coups  de  sonde  que  la  presse  allemande  éprouve  assez  fré- 
quemment le  besoin  de  jeter  dans  l'opinion  européenne.  Il 
faut  reconnaître  que  la  réponse  a  toujours  été  nettement 
hostile  à  toute  revision  du  statu  qiio  africain.  Mais  le  fait  que 
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cette  hypothèse  se  discute  est  déjà  un  pas  en  avant.  D'ailleurs 
cette  patiente  campagne  de  la  presse  allemande  n'est-elle  pas 
encouragée  par  l'abandon  déguisé  et  comme  honteux,  consenti 
par  la  France  le  4  novembre  lUll,  de  son  droit  exclusif  de 
préemption  en  cas  d'aliénation  par  la  Belgique  de  ses  posses- 
sions du  ('.ongo?Et  dans  le  courant  de  cette  mèuie  année,  oîi 
une  question  purement  africaine  faillit  pourtant  allumer  la 
guerre  entre  les  puissances  occidentales,  sir  Edward  Grey 
n'engageait-il  pas  la  parole  de  l'Angleterre,  en  déclarant  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  Communes  que  le  gouvernement 
britannique  n'entraverait  pas  l'action  allemande  en  Afrique 
Centrale? 

D'ailleurs  les  Allemands  n'attendent  pas  la  réalisation  de 
leurs  ambitions  territoriales  pour  jeter  les  bases  de  l'emprise 
économique  qui  doit  logiquement  la  préparer;  compagnies  de 
navigation,  chemins  de  fer,  sociétés  commerciales,  subissent 
rinliltration  des  capitaux  et  du  personnel  germaniques.  Leur 
dernière  intervention  dans  les  atfaires  intérieures  de  la  co- 
lonie a  pris  la  forme  d'une  aide  financière,  difficile  à  écarter 
en  raison  de  la  crise  grave  dont  elle  souffre  actuellement  par 
l'imprévoyance  ou  la  mégalomanie  du  gouvernement  local. 
Celle-ci  coûte  déjà  à  la  métropole  environ  30  millions  par  an, 
et  cette  lourde  contribution  menace  de  s'aggraver  encore. 
Nous  tenons  de  bonne  source  que  notre  ministre  à  Bruxelles, 
M.  Klobukowski,  que  sa  carrière  mi-consulaire  rai-coloniale 
rend  particulièrement  attentif  à  ces  manifestations  de  l'acti- 
vité diplomatique  allemande,  a  signalé  à  plusieurs  reprises 
au  département  des  AITaires  étrangères  les  dangers  de  «  la 
«  politique  de  concentration  que  les  coloniaux  d'outre-Bhin 
«  veul(?nt  pratiquer  dans  l'Afrique  Centrale,  et  qui,  dans  leur 
«  pensée  mal  dissimulée,  doit  aboutir,  sous  couleur  d'accord 
«  économique,  à  l'absorption  du  (^ongo  par  l'Allemagne,  sans 
«  doute  en  vertu  de  ce  principe  qu'une  entente  entre  un  fort 
«  et  un  faible  profite  toujours  au  fort  ».  La  Deutsche  ]]  eltpo- 
litik,  les  Alldeutsche  Blàtter  étalent  à  ce  propos  un  panger- 
manisme avide  et  agressif.  Ce  dernier  journal,  dans  un  article 
du  îl  mars  1912,  préconisait  la  formation  d'un  empire  ger- 
mnno-belge  englobant  dans  une  même  communauté  écono- 
mique tout  le  Centre  africain,  c'est-à-dire  le  Cameroun,  l'Est 
et  le  Sud-Ouest  africains  allemands,  le  Congo  belge,  l'Angola 
et  la  Guinée  espagnole.  Sur  ce  «  Commonwealth  »  disparate 
s'établirait  fatalement,  par  étapes  insensibles,  l'unification  po- 
litique et  économique  au  profit  de  l'Allemagne. 

Ainsi,  vis-à-vis  du  Congo  belge,  les  coloniaux  allemands  ne 
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:s  nouvelles  délimitations  du  Congo  français  résultant  de  l'accord  franco-allemand  de   1911  ne 
is  portées  sur  cette  carte.  Elles  sont  indiquées  sur  la  carte  précédente.  —  N.  D.  L.  R. 
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sont  divisés  que  sur  la  méthode  d'absorption,  suivant  qu'ils 
sont  partisans  de  la  manière  douce  ou  de  la  manière  forte, 
mais  leur  but  est  le  même  :  l'enveloppement  progressif  par  les 
colonies  allemandes  du  territoire  convoité.  Ce  projet  de  péné- 
tration économique  s'est  manifesté  déjà  parToflre  d'une  colla- 
boration linancière  et  administrative,  acceptée  par  le  groupe 
Thys  (Chemin  de  fer  du  Congo,  Société  anonyme  belge  du 
Haut-Congo,  Société  du  Sud-Cameroun,  de  Lomani,  du 
Katanga,  de  la  Banque  d'Outre-Mer,  etc.)  et  jusqu'à  ce  jour 
obstinément  repoussée  par  le  groupe  Empain  (Société  des 
Grands  Lacs).  Au  moment  même  oià  le  resserrement  moné- 
taire, qui  est  le  mal  chronique  du  marché  national  allemand, 
s'accentue  d'inquiétante  façon,  l'offre  spontanée  de  certains 
groupes  financiers  n'est  pas  sans  impliquer  des  desseins  de 
mainmise  politique.  Les  organes  coloniaux  belges  ont  cepen- 
dant ilairé  le  danger  et  rappelé  au  gouvernement  royal  la 
nécessité  de  laisser  à  la  Belgique  seule  le  soin  de  mettre  en 
valeur  l'immense  héritage  du  roi  Léopold. 

Mais  le  principal  obstacle  dressé  devant  les  visées  allemandes 
est  l'Angleterre,  obstacle  d'autant  plus  sérieux  que  ce  rival 
oppose  aux  ambitions  germaniques  le  même  dessein  impéria- 
liste d'hégémonie.  Or,  les  zones  d'influence  et  de  domination 
sur  lesquelles  les  deux  nations  rivales  ont  jeté  leur  dévolu  se 
croisent,  chevauchent  l'une  sur  l'autre.  Le  conflit  serait  iné- 
vitable si  des  concessions  fondamentales,  semblables  à  celles 
tout  récemment  consenties  en  Afrique  australe,  ne  semblaient 
devoir  être  faites  du  côté  anglais. 

Depuis  1898,  l'Angleterre  force  les  étapes  de  son  chemin  de 
fer  du  Cap  au  Caire.  Cette  voie  purement  impérialiste,  sans 
utilité  économique  suffisante  pour  justifier  un  tel  effort,  en 
contradiction  même  avec  le  réalisme  utilitaire  qui  a  été,  à 
travers  l'histoire,  le  trait  dominant  et  la  force  de  la  diploma- 
tie britannique,  est  une  conception  de  l'orgueil  anglais,  jaloux 
de  garder  la  maîtrise  incontestée  de  la  moitié  orientale  de 
l'Afrique  et  de  proclamer  cette  maîtrise  par  une  œuvre  colos- 
sale résumée  dans  cette  brève  formule  :  Du  Cap  au  Caire.  Or, 
ce  chemin  de  fer  n'est  encore  qu'une  série  de  tronçons  et  il 
menace  de  rester  inachevé.  Dans  l'immense  étendue  de  l'em- 
pire anglais  d'Afrique,  il  existe  en  effet  une  solution  de  conti- 
nuité. Ce  passage  forcé  en  terre  étrangère,  allemande  ou  belge, 
sur  une  longueur  de  350  milles  (505  kilomètres),  lui  enlève 
toute  valeur  stratégique.  De  plus,  allant  du  Cap  à  l'extrémité 
orientale  du  continent,  sur  la  Méditerranée,  il  double  sur  toute 
sa  longueur  la  grande  route  maritime  de  l'océan  Indien  et  de 
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a  mer  Rouge,  contre  laquelle  il  ne  saurait  lutter,  ce  qui  lui 
înlève  toute  valeur  commerciale.  Toutes  les  tentatives  anglaises 
lu  point  faible  de  la  ligne,  à  l'étranglement  du  Tanganika, 
Dour  obtenir  la  propriété  ou  tout  au  moins  la  cession  en  forme 
le  bail  d'une  portion  de  territoire  belge,  et  réaliser  ainsi  inté- 
gralement le  rêve  de  Cécil  Rhodes,  sont  aussitôt  relevées  par 
a  presse  allemande  et  violemment  reprochées  à  la  Belgique, 
[^elle-ci  se  hâte  chaque  fois  de  démentir. 

La  Kôlnische  Volkszeitiing  du  25  août  dernier  proteste  et 
iienace  :  «  Nous  avons  déjà  déclaré  que  les  projets  anglais 
(  sont  aussi  mauvais  aujourd'hui  qu'au  temps  de  Cecil  Rhodes. 
('  Us  ne  pourront  jamais  avoir  l'approbation  de  l'Allemagne.  » 
La  Deutsche  Kolonialzeitung  du  même  jour  signalait  à  l'at- 
;ention  du  gouvernement  impérial  l'activité  des  Anglais  sur  le 
;erritoire  oriental  du  Congo  belge,  les  soupçonnant  de  négo- 
cier la  cession  de  la  rive  gauche  du  lac  Tanganika,  en  vue  de 
[a  construction  d'un  chemin  de  fer  qui  relierait  l'Afrique  Orien- 
tale Britannique  à  la  Rhodésia.  Elle  adjurait  le  gouvernement 
impérial  de  s'opposer  à  la  jonction  du  Cap  au  Caire  parle  Congo 
belge  pour  ne  pas  laisser  encercler  l'Afrique  Orientale  Alle- 
[nande.  Quoique  rectifiée  par  la  Gazette  de  Cologne  du  7  sep- 
;embre  suivant,  elle  reflétait  l'opinion  des  coloniaux  allemands, 
^eux-ci  reprenant,  pour  leur  compte  cette  fois,  la  formule  bis- 
narckienne  du  Drang  nach  Osten,  surveillent  d'un  œil  jaloux 
.'extension  de  Tinfluence  économique  anglaise  précisément 
lans  cette  partie  orientale  du  riche  domaine  congolais  où  se 
combattent  leurs  convoitises.  Les  mines  et  les  voies  ferrées 
lu  Katanga  sont  entre  des  mains  anglaises,  et  le  trafic  de  cette 
province  s'elîectue  en  majeure  partie  vers  la  Rhodésia,  sa 
îone  d'attraction  naturelle.  Une  entente  déjà  réalisée  entre^les 
compagnies  anglaises  de  navigation  fluviale  au  Congo  belge 
semble  préparer  l'organisation  d'un  trust  qui  menacerait  dans 
leur  prospérité  et  dans  leur  existence  même  les  compagnies 
rivales  étrangères.  L'influence  anglaise,  qui  domine  incontes- 
tablement au  Katanga,  gagne  de  plus  en  plus  vers  le  Nord, 
masquant  ainsi  comme  d'un  écran  l'expansion  germanique 
^^ers  l'Ouest,  dans  ce  que  les  Allemands  considèrent  comme 
.'hinterland  de  leur  Afrique  orientale. 

m 

Les  chemins  de  fer  étant  l'instrument  et  la  mesure  de  la 
domination  européenne  en  Afrique,  quels  sont  des  deux  Trans- 
ifricains  rivaux  les  éléments  actuellement  réalisés  ? 
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Drs  lî)08,  la  partie  sud  du  Gap  au  Caire  était  terminée  en 
territoire  britannique,  puisque  la  voie  ferrée  partie  de  Gapc- 
town  franchissait  la  frontière  à  Sakania,  après  3.734  kilo- 
mètres de  parcours.  Du  Cap  à  Kambové,  terminus  actuel, 
3.8()0  kilomètres  de  chemin  de  fer  sont  en  exploitation.  Il  reste 
322  kilomètres,  actuellement  en  construction,  pour  atteindre 
le  Congo  navigable  à  Bukama.  Ils  seront  achevés  au  début  de 
1915.  De  Bukama  à  Stanleyville  s'étendent  près  de  1.000  kilo- 
mètres de  voie  lluviale  desservie  par  les  steamers  belges,  mais 
avec  trois  transbordements,  pour  le  passage  des  rapides  sur 
des  tronçons  de  chemins  de  fer,  de  Congolo  à  Kindu  et  de  Pon- 
thierville  à  Stanleyville.  A  partir  de  ce  dernier  point,  le  Congo 
s'éloigne  vers  l'Ouest,  et  sur  la  longue  étendue  de  territoire 
belge  qui  sépare  le  fleuve  du  lac  Albert,  n'existe  qu'une  simple 
route.  Une  voie  ferrée,  déjà  tracée,  y  sera  construite,  sur  une 
longueur  de  1.120  kilomètres,  et  aboutira  à  Mahagi  sur  le 
lac.  Au  lac  Albert  on  rejoint  le  Nil,  navigable  jusqu'au  termi- 
nus du  chemin  de  fer  du  Soudan,  si  l'on  excepte  170  kilomètres 
de  rapides  entre  Dufilé  et  Rejaf.  A  Ouadi-Halfa  on  reprend  la 
voie  d'eau  jusqu'à  Assouan. 

Ainsi  onze  transbordements  seront  nécessaires  au  cas  impro- 
bable où  des  marchandises  se  risqueraient  sur  cette  route  inter- 
minable !  On  comprend  que  ses  possibilités  économiques  soient 
des  plus  restreintes.  Pour  donner  un  peu  de  vie  à  ce.  chemin 
de  fer  squelettique,  les  Anglais  ont  paru  abandonner  un  ins- 
tant la  rigidité  de  la  formule  du  «  Cap  au  Caire  ».  Ils  ont  un 
peu  partout  greffé  sur  le  grand  «  Trunk  »  des  lignes  secon- 
daires desservant  les  districts  agricoles  et  miniers  :  lignes  de 
Rhodésia  et  du  Katanga,  ligne  du  Nyassaland,  ligne  du  Soudan 
occidental.  Suivant  une  expression  très  juste,  le  Cap  au  Caire 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un  «  faisceau  de  lignes  d'intérêt 
local (I)  ». 

Le  Cameroun  possède  dès  maintenant  l'amorce  de  trois  lignes 
divergentes,  présentant  toutes  trois  une  utilité  économique 
immédiate.  La  Nord-Bahn,  voie  d'intérêt  purement  local,  est 
destinée  à  relier  la  côte  au  lac  Tchad. 

La  Sud-Bahn  doit  desservir  toute  la  partie  méridionale  du 
Cameroun,  de  Kribi  à  la  Sangha.  Sa  construction  fut  retardée 
par  suite  de  l'opposition  du  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  qui 
en  expliqua  les  raisons  à  la  tribune  du  Reichstag,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1913.  11  s'agissait  de  consacrer  tous 
ses  ellorts  à  la  ]\littel-bahn  que  des  difficultés  techniques  et 

(1)  Afrique  Française,  sepitembre  1913. 
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linancières  arrêtaient  fort  loin  encore  du  terminus  indiqué  et 
qu'on  n'espérait  plus  voir  arriver  au  Njong  navigable  avant 
1916.  Mais  les  réclamations  incessantes  des  colons  allemands 
du  Sud  dont  les  plantations  de  cacaoyers  sont  en  pleine  pro- 
duction (5.000  tonnes  ont  été  exportées  en  1912  contre  3.000 
en  1910),  la  nécessité  de  retenir  ou  d'attirer  le  mouvement 
commercial  du  nord  du  Gabon,  la  connaissance  du  projet 
français  de  construction  d'une  voie  ferrée  de  NDjolé  à  Kand- 
jama,  ont  opéré  un  revirement  dans  l'opinion  de  l'administra- 
tion métropolitaine.  Après  le  voyage  qu'il  vient  d'accomplir 
dans  les  possessions  allemandes  de  l'Ouest  africain,  en  com- 
pagnie du  général  von  Gavl,  vice-président  de  la  Société  colo- 
niale allemande,  le  D""  Soif  préconisait  l'adoption  d'une  poli- 
tique ferroviaire  plus  active  et  annonçait  la  reprise  de  la  Sud- 
Bahn,  de  Kribi  jusqu'à  la  Sangha.  Plus  tard,  elle  irait  rejoindre 
le  futur  chemin  de  fer  du  Stanley-Pool  au  Katanga  qui  doit 
former  l'ossature  du  réseau  belge. 

La  ligne  sur  laquelle  s'était  concentré  jusqu'ici  tout  l'effort 
de  l'énergie  allemande  était  la  Mittelbahn,  dont  les  étapes 
principales  doivent  être  Duala,  Nola  et  Zinga.  Au  début  de 
190 S,  le  Reichstag  votait  les  40  millions  de  marks  demandés 
pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  350  kilomètres,  par- 
tant de  Duala,  sur  l'Atlantique,  coupant  la  Sanaga  à  Edea,  et 
aboutissant  à  Widimengé  sur  le  Njong  navigable.  Elle  était 
destinée,  d'une  part  à  desservir  une  des  régions  les  plus  pro- 
ductives de  la  colonie,  et  d'autre  part,  à  relier  le  Cameroun 
au  bassin  du  Congo  par  le  Njong,  la  Kadéi  et  la  Sangha.  Les 
vapeurs  de  la  Sud-Kameruii  Gesellschaft  desservent,  sur  le 
Njong,  les  250  kilomètres  qui  séparent  Widimengé  d'Abong- 
Mbang.  De  ce  dernier  point  au  réseau  navigable  constitué  par 
la  Dumé-Kadéi-Sangha,  une  voie  ferrée  de  60  kilomètres  seule- 
ment devrait  être  construite  pour  réaliser  une  voie  continue 
du  Congo  au  golfe  de  Guinée.  La  construction  de  cette  ligne 
s'est  heurtée  à  des  difficultés  considérables.  On  avait  cru  que 
les  360  kilomètres  seraient  mis  en  exploitation  en  1913  :  ils  en 
sont  à  peine  au  kilomètre  150.  Or,  c'est  à  partir  de  ce  point 
que  commencent  les  grosses  difficultés,  au  seuil  des  hauts 
plateaux;  deux  ans  au  moins  s'écouleront  avant  que  le  Njong 
soit  atteint.  D'autre  part  une  expédition,  chargée  par  le 
«  Comité  économique  colonial  w  d'étudier  la  navigabilité  du 
fleuve,  a  pu  constater  qu'elle  était  fort  problématique  pendant 
les  trois  mois  et  demi  que  durent  les  basses  eaux.  Beaucoup 
de  coloniaux  allemands,  et  notamment  les  deux  derniers  gou- 
verneurs du  Cameroun,  sont  d'avis  que  le  choix  de  ce  tracé 
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fut  une  erreur.  Malgré  ces  mécomptes,  on  peut  être  assuré  que 
le  rail  continuera  sa  percée,  à  travers  la  nature  hostile,  au 
delà  mrme  du  terminus  initidl.  Le  25  février  1913,  un  membre 
du  Parti  national  libéral  obtenait  de  la  Commission  du  budget 
du  Reichstag  la  promesse  de  voter  tous  les  crédits  nécessaires 
pour  que  la  voie  ferrée  de  Duala  franchit  le  Njong,  et  par  Nola 
et  Zinga,  atteignit  enfin  le  Congo  belge. 

En  attendant  que  la  ligne  en  construction  arrive  au  but  que 
lui  assignent  les  ambitions  allemandes,  le  gouvernement  local 
prépare  la  mise  en  valeur  de  l'hinterland  par  la  création  d'une 
voie  commerciale  mi-terrestre  mi-fluviale  de  la  côte  au  Grand 
Fleuve.  La  Gazette  de  Francfort  Au  18  mai  1913  en  a  donné 
les  étapes  sous  le  titre  :  «  l'Ouverture  du  Nouveau  Cameroun  », 
d'après  une  correspondance  qui  lui  était  adressée  de  Matadi 
par  M.  Paul  Rohrbach,  Celui-ci  examine  successivement  les 
diverses  voies  d'accrs  susceptibles  d'être  utilisées.  La  voie  du 
Congo  est  longue,  coûteuse  et  encombrée.  Des  difficultés  con- 
sidérables s'opposent  à  l'amélioration  du  chemin  de  fer  belge 
à  voie  étroite  de  Matadi  à  Kinshassa,  et  dix  ans  au  moins 
seraient  nécessaires  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  nouvelle 
ligne  projetée.  Le  même  laps  de  temps  s'écoulerait  avant 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Pointe-Noire  à  Brazzaville,  au 
cas  où  les  fonds  d'emprunt  seraient  consentis  au  gouverne- 
ment de  l'Afrique  Equatoriale  Française.  Il  conclut  à  la  néces- 
sité de  réunir  la  côte  du  Cameroun  aux  bassins  du  Congo  et 
de  l'Oubangui  par  une  voie  qui  aurait  le  double  avantage  de 
passer  tout  entière  en  territoire  allemand  et  de  présenter  sur 
les  routes  existantes  une  supériorité  économique  incontes- 
table. Elle  comprendrait  :  une  route  pour  automobiles  de 
Kribi  au  Njong,  le  cours  du  Njong  sur  220  kilomètres  environ, 
à  condition  d'effectuer  certains  travaux  d'amélioration,  un 
canal  ou  une  route  de  60  kilomètres  d'Abong-Mbangà  la  Dumé, 
le  cours  de  la  Dumé-Kadéi  sur  200  kilomètres  jusqu'à  Kentsu, 
une  route  de  200  kilomètres  de  Kentsu  à  Bokupa  sur  le  Bodingu 
coupant  obli([uement  la  Sangha  à  Nola,  enfin  de  Bokupa  à 
l'Oubangui  par  la  Mbaëra  et  la  Lobaye,  la  voie  fluviale  inter- 
rompue seulement  par  les  rapides  de  la  basse  Lobaye.  Quoique 
cette  voie  paraisse  de  prime  abord  compliquée  et  pénible,  il  est 
certain  que  de  Carnot,  de  Nola  et  même  de  l'Oubangui  les 
transports  s'effectueront  plus  rapidement  et  à  meilleur  marché 
que  par  le  Congo. 

M.  Rohrbach  prévoit  d'ailleurs  pour  le  futur  chemin  de  fer 
de  Duala  à  Zinga  les  plus  heureuses  destinées.  Duala  se  trouve 
être  en  même  temps  plus  rapproché  d'Europe   et  du  Congo- 
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Oubangui  que  ses  rivaux  Matadi  et  Pointe-Noire.  Plus  septen- 
trionale et  plus  courte,  la  voie  ferrée  allemande  bénéficiera, 
en  outre,  de  l'afilux  de  marchandises  produit  par  la  création 
d'un  port  franc  à  Zinga,  terminus  pendant  six  mois  de  la  navi- 
gation sur  rOubangui.  Elle  comprendrait,  dès  lors,  dans  sa 
zone  d'attraction  économique  les  deux  vastes  bassins  de  l'Ou- 
hangui  et  du  Moyen-Congo,  soit  les  deux  tiers  de  l'Afrique 
Equatoriale  Française  et  la  partie  septentrionale  du  Congo 
belge. 

Si  les  Allemands  n'ont  pu  qu'amorcer  au  Cameroun  leur 
œuvre  gigantesque,  celle-ci  est,  dès  maintenant,  en  voie 
d'achèvement  en  Afrique  orientale.  Cette  colonie  en  pleine 
prospérité,  où  l'initiative  allemande  a  su  créer,  en  vingt  ans, 
une  organisation  administrative  et  économique  que  les  Anglais 
eux-mêmes  citent  comme  un  modèle,  compte  4.000  colons  et 
7  millions  et  demi  d'indigènes.  A  peine  ouvertes  à  l'exploita- 
tion, les  voies  ferrées  rémunéraient  largement  les  capitaux 
engagés  (1).  Aussi  le  rail  avançait-il  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse. Son  arrivée  au  lac  ïanganika,  prévue  d'abord  pour  1917, 
aura  lieu  dans  les  premiers  mois  de  1914;  il  compte  déjà 
1.100  kilomètres  sur  les  1.300  qu'il  doit  parcourir.  De  Dar-es- 
Salam  sur  l'océan  Indien,  en  face  de  Zanzibar  dont  il  a  préci- 
pité la  décadence,  ce  tronçon  oriental  du  futur  Transafricain 
se  dirige  vers  les  hauts  plateaux  qui  bordent  la  grande  dépres- 
sion centre-africaine.  Il  doit  aboutir  à  la  baie  de  Kigoma,  sur 
le  lac  Tanganika,  où  l'attendront,  dès  son  achèvement,  trois 
grands  vapeurs  de  1.000  tonnes,  destinés  à  faciliter  le  trafic 
avec  la  rive  belge.  Pour  franchir  le  Mlagarassi,  fleuve  large 
à  peine  de  30  mètres  pendant  la  saison  sèche,  mais  que  la 
période  des  pluies  change  en  un  torrent  gigantesque  large  de 
plusieurs  milles,  il  a  fallu  construire  une  série  de  20  ponts, 
dont  un  mesure  30  mètres  et  18  autres  plus  de  10  mètres  de 
long.  Dès  l'arrivée  du  rail  à  Kigoma,  une  exposition  de  l'Est 
africain-allemand  se  tiendra  à  Dar-es-Salam  pour  souligner 
l'importance  de  ce  fait  historique. 

Le  gouvernement  local  se  préoccupe  d'assurer  à  ce  chemin 
de  fer  une  vie  propre,  en  lui  apportant,  grâce  à  des  ramifica- 
tions latérales,  l'appoint  des  régions  les  plus  riches  de  la 
colonie.  La  première  ligne  projetée  est  celle  du  Rouanda  et  de 
rUrundi  qui  partant  de  Tabora  sur  le  Grand-Central  se  diri- 
gera vers  le  Nord  jusqu'au  coude  du  Kagera,  à  travers  les 
hauts  plateaux  bien  arrosés  où   une  herbe  abondante  nourrit 

(1)  Les  9  10  sont  entre  les  mains  de  l'Etat. 

QoEST.  DiPL.  ET  Col,  —  t.  xxxvi.  4:i 
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les  plus  boaiix  troupeaux  de  l'Afrique  Centrale.  Le  district 
cotonnier  du  Lindi  va  bientôt  posséder  une  voie  ferrée  dont 
18  kilomètres  sont  déjà  ouverts  à  l'exploitation.  Un  fret  abon- 
dant lui  est  assuré,  si  les  champs  de  coton,  dont  la  production 
est  passée  de  8.0OO  balles  en  1912  à  11.000  en  1913,  conti- 
nuent à  s'étendre  avec  la  même  rapidité.  Il  a  été  également 
décidé,  en  réponse  aux  tracés  anglais  projetés  de  Beira  à  Fort- 
Johnston  et  de  la  Rhodésia  au  Nyassaland,  de  construire  une 
ligne  partant  de  Mikessé  sur  le  Grand  Central  et  arrivant  au 
lac  Nyassa.  On  espère  favoriser  ainsi  l'immigTation  allemande 
dans  les  hautes  terres  tempérées  qui  environnent  le  lac  et 
refouler  l'infiltration  anglaise  appuyée  sur  la  Rhodésia. 

En  groupant  avec  cette  méthode,  sur  l'Océan  Indien  et  sur 
l'Atlantique,  leur  faisceau  de  voies  ferrées,  les  Allemands 
espéraient  que  leur  rayon  d'attraction  déborderait  sur  les  co- 
lonies Aoisines.  Or  ils  ont  la  rare  fortune  de  voir  les  nécessités 
économiques  imposer  au  Congo  belge  la  création  d'un  outillage 
admirablement  conforme  à  leur  plan  de  pénétration.  En 
dehors  du  Karabové-Bukama,  qui  permettra  au  tronçon  mé- 
ridional du  Cap  au  Caire  de  rejoindre  le  Congo  navigable,  les 
Belges  construisent  la  voie  ferrée  de  la  Lukuga  et  projettent 
celle  du  Bas-Congo. 

La  première  de  ces  deux  lignes  part  de  Kabalo  sur  le  Congo 
et  doit  aboutir  au  Tanganika,  au  point  011  la  Lukuga  sort  du 
lac.  Sur  les  272  kilomètres  que  comporte  le  tracé  total,  170 
sont  déjà  prêts  à  l'exploitation.  On  a  dû  prévoir  la  construction 
de  48  ponts  pour  franchir  les  gorges  de  xMitwanzi.  Malgré  les 
difficultés  considérables  que  présente  la  dernière  partie  du 
tracé,  les  Belges  arriveront  en  même  temps  que  les  Allemands 
sur  les  rives  de  la  longue  cuvette  mitoyenne  011  leurs  com- 
pagnies de  navigation  se  préparent  dès  maintenant  à  lancer 
toute  une  flottille  de  vapeurs.  Et  c'est  ainsi  que,  dès  1914,  une 
voie  transafricaine  continue,  mi-fluviale  mi-ferrée,  reliera  di- 
rectement Dar-es-Salam  à  l'Atlantique. 

La  Compagnie  belge  des  grands  lacs  se  propose  de  com- 
mencer, après  achèvement  de  la  ligne  de  la  Lukuga,  la  con- 
struction d'une  voie  allant  de  Kakalo  à  Congolo,  afin  d'établir 
une  rigne  ferrée  ininterrompue  de  740  kilomètres  de  Kindu  au 
Tanganika  (1).  On  ferait  ainsi  disparaître  la  solution  de  conti- 
nuité que  forme  le  bief  navigable  de  100  kilomètres  entre  les 
deux  tronçons  existants. En  supprimant  deux  transbordements, 
ainsi  que  l'obligation  d'effectuer  une  longue  et  fastidieuse  na 

(1)  Mouvemenl  (/éograpltique,  Ij  octobre  1913. 
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vigation  sur  le  Haut-Congo,  cette  section  réduira  à  sept  jours 
la  durée  du  voyage  de  Dar-es-Salam  à  Kindu,  à  vingt -cinq  jours 
le  voyage  de  Bruxelles  à  Kindu  par  Xaples  et  Dar-es-Salam. 
Le  choix  de  cette  voie  s'imposera  donc  aussi  bien  aux  mar- 
chandises qu'aux  voyageurs.  Tandis  qu'il  faut  actuellement  de 
six  à  sept  mois  par  la  voie  belge  pour  entrer  en  possession 
d'une  marchandise  commandée  à  Anvers,  la  voie  allemande 
pourra  permettre  d'en  assurer  la  livraison  dans  le  délai  dun 
mois,  au  prix  de  175  à  200  francs  la  tonne  environ.  D'autre 
part,  les  Allemands  n'hésiteront  pas  à  répondre  par  des  abais- 
sements de  tarifs  aux  tentatives  d'obstruction  que  la  Com- 
pagnie des  grands  lacs  pourrait  exercer  contre  le  raccordement 
des  deux  réseaux,  au  profit  de  la  ligne  belge  de  Matadi, 

Le  chemin  de  fer  du  Bas-Congo  partirait  de  Dolo  sur  le 
Stanley-Pool  et  aboutirait  à  Bukama,  sur  le  Haut-Congo,  après 
1.900  kilomètres  de  parcours.  Il  relierait  ainsi  l'embouchure 
du  Congo  au  riche  district  du  Katanga  par  une  voie  ferrée 
continue  en  territoire  belge.  Il  doit  donc  franchir  le  Kouango 
à  i^SO  ,  le  Kasaï  à  Djoko-Ponda,  en  amont  du  confluent  de  la 
Lulua,  et  le  Sankuru  à  la  hauteur  du  7"  parallèle.  On  compte 
pouvoir  l'ouvrir  à  l'exploitation  en  1920;  mais,  en  raison  du 
coût  élevé  d'une  telle  entreprise,  on  commencerait  par  le 
tronçon  de  Bukama  à  Djoko-Ponda  sur  le  Kasaï,  où  peuvent 
facilement  remonter  les  vapeurs  partant  du  Pool.  Les  Belges 
espèrent  ainsi  détourner  vers  FOuest  le  trafic  du  Haut-Congo 
dont  l'écoulement  s'effectuait  jusqu'ici  par  les  ports  de  l'Union 
Sud-Africaine.  Or  rien  ne  peutêtre  plus  agréable  auxAllemands 
qui,  postés  à  Kigoma  à  l'Est  et  à  Bonga  à  l'Ouest,  comptent 
bien  retenir  au  passage  une  bonne  part  du  fret  échappé  aux 
lignes  anglaises.  Plus  tard,  un  raccordement  à  la  hauteur  du 
6"  parallèle,  de  Luluabourg  à  Kabalo,  suffirait  à  faire  de  la 
ligne  ainsi  créée  du  Tanganika  au  débouché  du  Kasaï  la  voie 
fondamentale  du  Congo  belge,  en  même  temps  que  la  portion 
centrale  du  futur  ïransafricain. 


IV 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  l'avenir  doive  réserver  à  ce 
dernier  de  concurrences  dangereuses.  D'autres  lignes  sans  doute 
couperont  avant  longtemps  le  continent  noir,  par  l'Ouganda, 
par  le  Benguella,  par  le  Ouadaï,  sans  menacer  dans  sa  valeur 
impériale  et  sa  force  de  rayonnement  le  Transéquatorial  ger- 
mano-belge. 

Les  Anglais  A^erront  à  leur  tour   leur  réseau  de   l'Ouganda 
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relie  au  Congo  par  le  chemin  de  fer  projeté  de  Stanleyville  à 
Mahagi  ;  mais  il  manquera  à  ce  dernier,  pour  avoir  la  même 
importance  politique,  le  contrepoids  d'une  colonie  anglaise  à 
rextrémité  opposée. 

Le  Benguella-Raihvay  n'est  déjà  plus  im  Transafricain.  Jl 
coupe  le  continent  trop  au  Sud  pour  offrir  une  importance 
internationale  comparable  aux  chemins  de  ter  transéquatoriaux. 
Sa  valeur  économique  —  très  grande  d'ailleurs  —  est  nette- 
ment localisée.  Il  deviendra  la  voie  naturelle  d'écoulement 
d'une  partie  des  produits  agricoles  et  miniers  qui  constituent 
la  principale  richesse  du  Katanga  et  de  la  Hhodesia.  Il  permettra 
aussi  la  mise  en  valeur  de  Fhinterland  encore  inexploré  de  la 
grande  colonie  portugaise.  Benguella  sera  le  véritable  port  de 
toute  cette  région,  aux  lieu  et  place  de  Beira  beaucoup  plus 
éloigné  de  la  zone  minière;  il  mettra  la  Rhodésia  à  quatorze 
jours  de  Londres.  De  Lobito  bay  sur  l'Atlantique  la  voie  ferrée 
arrive  à  Bihé,  à  523  kilomètres  de  la  côte,  après  avoir  escaladé 
les  pentes  extérieures  du  plateau  central.  Elle  a  coûté  Hl  mil- 
lions. Deux  ans  suffiront  pour  atteindre  Dilolo,  sur  la  frontière 
du  Congo  belge.  A  partir  de  ce  point,  le  gouvernement  belge 
devra,  suivant  une  convention  conclue  en  1908,  la  prolonger 
jusqu'à  Kambové,  Sur  le  montant  total  des  capitaux  engagés, 
10  %  seulement  appartiennent  au  gouvernement  portugais,  le 
reste  étant  entre  les  mains  de  la  Société  anglaise  des  conces- 
sions du  Tanganika.  Peut-être  cependant  n'était-il  pas  trop 
tard  pour  la  métropole  de  réaliser  une  partie  du  rêve  de  Serpa- 
Pinto,  dont  Cecil  Rhodes  Lavait  brutalement  dépossédée,  en 
réunissant  par  une  voie  ferrée  en  majeure  partie  portugaise 
les  deux  colonies  isolées  d'Angola  et  de  Mozambique.  Or  dans 
l'Assemblée  des  actionnaires  du  30  mai  1913,  le  directeur  de 
la  Société  annonçait  qu'il  avait  terminé  en  Allemagne  les  arran- 
gements financiers  nécessaires  pour  la  continuation  de  la  ligne 
à  partir  de  Bihé.  La  Kolonialzeituug  saluait  avec  joie  cette 
participation  des  capitaux  allemands  à  une  œuvre  qui  peut  en- 
gager l'avenir,  au  jour  des  annexions  inévitables. 

Le  plus  prochainement  réalisé  des  transafricains  en  perspec- 
tive sera  probablement  le  chemin  de  fer  anglo-français  de 
Lagos  à  Port-Soudan  par  Kano,  le  Tchad,  El-Facher  et  Khar- 
toum.  Trop  excentrique  par  rapport  aux  colonies  en  voie  de 
formation  de  l'Afrique  équatoriale,  il  présente  cependant  une 
importance  stratégique  et  économique  de  premier  ordre.  L'ex- 
ploitation en  est  déjà  commencée  de  Lagos  à  Kano  en  Nigeria, 
et  de  Port-Soudan  à  El-Obéid  dans  le  Soudan  anglo-égyptien. 
Le  rail  atteindra  probablement  El-Facher,  capitale  du  Darfour, 
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le  l"  janvier  1915.  La  France  relierait  ensuite,  à  travers  le 
Ouadaï,  les  deux  tronçons  isolés,  et  le  Tchad  marquerait  sans 
doute  la  ligne  de  partage  du  trafic  entre  le  versant  atlantique 
et  celui  de  la  mer  Houge. 

Cette  ligne  serait  la  voie  normale  d'écoulement  de  l'im- 
mense région  soudanaise  qui  va  de  la  Nigeria  à  la  mer  Rouge 
et  permettrait  en  outre  le  ravitaillement  des  postes  français 
épars  entre  le  Tchad  et  la  Tripolitaine.  L'interminable  chemin 
actuellement  suivi  par  nos  convois  par  Matadi,  le  Congo, 
rOubangui,  le  Chari  et  leurs  affluents  plus  ou  moins  navi- 
gables, est  une  conception  trop  factice  pour  résister,  même 
avec  les  faveurs  officielles,  aux  nécessités  économiques.  Notre 
colonie  de  l'Oubangui-Chari-Tchad,  dont  les  Allemands 
comptent  faire  une  dépendance  économique  du  Nouveau-Ca- 
meroun, serait  ainsi  arrachée  à  l'attraction  dangereuse  des 
lignes  allemandes. 


Cette  rapide  comparaison  des  efforts  réalisés  et  des  résultats 
obtenus  par  les  diverses  puissances  en  Afrique  centrale  suffit  à 
démontrer  la  force  d'expansion  qui  résulte  pour  elles  de  la 
création  d'un  outillage  moderne  dans  des  pays  inorganisés. 
Cette  expansion  doit  fatalement  déborder  sur  les  régions  voi- 
sines que  l'impuissance  ou  l'incurie  de  la  métropole  laisse  dans 
l'abandon.  Or  les  chemins  de  fer  allemands  et  anglais,  dont 
nous  avons  examiné  le  développement,  ont  une  valeur  impé- 
riale indépendante  de  leur  utilité  locale.  Mais  tandis  que  ces 
derniers  se  déroulent  en  terre  anglaise  et  ne  passent  qu'acciden- 
tellement et  comme  à  contre-cœur  en  territoire  étranger,  les 
chemins  de  fer  allemands  sont  essentiellement  un  instrument 
de  conquête  :  leur  point  de  convergence  est  une  terre  étrangère 
qu'ils  se  préparent  à  assaillir  par  toutes  ses  frontières.  Le  par- 
tage de  l'Afrique  centrale,  ainsi  amorcé,  s'annonce  prochain  et 
inévitable.  Mais  au  profit  et  aux  dépens  de  qui  s'eff'ectuera-t-il? 
Il  est  facile  de  deviner  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  pro- 
jet, il  devra  se  faire  aux  dépens  de  la  France,  de  la  Belgique 
et  du  Portugal,  au  profit  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre. 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  les  Allemands  espèrent 
évincer  du  bassin  du  Congo,  la  Belgique  et  la  France.  L'Angle- 
terre, préoccupée  surtout  de  consolider  sa  domination  en 
Afrique  orientale,  pourrait  se  laisser  désintéresser  par  des 
compensations  sur  le  versant  de  l'océan  Indien.  Pour  le  Por- 
tugal, la  question  coloniale  s'est  posée  dès  le  lendemain  de  la 
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proclamation  de  la  République.  Les  nationalistes  d'Outre-Rhin 
trouvrrcntdans  la  révolution  portugaise  de  nombreuses  raisons 
d'agir.  Ils  proclamèrent  la  nécessité  immédiate  pour  un  Etat 
civilisé  puissant  et  apte  à  cette  mission  de  prendre  en  mains 
l'administration  des  colonies  portugaises. 

Malbeureusement  pour  le  Portugal,  ses  capacités  financières 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  sa  bonne  volonté.  S'il  na  point 
manqué  d'hommes  capables  d'initiative  et  d'énergie  pour 
réveiller  de  son  séculaire  sommeil  le  riche  domaine  sud-africain, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  des  ressources  considérables  qu'exige 
une  telle  œuvre.  Par  là  s'est  glissée  de  nouveau  l'ingérence 
étrangère.  En  acceptant  l'aide  iinancière  qu'on  lui  oiïrait  avec 
un  empressement  avide  et  une  sorte  d'exclusivisme  jaloux,  il 
s'est  exposé  à  subir  les  plus  dangereuses  interventions.  Tout 
récemment,  un  bref  communiqué  du  Times  annonçait  une 
négociation  anglo-allemande  concernant  l'Afrique  portugaise, 
sur  les  bases  suivantes  : 

1"  L'Angleterre  céderait  à  l'Allemagne  son  droit  de  parti- 
i'ipation  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lobito  bay 
au  Katanga; 

2°  L'Angleterre  laisserait  à  l'Allemagne  la  plus  entière  li- 
berté pour  son  action  économique  dans  la  colonie  d'Angola: 

3"  L'Allemagne,  de  son  côté,  abandonnerait  tous  ses  droits 
sur  la  colonie  du  Mozambique. 

Le  texte  du  nouvel  accord  ne  parle  encore  que  de  «  sphères 
d'iniluence  économique  ».  Mais  les  exemples  ne  manquent  pas 
pour  démontrer,  s'il  en  était  besoin,  au  gouvernement  portu- 
gais ce  que  peut  contenir  de  développements  imprévus  cet 
euphémisme  diplomatique. 

Cet  accord  pourrait  avoir  pour  nous  des  conséquences  beau- 
coup plus  graves  qu'il  n'apparaît  au  premier  abord,  tant  au 
point  de  vue  colonial  qu'au  point  de  vue  de  toute  la  politique 
internationale. 

PlKRRE  Ta  p. 


Note  de  la  Rédaction.  —  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  est 
«ncore  impossible  d'avoir  îles  renseignements  précis  sur  la  marche  de  la 
négociation  anglo-allemande  à  laquelle  nous  attachons  la  plus  haute 
importance.  A  en  juger  par  le  temps,  qu'elle  dure,  elle  doit  être  ardem- 
ment débattue,  et  on  n'a  pas  encore  la  certitude  que  les  Allemands  arri- 
veront à  leurs  lins. 


LES  ÉTRANGERS 
DANS  L'ARMÉE  COLONIALE  NÉERLANDAISE 


A  propos  de  notre  légion  étrangère,  on  a  souvent  rappelé 
que  la  France  n'était  pas  le  seul  pays  européen  à  enrôler  des 
étrangers  et  que  la  Hollande,  notamment,  se  trouvait  dans  le 
môme  cas  (1).  Et  de  fait  la  Hollande  subit  le  contre-coup  de 
la  campagne  allemande  contre  la  légion  étrangère.  Malgré  les 
précautions  que  prennent  les  autorités  néerlandaises  pour  ne 
pas  choquer  les  susceptibilités  de  leurs  voisins,  les  observa- 
tions pleuvent  auprès  du  gouvernement  de  la  reine  Wilhel- 
mine.  Le  recrutement  est  surveillé  avec  une  telle  importunité 
que  des  consignes  spéciales  ont  dû  être  données  dans  les  divers 
bureaux  pour  écarter  une  nuée  de  vagues  solliciteurs  qui,  pour 
des  motifs  imprécis,  désirent  tels  ou  tels  renseignements  sur 
Fenrôlement  des  étrangers  dans  l'armée  coloniale,  et  qui  ne 
semblent  être  que  des  agents  provocateurs. 


* 
*  * 


L'armée  des  Indes  orientales  [Oost-Indisch  Léger)  est  com- 
posée pour  les  deux  tiers  d'éléments  indigènes  ;  les  cadres  et 
le  complément  sont  formés  par  les  Européens  (2).  Qu'ils  soient 
Néerlandais  ou  d'une  autre  nationalité,  tous  les  Européens  sont 
traités  sur  le  même  pied.  Rien  ne  s'oppose,  par  exemple,  à  ce 
qu'un  Allemand  ou  un  Français,  enrôlé  dans  l'armée  des  Indes 
orientales,  devienne  officier.  La  seule  difficulté  à  l'avance- 
ment des  étrangers  réside  généralement  en  leur  âge  qui  les 
met  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  cours  nécessaires,  si  bien 
qu'en  somme  la  proportion  de  gradés  étrangers  dans  l'armée 
coloniale  néerlandaise  est  infime. 


L'armée  des  Indes  compte  une  trentaine  de  mille  hommes. 
Les   soldats  indigènes  se  répartissent  ainsi,  d'après  la  der- 
nière statistique  publiée  ; 

(1)  La   Belgique  enrôlerait    également    des  étrangers   pour  assurer  la  police  au 
Congo. 

(2)  Le  contingent  européen  de  l'armée    des   Indes   est  maintenant   désigné   sous 
l'appellation  de  «  Réserve  coloniale  ». 
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Araboynais 5.697 

Javanais d.3.782 

Soundanait- 1 .  501 

Madourais 176 

Bouguinais 59 

Malais 576 

Total , 21.791 

Les  olliciers,  sous-ofJiciers  et  soldats  européens  se  divisent  en  : 

Néerlandais 7,077 

Indo-Néerlandais 1 .794  (1) 

Belges 321 

Allemands 922 

Luxembourgeois 33 

Suisses 6fi 

Français 3 

Divers 44 

Total 10.260 

Et  sur  les  1.323  officiers  ou  faisant  fonctions  d'officiers,  nous 
trouvons  : 

786  Néerlandais. 
497  Indo-Néerlandais. 
1  Belge. 
18  Allemands. 
1  Suisse. 
22  de  nationalités  diverses  non  énumérées  dans  la  statistique,  et  pas 
un  Français. 

On  notera  que  les  Allemands  forment  environ  la  moitié  du 
contingent  des  officiers  étrangers  et  les  trois  quarts  du  contin- 
gent des  recrues  étrangères.  Lorsqu'on  songe  à  toutes  les  pré- 
cautions prises  par  l'administration  néerlandaise  avant  d'ad- 
mettre des  engagés  volontaires  allemands,  on  devra  conclure  à 
une  irrésistible  tendance  qui,  à  travers  tout  l'empire  germa- 
nique, pousse  les  amoureux  d'indépendance  et  daventures  à 
aller  se  mettre  au  service  de  l'étranger. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  recrutement  des  sujets 
allemands  en  Hollande  est  facilité  par  une  circonstance  qui 
donne  aux  germaniques  une  sérieuse  avance  dans  la  propor- 
tion des  recrues.  L'engagé  volontaire  doit  connaître  la  langue 
néerlandaise  ou  être  en  état  de  l'apprendre  très  rapidement. 

Les  Français,  qui  d'ailleurs  se  présentent  fort  rarement 
devant  les  agents  recruteurs  hollandais,  ont  fort  peu  de  chances 

(1)  670  nés  aux  Indes  de  parents  européens  et  indo-européens  et  1.124  mulâtres. 
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de  remplir  cette  condition.  Seuls  quelques  Flamands  ayant 
encore  la  pratique  de  leur  dialecte  peuvent  espérer  trouver 
grâce  devant  les  examinateurs  néerlandais.  Mais  le  flamand 
perd  beaucoup  de  terrain  dans  notre  département  du  Nord 
depuis  la  loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire,  et  les  Fran- 
çais désireux  d'apprendre  la  langue  néerlandaise  ne  sont  pas 
fort  nombreux,  surtout  dans  la  catégorie  où  se  recrutent  les 
engagés  volontaires  pour  un  corps  étranger. 

Restent  donc  les  Flamands  de  Belgique,  et  les  Allemands, 
les  Luxembourgeois,  les  Suisses  allemands,  les  Scandinaves, 
tous  ceux  enfin  qui,  parlant  une  langue  ayant  de  grands  points 
communs  avec  la  néerlandaise,  peuvent  être  à  même  de  la 
comprendre  suffisamment  au  bout  d'un  laps  de  temps  relati- 
vement réduit. 

En  1814,  cette  condition  était  précisée  dans  un  arrêté  minis- 
tériel en  date  du  27  février.  L'article  11  disait  notamment  : 

«  On  peut  enrôler  des  hommes  de  toutes  les  nations,  excepté 
(c  des  Français  et  ceux  dont  la  langue  diffère  trop  de  la  hollan- 
c(  daise  ;  excepté  aussi  les  déserteurs  de  nos  alliés.  » 

Au  surplus,  ce  n'était  peut-être  pas  la  seule  question  des 
langues  qui  faisait  alors  interdire  aux  Français  l'entrée  de 
Farmée  néerlandaise.  Il  y  avait  trop  peu  de  temps  que  la  Hol- 
lande était  séparée  de  l'empire  français.  On  craignait  probable- 
ment de  voir  se  prolonger,  bien  que  sous  une  forme  très  diffé- 
rente, une  confraternité  d'armes  qui  à  maintes  reprises  avait 
été  fort  intime. 


Aujourd'hui  des  voix  s'élèvent,  en  Hollande  même,  contre 
le  recrutement  des  étrangers.  Aucun  moyen  pratique  n'a  été 
cependant  trouvé  pour  parer  aux  vides  que  son  abolition  lais- 
serait dans  l'armée  des  Indes. 

Les  Hollandais  ne  sont  rien  moins  que  belliqueux.  La  ser- 
vitude militaire  s'accommode  mal  avec  leur  caractère  indisci- 
pliné et  ils  préfèrent  des  situations  plus  lucratives  à  une  car- 
rière aussi  maigrement  rétribuée.  Le  prestige  de  l'uniforme 
est,  au  surplus,  médiocre  aux  Pays-Bas,  et  nous  devons  même 
à  la  vérité  de  constater  que  l'uniforme  colonial  était  arrivé  à 
avoir  un  crédit  si  branlant  qu'on  jugea  préférable  de  le  modi- 
fier pour  le  faire  ressembler  davantage  à  celui  des  troupes 
métropolitaines. 

En  dépit  des  primes  élevées  et  des  affiches  alléchantes  appo- 
sées aux  quatre  coins  du  territoire,  les  jeunes  Hollandais  ne 
s'enthousiasment  pas.  Et  ces  affiches  sont  pourtant  fort  artis- 
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tiques.  Elles  représentent  un  soldat  colonial  revêtu  d'un  uni- 
forme neuf,  le  chapeau  «  boer  »  vaillamment  relevé  sur  ses 
traits  énergiques.  Il  est  monté  sur  une  magnifique  bicyclette 
—  le  rêve  de  tous  les  jeunes  gens  en  Hollande,  —  et  les  indi- 
gènes font  la  haie  pour  voir  passer  ce  martial  vélocipidiste. 
Tous  ces  attraits  restent  insuffisants.  11  faudrait  donc  trouver 
autre  chose.  D'aucuns,  parmi  les  plus  compétents  des  techni- 
ciens, songent  au  service  obligatoire.  Il  faudrait  refondre  tout 
le  système  militaire  hollandais  qui,  d'après  eux,  ne  donne  à 
la  métropole  qu'une  armée  à  peine  militarisée  et  aux  colonies 
un  contingent  européen  tout  à  fait  au-dessous  des  nécessités. 

Entre  temps,  il  faut  combler  les  vides,  et  ces  vides  furent 
parfois  respectables  :  en  1857,  par  exemple,  4.000  étrangers 
furent  envoyés  aux  Indes;  en  1873,  4.000;  en  1876,  4.500;  en 
1804,  .3..'>00.  On  devait  faire  face  à  des  révoltes  d'indigènes  et 
le  recrutement  purement  néerlandais  ne  donnait  pas  de  res- 
sources équivalentes  aux  besoins. 

Pendant  la  guerre  de  l'Atjeh,  la  prime  fut  portée  à  300  flo- 
rins pour  les  Néerlandais,  alors  que  les  étrangers  ne  recevaient 
que  200  florins.  Les  étrangers  furent  cependant  les  plus  nom- 
breux à  rappel  (1). 

Il  va  sans  dire  que,  dans  les  périodes  critiques,  on  fut  un 
peu  moins  regardant  sur  la  qualité  des  recrues.  On  n'a  jamais 
négligé,  autant  que  possible,  de  prendre  des  précautions  contre 
la  désertion  qui,  à  certaines  époques,  sévit  fortement  parmi 
les  recrues  à  destination  des  Indes.  Il  arriva  que  le  nombre 
des  désertions  atteignit  jusqu'à  25  %  des  engagés  volontaires. 
Ainsi,  en  1815,  sur  1.000  engagés  volontaires,  300  à  peine 
arrivèrent  à  leur  corps.  En  1817,  sur  3.000  engagés,  on  n'eut 
guère  que  1.500  soldats.  Dans  presque,  tous  les  ouvrages  néer- 
landais, on  affirme  gravement  que  tous  ces  déserteurs  étaient 
des  étrangers.  Qu'il  y  en  ait  eu  dans  la  quantité,  cela  n'est  pas 
douteux;  mais  il  est  plus  conforme  à  la  vérité  historique  d'ad 
mettre  que  beaucoup  de  ces  «  déserteurs  »  étaient  des  Hollan- 
dais qui,  après  les  bouleversements  subis  par  leur  pays,  ne 
savaient  plus  guère  à  quel  saint  se  vouer.  D'aucuns  avaient 
servi  Napoléon,  d'autres  avaient  servi  contre  lui,  d'autres  en- 
core avaient  successivement  changé  de  cocarde.  Il  régnait  une 
certaine  confusion  dans  la  société  hollandaise,  divisée  contre 
elle  même,  et  beaucoup  de  fils  de  famille,  ayant  pris  goût  à  la 
vie  des  camps  ou  voulant  se  préparer    une  honorable  rentrée 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  l'engai: émeut  dans   notre    léirion   étrana^ère   ne  donne 
droit  à  aucune  prime.  N.  D.  L.  R. 
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dans  leur  patrie  indépendante,  décidèrent  d'aller  aux  Indes. 
Pour  en  retourner  plus  tôt,  quelques-uns  n'y  allèrent  pas  du 
tout.  De  paternelles  amnisties  ont  jeté  sur  ces  défaillances  un 
voile  indulgent. 

En  1827,  avant  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
le  commissaire  général  au  département  de  la  Guerre,  prince 
Frédéric,  envoya  aux  lieutenants-généraux  une  ordonnance 
tendant  à  encourager  le  recrutement  de  l'armée  coloniale.  On 
y  trouve  des  conseils  assez  curieux  : 

«  Je  suis  disposé  à  donner  aux  commandants  locaux  de 
«  petites  provisions  d'argent  pour  leur  permettre  de  faire  des 
«  dépenses  utiles  à  l'encouragement  du  recrutement.  Dans  cet 
«  ordre  d'idées,  on  pourrait  déployer  des  drapeaux  sur  une 
«  auberge  de  renom  irréprochable,  laquelle  auberge  serait 
«  considérée  par  le  commandement  comme  le  quartier  per- 
«  manent  du  recrutement.  Ceci  serait  d'ailleurs  dans  l'intérêt 
«  des  tenanciers  de  semblables  établissements.  Au  besoin,  il 
«  serait  possible  de  s'entendre  avec  eux  et,  moyennant  une 
«  petite  indemnité  à  débattre,  faire  de  la  musique,  soit  lejour 
«  du  marché,  soit  un  autre  jour  favorable.  Il  est  également 
«  bon  que  la  proclamation  du  recrutement  soit,  de  temps  en 
«  temps,  renouvelée  les  jours  oii  les  paysans  se  réunissent 
«  dans  les  villes  pour  y  débattre  leurs  intérêts.  Il  est  à  sup- 
«  poser,  en  effet,  que  beaucoup  d'habitants  de  villages  ou  de 
«  hameaux,  ignorent  totalement  que  l'occasion  leur  est  offerte 
«  de  se  faire  une  existence  utile.  La  proclamation  visée  le 
«  leur  apprendra,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de 
«  tiers.  » 

De  toutes  façons,  on  essaya  de  se  passer  de  l'élément 
étranger.  Mais  les  résultats  furent  si  minces  que  l'on  dut,  dès 
1852,  augmenter  la  prime  aux  étrangers.  En  1864,  cette  prime 
était  de  150  llorins  pour  les  Néerlandais  et  de  120  florins  pour 
les  étrangers.  En  1866,  elle  atteignait  respectivement  200  florins 
«t  160  florins.  En  1870  on  la  réduisit  à  oO  et  40  florins.  En 
1873-7o,la  révolte  de  l'Atjeh  fit  à  nouveau  dénouer  les  cordons 
de  la  bourse.  La  prime  fut  alors  de  300  et  de  200  florins.  Elle 
est  maintenant  de  225  florins.  Ce  n'est  que  depuis  J878  que 
des  conditions  assez  sévères  sont  imposées  aux  engagés  volon- 
taires, et  que  les  agences  de  recrutement  à  l'étranger  ont  été 
supprimées  (1).  Il  y  avait,  en  1857,  un  bureau  de  recrutement 
néerlandais  à  Lorrach  (Bade)  plus  particulièrement  destiné  aux 


(1)  On    sait    que    la    France    n'a  jamais  entretenu    à   l'étranger    d'agents  recru 
teurs.  N.  D.  L.R. 
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Suisses;  en  1858  on  le  transporta  à  Mannheim  et  en  1859  à 
Biebrich  (Nassau).  Les  Danois,  les  Norvégiens  et  les  Suédois 
désireux  de  servir  sous  le  drapeau  néerlandais  avaient  à  leur 
disposition  le  bureau  d'Altona.  Et  les  Flamands  franciais  trou- 
vaient à  Lille  des  recruteurs  complaisants.  Les  Hollandais 
embrigadèrent  jusqu'aux  Nègres  de  Guinée.  Leur  bureau  de 
Saint-George  d'Elmina  leur  en  lournit  300  par  an,  de  1850  à 
1872.  C'étaient,  paraît-il,  des  soldats  difficiles  à  discipliner. 


Il  est  indéniable  qu'il  y  a,  en  ce  moment,  en  Hollande,  un 
courant  contre  l'emploi  des  étrangers  dans  l'armée  coloniale. 
Ce  courant  est  d'abord  favorisé  par  la  période  de  calme  que 
traversent  les  colonies  orientales.  Jamais  on  n'avait  eu  si  peu 
besoin  de  soldats.  Les  pessimistes  parlent  bien  d'une  possibi- 
lité d'attaque  extérieure  ou  de  rébellion  indigène,  mais  les 
optimistes  sourient  de  ces  prophètes  de  malheur  et  détaillent 
complaisamment  les  dividendes  des  affaires  coloniales  si  pros- 
pères qu'on  croirait  être  revenu  au  temps  de  la  «  Compagnie  », 
au  fameux  âge  d'or  néerlandais.  Mais  ceux  qui  ne  veulent  plus 
d'étrangers  admettent  qu'il  faut  les  remplacer  par  des  Hollan- 
dais pour  défendre  ces  merveilleuses  colonies  qui  assurent  à 
un  pays  minuscule  une  place  parmi  les  premières  nations  du 
monde.  Et  devant  la  pénurie  des  engagements  nationaux,  il  faut 
bien  continuer  à  avoir  recours  aux  étrangers. 


* 
-»    * 


Ce  recrutement  demeure  une  cause  éventuelle  de  friction 
avec  l'Allemagne  ;  et  beaucoup  plus  que  la  France,  la  Hol- 
lande peut  craindre  sa  puissante  voisine.  Les  conditions 
d'admission  à  l'armée  des  Indes  sont  autres  qu'à  la  légion 
étrangère.  Mais  les  protestations  des  autorités  allemandes  n'en 
sont  pas  moins  vives.  Et  une  bonne  querelle  d'Allemand 
consiste  à  invoquer  souvent  l'incorporation  contre  le  gré  de  la 
recrue  en  état  d'ivresse. 

Afin  de  ne  pas  donner  aux  Allemands  le  moindre  sujet  de 
réclamation,  les  agents  de  recrutement  qui  opèrent  maintenant 
exclusivement  en  territoire  néerlandais  ont  des  ordres  sévères 
pour  ne  se  livrer  à  aucun  acte  de  propagande  qui  puisse  être 
mal  interprété  par  une  puissance  étrangère.  L'article  8  des 
instructions  qui  régissent  leur  activité  est  ainsi  conçu  : 

«  Aux  étrangers,  aux  engagés  militaires  en  activité  de  ser- 
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«  vice  et  aux  miliciens  en  service  actif  qui  manifestent  à  un 
<(  agent  pour  le  service  militaire  colonial  le  désir  de  s'engager 
«  dans  ce  service  ou  d'être  détachés  à  l'armée  des  Indes  néer- 
«  landaises,  l'agent  borne  son  intervention  à  leur  indiquer  la 
c(  voie  pour  arriver  à  un  tel  engagement.  » 

L'armée  des  Indes  orientales  est,  par  définition,  destinée  à 
la  défense  coloniale.  Cependant  son  emploi  en  Europe,  c'est-à- 
dire  dans  la  métropole,  n'est  pas  exclu  du  domaine  des  possi- 
bilités. Tout  au  contraire,  l'article  6  des  «  prescriptions  con- 
«  cernant  le  recrutement  aux  Pays-Bas  d'engagés  volontaires 
«  pour  le  service  militaire  colonial  »  porte  un  paragraphe  ainsi 
rédigé  : 

«  Les  engagements  sont  signés  pour  servir  dans  les  troupes 
«  coloniales,  aussi  bien  en  Europe  qu'en  dehors  de  l'Europe 
«  {om  te  dienen  hij  de  holoniale  troepen  zoowel  in  als  buiten 
«  Europa),  sauf  les  engagements  «  à  l'essai  »  et  ceux  du  per- 
«  sonnel  permanent  qui  ne  sont  signés  que  pour  le  service 
«  dans  la  métropole,  dans  la  réserve  coloniale.  » 

Les  recrues  étrangères  pourraient  donc,  à  l'occasion,  être 
dirigées  contre  une  nation  européenne  (sauf  leur  nation  d'ori- 
gine, naturellement)  et  en  Europe  même. 

11  est  possible  qu'un  jour  l'Allemagne,  abandonnant  son 
système  actuel  de  tracasserie,  adresse  une  sommation  à  la 
Hollande  au  sujet  du  recrutement  étranger;  pour  qui  connaît 
les  Hollandais,  leur  réponse  n'est  pas  douteuse.  Si  quelqu'un 
leur  discutait  le  droit  d'enrôler  qui  bon  leur  semble,  ils  se 
hâteraient  de  prouver  qu'ils  ont  bien  ce  droit,  en  en  faisant  le 
plus  large  usage,  et  les  détracteurs  du  système  actuel  se 
transformeraient  probablement  en  agents  de  recrutement. 

Nous  avons  vu  un  mouvement  d'opinion  analogue  pour  le 
fameux  fort  de  Flessingue.  Beaucoup  de  Hollandais  trouvaient 
cet  ouvrage  inopportun,  inutile  ou  trop  cher.  Dès  qu'ils 
surent  qu'à  l'étranger  on  leur  contestait  le  droit  de  le  con- 
struire, ils  votèrent  avec  ensemble  le  projet. 

Pierre  Loing. 
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j_  —  l,v  France  et   l'Australie,  la   lutte    d'lm-luence. 

Si,  à  riieure  actuelle,  rArchipel  des  Nouvelles-Hébrides  ne 
fait  pas  partie  du  domaine  colonial  français  en  Océanie,  la 
faute  en  est  à  rindifîérence  de  la  France  et  à  l'opposition  de 
l'Australie. 

Lorsqu'on  1854  Napoléon  III  envoya  un  croiseur  prendre 
possession  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  nom  de  la  France,  son 
seul  but  était  de  fonder  une  colonie  pénitentiaire  le  plus  loin 
possible  de  la  métropole.  11  ne  se  doutait  certes  pas  de  l'impor- 
tance que  devaient  prendre,  moins  d'un  demi-siècle  plus  tard, 
les  moindres  îles  de  l'Océanie.  Pouvait-il  song'er  d'ailleurs  à 
faire  d'un  lieu  de  déportation  le  centre  d'une  colonisation 
française  dans  le  Pacillque  Occidental! 

A  cette  époque,  les  Nouvelles-Hébrides  n'étaient  fréquentées 
que  par  des  baleiniers  en  route  pour  le  Sud,  et  des  sandaliers 
qui  dévastaient  toutes  les  îles  du  Pacifique  :  60.000  tonnes  de 
sandal  furent  ainsi  expédiées  d'Erromango  par  le  capitaine 
James  Paddonl  Paddon  avait  d'ailleurs  établi  son  entrepôt  sur 
l'emplacement  du  futur  Nouméa  :  le  sandal,  le  coprab,  le 
trépan  y  af Huaient  pour  être  dirigés  de  là  sur  Sydney  et  la 
Chine.  Les  «  traders  »  et  les  c  coprah- makers  »  vinrent  en- 
suite, ils  fondèrent  quelques  stations  et  entrèrent  en  relations 
commerciales  avec  les  indigènes.  Quelques  colons  commen- 
cent aussi  à  s'établir  dans  les  îles,  mais  l'insécurité  est  grande 
pour  eux  en  l'absence  de  toute  espèce  de  gouvernement.  Dès  le 
mois  de  février  1875,  les  colons  anglais  de  Tanna  envoient  au 
gouverneur  de  Nouméa  une  adresse  demandant  l'annexion  de 
leur  île  à  la  Nouvelle-Calédonie  :  Tanna,  l'île  la  plus  peuplée 
de  l'Archipel,  est  toujours  en  effervescence,  les  indigènes  sont 
en  guerre  perpétuelle  les  uns  contre  les  autres  ;  il  faut  une 
autorité  forte  pour  rétablir  l'ordre  et  rendre  la  sécurité  aux 
colons.  A  leur  tour,  en  mai  1876,  les  colons  de  Vaté  adressent 
une  pétition  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour 
l'annexion  :  il  est  de  toute  nécessité  en  effet  de  réglementer  et 
de  surveiller  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  sinon  toute 
colonisation  est  impossible. 
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Mais  déjà  l'Angleterre  a  compris  rimportance  qu'allait 
acquérir  rapidement  le  Pacifique  Occidental  :  de  1875  à  1877 
les  Anglais  s'installent  aux  Fidji,  aux  Salomon,  en  Nouvelle- 
Guinée.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  s'inquiète  de 
cet  encerclement  et  informe  Paris;  à  ce  moment  le  Diipetit- 
Thouars  croisait  dans  les  îles,  un  ordre  du  ministre  et  sur 
l'Archipel  des  Nouvelles-Hébrides  llottait  le  pavillon  français  ! 
Au  lieu  de  cela,  une  conversation  s'engage  entre  Londres  et 
Paris  et  chacun  des  deux  gouvernements  prend  l'engagement 
(1878)  de  ne  pas  occuper  l'Archipel  sans  en  avoir  prévenu 
l'autre. 

De  nouveaux  pourparlers  sont  entamés  en  1885  pour  régler 
à  la  fois  les  questions  des  Nouvelles-Hébrides,  de  Terre-Neuve 
et  des  Iles  sous  le  Vent;  l'opposition  du  Parlement  de  Terre- 
Neuve  fait  tout  échouer.  Dès  cette  époque  cependant,  la  France 
occupe  dans  les  îles  une  place  prépondérante  :  deux  compagnies 
d'infanterie  coloniale  campent  sur  les  meilleurs  points  de 
l'Archipel,  à  Port-Sandwich  et  à  Port-Havannah;  la  compagnie 
calédonienne  des  Nouvelles-Hébrides,  fondée  par  Higginson, 
possède  700.000  hectares;  des  colons  français  sont  installés 
dans  tout  le  groupe  nord,  et  un  courrier  mensuel  relie 
Nouméa,  les  Loyalty  et  les  Hébrides.  En  1896,  les  colons  fran- 
çais adressent  une  pétition  au  Parlement  demandant  l'annexion 
à  la  France;  nouvelle  pétition  en  1903,  signée  cette  fois  par 
tous  les  colons  de  l'Archipel.  Mais  la  France  semble  se  désin- 
téresser de  la  question  ;  d'ailleurs  l'Angleterre,  sous  la  pres- 
sion de  l'Australie,  entend  réserver  ses  droits.  Depuis  1901,  en 
effet,  la  Fédération  australienne  est  proclamée  et  les  grands 
journaux  de  Sydney  et  de  Melbourne,  soutenus  par  leur  gou- 
vernement, mènent  une  campagne  de  plus  en  plus  violente 
contre  l'intluence  française  aux  Hébrides.  L'Angleterre  est 
obligée,  peut-être  malgré  elle,  de  tenir  compte  des  protesta- 
tions de  sa  grande  colonie  et  le  9  janvier  1907  est  signé  le 
traité  franco-anglais  considérant  les  Nouvelles-Hébrides  comme 
«  territoire  d'influence  commune  »  aux  deux  nations  et  créant 
le  condominium,  régime  boiteux  et  néfaste  au  développement 
économique  de  l'Archipel. 

Au  quai  d'Orsay,  les  Nouvelles-Hébrides  ont  été  longtemps 
considérées  comme  une  «  monnaie  d'échange  »  et  diverses  solu- 
tions avaient  été  envisagées  ;  le  bruit  courait  encore  dernière- 
ment que  la  France,  en  reconnaissance  de  l'attitude  de  l'An- 
gleterre dans  l'affaire  du  Maroc,  allait  lui  abandonner  ses  droits 
sur  les  Nouvelles-Hébrides.  Les  protestations  vigoureuses  des 
colons  et  l'opposition  de  l'opinion  publique  en  France  à  tout 
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nouvel  échange  ou  à  toute  nouvelle  cession  de  territoire  colo- 
nial font  espérer  que  le  gouvernement  français  nabnndonnera 
pas  ces  Iles  dont  l'importance  politique  et  économique  croîtra 
rapidement.  Mais  l'heure  est  grave  pour  nos  possessions  océa- 
niennes :  encore  quelques  années  de  laisser-aller,  et  les  Nou- 
velles-Hébrides seront  aux  mains  de  l'Australie  qui,  certes,  ne 
s'arrêtera  pas  en  si  bon  chemin.  Quel  intérêt  pousse  donc 
l'Australie  à  prendre  possession  des  Xouvelles-Ilébrides  et  quels 
moyens  emploie-t-elle  pour  arriver  à  son  but?  On  s'étonne  à 
juste  titre,  qu'un  pays  de  près  de  8.000.000  de  kilomètres 
carrés  et  ne  possédant  que  1.600.000  habitants  cherche  à 
annexer  un  territoire  de  lo.OOO  kilomètres  carrés,  alors  que 
des  régions  immenses  et  fertiles  comme  l'Australie  occiden- 
tale, le  Queensland  et  le  territoire  du  Nord  sont  encore  à  peu 
près  désertes! 

A  côté  de  Timpérialisme  américain  et  anglais  se  dresse, 
depuis  la  formation  de  la  Fédération  australienne,  en  1901, 
l'impérialisme  australien.  Son  but  est  de  faire  de  l'océan  Paci- 
fique austral  un  lac  australien,  par  l'annexion  successive  de 
toutes  les  iles  :  c'est  l'application  à  l'océan  Pacifique  d'une 
sorte  de  doctrine  de  Monroë.  Déjà  la  Papouasie  a  été  réunie  au 
Commonwealth,  et  tous  les  efforts  se  tournent  maintenant 
vers  les  Nouvelles-Hébrides;  car  la  possession  de  cet  Archipel 
signifie  pour  l'Australie  le  commencement  du  démembrement 
de  notre  empire  colonial  du  Pacifique,  et  elle  espère  s'adjuger 
successivement  les  Wallis,  les  Loyalty  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Le  gouvernement  australien  ne  reculera  devant  rien 
pour  arrivera  ce  résultat  et  tenir  en  haleine  l'opinion  du  pays; 
c'est  ainsi  que  dernièrement  un  journal  de  Sydney  faisait 
courir  le  bruit  que  la  France  était  décidée  à  céder  la  Nou- 
velle-Calédonie au  Japon  :  le  Japon,  qui  est  la  bête  noire  des 
Australiens! 

L'Anglerre  commence  d'ailleurs  à  s'inquiéter  de  la  mégalo- 
manie de  sa  grande  colonie  qui  lui  réclame  les  îles  Fidji; 
n'a-t-on  pas  vu,  dès  1000,  la  Nouvelle-Zélande  demander  très 
vivement  que  l'administration  des  divers  archipels  anglais  delà 
Polynésie  lui  fût  remise  1 

L'Australie  est  pour  l'instant  un  pays  essentiellement  agri- 
cole et  pastoral  :  la  laine,  la  viande,  les  autres  produits  du 
bétail,  forment  les  deux  tiers  des  exportations  australiennes. 
Mais  le  gouvernement  australien  cherche  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  développer  l'industrie  encore  dans  l'enfance  ;  c'est 
vers  Sydney  et  Melbourne  que  se  portent  tous  ses  efforts  ;  ces 
deux  villes,  avec  les  gisements  de  fer  et  de  houille  à  proximité, 
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étant  les  cités  industrielles  futures.  Comme  l'a  montré  si  clai- 
rement M.  P.  Leroy-Beaulieu  dans  son  ouvrage  :  «  Les  nou- 
velles sociétés  anglo-saxonnes  »,  l'Australie  actuelle  date  de 
1850,  époque  de  la  découverte  de  l'or.  C'est  en  effet  à  la  décou- 
verte des  métaux  précieux  que  l'on  doit  la  formation  des 
grandes  cités  australiennes  et  cette  énorme  proportion  de  la 
population  urbaine,  un  des  tléaux  de  l'Australie  et  la  principale 
cause  de  sa  politique  mégalomane. 

Les  chercheurs  d'or  malheureux  ou  ruinés  se  sont  massés 
dans  les  villes,  et  les  salaires,  très  élevés  au  début,  n'ont  pu 
être  maintenus  que  grâce  à  un  protectionnisme  à  outrance. 
Mais  les  industries,  placées  dans  des  conditions  si  défavorables, 
doivent  trouver  des  débouchés  oii  la  concurrence  étrangère  ne 
puisse  lutter  avec  elles,  d'où  l'intérêt  de  ranger  les  îles  du 
Pacifique  Austral  sous  la  bannière  australienne.  L'entrée  des 
Nouvelles-Hébrides  dans  la  Fédération  assurerait  à  toute  l'Aus- 
tralie Orientale  un  débouché  pour  ses  produits  manufacturés, 
abrités  derrière  une  barrière  de  douanes  infranchissable  ;  mais 
c'est  surtout  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qui  profiterait  de  cet 
état  de  choses. 

Le  port  de  Sydney  cherche  à  devenir  et  deviendra  fatale- 
ment, étant  donnée  sa  situation  exceptionnelle,  la  métropole 
du  Pacifique  Austral,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  déjà  accaparé  le 
marché  du  coprah.  En  1910,  les  importations  de  coprah  vers 
l'Australie  se  sont  élevées  à  une  valeur  de  6.120.300  francs, 
dont  6.026.900  francs  vers  Sydney  ;  la  majeure  partie  de  coprah 
est  traitée  sur  place,  et  Sydney  a  exporté  en  1910  pour  une 
une  valeur  de  4.803.000  francs  d'huile  de  coprah,  contre 
90.000  francs  de  coprah  brut.  Le  tableau  suivant  est  un  résumé 
de  la  valeur  du  commerce  de  l'Australie,  et  particulièrement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  avec  les  Nouvelles-Hébrides  et  la 
Nouvelle-Calédonie,  en  1910. 

FrancK 

l  Importations  :       612.123 

A  *  1-  ^ -.T  II  Ti-u  1  -1  "10  01"  f  ;  Exportations  :  1.916.700 
Australie  et  Nouvelles-Hébrides  :  2.o28.82y  fr.  (     ,     f-    ,  «       u 

1     (caie,  bananes,  coprah, 

(        maïs). 

Nouvelles-Galles  du  Sud  et  Nouvelles-Hébrides 2.525.375  francs 

Australie  et  Nouvelle-Calédonie 4.090.S00  — 

Nouvelle-Galles  du  Sud  et  Nouvelle-Calédonie 3.867.500  — 

On  voit  que  tout  le  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
des  Nouvelles-Hébrides  avec  l'Australie  est  concentré  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  cette  province  a  donc  un  intérêt  con- 
sidérable à  voir  le  Commonwealth  s'emparer  de  l'Archipel,  ce 

QuKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  sxxvi.  43 


671  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

qui  iirrrlerait  net  l'essor  commercial  de  la  France  et  de  la 
Noiivrlle-Calédonie  dans  cette  partie  du  Pacifique,  pour  le 
plus  grand  profit  du  port  de  Sydney. 

Les  principaux  auxiliaires  de  l'Australie,  dans  sa  lutte  d'in- 
lluence  contre  la  France,  sont  les  missions  protestantes  établies 
dans  les  Iles  depuis  1839.  En  1848,  Sehvyn,  évrquc  de  la 
Nouvelle-Zélande,  visite  les  Banks;  il  emmène  de  jeunes  indi- 
gènes dans  un  collège  situé  près  d'Auckland,  dans  le  but  de  les 
instruire,  et  en  i8')9,  il  fonde  la  Melanesian  Mission.  En  1861, 
John  Coleridge  Patteson  est  nommé  évéque  de  la  Mélanésie  ; 
il  fonde  un  collège  dans  l'île  de  Norfolk,  ancien  établissement 
pénitentiaire. 

Soutenus  par  la  société  des  missions  de  Londres,  méthodistes, 
anglicans,  presbytériens,  âe  sont  efforcés  d'entraver  la  coloni- 
sation française  par  tous  les  moyens  possibles  ;  c'est  toujours  la 
même  politique  suivie  déjà  à  Madagascar  et  aux  Marquises.  Dès 
1871,  un  meeting  presbytérien  tenu  à  Melbourne  demandait 
l'annexion  immédiate  de  l'Archipel  à  l'Angleterre.  Anglais  au 
début,  le  mouvement  ne  tarda  pas  à  devenir  nettement  austra- 
lien, grâce  à  rinlluence  prépondérante  des  missionnaires  pres- 
bytériens de  l'Eglise  de  Victoria,  dont  le  siège  est  à  Melbourne. 

Installés  avec  leurs  familles  dans  de  confortables  cottages  sur 
tous  les  points  principaux  de  la  côte,  les  presbytériens  se  con- 
duisent envers  les  indigènes  comme  de  véritables  seigneurs 
féodaux  i  levant  des  impôts,  imposant  des  corvées,  rendant  la 
justice,  distribuant  amendes  et  jours  de  prison,  entravant  le 
recrutemeni  de  la  main-d'œuvre  pour  les  plantations.  Beaucoup 
se  sont  même  découvert  des  aptitudes  spéciales  pour  le  com- 
merce, augmentant  ainsi  seasiblement  des  traitements  assez 
élevés.  Ils  reçoivent,  en  effet,  un  salaire  minimum  de  1.000  fr. 
par  mois  avec  une  indemnité  de  1.000  francs  par  enfant,  s'ils 
sont  mariés;  tous  les  trois  ans,  ils  ont  droit  à  un  congé  de 
six  mois  avec  salaire  payé.  Les  navires  de  la  grande  firme  aus- 
tralienne lîurns  Philp,  subventionnés  par  le  Commonweallh, 
les  visitent  régulièrement,  les  approvisionnant  et  transportant 
gratuitement  leurs  marchandises  jusqu'à  concurrence  de 
10  tonnes.  Plusieurs  fois,  un  navire  à  vapeur,  le  Southern 
CrosSy  entretenu  par  la  Société  des  missions  mélanésiennes, 
croise  dans  l'Archipel,  allant  jusqu'aux  Banks  et  aux  Terres  ;  il 
vient  recruter  les  jeunes  indigènes  intelligents  que  les  mission- 
naires protestants  désignent.  Ces  catéchumènes  sont  conduits 
à  Norfolk  ou  à  Auckland  ;  là,  ils  sont  instruits  pendant  plu- 
sieurs années  dans  les  écoles  méthodistes  ou  presbytériennes 
et  reviennent  comme  «  teach^rs  »  dans  l'Archipel.  Ces  teachers 
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OU  catéchistes  indigènes  sont  alors  installés  par  les  soins  des 
missionnaires  dans  les  différents  villages  de  l'a  côte,  principa- 
lement près  des  plantations  des  colons  français.  Ils  empêchent 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  poussent  les  indigènes  à 
abandonner  les  plantations  et  espionnent  les  colons.  Toutes  les 
dénonciations  font  l'objet  de  rapports  que  les  missionnaires 
prote>tants  adressent  au  tribunal  mixte  où  ils  sont  toujours 
favorablement  accueillis.  Les  amendes  pleuvent  sur  les  mal- 
heureux colons  qui  hésitent  bien  souvent  à  abandonner  leurs 
plantations  pendant  plusieurs  mois  pour  venir  se  justifier  à 
Port-Vila,  siège  du  fameux  tribunal. 

Au  point  de  vue  religieux,  Tinfluence  des  missionnaires 
protestants  dans  les  îles  est  à  peu  près  nulle.  L'indigène  se 
courbe  sous  le  joug  qui  l'opprime;  s'il  ne  craignait  de  ter- 
ribles représailles,  il  y  a  longtemps  qu'il  n'existerait  plus  un 
seul  missionnaire  presbytérien  dans  les  îles. 

Le  dernier  rapport  des  Missions  mélanésiennes  (1910)  donne 
les  renseignements  suivants  sur  la  situation  des  missions  pro- 
te>tantes  aux  Nouvelles-Hébrides  :  la  Presbyterian  Church 
c<tmpte  28  missionnaires  et  1.600  membres  indigènes  ;  la 
Melanesian  Mission  :  3  missionnaires,  196  teachers  et 
1..j9.")  membres  indigènes.  Ces  3.000  convertis  ont  dû  coûter 
fort  cher,  et  le  résultat  obtenu  depuis  1839  paraît  bien  mé- 
diocre ;  les  missions  protestantes  ont  encore  de  beaux  jours, 
les  iNouvelles-Hébrides  possédant  près  de  50.000  habitants. 
Quelle  autorité,  cependant,  fera  cesser  la  campagne  de  calom- 
nies qui  est  menée  ouvertement  et  impunément  contre  la 
France,  aussi  bien  dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes  que 
dans  leurs  écrits  dans  les  revues  et  journaux  australiens? 
Voici  une  traduction  lidèle  d'un  passage  du  rapport  des  Mis- 
sions mélanésiennes  (1910)  par  un  missionnaire  de  l'endroit  : 
«  C'est  sous  les  trois  couleurs  de  cette  grande  République  qui 
((  se  glorifie  avec  des  lèvres  menteuses  de  sa  devise:  Liberté, 
«  Egalité,  Fraternité,  que  sont  commis,  avec  la  complaisance 
«  et  l'approbation  évidentes  de  ses  représentants  officiels,  des 
«  actes  d'une  infâme  inhumanité.  Le  nom  de  la  France  s'est 
«  attaché  à  la  Mélanésie,  comme  un  synonyme  de  bassesse, 
((    mauvaise  foi  et  mauvaise  réputation.  » 

Il  n'y  a  pas  six  mois  que  le  Révérend  Nicholson,  «  roi  »  de 
Tanna,  insultait  grossièrement  les  officiers  de  l'aviso  français 
Kersaint  venu  pour  faire  une  enquête  et  leur  criait  en  s'en 
allant:  «  Les  officiers  français  n'ont  pas  d'honneur  !  ).• 

Dans  leur  zèle  intempestif  les  presbytériens  se  sont  attaqués 
plusieurs  fois  aux  rares  colons  anglais   installés  dans   l'Ar- 
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cliipel;  le  jour  où  les  deux  gouvernements  s'entendront  enfin 
pour  arnUer  une  campagne  odieuse  et  mettre  un  frein  à  l'acti- 
vité presbytérienne,  les  colons  des  deux  nations  pousseront  un 
véritable  soupir  de  soulagement  et  les  Canaques  seront  dé- 
livrés de  leurs  pires  oppresseurs.  Pour  dominer  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  il  ne  suffisait  pas  de  s'emparer  de  l'esprit  des  indi- 
i^ènes,  il  fallait  encore  coloniser  le  pays.  In  premier  essai  de 
colonisation  fut  tenté  en  1884  par  une  Compagnie  anglo-austra- 
lienne au  capital  de  2o  millions  de  francs  :  la  South  Sea  Islands 
Society.  Son  but  était  de  concurrencer  la  Compagnie  calédon- 
nienne  des  Nouvelles-Hébrides;  mais  l'énergie  déployée  par 
M.  Higginson,  directeur  de  la  Compagnie  française,  tit  échouer 
misérablement  cette  tentative.  En  1902,  la  firme  australienne 
Burns  Philp  tenta,  avec  l'assistance  du  Commonwealth,  un 
nouvel  essai  de  colonisation.  Elle  acheta  100.000  acres  de 
terrain  dans  l'Archipel,  les  divisa  en  propriétés  de  SOO  acres  et 
olfril  de  les  louer  à  des  Australiens  pour  99  ans.  Des 
soixante  colons  qui  répondirent  à  cet  appel  il  ne  reste 
actuellement  que  trois  ou  quatre  dans  les  îles  ;  les  autres  ne 
tardèrent  pas  à  reprendre  le  chemin  de  Sydney. 

Un  troisième  essai  de  colonisation  ne  date  que  de  quelques 
mois.  Un  groupe  important  de  capitalistes  australiens  a  fondé 
une  société  anonyme  :  la  Pacific  Islands  Investment  Com- 
pany Limited,  au  capital  de  2.500.000  francs.  Cette  Société 
vient  d'acquérir  un  des  plus  importants  et  des  plus  anciens 
domaines  français  dans  les  îles  :  le  domaine  de  Framnais, 
qui  couvre  25.000  hectares  répartis  entre  les  îles  de  Yaté,  Santo 
et  Mallicolo. 


II.   —  La  colonisation   francatsi:. 

(Jn  vient  de  voir  que  les  premières  tentatives  faites  par 
l'Australie  pour  introduire  des  colons  dans  l'Archipel  échouèrent 
complètement.  Devant  ces  échecs  successifs  le  gouvernement 
australien  a  changé  de  tactique  et  cherche  maintenant  à  ra- 
cheter les  propriétés  françaises  en  profitant  du  découragement 
des  colons  français,  provenant  dune  part  de  la  maladie  du 
café  et  du  manque  de  main-d'œuvre,  d'autre  part  du  peu  de 
soutien  que  nos  colons  trouvent  auprès  de  leur  gouvernement. 

Presque  toutes  les  plantations  du  groupe  nord  de  l'Archipel, 
de  beaucoup  le  plus  important,  sont  aux  mains  des  Français; 
les  Anglo-Australiens  occupent  le  groupe  du  Sud,  ainsi  que  les 
iles  lianks  au  Nord  de  lArchipel.  Mais  dans  ces  deux  derniers 
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groupes,  la  Société  française  des  Nouvelles-Hébrides  possède 
encore  des  intérêts  considérables. 

C'est  à  l'énergie  et  au  patriotisme  de  John  Higginson,  né  en 
Australie  de  parents  irlandais,  mais  naturalisé  français,  que  la 
France  doit  la  place  prépondérante  qu'elle  occupe  actuelle- 
ment aux  Nouvelles-Hébrides.  En  1882,  Higginson  fondait  la 
Compagnie  calédonienne  des  Nouvelles-Hébrides,  et  dès  la  fin 
de  l'année,  la  Compagnie  possédait  350.000  hectares,  dont 
150.000  achetés  aux  Anglais.  Son  développement  fut  très  ra- 
pide :  en  1884,  elle  exportait  déjà  pour  une  valeur  de  150.000  fr. 
de  coprah,  maïs  et  caté  ;  en  1886,  elle  possédait  700.000  hec- 
tares de  terres  et  créait  un  courrier  mensuel  entre  les  Hé- 
brides, les  îles  Loyalty  et  Nouméa. 

Le  30  mars  189i,  un  contrat  conclu  entre  le  gouvernement 
français  et  M.  Higginson  reconnaissait  valables  les  titres  de 
propriété  de  la  Compagnie  calédonienne  et  lui  accordait  des 
avantages  importants.  La  Compagnie  promettait,  en  retour, 
certains  services,  notamment  l'entretien  d'un  dépôt  de  charbon 
et  l'établissement  d'un  service  postal  régulier  entre  l'Archipel 
et  la  Nouvelle-Calédonie.  Reconstituée  la  même  année,  sous  le 
nom  de  Société  française  des  Nouvelles-Hébrides,  avec  le  con- 
cours d'un  grand  établissement  de  crédit,  elle  continua  son 
œuvre  avec  une  persévérante  et  utile  énergie.  Elle  réalisa  der 
nouvelles  acquisitions  et  finit  par  posséder,  sur  titres  déposés 
à  Nouméa,  près  des  deux  tiers  des  terrains  cultivables;  d'après 
les  calculs  les  moins  optimistes,  son  domaine  atteint  actuelle- 
ment 784,000  hectares.  Une  autre  Compagnie,  la  Société  fran- 
çaise des  soufrières  de  Vanua-Lava  possède  d'importantes 
mines  de  soufre  dans  les  îles  Banks. 

La  Société  Française  des  Nouvelles-Hébrides  traversa,  en 
1904,  une  crise  et  le  gouvernement  français  dut  venir  à  son 
secours  ;  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire,  elle  fut  recons- 
tituée en  vertu  d'un  concordat  voté  par  ses  créanciers  le  22 
mars  1904.  Le  gouvernement  l'exonéra  des  obligations  qui  lui 
incombaient  quant  à  l'exécution  du  service  postal  et  lui  pro- 
cura, en  outre,  le  concours  de  la  Banque  de  l'Indochine. 

Les  accords  intervenus  entre  le  Gouvernement  et  la  Société- 
ont  pris  fin  au  mois  d'octobre  1911  et  n'ont  pas  été  renouvelés 
depuis. 

C'est  la  mort  de  M.  Higginson,  survenue  en  1904,  qui  arrêta 
net  Tessor  de  la  Société  Française.  Il  fallait,  pour  remplacer 
M.  Higginson,  un  directeur  de  santé  robuste,  d'une  grande  acti- 
vité, bien  au  courant  des  cultures  tropicales  et  résidant  à  Port- 
Vila  afin  de  pouvoir  exercer  facilement  une  surveillance  cons- 
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tante  sur  Jes  plantations  de  la  Société  et  leurs  gérants.  Mais 
les  directeurs  qui  lui  succédèrent  furent  choisis  parmi  des  iieus 
certes  fort  intelligents,  remplis  de  bonne  volonté  et  du  désir 
de  l)ion  faire,  mais  n'ayant  pas  l'énergie  et  les  aptitudes  néces- 
sîiires  pour  exercer  avec  succès  une  charge  aussi  lourde;  sans 
compter  qu'un  conseil  d'administration,  siégeant  à  Paris  et 
totalement  ignorant  des  affaires  hébridaises,  paralysait  à  plai- 
sir l'action  dus  directeurs.  Les  gérants  des  plantations  étaient 
peu  surveillés  et  peu  payés;  les  plus  énergiques  et  les  plus 
honnêtes  trouvèrent  plus  avantageux  d'acheter  du  terrain  et 
de  s'installer  pour  leur  propre  compte;  les  autres  attendirent 
que  la  Société  les  congédiât. 

11  est  intéressant  de  remarquer  que  la  majeure  partie  des 
colons  français  établis  dans  l  Archipel  sont  d'origine  calédo- 
nienne. Lors  de  la  suppression  du  régime  pénal,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  qui  ne  vivait  que  par  lui,  subit  une  crise  très  grave 
dont  elle  commence  à  peine  à  se  remettre  aujourd'hui.  Beau- 
coup de  jeunes  Calédoniens  sans  emploi  furent  alors  tentés  par 
la  fertilité  des  Hébrides  et  émigrèrent  dans  l'Archipel.  Ils  n'ap 
portaient  malheureusement  pour  tout  capital  que  leur  grande 
énergie  et  leur  désir  de  faire  fortune;  ils  empruntèrent  alors 
l'argent  nécessaire  à  l'achat  des  terrains  et  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  aux  grosses  maisons  de  commerce  de  iNou- 
méa.  Celles-ci  leur  donnèrent  assez  volontiers  leur  appui  finan- 
cier; mais,  devant  les  aléas  qu'elles  prévoyaient,  elles  durent 
demander  désintérêts  élevés;  elles  obligèrent  aussi  les  colons 
à  se  procurer  chez  elles  tous  leurs  approvisionnements  et  à 
leur  vendre  les  produits  de  leurs  récoltes.  Les  colons  protestent 
actuellement  contre  cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  ils  se 
trouvent  placés  et  contre  les  conditions,  qu'ils  qualifient  de 
draconiennes,  qu'on  leur  impose.  Lorsqu'on  voit  les  choses 
sans  parti  pris,  on  ne  peut  cependant  qu'approuver  les  maisons 
de  commerce  de  Nouméa  qui  ont  souvent  prêté  de  grosses 
sommes  contre  des  garanties  faibles  ou  illusoires.  Que  le  colon 
prenne  les  lièvres  et  soit  obligé  de  venir  se  soigner  à  Nouméa, 
voilà  la  plantation  abandonnée  pour  un  certain  temps;  qu'un 
cyclone  survienne  (et  ils  sont  nombreux  dans  cette  région), 
qu'une  maladie  attaque  certaines  cultures  (comme  il  est  arrivé 
pour  le  caféier  et  le  cocotier)  et  le  fruit  de  plusieurs  années  de 
travail  est  anéanti.  Enfin  il  faut  compter  quatre  ou  cinq  ans 
pour  qu'une  plantation  soit  en  plein  rapport  et  permette  an 
colon  de  commencer  à  se  libérer  de  ses  emprunts.  Parmi  tons 
les  colons  français  qui  vinrent  s'établir  aux  Hébrides,  bien  peu 
étaient  au   courant  des  cultures  tropicales  et    ils  firent  eux- 


LA    QUESTION    DES   NOUVELLES-HÉBRIDES  679 

mêmes  leur  éducation.  Tout  naturellement  ils  se  lancèrent  dans 
la  culture  qui  devait  donner  les  plus  gros  bénéfices  :  le  café, 
sans  songer  aux  dangers  que  la  monoculture  a  toujours  entraî- 
nés avec  elle.  En  1910,  Vhemijleïa  vastatrix  faisait  son  appa- 
rition dans  les  caféières  néo-hébridaises  et  en  deux  ans  les 
plantations  étaient  complètement  dévastées.  De  756  tonnes  en 
1910,  la  production  de  café  est  tombée  à  417  tonnes  en  1911, 
pour  arriver  à  un  chiffre  absolument  insignifiant  en  1912. 

La  maladie  du  café  en  1910,  puis  l'année  suivante,  la  mala- 
die des  cocotiers,  arrêtèrent  net  l'essor  commercial  des  Nou- 
velles-Hébrides. Des  plants  de  café  plus  résistants  ont  été 
introduits  et  les  colons  se  sont  remis  courageusement  à  la 
reconstitution  de  leurs  caféières  ;  d'autres  cultures  ont  été 
introduites  :  le  coton  et  le  cacao  par  exemple  qui  commencent 
à  donner  de  bons  résultats  ;  il  a  été  exporté,  en  1911,  28  tonnes 
de  cacao  et  198  tonnes  de  coton.  Mais  au  moment  oii  les  colons 
espéraient  avoir  vaincu  la  mauvaise  fortune  par  leur  courage 
et  leur  ténacité,  un  danger  beaucoup  plus  grave  les  menaçait  : 
le  manque  de  main-d'œuvre.  Aux  Salomon,  aux  Fidji,  en  Nou- 
velle-Guinée, aux  Samoa,  aux  Marquises  comme  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  le  problème  de  la  main-d'œuvre  s'est  posé,  entravant 
ou  arrêtant  complètement  la  colonisation  européenne. 

Aux  Fidji,  l'Angleterre  a  introduit  avec  succès  la  main- 
d'œuvre  hindoue  ;  mais  les  autres  nations  européennes,  qui 
n'ont  pas  cette  ressource,  ont  dû  faire  appel  aux  Chinois  et 
aux  Javanais.  Malheureusement  les  gouvernements  chinois  et 
hollandais  n'ont  pas  accueilli  très  favorablement  les  ouvertures 
qui  leur  ont  été  faites  à  ce  sujet  et  jusqu'à  présent  le  problème 
de  la  main-d'anivre  n'a  pas  été  résolu. 

Dans  l'Archipel  néo-hébridais,  la  population  indigène  dimi- 
nue très  rapidement,  sans  qu'il  soit  possible  d'enrayer  cette 
décroissance  dont  les  causes  sont  mal  connues.  Les  Canaques 
montrent  d'ailleurs  une  grande  répugnance  à  venir  tra\  ailler 
sur  les  plantations  des  colons  :  chaque  village  possède  ses 
champs  de  taros  et  d'ignames  qui  permettent  à  la  communauté 
de  vivre  sans  souci  du  lendemain.  Les  nombreuses  tribus  de 
l'intérieur  sont  continuellement  en  sruerre  les  unes  avec  les 
autres  et  se  préoccupent  fort  peu  des  quelques  Blancs  dont  les 
plantations  s'étendent  le  long  des  côtes.  Un  Canaque  veut-il  se 
procurer  un  fusil,  du  tabac  ou  quelque  autre  objet  qui  lui 
plaise,  il  va  avec  plusieurs  camarades  ramasser  quelques  dou- 
zaines de  cocos,  quelques  billes  de  sandal,  et  les  porte  au 
coprah-maker  le  plus  proche  qui  les  échange  aussitôt  contre 
l'objet  convoité. 
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Chaque  colon  est  obligé, pour  se  procurer  de  la  main-d'œuvre, 
de  posséder  une  goélette  ou  un  cotre  :  ces  petits  navires,  ar- 
més avec  des  équipages  de  fortune,  "commandés  par  un  «  capi- 
l;iino  de  pavillon  »  dont  l'instruction  maritime  est  souvent 
sommaire,  parcourent  les  îles,  s'arrêtant  dans  chaque  crique, 
ch.ique  anse,  à  la  recherche  de  travailleurs  pour  les  planta- 
tions. Mais  les  missionnaires  presbytériens  guettent  l'arrivée 
du  bateau  recruteur  qui  porte  presque  toujours  le  pavillon 
français,  et  leur  autorité  sur  les  indigènes  est  si  grande  que 
bien  souvent,  lorsque  le  capitaine  de  pavillon  descend  à  terre, 
il  trouve  la  plage  déserte...  Voici  d'ailleurs  un  extrait  du  rap- 
port de  M.  Maltéi,  capitaine  de  la  goélette  Clotilde,  et  qui  re- 
crutait pour  le  compte  du  Syndicat  français  agricole  des  Nou- 
velles-Hébrides avec  le  patronage  officiel  du  résident  de 
France  :  «  .l'ai  pris  le  mouillage  de  Wea-Sisi,  à  6  h.  30  du 
((  soir,  le29  septembre  1912,  et  le  30,  avant  que  mes  baleinières 
«  aient  pu  travailler,  le  Révérend  Millau  a  donné  l'ordre  de 
a  faire  évacuer  les  villages  à  mon  approche  ou  à  celle  de  mes 
«  baleinières.  J'ai  été  avisé  de  ce  fait  le  13  octobre,  par  le  chef 
((  Neyna,  teacher  auxiliaire  du  village  de  Wehan. 

«  Les  indigènes  non  missionnaires,  du  Nord  de  l'île,  du 
u  district  de  Louamtaïne,  m'ayant  demandé  à  terre,  je  m'y 
«  suis  rendu  pour  causer  et  tâcher  de  les  décider  à  partir  ;  je 
«  ne  pus  y  arriver,  car  les  menaces  faites  aux  indigènes  par 
«  les  polices  et  teachers,  au  nom  des  missionnaires,  avaient 
u  terrorisé  les  boys.  C'est  alors  que  je  les  mis  au  courant  des 
«  articles  3  et  4  de  la  Convention  les  concernant,  et  leur  expli- 
«  quai  que  seuls  les  gouvernements  pouvaient  agir  contre 
«  eux,  que  le  recrutement  était  libre,  qu'on  ne  pouvait  rien 
«  leur  faire,  que  les  arrestations  faites  jusqu'à  ce  jour  et  les 
«  amendes  qui  leur  étaient  infligées  étaient  arbitraires.  Les 
«  indigènes,  forts  de  leurs  droits,  allèrent  reprendre  leurs 
«  hommes  et  femmes,  prisonniers  sur  les  routes.  Le  len- 
«  demain,  j'apprenais  que  la  police  du  missionnaire  avait 
«  repris  les  prisonniers...  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire  et  jus- 
«  qu'au  14  octobre  j'essaie  vainement  de  combattre  l'in- 
«  fluence  presbytérienne.  Les  indigènes  sont  persuadés  que 
«  nous  ne  sommes  rien,  que  les  Français  n'ont  aucun  pouvoir 
«  et  craignant  les  représailles  dont  on  les  menace,  les  chefs 
«  empêchent  le  monde  de  partir.  Etant  mouillé  au  Nord 
«  de  Loanai,  j'apprends  que  le  Révérend  Nicholson  a  dit 
«  aux  indigènes  que  j'avais  volé  la  Clotilde,  que  j'étais 
<(  en  fuite  et  que  je  cherchais  à  recruter  pour  emmener  les 
((  boys  et  les  vendre  pour  mon  compte.  Enfin,  le  15,  j'appa- 
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«  reille,  découragé,  sans  un  boy  et  ayant  fait  de  gros  frais.  » 
Quand  les  gouvernements  anglais  et  français  se  décideront- 
ils  à  s'entendre  pour  faire  cesser  l'agitation  presbytérienne 
dans  l'Archipel  :  agitation  néfaste  aux  intérêts  des  colons  des 
deux  nations?  Et  alors  que  le  recrutement  pour  les  colons  est 
soumis  à  des  règlements  très  sévères,  pourquoi  laisse-t-on  le 
vapeur  des  missions  mélanésiennes,  le  Southern-Cross,  recru- 
ter chaque  année  un  grand  nombre  d'indigènes  pour  les  trans- 
porter hors  de  l'Archipel  :  recrutement  qui  se  fait  sans  res- 
triction ni  inspection  quelconque  ?  11  y  a  actuellement  dans 
l'Archipel  632  Français,  dont  25  missionnaires  et  288  Anglais, 
dont  35  missionnaires.  Les  Anglais  se  bornent  généralement 
au  métier  de  coprah-maker  ou  de  trader,  c'est-à-dire  qu'ils 
commercent  directement  avec  l'indigène  ;  la  plupart  des  Fran- 
çais, au  contraire,  possèdent  des  plantations  dans  toutes  les 
îles  du  groupe  nord.  Les  quelques  [planteurs  anglais  sont  les 
premiers  à  réclamer  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  la 
France  ;  et  le  11  mai  dernier,  une  pétition  en  ce  sens,  signée 
par  25  colons  anglais,  fut  présentée  à  M.  Repiquet,  résident  de 
France  à  Port-Vila. 

Cette  pétition,  puis,  quelques  jours  après,  la  nouvelle  de 
l'annexion  à  la  France  des  lies  Wallis  et  Futuna,  surprirent 
désagréablement  l'opinion  australienne.  Les  presbytériens 
recommencèrent  de  plus  belle  dans  les  journaux  de  Sydney  et 
de  Melbourne  leurs  campagne  de  calomnies  et  de  menaces 
contre  la  France  ;  dans  l'Archipel,  ils  prêchent  aux  indigènes 
la  révolte  et  les  poussent  à  déserter  les  plantations.  Cette  cam- 
pagne commence  à  porter  ses  fruits  et,  le  10  juillet  dernier, 
un  colon  d'Epi,  M.  Guitel,  était  massacré  par  des  Canaques 
fanatiques.  La  France  laissera-t-elle  ainsi  massacrer  ses  colons 
et  ne  se  décidera-t-elle  pas  enfin  à  agir  ?  Le  régime  du  condo- 
minium  ne  peut  subsister  plus  longtemps  sans  conduire  à  la 
ruine  cette  colonie  naissante  ;  le  tribunal  mixte  est  devenu  un 
foyer  d'intrigues  et  nos  nationaux  n'y  rencontrent  que.  haine 
et  injustice,  malgré  l'admirable  dévouement  du  juge  fran- 
çais, M.  Colonna.  L'opposition  de  l'Australie  à  l'annexion  à  la 
France  n'a  aucun  fondement  sérieux;  et  l'Angleterre  ne  peut 
que  reconnaître  en  toute  justice  les  droits  de  la  France  sur 
un  territoire  possédé  en  majeure  partie  par  des  colons  fran- 
çais. 

Robert  Laussel. 
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Le   traité  de   paix  turco-grec. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernière  chronique  la  signature 
du  traité  de  paix  turco-grec,  à  Athènes,  le  11  novembre  dernier. 
Voici  le  texte  in  extenso  de  ce  traité  : 

PRÉAMBULE 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
animés  d'un  égal  désir  de  consolider  les  liens  de  paix  et  d'amitié  heureu- 
sement rétabli-s  entre  Eux  et  de  faciliter  la  reprise  des  relations  normales 
entre  le??  deux  pays,  ont  résolus  de  conclure  une  Convention  à  cet  eti'et, 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

6a  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans: 
Son  Excellence  Ghalib  Kémal  Ley: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  : 

Son  Excellence  M.  D.  Panas,  ministre  des  Aflaires  étrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier.  — Dès  que  le  présent  Acte  aura  été  signé,  les  rela- 
tions diplomatiques  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  seront  reprises  et  les 
Consulats  re^spectifs  pourront  être  rétablis  et  fonctionner  dans  les  deux 
pays. 

Le  Gouvernement  impérial  ottoman  pourra  instituer  des  Consulats 
dans  les  localités  des  territoires  cédés  où  se  trouvent  déjà  des  agents  des 
Puissances  étrangères,  ainsi  que  dans  toutes  celles  où  le  Gouvernement 
Royal  de  Grèce  ne  verrait  pas  inconvénient  à  les  admettre. 

Art.  2. —  Les  Traité?.,  Conventions  et  Actes  conclus  ou  en  vigueur 
entre  les  deux  piiys  au  moment  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques, 
seront  remis  intégralement  en  vigueur  à  partir  de  la  signature  delà  pré- 
sente Convention  et  les  deux  Gouvernements  seront  placés,  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  ainsi  que  les  sujets  respectifs,  dans  la  même  situation  où  ils  se 
trouvaient  avant  les  hostilités. 

Le  protocole  n"  3,  annexé  à  la  présente  Convention,  sera  apidicable 
dans  tous  les  territoires  de  la  Grèce. 

Art.  3. — Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  accordent  pleine  et 
entière  amnistie  à  toutes  les  personnes  compromises  dans  les  événements 
politiques  antérieurs  au  présent  Traité. 

En  conséquence,  aucun  individu  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ni 
troublé  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits 
en  raison  d'actes  ayant  une  relation  quelconque  avec  la  guerre,  et  toutes 
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condamnations  judiciaires  et  mesures  administratives  motivées  par  des 
faits  de  cette  nature  seront  ipso  facto  annulées. 

Art.  4.  —  Les  individus  domiciliés  dans  les  territoires  de  l'Empire 
Ottoman  passant  sous  la  domination  de  la  Grèce  deviendront  sujets 
hellpnes. 

Ils  auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité  q.ttomane,  moyennant  une 
déclaration  à  l'Autorité  hellénitiue  compétente  dans  l'espace  de  trois  ans 
à  partir  de  la  date  de  ce  jour,  déclaration  qui  sera  suivie  d'un  enregis- 
trement aux  Consulats  Impériaux  Ottomans.  Cette  déclaration  sera 
remise  à  l'étranger  aux  Chancelleries  des  Consulats  helléniques  et  enre- 
gistrée par  les  Consulats  ottomans.  Toutefois,  l'exercice  de  ce  droit 
d'option  est  subordonné  au  transfert  du  domicile  des  intéressés  et  à  leur 
établissement  hors  de  Grèce. 

Les  personnes  qui,  pendant  ce  délai,  auront  émigré  dans  l'Empire 
Ottoman  ou  à  l'étranger  ou  y  auront  fixé  leur  domicile,  resteront  otto- 
manes. Elles  jouiront  delà  franchise  des  droits  de  sortie  pour  leurs  Liens 
meubles. 

L'option  sera  individuelle. 

Pendant  le  même  espace  de  trois  ans,  les  musulmans  ne  seront  pas 
astreints  au  service  militaire,  ni  ne  payeront  aucune  taxe  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs,  le  délai  d'option  commencera 
à  courir  à  partir  de  la  date  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  la  majorité. 

Art.  5.  —  Les  droits  acquis  jusqu'à  l'occupation  des  territoires  cédés, 
ainsi  que  les  actes  judiciaires  et  titres  officiels  émanant  des  Autorités 
ottomanes  compétentes,  seront  respectés  et  inviolables  jusqu'à  preuve 
légale  du  contraire. 

Cet  article  ne  préjuge  en  rien  les  décisions  que  pourraient  prendre  la 
Commission  financière  des  Affaires  balkaniques  siégeant  à  Paris. 

Art.  6.  —  Les  habitants  des  territoires  cédés  qui,  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'Article  4  de  la  présente  Convention  et  conservant  la 
nationalité  Ottomane,  auraient  émigré  dans  l'Empire  Ottoman  ou  à 
l'étranger  ou  qui  y  auraient  fixé  leur  domicile,  continueront  à  conserver 
leurs  propriétés  immobilières  sises  dans  ces  territoires,  à  les  aifermer  ou 
à  les  administrer  par  des  tiers. 

Les  droits  de  propriété  sur  les  immeubles  urbains  ou  ruraux  possédés 
par  des  particuliers  en  vertu  des  titres  émanant  de  l'Etat  Ottoman,  ou 
bien  de  par  la  loi  Ottomane  dans  les  localités  cédées  à  la  Grèce  et  anté- 
rieurs à  l'occupation,  seront  reconnus  par  le  Gouvernement  Royal  Hellé- 
nique. 

Il  en  sera  de  même  des  droits  de  propriété  sur  les  dits  immeubles  inscrits 
au  nom  de  personnes  morales  ou  possédés  par  elles  en  vertu  des  lois 
ottomanes  antérieures  à  l'occupation  précitée. 

Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  propriété,  partiellement  ou  totalement, 
directement  ou  indirectement,  que  pour  cause  d'utilité  publique  dûment 
constatée,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  7.  —  Les  biens  particuliers  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
ainsi  que  ceux  des  Membres  de  la  dynastie  impériale  seront  maintenus  et 
respectés.  Sa  Majesté  Impériale  et  les  Membres  de  la  dynastie  impériale 
pourront  les  vendre  ou  les  affermer  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Tous  les  différends  ou  litiges  qui  surviendraient  dans  l'interprétation  ou 
l'application  du  présent  article,  seront  réglés  par  un  arbitrage  à  La  Haye, 
en  vertu  d'un  compromis  à  conclure. 

Art.  8.  —  Les  prisonniers  de  guerre  ainsi  que  toutes  autres  personnes 
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arrêléos  par  mesure  militaire  ou  d'ordre  public,  seront  échangés  dan?  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  pre'sent  Traité  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ct't  échauffe  aura  lieu  par  les  soins  de  commissaires  spéciaux  nommés 
do  part  et  d'autre. 

Les  réclamations  réciproijues  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
relatives  aux  prisonniers  de  guerre  seront  déférées  à  un  arbitrage  à  La 
Haye  en  vertu  d'un  compromis  à  conclure. 

Toutefois  la  solde  des  officiers  payée  par  le  Gouvernement  Royal  Hellé- 
nique sera  remboursée  par  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

Art.  '.'.  —  Immédiatement  après  la  signature  delà  présente  convention, 
le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  relâchera  tous  les  navires  et  toutes 
les  embarcations  sous  pavillon  hellénique  qui,  saisis  avant  la  déclaration 
de  la  guerre,  sont  détenus  jiar  lui. 

Les  demandes  en  réparation  des  dommages  et  les  pertes  des  intéressé?, 
du  fait  de  l'embargo  et  de  la  saisie  mis  sur  les  navires  et  les  cargaisons 
helléniques,  serout  soumises,  conformément  à  un  compromis  qui  sera 
arrêté  d'un  commun  accord  à  un  tribunal  arbitral  formé  par  quatre  arbitre^ 
nommés  de  part  et  d'autre  et  de  trois  autres  arbitres  qui  seront  choisi.^ 
parmi  les  sujets  des  nations  maritimes  par  les  deux  parties  ou  en  cas  dt' 
désaccord  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Art.  10.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  s'adresser,  en  vertu 
d'un  cotnpromis  à  conclure,  à  un  Tribunal  arbitral  de  La  Haye  pour  le 
règlement  du  dilïérend  surgi  au  sujet  de  l'interprétation  des  clauses  du 
protocole  de  leddition  de  Salonique,  en  date  du  26  octobre  1912  (v.  s.)  et 
du  j.rotocole  annexe  signé  le  jour  suivant,  relatif  aux  armes  des  soldais 
ottomans  de  la  garnison  de  cette  ville  dont  le  Gouvernement  Impérial 
Ottoman  réclame  la  restitution. 

Art.  H.  — La  vie.  les  biens,  l'honneur,  la  religion,  les  coutumes  de 
ceux  des  habitants  des  localités  cédées  à  la  Grèce  qui  resteront  sous  l'admi- 
nistration hellénique  seront  scrupuleusement  respectés. 

Ils  juuiront  eiitièrement  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les 
sujets  hellènes  d'origine.  La  liberté,  la  pratique  extérieure  du  culte  seront 
assurées  aux  musulmans. 

Le  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  comme  khalife  continuera  à 
être  prononcé  dans  les  prières  puoliques  des  musulmans. 

Aucune  atteinte  ne  pourra  être  portée  à  l'autonomie  et  à  l'organisation 
hiérarchique  des  communautés  musulmanes  existantes  ou  qui  pourraient 
se  former,  ni  à  l'administration  des  fonds  et  immeubles  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Aucune  entrave  ne  pourra  être  également  apportée  aux  rapports  des 
particuliers  et  des  communautés  musulmanes  avec  leurs  chefs  spirituels, 
qui  dépendront  du  Cheik-Ul-Islamat  à  Constantinople,  lequel  donnera 
l'investiture  au  mufti  en  chef. 

Les  muftis,  chacun  de  sa  circonscription,  seront  élus  par  les  électeurs 
musulmans. 

Le  mufti  en  chef  est  nommé  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  parmi 
trois  candidats  élus  et  présentés  par  une  assemblée  électotale  composée  de 
tous  les  muftis  de  Grèce.  ^ 

Le  Gouvernement  Hellénique  notifiera  l'éleciion  du  mufti  en  chef,  par 
l'intermédiaire  de  la  Légation  royale  de  Grèce  à  Constantinople,  au 
Cheikh-ul-Islamat  qui  lui  fera  parvenir  un  jH^Hc/jotn"  et  le  murassalé  l'auto- 
risant à  exercer  ses  fonctions  et  à  accorder  de  son  côté,  aux  autres  muftis 
de    Grèce  le  droit  de  juridiction  et  celui  de  rendre  des  fetvas. 
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Les  muftis,  outre  les  compétences  sur  les  affaires  purement  religieuses 
et  leur  surveillance  sur  l'administration  des  liiens  vakoufs,  exerceront  leur 
juridiction  entre  musulmans  en  matière  de  mariage, divorce,  pensions  ali- 
mentaires {néfaca),  tutelle,  curatelle,  émancipation  des  mineurs,  testaments 
islamiques  et  succession  au  poste  de  Mutevelli  (tevliet). 

Les  jugements  rendus  par  les  muftis  seront  mis  à  exécution  par  les  auto- 
rités helléniques  compétentes. 

Quant  aux  successions,  les  parties  musulmanes  intéressées,  pourront, 
après  accord  préalable,  avoir  recours  au  mufti  en  qualité  d'arbitre.  Contre 
le  jugement  arbitral  ainsi  rendu  toutes  les  voies  de  recours  devant  les 
tribunaux  du  pays  seront  admises  à  moins  d'une  clause  contraire  expres- 
sément stipulée. 

Art.  12.  —  Les  vakoufs  Idjarié-Vahidé,  Idjarétein,  Mouhatas,  qu'ils 
soient  Mazbouta,  Mulhaka,  ou  Mustesna,  dans  les  territoires  cédés,  tels 
qu'ils  résultaient  des  lois  ottomanes  au  moment  de  l'occupation  militaire, 
seront  respectés. 

Ils  seront  gérés  parles  Communautés  musulmanes  des  territoires  cédés 
qui  respecteront  les  droits  de  Mutevelli  et  Gallédars. 

Tous  les  immeubles  Vakoufs  urbains  et  ruraux,  mazbouta  ouMoulhaka, 
sis  dans  les  territoires  cédés  à  la  Grèce  et  dont  les  revenus  appartiennent 
à  des  fondations  pieuses  et  de  bienfaisance  se  trouvant  en  Turquie,  seront 
également  administrés,  par  lesdites  communautés  musulmanes  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  vendus  par  le  ministère  de  l'Evkaf. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  de  Gallédars  sur  les  Vakoufs  précités 
seront  respectés  par  ledit  Ministère. 

Le  régime  des  Vakoufs  ne  pourra  être  modifié  que  par  indemnisation 
juste  et  préalable. 

Les  dîmes  vakoufs  étant  supprimées,  si  à  la  suite  de  cette  suppression 
certains  Tekkés,  Mosquées,  Médressés,  Ecoles,  Hôpitaux  et  autres  insti- 
tutions religieuses  de  bienfaisance  des  territoires  cédés  à  la  Grèce  n'ont 
pas  à  l'avenir  des  revenus  suffisants  pour  leur  entrelien,  le  Gouvernement 
Royal  Helléiiique  accordera  les  subventions  nécessaire  à  cet  effet. 

Toutes  constatations  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'application  des 
dispositions  du  présent  article  seront  tranchées  par  voie  d'arbitrage  à  la 
Haye. 

Art.  13.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  donner  à 
leurs  Autorités  provinciales  des  ordres  afin  de  faire  respecter  les  cime- 
tières et  particulièrement  les  tombeaux  des  soldats  tombés  sur  le  champ 
d'honneur. 

Les  Autorités  n'empêcheront  pas  les  parents  et  amis  d'enlever  les  osse- 
ments des  victimes  inhumés  en  terre  étrangère. 

Art.  14.  —  Le  Gouvernement  Royal  de  Grèce  étant  subrogé  aux  droits, 
charges  et  obligations  du  Gouvernement  impérial  ottoman  à  l'égard  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  Salonique-Monastir,  des  chemins  de  fer 
Orientaux  et  du  chemin  de  fer  de  jonction  Salonique-Dédéagatch  pour 
les  parties  de  ces  chemins  de  fer  dans  les  territoires  cédés  à  la  Grèce, 
toutes  les  questions  y  relatives  seront  déférées  à  la  Commission  tinancière 
des  Affaires  balkaniques  siégeant  à  Paris. 

Art.  15.  —  Les  deuxHautes  Parties  contractantes s'engpgentàmaintenir 
en  ce  qui  les  concerne  les  dispositions  du  traité  de  Londres,  du  20  mai  1013, 
y  compris  ies  stipulations  de  l'article  j  dudit  Traité. 

Art,  16.  —  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
sa  signature. 
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Les  ratifications  en  seront  échangée?  dans  la  quinzaine  à  dater  de  ce 
jour. 

ANNEXES 

S.  E.  Ghalib  Kémal  bey  à  S.  E.  M.  D.  Panas 

Athènes,  le  1/14  novembre  1913. 
•le  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  !'«  Union  et  Progrès  » 
e.>^t  comprise  sous  la  dénomination  des  personnes  morales  mentionnées 
dans  l'article  6  de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour  et  par 
conséquent,  si  les  droits  de  cette  Association  sur  les  immeubles  qu'elle 
possède  à  Salonique  seront  également  reconnus  et  respectés. 
Veuillez  agréer,  etc.. 

S.  E.  M.  D.  Panas  à  S.  E.  Ghalib  Kémali  bey 

Athènes,  le  1/14  novembre  1913. 
En  réponse  à  la  lettre  de  V.  E.  en  date  du  1/14  novembre  1913,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  «  l'Union  et  Progrès  »  est  comprise 
sous  la  dénomination  des  personnes  morales  mentionnées  dans  l'article  6 
de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  et  par  conséquent  les  droits 
de  cette  Association  sur  les  immeubles  qu'elle  possède  à  Salonique  seront 
également  reconnus  et  respectés. 
Veuillez  agréez,  etc.. 

PROTOCOLE   N"   i. 

Les  originaires  des  territoires  cédés  domiciliés  hors,  de  l'Empire  ottoman 
auront  un  délai  de  six  mois  pour  opter  en  faveur  de  la  nationalité  hellé- 
nique. 

La  déclaration  et  les  conséquences  en  seront  les  mêmes  que  celles 
prévues  dans  l'article  4. 

PROTOCOLE    NO    2. 

Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  prétendant  que  les  propriétés  du 
domaine  privé  de  l'Etat  sises  dans  les  territoires  concédés  doivent  lui 
rester  et  le  Gouvernement  Royal  hellénique  n'acceptant  pas  et  prétendant 
que  ces  propriétés  doivent  lui  appartenir,  les  deux  Parties  contractantes 
ont  convenu  de  soumettre  cette  question  à  un  Tribunal  arbitral  à  la  Haye 
en  vertu  d'un  compromis  à  conclure. 

Le  nombre  et  l'étendue  des  propriétés  en  question  se  trouvent  dans  la 
liste  jointe  à  ce  protocole. 

L  —  Vilayet  de  Salonique. 

A.  —  Biens  qui  ont  passé  successivement  à  l'Etat. 

Le  nombre  de  ces  biens  n'est  pas  encore  relevé;  mais  ils  sont  de  peu 
d'importance,  d'une  valeur  approximative  de  2.000  livres  turques,  soit 
2.000  livres  turques. 

B.  —  Biens  qui  ont  passé  de  la  liste  civile  à  l'Etat. 

1  ferme  46.210  deunums 4o0  livres  turques. 

23  terrains,  y  compris  les  288.290  mètres  sis 

à  Salonique   et  où  ont   été  construits    des 

bâtisses,  128.024  deunums 312.139  — 

Terrain  situé  sur  le  port  de  Salonique,  410  m.  30.000  — 
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II.  —  Vilayet  de  Janina. 

A.  —  Biens  qui  ont  passé  successivemen  à  l'Etat. 

016  terrains  109.732  deunums 15.175  livres  turques. 

319  immeubles  bâtis  48.48  deunums 12.105  — 

B.  —  Biens  qui  ont  passé  de  la  liste  civile  à  l'État. 

119  terrains      2.672  deunums 235  livres  turques. 

193  fermes    550.380  —       200.000  — 

48  bâtisses  (pas  évaluées). 

III.  —  14  pêdieries  dans  le  vilayet.  de  Salonique. 

12.500  livres  turques. 

Concessions  des  dîmes  et  entreprises  qui  ont  passé  de  la  liste  civile  à  ]'Etat. 

I.  —  Vilayet  de  Salonique. 

Mines,  yillage  de  Lania,  nahié  de  Vardar. 

Mines,  fermes,  Bochnak  et  Stanova^  même  nahié. 

Mines  d'or,  caza  d'Avrat-Hissar, 

Dépôts  de  pétrole,  Salonique. 

Dessèchement  des  marais  «  Sadova  ». 

Terrain  à  gagner  sur  la  mer,  côte  orientale  de  Salonique. 

Constructions  des  quais  et  port  dans  le  golfe  de  Salonique. 

Navigation  à  vapeur,  golfes  de  Cassandra  de  Salonique. 

II.  —  Vilayet  de  Janina. 

Mine  de  bitume,  Lénitché  ;  mine  de  pétrole,  ferme  de  Lénitché,  don- 
nées à  bail  pour  quarante  ans  à  M.  Frédéric  Spadoll.  Lamine  de  zinc  est 
seule  exploitée. 

PROTOCOLE   NO   3 

1.  —  Aucune  réclamation  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ne  pourra  être 
élevée  de  la  part  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman  pour  les  anciennes 
églises  chrétiennes  converties  dans  le  temps  en  mosquées  et  rendues  dans 
le  cours  des  hostilités  à  leur  premier  culte. 

2.  —  Toute  demande  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman,  d'après 
laquelle  les  mosquées  converties  n'auraient  pas  été  autrefois  des  églises 
sera  examinée  par  le  Gouvernement  Royal  Hellénique. 

3.  —  Toutefois,  les  revenus  des  propriétés  vakoufs  appartenant  aux 
mosquées  mentionnées  dans  le  paragraphe  1  seront,  s'il  en  existe,  respec- 
tés et  remis  aux  communautés  musulmanes  des  nouveaux  territoires 
annexés,  afin  d'être  employés  lil)rement  par  elles  pour  des  fins  identiques 
à  celles  pour  lesquelles  ils  avaient  été  créés  à  l'origine. 

4.  —  Le  Gouvernement  Royal  Hellénique  fera  construire,  à  ses  frais 
une  mosquée  dans  la  capitale  et  quatre  autres  mosquées  dans  les  villages 
pauvres  où  le  besoi»  s'en  ferait  sentir. 

5.  —  Toutes  contestations  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  seront  réglées  par  un  arbitrage  à  la  Haye 
en  vertu  d'un  compromis  à  conclure. 

6.  —  Une  institution  spéciale  sera  également  créée  pour  former  des 
Naïbs. 

7.  —  Le  mufti  en  chef  et  les  muftis,  ainsi  que  le  personnel  de  leurs 
bureaux  auront  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les  autres 
fonctionnaires  publics  hellènes. 
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8  i^^  mufli  en  chef  vûrifie  si  le  mufti  élu  réunit  toutes  les  qualités 

requises  par  la  loi  du  Chéri. 

9.  I^es  muftis  ne  pourront  être  révoqués  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  86  de  la  Constitution  du  Royaume  Hellénique. 

10.  —  Les  communautés  musulmanes  étant  aussi  chargées  de  l'admi- 
nistration et  de  la  surveillance  des  vakoufs,  le  mufti  en  chef  aura,  parmi 
ses  atlrihutions  principales,  celle  de  leur  demander  la  reddition  de  leurs 
comptes  et  de  faire  préparer  les  états  de  comptabilité  y  relatifs. 

11.  —  Aucun  bien  vakouf  ne  pourra  être  exproprié  que  pour  cause 
d'utilité  publique  dûment  constatée  moyennant  une  indemnité  juste  et 
préalable. 

12.  —  Les  cimetières  publics  musulmans  seront  reconnus  comme  bien 
vakoufs. 

13.  —  La  personnalité  morale  des  Communautés  musulmanes  est 
reconnue. 

14. —  Les  heudjets  et  jugements  rendus  par  les  muftis  seront  examinés 
par  le  mufti  en  chef,  qui  les  confirmera  s'il  les  trouve  conformes  aux 
prescriptions  do  la  loi  du  Chéri. 

Lorsque  ces  heudjets  et  jugements  portent  sur  les  questions  religieuses 
autres  que  les  testaments  islamiques  ou  qui  concernent  des  intérêts  exclu- 
sivement matériels,  tant  le  mufti  en  chef  que  les  parties,  pourront 
s'adresser  au  Chéikh-ul-Islaraat. 

i:;.  —  Les  écoles  privées  musulmanes,  entre  autres  l'école  des  Arts  et 
Métiers  Midhat-Pacha  à  Salonique.  seront  reconnues  et  les  biens  de 
rapport  dont  elles  disposent  depuis  leur  création  pour  subvenir  à  leurs 
frais  seront  respoclés. 

lien  sera  de  même  de  toutes  les  écoles  privées  musulmanes  existantes 
ou  qui  seront  créées  par  des  particuliers  où  des  commissions  locales  com- 
posées de  notables  musulmans. 

Le  mufti  on  chef,  les  muftis  et  les  instructeurs  de  l'Instruction  publique 
de  l'Etat  MeHénique  pourront  inspecter  les  écoles.  L'enseignement  aura 
lieu  en  langue  turque  et  en  conformité  du  programme  officiel,  avec  ensei- 
gnement oldigatoire  de  la  langue  grecque. 


Les  traités  et  conventions  militaires 
serbo-bulgares  de  1912. 

IjB  Matin  a  publié  le  24  et  le  2.j  novembre  le  texte  jusqu'ici  tenu 
secret  du  Irailé  d'alliance  bulgaro-serbe  de  1912  et  de  la  convention 
militaire  ainsi  ffue  des  arrangements  entre  les  états-majors  des  deux 
pays  qui  complètent  ledit  traité  d'alliance.  Voici  ces  documents  : 

TRAITÉ    d'amitié    ET    D'aLLIAXCE    ENTRE    LE    ROYAUME    DE    BULGARIE 
ET    LE    ROYAUME    DE    SERBIE 

S.  M.  Ferdinand  I^'',  roi  des  Bulgares,  et  S.  M.  Pierre  1^'-,  roi  de  Serbie, 
pénétrés  de  la  conviction  de  la  communauté  d'intérêts  et  de  la  similitude 
des  destinées  de  leurs  Etats  et  des  deux  peuples  frères,  bulgare  et  serbe, 
et  destinés  à  défendre  solidairement,  avec  des  forces  communes,  ces  inté- 
rêts et  à  s'efl'orcer  de  les  mener  à  bonne  fin,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Le  royaume  de  Bulgarie  et  le  rovaume  de  Serbie 
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sp  garantissent  mutuellement  leur  indépendance  politique  et  l'intégrité 
de  leur  territoire,  en  s'engageant  d'une  manière  absolue  et  sans  restric- 
tion d'aucune  sorte  à  se  porter  réciproquement  secours,  avec  la  totalité 
de  leurs  forces,  dans  tout  cas  où  l'un  des  deux  royaumes  serait  attaqué 
par  UQ  ou  plusieurs  Etats. 

:  Art.  2.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  de  même  à  se 
porter  mutuellement  secours,  avec  la  totalité  de  leurs  forces,  au  cas  où 
l'une  quelconque  des  grandes  puissances  tenterait  de  s'annexer  ou  d'oc- 
cuper, ou  de  prendre  possession  avec  ses  troupes,  même  provisoirement, 
de  n'importe  quelle  partie  du  territoire  de  la  péninsule  des  Balkans  se 
trouvant  actuellement  sous  la  domination  turque,  si  l'une  des  parties 
contractantes  estime  ce  fait  contraire  à  ses  intérêts  vitaux  et  constituant 
un  casus  belli. 

Art.  3.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  conclure  la 
paix  que  conjointement  et  après  entente  préalable. 

Art.  4.  —  Une  convention  militaire  sera  conclue  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  du  présent  txaité  d'une  manière  complète  et  la  plus  conforme 
au  but  poursuivi.  Cette  convention  stipulera  aussi  bien  tout  ce  qu'il  y 
aura  lieu  d'entreprendre  de  part  et  d'autre  en  cas  de  guerre,  que  tout  ce 
qui,  ayant  trait  à  l'organisation  militaire,  la  dislocation  et  la  mobilisation 
des  troupes,  les  rapports  des  hauts  commandements,  devra  èire  établi, 
dès  le  temps  de  paix,  pour  la  préparation  et  la  bonne  conduite  de  la 
guerre. 

La  convention  militaire  fera  partie  intégrante  du  présent  traité.  Son 
élaboration  devra  commencer  au  plus  tard  quinze  jours  après  la  signature 
du  présent  traité  et  être  terminée  dans  le  délai  suivant  de  deux  mois. 

Art.  o.  —  Le  présent  traité  et  la  convention  militaire  seront  en  vigueur 
du  jour  de  leur  signature  jusqu'au  31  décembre  1920  inclusivement.  II- 
ne  pourront  être  prorogés  ?u  delà  de  ce  délai  qu'après  une  entente  com- 
plémentaire, expressément  sanctionnée,  des  deux  parties  contractantes. 
Toutefois,  au  cas  où,  au  jour  de  l'expiration  du  traité  et  de  la  convention 
militaire,  les  deux  parties  se  trouveraient  être  en  guerre  ou  sans  avoir 
liquidé  encore  la  situation  résultant  de  la  guerre,  le  traité  et  la  convention 
seront  maintenus  en  vigueur  jusqu'à  la  signature  de  la  paix  ou  à  la  liqui- 
dation de  l'état  de  choses  amené  par  la  guerre. 

Art.  {■).  —  Le  présent  traité  sera  établi  en  deux  exemplaires  uniformes, 
rédigés  tous  les  deux  en  langue  serbe  et  bulgare.  Il  sera  signé  par  les 
souverains  et  les  ministres  des  Affaires  étrangères  des  deux  Etats.  La 
convention  militaire,  également  en  deux  exemplaires  rédigés  en  bulgare 
et  en  serbe,  sera  signée  par  les  souverains,  les  ministres  des  Affaires 
étrangères  et  les  plénipotentiaires  militaires  spéciaux. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  et  la  convention  militaire  ne  pourront  être 
publiés  ou  communiqués  à  d'autres  Etats  qu'après  entente  préalable  des 
deux  parties  contractantes,  et  ce  conjointement  et  simultanément. 

Une  entente  préalable  sera  de  même  nécessaire  pour  l'admission  d'un 
tiers  Etat  dans  l'alliance. 

Fait  à  Sofia,  le  29  février  1912. 

ANNEXE    SECRÈTE   AU    TR.AITÉ    D'aMITIÉ    ET    D'aLLIANCE 
entre  le   royaume    de    BULGARIE    ET   LE    ROYAUME   DE    SERBIE 

Article  premier.  —  Au  cas  où  des  troubles  intérieurs,  de  nature  à 
mettre  en  danger  les  intérêts  nationaux  ou  d'Etat   des   parties  contrac- 
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tantes  ou  de  l'une  d'elles,  survenaient  en  Turquie,  comme  au  cas  où  des 
difficultés  intérieures  ou  extérieures  avec  lesquelles  la  Turquie  se  verrait 
aux  prises  mettraient  en  cause  le  maintien  du  statu  quo  dans  la  péninsule 
des  Balkans»,  celle  des  deux  parties  contractantes  qui  aboutirait  la  pre- 
mière à  la  conviction  qu'une  action  militaire  doit  être  engagée  de  ce  fait 
s'adressera,  par  une  proposition  motivée,  à  l'autre  partie  qui  sera  tenue 
d'entrer  immédiatement  dans  un  échange  de  vues,  et  si  elle  ne  tombe  pas 
d'accord  avec  son  alliée,  de  lui  donner  une  réponse  motivée. 

Si  une  entente  en  vue  d'une  action  intervient,  cette  entente  devra  être 
communiquée  à  la  Russie,  et  au  cas  où  cette  puissance  ne  s'y  opposerait 
pas,  l'action  sera  engagée,  conformément  à  l'entente  établie  et  en  s'ins- 
pirant  en  tout  des  sentiments  de  solidarité  et  de  communauté  d'intérêts. 
Dans  le  cas  contraire,  —  soit  si  une  entente  n'intervient  pas,  —  les  deux 
Etats  feront  appel  à  l'opinion  de  la  Russie,  laquelle  opinion  sera,  et 
dans  la  mesure  dans  laquelle  la  Russie  se  prononcera,  obligatoire  pour 
les  deux  parties. 

Au  cas  où  la  Russie  s'abstenant  de  donner  son  opinion  et  l'entente 
entre  les  deux  parties  contractantes  ne  pouvant,  même  après  cela,  être 
obtenue,  celle  des  deux  parties  qui  est  pour  une  action  décide  d'engager 
cette  dernière  à  elle  seule  et  à  ses  risques,  l'autre  partie  sera  tenue  d'ob- 
server une  neutralité  amicale  vis-à-vis  de  son  alliée,  de  procéder  sur-le- 
champ  à  une  mobilisation  dans  les  limites  prévues  par  la  convention 
militaire  et  de  se  porter,  avec  toutes  ses  forces,  au  secours  de  son  alliée, 
si  uQ  tiers  Etat  prenait  le  parti  de  la  Turquie. 

Art.  2.  —  Tous  les  accroissements  territoriaux  qui  seraient  réalisés 
par  une  action  commune  dans  le  sens  des  articles  premier  et  second  du 
traité  et  de  l'article  premier  de  la  présente  annexe  secrète,  tombent  sous 
la  domination  commune  (condorainiumi  des  deux  Etats  alliés.  Leur  liqui- 
dation aura  lieu  sans  retard,  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  après 
le  rétablissement  de  la  paix,  et  sur  les  bases  suivantes  : 

La  Serbie  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  sur  les  territoires  à  l'Est  des 
Rliodopes  et  de  la  rivière  Strouma;  la  Bulgarie  reconnaît  le  droit  de  la 
Serbie  sur  ceux  situés  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  Char-Planina. 

Quant  aux  territoires  compris  entre  le  Char,  les  Rhodopes,  la  nier  Egée 
et  le  lac  d'Ochrida,  si  les  deux  parties  acquièrent  la  conviction  que  leur 
organisation  en  province  autonome  distincte  est  impossible  en  vue  des 
intérêts  communs  des  nationalités  bulgare  et  serbe  ou  pour  d'autres  rai- 
sons d'ordre  intérieur  ou  extérieur,  il  sera  disposé  de  ces  territoires  con- 
formément aux  stipulations  ci-dessous  : 

La  Serbie  s'engage  à  ne  formuler  aucune  revendication  en  ce  qui  con- 
cerne les  territoires  situés  au  delà  de  la  ligne  tracée  sur  la  carte  ci- 
annexée  et  qui,  ayant  son  point  de  départ  à  la  frontière  turco-bulgare, 
au  mont  Golem  (au  Nord  de  Kr.  Palanka'i  suit  la  direction  générale  du 
Sud-Ouest  jusqu'au  lac  d'Ochrida,  en  passant  par  le  mont  Kitka,  entre 
les  villages  de  Metejeve  et  Podarji-kon,  par  le  sommet  à  l'Est  du  village 
Nerav,  en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  jusqu'au  sommet  1.000,  au 
Nord  du  village  de  Baschtêvo,  entre  les  villages  de  Liubentzi  et  Petarlitza, 
par  le  sommet  Ostritch  1.000  (Lisseiz-Planina),  le  sommet  l.ObO  entre  les 
villages  de  Dratch  et  Opila,  par  les  villages  de  Talichmantzi  et  .Tivalevo, 
le  sommet  i.OoO,  le  sommet  1.000,  le  village  Kichali,  la  ligne  principale 
de  partage  des  eaux  Gradichté-Planina  jusqu'au  sommet  Gorichté,  vers  le 
sommet  1.023,  suivant  ensuite  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
villages  Ivankovtzi  et  Loghintzi,  par  Veiersko   et  Sopot  sur  le  Vardar. 
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Traversant  le  Vardar,  elle  suit  les  crêtes  vers  le  sommet  2.550  et  jusqu'à 
la  montagne  Petropole,  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  cette  mon- 
tagae  entre  les  villages  de  Krapa  et  Barbares  jusqu'an  sommet  1.200^ 
entre  les  village  de  Yakryenovo  et  Drenovo,  jusqu'au  mont  Tchesma 
(1.254),  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  montagnes  Baba-Planina  et 
KrouchkaTepessi,  entre  les  villages  de  Salp  et  Tzerske,  jusqu'au  sommet 
de  la  Protoyska-Planina,  à  l'Est  du  village  de  Belitza,  par  Bréjani, 
jusqu'au  sommet  1.200  (Ilinska-Planina),  par  la  ligne  de  partage  des  eaux 
passant  par  le  sommet  1.330  jusqu'au  sommet  1.217  et  entre  les  villages 
de  Livoichta  et  Gorentzi  jusqu'au  lac  d'Ochrida  près  du  monastère  de 
Gabovlzi. 

La  Bulgarie  s'engage  à  accepter  cette  frontière  si  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  qui  sera  sollicité  d'être  l'arbitre  suprême  en  cette  question,  se 
prononce  en  faveur  de  cette  ligne. 

II  va  de  soi  que  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  accepter 
comme  frontière  définitive  la  ligne  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  dans 
les  limites  susindiquées,  aurait  trouvée  correspondre  le  plus  aux  droits  et 
aux  intérêts  des  deux  parties. 

Art.  3.  —  Copie  du  traité  et  de  la  présente  annexe  secrète  sera  commu- 
niqué conjointement  au  gouvernement  impérial  de  Russie,  qui  sera  prié 
en  même  temps  d'en  prendre  acte,  de  faire  preuve  de  bienveillance  à 
l'égard  des  buts  qu'ils  poursuivent,  et  de  prier  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  de  daigner  accepter  et  approuver  les  attributions  désignées  pour  sa 
personne  et  son  gouvernement,  par  les  clauses  de  ces  deux  actes. 

Art.  4.  —  Tout  différend  qui  surgirait  touchant  l'interprétation  et 
l'exécution  d'une  quelconque  des  clauses  du  traité,  de  la  présente  annexe 
secrète  et  de  la  convention  militaire  sera  soumis  à  la  décision  définitive 
de  la  Russie,  dès  lors  que  l'une  des  deux  parties  aura  déclaré  qu'elle 
estime  impossible  une  entente  par  des  pourparlers  directs. 

Art.  5.  —  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  annexe  secrète  ne 
pourra  être  publiée  ou  communiquée  à  un  autre  Etat  sans  une  entente 
préalable  des  deux  parties  et  l'assentiment  de  la  Russie. 

Fait  à  Sofia  le  29  février  1912. 

CONVENTION      MILITAIRE 
ENTRE   LES   ROYAUMES   DE    BULGARIE   ET   DE    SERBIE 

Conformément  à  l'esprit  et  sur  la  base  de  l'article  3  du  traité  d'amitié 
et  d'alliance  entre  le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie  et  afin 
de  mieux  assurer  la  conduite  de  la  guerre  avec  succès  et  la  réalisation 
plus  complète  des  buts  que  l'alliance  a  en  vue,  les  deux  parties  contrac- 
tantes conviennent  des  stipulations  ci-dessous,  qui  auront  en  tout  même 
force  et  valeur  que  les  dispositions  du  traité  lui-même. 

Article  premier.  —  Le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie 
s'engagent,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1  et  2  du  traité  d'alliance 
et  par  l'article  1  de  l'annexe  secrète  à  ce  traité,  à  se  porter  mutuellement, 
secours,  la  Bulgarie  avec  une  force  armée  qui  ne  devra  pas  être  inférieure 
à  200.000  combattants  et  la  Serbie  avec  une  force  d'au  moins  150.000  com- 
battants, en  mesure  aussi  bien  de  combattre  à  la  frontière  que  de  prendre 
part  à  des  opérations  militaires  hors  du  territoire  national. 

Dans  ce  nombre  ne  saurait  être  compris  ni  les  combattants  déforma- 
tions surnuméraires,  ni  ceux  du  troisième  ban  serbe,  ni  les  troupes  terri- 
toriales bulgares. 

Ce  contingent  de  combattants  devra  êlre  rendu  à  la  frontière  ou  au  delà 
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des  fronlières  de  son  'erritoire  national  —  dans  la  direction  où  il  devra 
être  dirigé  suivant  les  causes  et  le  but  de  la  guerre,  et  d'après  le  dévelop- 
pement des  opérations  militaires  —  au  plus  tard  le  SI"-'  jour  après  la  décla- 
ration de  la  guerre  ou  la  communication  de  l'Etat  allié  que  le  casus  fiv.dciis 
s'«st  [iroduit.  Toutefois  même  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  deux  par- 
lies  considéreront  comme  leur  devoir  d'alliées  —  et  si  cela  est  conforme  à 
ja  nature  des  opérations  militaires  et  peut  contribuer  à  l'issue  favorable 
de  la  guerre  —  d'envoyer,  môme  partiellement  et  dans  les  limites  de  la 
mûbilisaiion  et  de  la  concentration,  leurs  troupes  sur  le  champ  de  bataille 
dès  le  septième  jour  à  partir  de  la  déclaration  de  la  guerre  ou  de  lasur- 
venaiice  du  casus  fœderis. 

Aht.  2.  —  Si  la  Roumanie  attaque  la  Bulgarie,  la  Serbie  est  tenue  de 
lui  déclarer  immédiatement  la  guerre  et  de  diriger  contre  elle  ses  forces, 
d'au  moins  100.000  combattants,  soit  sur  le  moyen  Danube,  soit  sur  le 
théâtre  d'opération»  de  la  Dobroudja. 

Au  cas  où  la  Turquie  attaquerait  la  Bulgarie,  la  Serbie  s'engage  à  péné- 
trer en  Turquie  et  a  distraire  de  ses  troupes  mobilisées,  100. ('00  combat- 
tants au  moins  pour  les  diriger  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar. 

Si  la  Serbie  se  trou\e  être  à  ce  moment  seule  ou  conjointement  avec 
la  Bulgarie,  déjà  en  guerre  avec  un  tiers  Etat,  elle  engagera  contre  la 
Roumanie  ou  la  Turquie  toutes  les  troupes  dont  elle  conservera  la  lil)re 
dit^position. 

Akt.  3.  —  Si  l'Autriche-IIongrie  attaque  la  Serbie,  la  Bulgarie  est  tenue 
de  df'clarer  immédiatement  la  guerre  à  l'Autriche-Hongrie  et  de  diriger 
ses  troupes,  d'au  moins  200.000  combattants,  en  Serbie,  de  telle  sorte  que, 
unies  à  l'armée  serbe,  elles  opèrent  soitoffensivement,  soit  défensivement 
contre  l'Autriche-Hongrie. 

La  même  obligation  incombera  à  la  Bulgarie  vis-à-vis  de  la  Serbie  au 
cas  ou  l'Autriche-Hongrie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'accord  ou 
sans  le  consentement  de  la  Turquie,  fait  pénétrer  ses  troupes  dans  le 
sandjak  de  Novi-Bazar  et  que  par  suite  la  Serbie  lui  déclare  la  guerre 
ou,  pour  la  défense  de  ses  intérêts,  dirige  ses  troupes  dans  le  sandjak  et 
par  là  piovo(iue  un  conflit  armé  entre  elle  et  l'Autriche-Hongrie. 

Au  cas  où  la  Turquie  attaquerait  la  Serbie,  la  Bulgarie  s'engage  à  fran- 
chir immédiatement  la  frontière  turque  et  à  prélever  sur  ses  troupes, 
mobilisées  conformément  à  l'article  premier  de  la  présente  convention, 
une  armée  forte  d'au  moins  100.000  combattants,  qui  sera  dirigée  sur  le 
théâtre  d'opérations  du  Vardar. 

Si  la  Roumanie  attaque  la  Serbie,  la  Bulgarie  est  tenue  d'attaquer  les 
troupes  roumaines  dès  qu'elles  auront  pénétré,  en  traversant  le  Danube, 
sur  le  territoire  serbe. 

Si  la  Bulgarie,  dans  l'un  quelconque  des  cas  envisagés  par  le  présent 
article,  se  trouve  déjà,  seule  ou  conjointement  avec  la  Serbie,  en  guerre 
avec  un  tiers  Etat,  elle  est  tenue  de  porter  au  secours  de  la  Serbie  toutes 
les  troupes  dont  elle  conserverait  la  libre  disposition. 

\bt.  4.  —  Si  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  suivant  une  entente  préalable, 
déclarent  la  guerre  à  la  Turquie,  l'une  et  l'autre  seront  tenues,  s'il  n'en 
est  disposé  autrement  par  un  arrangement  spécial,  de  prélever  sur  leurs 
troupes  mobilisées  conformément  à  l'article  premier  de  la  présente  con- 
vention, et  de  diriger  sur  le  ihéàlre  d'opérations  du  Vardar  une  armée 
d'au  moins  100.000  combattants. 

Aht.  y.  —  Au  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  déclarerait  la  guerre 
à  un  tiers  Etat  sans  entente  préalable  et  sans  le  consentement  de  l'autre 
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partie  contractante,  cette  dernière  sera  tenue  d'oijserver,  pendant  la  durée 
de  la  guerre  une  neutralité  amicale  vis-à-vis  de  son  alliée,  ainsi  que  de 
mobiliser  sans  retard  une  force  d'au  moins  50.000  combattants  qui  sera 
concentrée  de  manière  à  assurer  au  mieux  la  liberté  des  mouvements  de 
son  alliée. 

Art.  g.  —  En  cas  de  guerre  conjointe,  aucune  des  parties  contrac- 
tantes ne  pourra  conclure  avec  l'ennemi  d'armistice  plus  long  que  vingt- 
quatre  heures,  sans  une  entente  préalable  et  sans  le  consentement  de 
l'autre  partie. 

Une  entente  préalable  et  par  écrit  sera  de  même  nécessaire  pour  que 
des  pourparlers  de  paix  puissent  être  engagés  et  un  traité  de  paix  signé. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  troupes  de  chacune  des 
parties  contractantes  seront  commandées  et  toutes  leurs  opérations  seront 
dirigées  par  leurs  propres  commandements. 

Lorsque  des  corps  de  troupes  appartenant  aux  armées  des  deux  Etats 
opéreront  contre  un  même  objectif,  le  commandement  commun  sera  pris, 
pour  des  unités  de  même  importance,  parle  chef  le  plus  ancien  en  grade, 
et  pour  des  unités  d'importance  différente  par  le  chef  le  plus  ancien  au 
point  de  vue  du  commandement  exercé. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  armées  distinctes  appartenant  aune  des  par- 
ties contractantes  seront  mises  à  la  disposition  de  l'autre  partie,  elles  se 
trouveront  sous  les  ordres  de  leurs  propres  commandants  qui,  pour  la 
conduite  stratégique  des  opérations,  seront  soumis  au  commandant  en 
chpf  de  l'armée  à  la  disposition  de  laquelle  elles  sont  mises. 

En  cas  de  guerre  conjointe  contre  la  Turquie,  le  commandement  en 
chef  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar  appartiendra  à  la  Serbie  si  l'ar- 
mée principale  serbe  opère  sur  ce  théâtre  et  si  elle  est  numériquement 
plus  forte  que  les  troupes  bulgares  sur  ce  théâtre,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  convention.  Toutefois,  si  l'armée  principale  serbe 
n'opère  pas  sur  ce  théâtre  et  lorsqu'elle  y  sera  numériquement  plus  faible 
que  les  troupes  bulgares,  le  commandement  en  chef  sur  ce  théâtre  appar- 
tiendra à  la  Bulgarie. 

Art.  8.  —  Au  cas  où  les  troupes  des  deux  parties  contractantes  se 
trouveraient  placées  sous  les  ordres  d'un  même  commandant,  tous  les 
ordres  et  toutes  les  prescriptions  se  rapportant  à  la  conduite  stratégique 
des  opérations  tactiques  communes  seront  rédigés  dans  les  deux  langues 
—  en  bulgare  et  en  serbe. 

Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  et  les  subsistances  en 
général,  le  logement,  le  service  médical,  le  transport  des  blessés  et  ma- 
lades ou  l'inhumation  des  morts,  le  transport  du  matériel  de  guerre  et 
autres  objets  similaires,  l'armée  de  chacune  des  parties  contractantes 
jouira  des  mêiues  droits  et  facilités  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  et 
par  les  mêmes  procédés  que  les  troupes  de  cette  dernière  partie,  confor- 
mément aux  lois  et  règles  locales.  Toutes  les  autorités  locales  doivent, 
dans  le  même  but,  prêter  leur  appui  aux  troupes  alliées. 

Le  paiement  de  toutes  les  subsistances  sera  réglé  par  chaque  partie 
pour  son  compte  aux  prix  locaux,  de  préférence  en  espèces  et  dans  des 
cas  exceptionnels  contre  bons  délivrés  spécialement. 

Le  transport  des  troupes  et  de  tout  le  matériel  de  guerre,  subsistances 
et  autres  objets  en  chemin  de  fer  et  les  frai&y  relatifs  seront  à  la  charge 
de  la  partie  sur  le  terrain  de  laquelle  ce  transport  a  lieu. 

Art.  10.  —  Les  trophées  appartiennent  à  l'armée  qui  les  aura  pris. 

Dans  le  cas  où  la  prise  a  lieu  par  l'effet  d'un  combat  en  commun  sur 
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|p  même  terrain,  les  Ideux  armées  partageront  les  trophées  proportion- 
flellemeni  aux  forces  des  combattants  qui  y  auront  directement  parti- 
cipé. 

Art.  11.  —  Durant  la  guerre,  chaque  partie  contractante  aura  un  délé- 
gué dans  l'élat-major  du  commandement  en  chef  ou  dans  les  commande- 
ments (les  armées,  lesquels  délégués  entretiendront  les  liens  entre  les 
deux  armées  sous  tous  les  rapports. 

Art.  12.  —  Les  opérations  stratégiques  et  les  cas  qui  ne  sont  pas  pré- 
vus, ainsi  que  les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront  réglés  d'un 
commun  accord  par  les  deux  commandements  en  chef. 

Art.  13.  —  Les  chefs  des  états-majors  des  armées  alliées  s'entendront, 
immédiatement  après  la  conclusion  de  la  présente  convention,  sur  la  dis- 
tribution des  troupes  mobilisées  d'après  l'article  premier  de  cette  conven- 
tion et  leur  groupement  dans  la  zone  de  concentration  dans  les  cas  expo- 
sés ci-dessus,  sur  les  routes  qui  devront  être  réparées  ou  construites  de 
nouveau  en  vue  de  la  concentration  rapide  sur  la  frontièreet  les  opérations 
ultérieures. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de 
sa  signature  et  durera  tant  qu'aura  force  le  traité  d'amitié  et  d'alliance 
auquel  elle  est  annexée  à  titre  de  partie  intégrante. 

.\RRANCtEMENT   entre   les    états-majors   de    BULGARIE   ET 
DE   SERBIE 

Conformément  à  l'article  13  de  la  convention  militaire  existant  entre 
le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie,  les  délégués  désignés  par 
les  deux  parties  ont,  sur  la  base  des  plans  d'opérations  respectifs,  con- 
venu de  ce  qui  suit  : 

Au  cas  d'une  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  d'xine  part  et  la  Turquie 
de  l'autre  : 

Dans  l'hypothèse  où  la  principale  armée  turque  serait  concentrée  dans 
la  région  d'Uskub,  Koumanovo,  Kratovo,  Kotchani,  Velès,  les  troupes 
alliées  destinées  à  agir  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar  seront 
réparties  comme  suit  : 

1°  Une  armée  serbe  de  deux  divisions  marchera,  par  le  Kara-Dagh,  sur 
XJskub.  Cette  armée  formera  l'aile  droite  des  troupes  alliées. 

2»  Une  armée  serbe  de  cinq  divisions  d'infanterie  et  une  division  de 
cavalerie  avancera,  par  la  vallée  de  la  Moravitza  et  de  la  Ptchinia,  sur  le 
front  Koumanovo-Kratovo.  Cette  armée  constituera  le  centre  dés  troupes 
alliées  avec  la  mission  d'opérer  de  front  contre  l'ennemi. 

3°  Une  armée  bulgare  de  trois  divisions  formera  l'aile  gauche  des 
troupes  alliées,  avec  la  mission  d'opérer  contre  l'aile  droite  et  sur  les 
derrières  de  l'ennemi,  dans  les  directions  de  Kuslendil-Egri-Palanka- 
Uskub  et  Kustendil-Tzarévo-Sélo-Kotchani. 

4°  Les  deux  chefs  d'état-major  général  reconnaîtront  ensemble  la  région 
entre  Kustendil  et  Vrania,  et  si  cette  reconnaissance  démontre  la  poï^si- 
hilité  d'employer  do  grandes  masses  dans  la  direction  Kustendil-Egri- 
Palanka-Uskub,  les  deux  divisions  serbes  destinées  à  opérer,  par  le 
Kara-Dagh,  contre  Uskub,  seront,  si  la  situation  générale  le  permet, 
■employées  à  renforcer  l'aile  gauche  des  troupes  alliées  et  seront  con- 
centrées à  cet  effet  près  de  Kustendil. 

î)°  Pour  couvrir  le  flanc  droit  des  troupes  alliées,  le  chef  d'état-major 
de  l'armée  serbe  disposera  à  sa  convenance  des  trois  divisions  restantes 
du  deuxième  ban. 
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60  Le  chef  d'état-major  de  l'armée  bulgare  s'engage  à  agir  pour  la 
prompte  mise  en  état  de  la  route  de  Bossilegrad  t.  Vlassina. 

70  Si  la  situation  exige  le  renforcement  des  troupes  bulgares  sur  le 
théâtre  d'opérations  de  la  Maritza  et  si,  pour  le  théâtre  d'opérations  du 
Vardar,  toutes  les  troupes  ci-dessus  éuumérées  ne  sont  point  indispen- 
sables, les  unités  nécessaires  seront  transportées  de  ce  dernier  théâtre 
d'opérations  sur  celui  de  la  Maritza.  A  l'inverse,  si  la  situation  exige  le 
renforcement  des  troupes  alliées  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar  et 
si  le  maintien  de  toutes  les  troupes  désignées  pour  les  opérations  sur  le 
théâtre  de  la  Maritza  n'est  pas  indispensable,  les  unités  nécessaires 
seront  transportées  de  ce  théâtre   sur  cel-ui  du  Vardar. 

Annexe 

Les  deux  états-majors  généraux  s'engagent  : 

a)  A  échanger  tous  leurs  renseignements  sur  les  armées  des  pays  limi- 
trophes ; 

b)  A  se  procurer  mutuellement  le  nombre  voulu  d'exemplaires  de  tous 
les  règlements,  instructions,  cartes,  etc.,  tant  ofhciels  que  secrets; 

c)  A  envoyer  chacun  dans  l'armée  alliée  un  certain  nombre  d'officiers 
chargés  de  se  familiariser  avec  son  organisation  et  d'en  étudier  la  langue, 
conformément  à  l'article  2  de  la  convention  militaire; 

d)  Les  chefs  d'état- major  des  armées  s<?rbe  et  bulgare  se  rencontreront 
chaque  automne  pour  se  mettre  au  courant  de  la  situation  générale  et 
pour  introduire  dans  les  arrangements  conclus  les  modifications  rendues 
nécessaires  par  les  changements  de  la  situation. 

Varna,  19  juin  1912. 

Général  R.  Poutnik, 
Général  Fitcheff. 


La  politique  de  1  Autriche. 

LE.VHOSÉ   Dr  comte    berchtold   aux   délégations   d'altriche-hongrie 

Le  comte  Berchtold,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie,  a  fait  le  19  novembre  à  laCommission  de  la  Délégation  hon- 
groise son  exposé  annuel  de  la  situation  diplomatique.  Nous  repro- 
duirons dans  notre  prochaine  chronique  ces  importantes  déclara- 
tions qui  ont  provoqué  un  intéressant  débat  au  sein  des  délégations 
austro-hongroises,  où  elles  ont  été  vivement  critiquées. 

La  politique  de  l'Angleterre. 

déclarations  de  m.  asquith 

Le  Premier  Lord  anglais,  M.  Asquith,  a  fait  le  10  novembre  au 
Guild-hall,  les  déclarations  suivantes  sur  la  situation  orientale  : 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  faire  le  bilan  des  événements  orientaux.  On 
a  blâmé  l'Europe  de  son  impuissance  en  face  de  la  guerre.  Mais,  quiconque 
connaît  la  question  d'Orient  doit  plutôt  s'étonner  et  se  féliciter  de  voir 
que  le  champ  du  conflit  ait  été  circonscrit.  C'est  là  le  trait  heureux  des 
événements  de  l'année. 
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Il  V  a  eu  des  moments  de  grave  inquiétude,  quand  les  événements  ont 
Sf-miilê  menacer  directement  ou  indirectement  les  susceptibilités  ou  les 
intérêts  des  puissances  particulières.  Grâce  au  tact  et  à  la  bonne  volonté 
de  tous,  les  difllcultés  ont  été  surmontées  et  la  voix  unanime  de  l'Europe 
recoiiuaît  aujourd'hui  le  rôle  prépondérant  tenu  par  sir  Edward  Grey. 

Les  Etats  européens  ont  encore  beaucoup  d'aiVaires  à  résoudre  —  des 
alVaires  particulièrement  difficiles  —  au  sujet  de  l'Albanie  et  des  Balkans. 
Je  ne  puis  dire  qu'ils  soient  très  satisfaits  des  règlements  intervenus; 
non,  je  ne  puis  honnêtement  le  dire,  mais,  eu  tout  cas,  ils  s'y  sont  ré- 
signés, et,  dans  un  esprit  de  bonne  volonté,  ils  ont  le  désir  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  possible. 

Sur  un  seul  point,  nous  éprouvons  de  la  satisfaction  :  les  provinces 
asiatiques  de  la  Turquie  ont  été  laissées  en  dehors  du  conflit.  Le  désir  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  que  rien  ne  soit  entrepris  contre  l'inté- 
grité de  ces  provinces,  où  se  trouvent  les  lieux  saints  de  la  religion  mu- 
sulmane, les  lieux  considérés  comme  sacrés  par  tous  ces  musulmans  qui. 
au  nombre  de  bien  des  millions,  sont  les  sujets  loyaux  et  dévoués  de  la 
couronne  britannique.  Nous  ne  saurions  assister  sans  vive  inquiétude  a 
rien  de  ce  qui  pourra  menacer  ces  villes  saintes  ou  annoncer  leur 
perte  pour  les  musulmans. 

Du  reste,  il  existe  des  laisons  plus  générales  pour  nous  faire  souhaiter, 
de  concert  avec  les  autros  puissances,  de  voir  l'intégrité  de  l'Asie  turque 
respectée.  Je  dois  ajouter  que  la  condition  première,  la  condition  la  meil- 
leure de  cette  intégrité,  c'est  une  réforme  intérieure.  Dans  les  circons- 
tances présentes,  il  n'est  pas  vraisemblable,  et  peut-être  n'est-il  pas 
possible,  que  semblable  réforme  puisse  être  opérée  sans  l'assistance 
directe  et  la  coopération  active  des  puissances.  Nous,  Anglais,  offrirons 
avec  joie  notre  concours,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  existe 
d'autres  puissances  qui,  de  par  leur  situation  géographique  ou  leurs  inté- 
rêts économiques,  prennent  un  intérêt  spécial  au  bien-être  et  au  dévelop- 
pement de  l'Asie  Mineure. 

La  politique  de  la  Bulgarie. 

L\    DÉCLARATION    MIi\'lSTh;RIIiL!.E 

Le  16  novembre,  M.  Radoslavof,  président  du  Conseil  de  Bulgarie, 
a  lu  devant  le  Sobranié  la  déclaration  ministérielle  qui,  après  avoir 
rappelé  la  gravité  du  moment  où  le  cabinet  fut  constitué,  les  sacri- 
fices douloureux  imposés  par  les  circonstances  et  la  conclusion  des 
traités  de  Bucarest  et  de  Constantinople,  ajoute  : 

Le  gouvernement  accepte  le  traité  de  Bucarest,  sous  réserves  d'un 
juste  équilibre  dans  les  Balkans.  Ces  réserves  ont  été  formulées,  à  la 
suite  de  la  déclaration  des  deux  grandes  puissances,  en  vue  de  li  revision 
du  traité  par  toutes  les  grandes  puissances.  En  ce  moment,  comme 
alors,  le  gouvernement  considère  ces  réserves  comme  inséparables  du 
traité  de  paix,  et  emploiera  tous  ses  efl'orts,  en  suivant  une  voie  pacifique 
et  en  usant  des  moyens  de  la  diplomatie,  pour  faire  apporter  au  traité  de 
Bucarest  des  rectifications  qui,  tout  en  étant  compatibles  avec  les  intérêts 
de  la  paix  en  Europe,  assureraient  la  tranquillité  à  la  Péninsule  balka- 
nique et  le  progrès  aux  peuples  qui  l'habitent. 

La  paix  de  Constantinople  sera  complétée  par  un  traité   de  commerce 
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destiné  à  assurer  le  développement  des  deux  Etats.  Des  négociations,  en 
vue  de  la  conclusion  de  ce  traité,  sont  en  cours.  La  Bulgarie,  qui  vient  a 
peine  de  déposer  les  armes,  s'efforcera  de  panser,  dans  la  paix  et  le  tra- 
vail, les  blessures  qu'elle  a  reçues  pendant  la  guerre. 

La  déclaration  donne  ensuite  les  motifs  de  la  dissolution  du  So- 
brianié,  qui,  après  les  malheurs  qui  suivirent  les  grandes  victoires, 
et  les  sacrifices  considérables  qui  en  résultèrent,  ne  représentait 
plus  la  nation  et  devait  se  séparer,  afin  de  permettre  au  peuple, 
maître  suprême  de  ses  destinées,  de  se  prononcer  sur  les  tâches  qui 
incombent  à  l'avenir.  Le  gouvernement  estime  que  son  devoir  pri- 
mordial est  d'assurer  la  liberté  absolue  des  élections.  Les  élections 
municipales  du  10  novembre  sont  une  garantie  de  la  sincérité  de  ses 
intentions. 

Le  gouvernement  travaillera  à  raffermir  la  situation  financière  du  pays, 
par  la  suppression  des  dépenses  superflues,  surtout  par  des  réformes 
fiscales  rationnelles  qui  ne  pèseront  pas  sur  les  masses  des  travailleurs  et 
des  classes  pauvres. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  gouvernement  dirigera  toute  son  attention 
sur  l'économie  nationale,  les  revenus  du  Trésor  devant  croître  avec  la 
richesse  du  peuple. 

Vu  la  situation  internationale  présente,  le  gouvernement  a  conscience 
de  la  nécessité  d'entretenir  une  armée  forte,  bien  exercée,  bien  armes  et 
bien  pourvue  en  munitions,  et  qui  seule,  plus  que  par  le  passé,  sera  en 
état  d'assurer  l'indépendance  et  les  intérêts  vitaux  de  la  patrie. 

L'instruction  publique,  déjà  si  avancée,  recevra  un  développement 
nouveau  dans  l'esprit  national,  et  on  l'étendra  aux  annexés,  ce  qui  consti- 
tuera une  des  grandes  tâches  du  gouvernement. 

Un  port  sur  la  mer  Egée  sera  construit,  ainsi  qu'une  ligne  de  chemin 
de  fer,  pour  relier  cette  mer  au  Danube.  L'agriculture  sera  encouragée  et 
perfectionnée  dans  les  régions  fertiles  de  ces  territoires,  dont  la  popula- 
tion sera  prochainement  appelée  à  l'exercice  des  droits  politiques  que 
possèdent  tous  les  citoyens  bulgares. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  roi  et  la  reine  (TEspai^ne  à  Paris.  —  Le  roi  et  la  reine 
d'Kspaf^ne  sont  arrivés  le  17  novembre  dans  la  soirée  à  Paris,  où  ils 
sont  <lescendus  à  riiùtel  Meurice.  Le  lendemain,  les  souverains  ont 
rendu  visite  au  président  de  la  République,  à  l'Elysée  ;  puis  le  roi 
Mphonse  Xlll  a  été  reçu  à  l'Hôtel  de  Ville  par  la  municipalité.  Le 
séjour  à  Paris  du  roi  et  de  la  reine  n'a  pas  eu  de  caractère  officiel.  Le 
21  novembre,  Alphonse  Xlll  est  parti  pour  Vienne  où  il  a  été  reçu 
par  l'empereur  François-Joseph;  il  est  ensuite  allé  chasser  à  Seelo- 
witz  chez  l'archiduc  héritier  François-Ferdinand.  La  reine  Victoria, 
légèrement  «oulTranle,  n'a  pas  accompagné  le  roi  en  .\utriche  et  est 
restée  à  Paris. 

Allemagne.  —  M.  Kokovtzof  à  Berlin.  —  En  quittant  Paris,  le 
l(t  novembre,  M.  Kokovlzof,  président  du  Conseil  des  ministres  de 
Russie,  s'est  rendu  à  Berlin  où  il  est  resté  trois  jours.  Il  a  été  reçu 
en  audience  par  l'empereuret  a  eu  des  entretiens  avec  le  chancelier, 
M.  de  Belhmann-Holhveg,  et  le  sous-secrétaire  d'Eta'.  des  AfTaires 
étrangères,  M.  de  Zimmermann,  au  cours  desquels  il  a  été  sui'lout 
question  des  réformes  arméniennes. 

Angleterre.  —  La  visite  de  l'archiduc  François- Ferdinand  au  roi 
George.  —  L'archiduc  héritier  d'Autriche-Hongrie,  est  venu  passer 
quelques  jours  en  Angleterre  avec  le  roi  George  V,  avarU  d'aller  rece- 
voir à  Seelowilz  leroi  d'Espagne.  Cette  visite  était  toute  privée,  mais 
il  est  certain  que  le  roi  et  l'archiduc  ont  profité  de  cette  occasion 
pour  s'entretenir  de  la  situation  balkanique  et  des  relations  austro- 
anglaises. 

—  Nouvelles  déclarations  de  M.  Uinston  Churchill  sur  la  marine 
britannique.  —  M.  Winston  Churchill,  premier  Lord  de  l'Amirauté,  a 
fait  le  10  novembre,  au  Guildhall  d'intéressantes  déclarations  sur 
la  marine  britannique.  Ayant  donné  satisfaction  aux  pacifistes,  il  y 
a  quelques  semaines,  en  exposant  son  projet  de  «  vacances  navales  », 
M.  Churchill  s'est  trouvé  plus  à  l'aise  pour  laisser  prévoir  une  nou- 
velle augmentation  du  budget  de  la  marine. 

Il  n'est  malheureusement  pas  à  prévoir,  a-l-il  déclaré,  qu'on  puisse  à 
bref  délai  réduire   le   fardeau  des  armements.  Le  méthodique  et  continu 
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développement  de  la  flotte  allemande,  la  construction  simultanée  parles 
autres  puissances  de  bâtiments  formidables  nous  imposent  la  nécessité 
d'efforts  toujours  plus  grands.  Si  je  suis  encore  ministre  l'année  pro- 
chaine, je  me  verrai  obligé,  si  énorme  que  soit  le  budget  actuel,  de  récla- 
mer des  crédits  na-als  plus  considérables  encore.  Le  gouvernement  an- 
glais est  prêt  à  renoncer  à  cette  course  aux  armements  dès  que  les  autres 
puissances  manifesteront  le  désir  d'arriver  à  une  entente  à  ce  sujet,  mais 
pour  le  rooment,  l'essentiel  est  d'assurer  la  sécurité  de  l'empire  anglais. 

Portugal.  —  Les  élections  législatives.  —  Le  18  novembre  des 
élections  législatives  complémentaires  ont  eu  lieu  au  Portugal,  atin 
de  pourvoir  trente-sept  sièges  vacants  à  la  Chambre  par  décès,  dé- 
missions, etc.  Elles  semblent  avoir  été  un  succès  complet  pour  le 
parti  démocrate  qui  est  au  pouvoir. 

Turquie.  —  La  délimitation  de  la  frontière  turco-persane.  —  Le 
protocole  de  délimitation  de  la  frontière  lurco-persane  a  été  signé  le 
17  novembre  entre  le  grand-vizir  et  l'ambassadeur  de  Russie.  L'am- 
bassadeur d'Angleterre  y  a  également  apposé  sa  signature.  Sa 
participation  à  ce  traité  est  une  conséquence  des  accords  anglo- 
russes  relatifs  à  la  Perse.  Une  commission  de  délimitation,  composée 
de  délégués  russes,  anglais  et  turcs,  va  partir  prochainement  pour 
le  golfe  Persique. 

—  3Iort  de  Kâamil  pacha.  —  L'ancien  grand-vizir  Kiamil  pacha 
est  mort  à  Chypre  le  15  novembre  dans  sa  81®  année. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  L'ajournement  du  Parlement.  —  Le  13  novembre,  les 
deux  Chambres  du  Parlement  chinois  ont  tenu  une  séance  com- 
mune. Il  n'y  avait  que  90  représentants  présents.  Ils  ont  voté  une 
motion  déclarant  que  le  Parlement  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
pour  continuer  la  session,  mais  que  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  le  quorum  nécessaire,  on  ajournerait  les  séances  sine  die. 


III.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Australe.  —  La  grève  des  ouvriers  indigènes  de  Durban.  — 
Une  grève  générale  d'ouvriers  indigènes  à  laquelle  se  sont  joints  les 
cochers,  les  messagers,  les  cuisiniers  et  d'autres  corps  de  métiers 
vient  d'éclater  à  Durban.  La  situation  a  vite  pris  un  aspect  des  plus 
graves.  Toute  la  population  hindoue  s'agite  de  façon  inquiétante.  Si 
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l'on  son^equ'il  y  a  dans  laNalalie  140.000  Hindous  contre 98.000 Eu- 
ropéens, on  comprendra  le  danger  de  la  situation.  Les  difficullés,  qui 
datent  de  loin,  proviennent  du  fait  que  la  population  blanche,  tout 
en  reconnaissant  l'utilité  et  en  certains  cas  la  nécessité  de  la  main- 
d'o'uvre  hindoue  ou  chinoise,  refuse  de  leur  accorder  droit  de  cité. 
{•]|le  est  toute  disposée  à  les  recevoir  pendant  un  certain  temps 
comme  travailleurs,  mais  à  la  condition  qu'ils  quittent  le  pays  dès  que 
leur  engagement  arrive  à  sa  fin.  Le  rôle  du  gouvernement  anglais 
est  extrêmement  délicat.  S'il  s'est  toujours  gardé  d'intervenir  dans 
les  questions  de  politique  intérieure  des  colonies  de  self-govern- 
nienl,  il  ne  peut  d'autre  part  oublier  que  les  Hindous  sont  sujets 
anglais  et  qu'ils  ont  d'autant  plus  de  droit  à  la  proleclion  du  gou- 
vernement impérial  qu'ils  dépendent  plus  directement  de  ce  gouver- 
nement. 


Mexique.  —  La  crise  mexicain»'.  —  La  situation  au  Mexique  ne 
s'est  pas  sensiblement  modifiée.  Le  président  Huerta  refuse  de  tenir 
aucun  compte  des  notes  et  avertissements  du  gouvernement  de 
\\ashinglon  qu'il  feint  d'ignorer,  el  affecte  la  plus  grande  cordialité 
pour  le  représentant  des  Etals-Unis.  Le  nouveau  Congrès  mexicain, 
issu  des  élections  du  26  octobre,  s'est  réuni  le  20  novembre  et  a 
naturellement  acclamé  le  président  Huerta.  Pendant  ce  temps,  la 
lutte  armée  continue  entre  fédéraux  et  constilutionnalistes,  notam- 
ment autour  de  Juarez.  Le  gouvernement  de  Washington  reste  dans 
Texpectalive. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MI.AISTKRE    DE   LA    GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  Ueut.-col.  Braquet  est  nommé  attaché  milit.  en 
Grèce. 

GÉXIE 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  sous-lieut.  Dewulf  est  aflecté  à  la  compag.  indigène 
du  Tonkin. 

CORPS    DE   SANTÉ 

Missions.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l"  cl.  Cousergue  est  désig.  pour  la  mission 
militaire  de  Grèce. 

Tronpes   coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  les  capit.  Lamoureux,  Leriche,  Loisy  et  le  iieul.  Klepper  sont 
désig.  pour  la  Chine. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Barféty;  les  capit.  Bouvier 
Garenne,  Brocard,  Vargoz;  les  lient.  Barrère,  Grellet,  Le  Goupil,  Gentil,  Ganier, 
Charlet,  Le  Bâtard,  Belleaud  et  Maugard  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  le  capit.  Paris  de  Bollardière;  les  soifs-iiewi.  Agostini 
et  Logerot  sont    désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Ducrot;  les  capit.  Bernard, 
Mongin,  Cortier,  de  la  Chapelle,  Gujot,  Ihiéry,  Gorron,  Plomion  ;  les  lieui.  Odic, 
Brun,  Maffre.  Rouchaud,  Pelle,  Fourcade,  Deslauiens,  Gillier,  Salvelat,  Pommier, 
Mallet,  Branche;    le  sous-lieut.  Barret  .-sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Afrique  Equatoriale.  —  MM.  \e  Ueut.-col.  Mayer;  les  capit.  Loche,  Thomas 
Goumarre,  Dez,  Pinet,  Lebouc,  Dayre  ;  les  lient.  Bénard  et  Dufresne  sont  désig- 
pour  l'A.  E.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  chefs  de  bataill.  Roy  et  Combes  et  le  capit.  Frénée 
sont  désig.  pour  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Coléno  et  le  sous-lieut.  Clôt  sont 
désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Equatoriale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Vuillet  est  désig.  pour  l'A.  E.  F. 

Officiers  d'administration. 
Afrique    Occidentale.  —  MiJ^.  les   offic.   d'administ.  de    !"    cl.    Cornet  et 
(/e  2«  cl.  Menouillard  sont  désig.  pour  l'A.  0.  F. 

CORPS   DE    l'intendance 

Officiers  d'adtmnistratio7i. 
Afriqu% Equatoriale.  —  M.  Voffic.  d'administ.   c/e  2*   cl.  Eugène  est  désig. 
pour  l'A.  E.  F. 

CORPS    DE    SANTÉ 

Indochine.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  2^  cl.  Gaide,  le  méd.-maj.  de  l'«  cl. 
Cartron,  le  méd.-maj .  de  2*  cl.  Chouquet  et  le  pharm.-major  de  1*  cl.  Bloch 
sont  désig.  pour  l'Indochine. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  2*  cl.  Guilloteau,  les  méd.-maj.  de 
!■'«  cl.  Vivic,  Couderc  et  Judet  de  la  Combe  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i""  cl.  Nouaille-Degorce.est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 


LA    CARICATURE   A   L'ETRANGER 


Les  États-Unis  et  le  Mexique. 

Le  l'RÉsiDENT  WiLSON,  Consultant  son  Manuel  d'équitation  :  «  Comment 
vais-je  bien  m'y  prendieV  » 

Punch  (Londres  ) 


La  paix  balkanique. 

'i  out  esl  bien  qui  linit  liien, 

La  Turjuie  (Constantinople.) 


L'aiglb  américain  :  u  Voici  mon 
ultimatum  ». 

Le  président  Huerta  :  Je  ne  sau- 
rais le  prendre:  qu'en  pourrais-je 
faire?  »  Punch  (Londres.)' 


Les  propositions  de  M.  ChurchilL 

M.  Churchill  :   «  Prenez  donc  ce 
cigare  de  vacances.  » 

Guillaume  II:   «   Ma  foi   non!  Je 
m'en  méfin  un  peu.  >. 

Lioerpool-Courrier   (Liverpool.) 


John  Bull  a    l'oncle  S; 


C'est 


qu'il  (le  Mexique;  fait  un  bruit  infernal.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  nous 
querellions  «,     Daily  News  (Londres). 


La  crise  chinoise. 
A  qui  le  Japon  va-t-il  donner  la  pomme 
(la  Chine)  ?  a  l'Angleterre,  à  l'Allemagne 
ou  à  la  Russie  ?     Mticha  (Varsovie.) 


Guillaume  II  :  «  Certes,  mon  fils,  tu 
dois  marcher  sur  mes  traces,  mais  pas 
avant  que  je  n'aie  passé  !  » 

Kikeriki  (Vienne.) 


Roi  d'Albanie. 

«  Voici  ma  proclamation  au  peuple!   » 
«  — Parlait!  Mais,  par  jirudence,  écris 
donc  aussi  ton  testamput.  » 

Die  Muskele  (Vienne.) 


BIBLlOCrRAPHIE  -  LIVRES  ET  REVUES 


Souvenirs  du  général  Vionnet,  vicomte  de  Maringoué,  publiés 
par  Andiik  Lkvi.  —  Campagnes  de  1812  et  1813.  Insurrection  de 
I.Yon  (1810-181:;. 

Petit  ouvrier  mineur  du  Jura,  Vionnet  fit  toutes  les  camoagiies  de  1702 
à  1814  et  conquit  tous  ses  gr.ades  à  la  pointe  de  l'épée.  Chef  de  bataillon 
en  1812,  c'est  à  cette  époque  qu'il  commenra  à  noter  au  jour  le  jour  tout 
ce  qu'il  voyait.  Nous  lui  devons  un  récit  saisissant  des  campagnes  de 
Russie  et  de  Saxe.  Louis  X\III  le  nomma  maréchal  de  camp  et  le  fit 
vicomte  de  Marinj:oué.  II  commandait  le  département  du  Rhùne  au  mo- 
ment de  la  Terreur  blanche,  et  donne  sur  ces  événements  peu  ou  mal 
connus  des  détails  précieux. 

Opérations  coloniales    .  Tactique  des  petits  détachements, 

Chine  et  Indochine,  par  le  capitaine  Pkokos.  Un  volume  in-8^'  de 

172  pagres.  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  Paris-Limoges,  1911. 

M.  le  canituine  Prokos,  de  l'infanterie  coloniale,  vient  de  faire  paraître 

la  suite  de  l'ouvrage  qu'il  a  précédemment  consacré  à  une  étude  analogue 

concernant  le  Maroc  et  l'Afrique  occidentale. 

Cet  ouvrage  a  été  honoré  d'une  préface  du  général  Galliéni.  Cela  seul 
sulVirait  comme  référence  et  vaudrait  la  meilleure  recommandation. 

M.  le  capitaine  Prokos  emploie,  pour  l'exposé  des  idées  qu'il  préconise, 
la  méthode  classique  des  cas  concrets;  il  joint  au  texte  de  nombreux  cro- 
quis, aussi  sa  démonstration  est  extrêmement  vivante. 

Elle  fait  bien  ressortir  que,  dans  la  guerre  coloniale  comme  dans  toute 
opération  militaire,  il  n'y  a  pas  de  clichés,  mais  uniquement  l'application 
de  principes  à  des  cas  concrets.  Seule  l'étude  de  nombreuses  situations 
peut  former  le  jugement  du  chef. 

Opinions  allemandes  sur  la  Guerre  moderne,  d'après  lespr'm- 
'ipau.r  L'crivains  militaires  allemands  iVox  Bernhardi,  Von  uer  Goltz, 
Von  SCHLIEIT.X,  Balck,  etc.).  —  Deuxième  fascicule.  Un  A-olume 
grand  in-8  de  94  pages,  broché.  —  Berger-Levrault,  éditeurs,  Paris. 

Le  premier  fascicule  de  cet  ouvrage,  consacré  aux  Bases  de  l'art  de  la 
Guerre  et  à  V Armement  et  la  Technique  moderne,  avait  déjà  reçu  du  public 
un  accueil  empressé.  Le  même  accueil  sera  certainement  réservé  au 
deuxième  fascicule,  qui  est  consacré  aux  matières  suivantes  :  Méthodes  de 
commandement;  Mécanisme  des  marches  ;  VO/fensive  et  la  Défensive.  Toute 
la  doctrine  de  l'état-major  allemand  y  est  condensée.  L'étude  du  méca- 
nisme des  mouvements  d'armée,  en  particulier,  est  très  fouillée  et  très 
complète  ;  les  chapitres  qui  lui  sont  consacrés  permettent  de  se  rendre 
jiarfaitement  compte  des  procédés  adoptés  en  Allemagne.  Un  dernier 
chapitre  est  consacré  à  l'étude  et  à  la  défense  des  positions  fortifiées  et 
des  places  fortes  et  à  leur  influences  stratégique,  à  laquelle  les  Allemands, 
si  imbus  qu'ils  soient  d'esprit  offensif,  attachent  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance. Cet  ouvrage,  d'une  lecture  facile,  ne  s'adresse  pas  seulement  au 
militaire  professionnel.  L'homme  d'Etat,  le  publiciste  y  puiseront  sur 
l'état  d'instruction  de  l'armée  allemande  et  sur  les  idées  qui  y  ont  cours, 
des  notions  d'un  vif  intérêt. 

L'Adrniiiislrateur-Gérant  :  P.  Camp.\in. 

PARIS.    —   IMPRIMERIE    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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On  dirait  que  nos  funestes  parlementaires  choisissent  tou- 
jours le  moment  où  la  situation  internationale  est  particu- 
lièrement trouble  pour  renverser  les  ministères.  Ils  n'y  ont 
pas  manqué  au  temps  de  la  Conférence  d'Algésiras  et  à  la 
période  la  plus  critique  des  négociations  marocaines.  Aujour- 
d'hui le  ministère  Barthou,  le  cinquante-quatrième  que  la 
troisième  République,  plus  affamée  que  Saturne,  dévore  dans 
l'espace  de  quarante-trois  ans,  tombe  alors  que  nous  sommes 
engagés  dans  des  pourparlers  difficiles  avec  FAllemagne  et 
avec  l'Italie,  que  les  affaires  turques  demandent  à  être  suivies 
avec  plus  d'attention  que  jamais,  et  que  les  incidents  d'Alsace- 
Lorraine  dénoncent  un  danger  que  les  aveugles  sont  seuls  à  ne 
pas  apercevoir. 

M.  Robert  de  Gaix  a  clairement  exposé,  dans  les  Questions 
du  l*""  octobre,  le  but  des  négociations  franco-allemandes  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  de  l'Asie  turque.  Les  Allemands  ont 
intérêt  à  ce  que  nous  consentions  au  gouvernement  de  Con- 
stantinople  la  surtaxe  douanière  qu'il  demande,  puisque  cette 
surtaxe  permettra  au  budget  ottoman  de  gager  les  emprunts 
que  nécessite  l'achèvement  du  Bagdad.  De  plus  les  Allemands, 
empêtrés  de  l'emprunt  ottoman  de  1911,  voudraient  en  céder 
au  moins  la  seconde  tranche  à  la  Banque  ottomane,  qui  pour- 
rait l'offrir  au  public  français.  Inversement  la  Banque  repasse- 
rait aux  financiers  allemands  les  titres  du  Bagdad  qu'elle 
détient  et  qui  sont  d'un  placement  à  peu  près  impossible  en 
France  :  la  résultante  de  ces  deux  opérations  serait  d'ailleurs 
un  allégement  des  lourdes  charges  souscrites  par  la  finance 
allemande.  Moyennant  quoi,  les  Allemands  acquiesceraient  à 
toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  ports  que  nous 
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avons  obtenues  de  la  Turquie  en  Syrie  et  en  Arménie,  et 
renonceraient  à  quelquos  projets  qu'ils  auraient  eu  du  reste 
lininiritcine  à  réaliser  dans  un  temps  raisonnable.  C'est  pour 
conclure  cet  accord,  qui  ne  constitue  pour  aucune  des  deux 
partie><  un  grand  succès  et  qui  est  par  conséquent  acceptable 
pour  l'une  et  l'autre,  que  M.  Ponsot,  représentant  du  Quai  d'Or- 
sav,  et  M.  Klapka,  représentant  de  la  Banque  ottomane, 
bataillent  depuis  assez  longtemps  à  Berlin,  car  il  faut  toujours 
l)alailler  avec  les  Allemands  quand  on  ne  veut  pas  en  passer 
par  toutes  leurs  exigences.  Il  y  a  (|uinze  jours,  .M.  Ponsot  a 
dû  revenir  à  Paris  pour  rendre  com})te,  suivant  l'euphémisme 
officiel,  «  de  l'état  de  la  question.  »  11  vient  de  repartir  pour 
Berlin.  On  peut  être  sûr  que  la  crise  ministérielle  ne  facilitera 
pas  sa  tàclie  :  les  Allemands  vont  tàter  notre  nouveau  ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  s'ils  découvrent  en  lui  quelque  vel- 
léité de  faiblesse,  ils  ne  seront  pas  longs  à  jouer  de  cet  atout, 
aussi  bien  pour  les  all'aires  turques  que  pour  les  autres  alVaires 
actuellement  pendantes,  l'Ouenza,  le  règlement  minier  maro- 
cain, la  délimitation  congolaise.  C'est  seulement  quand  tout 
ceci  aura  été  réglé,  et  que  d'autre  part  on  connaîtra  le  résultat 
des  conversations  anglo-allemandes  relatives  à  l'Afrique,  qu'on 
pourra  dire  s'il  y  a  oui  ou  non  détente  dans  les  rapports  des^ 
deux  puissances  occidentales  avec  l'Allemagne. 

L'Italie  de  son  côté,  qui  semble  avoir  repris  les  traditions 
crispiniennes,  nous  cherche  une  querelle  «  germanique  »  en 
Tunisie.  Il  existe  dans  la  Régence  environ  50.000  musulmans 
originaires  de  la  Tripolitaine,  ou  qui  s'en  disent  originaires 
depuis  qu'ils  ont  aperçu  dans  cette  déclaration  un  moyen  de 
jouir  d'un  régime  privilégié.  La  Consulta  a  l'extraordinaire  pré- 
tention de  faire  de  cette  population  une  clientèle  pour  les 
consulats  italiens  de  Tunisie.  Sans  pousser  le  paradoxe  jusqu'à 
réclamer  pour  ces  ex-Tripolitains,  qui  ont  abandonné  Tripoli 
avant  le  décret  d'annexion  à  l'Italie,  la  qualité  de  sujets  italiens, 
elle  voudrait  les  faire  bénéficier  de  certains  avantages  au 
double  point  de  vue  fiscal  et  juridique,  et  elle  ne  craint  pas  de 
s'appuyer  sur  la  convention  franco-italienne  de  1896,  qui  ne 
concerne  pourtant  que  les  sujets  italiens.  Si  les  individus  en 
question  désirent  réellement  être  protégés  par  le  drapeau  italien, 
ils  n'ont  qu'à  retourner  dans  le  paysoii  il  flotte.  Aucun  ministre 
français  ne  pourrait,  sans  soulever  en  France  un  lolle,  laisser 
se  constituer  en  Tunisie,  sous  l'énide  italienne,  une  classe  de 
musulmans  privilégiés.  M.  Pichon,  qui  passerait  difficilement 
pour  un  italophobe,  l'avait  fait  entendre  avec  une  netteté  sufli- 
sante.  Son  successeur  tiendra  sans  doute  à  cœur  de  ne  laisser 
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aucune  illusion  à  la  Consulta  sur  ce  point  précis  des  relations 
franco-italiennes. 


Quelque  désagréables  que  soient  ces  perspectives,  aucun 
problème  ne  réclame  de  notre  diplomatie  une  action  plus  con- 
tinue et  plus  persévérante  que  celui  qui  consiste  à  protéger 
l'intégrité  de  la  Turquie  d'Asie  contre  les  Turcs  eux-mêmes. 
On  peut  se  demander  même,  en  constatant  l'obstination  de 
tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  à  Constantinople,  si 
ce  problème  n'est  pas  réellement  insoluble.  Le  devoir  est  en 
tout  cas  de  ne  pas  désespérer  tant  qu'il  restera  une  chance  de 
réussir. 

Cette  revue  a  déjà  'suffisamment  documenté  ses  lecteurs  sur 
les  dangers  que  présente  la  situation  en  Syrie,  si  on  n'y  apporte 
pas  de  remèdes  en  temps  utile.  Mais  l'Arménie  est  peut-être 
plus  immédiatement  préoccupante.  Les  témoins  les  plus  dignes 
de  foi  qui  l'ont  parcourue  récemment  sont  unanimes  à  dire 
que  i'état  de  choses  actuel  ne  saurait  durer.  Un  voyageur  an- 
glais, M.  Buxton,  se  montrait  l'autre  jour,  au  Comité  de  VAsie 
française,  plus  pessimiste  encore  que  Boghos  Nubar  pacha, 
chef  de  la  mission  envoyée  en  Europe  par  le  catholicos  d'Ar- 
ménie. M.  Buxton  nous  disait  que,  faute  à  l'Europe  d'agir,  il 
n'apercevait  pas  d'autre  éventualité  que  l'intervention  des 
troupes  russes.  Il  est  certain  que  le  million  d'Arméniens  qui 
peuplent  les  six  vilayets  dits  arméniens,  et  qui  s'y  trouvent 
mélangés  à  l.oOO.OOO  Kurdes,  Turcs,  Grecs  et  Nestoriens,  ne 
peuvent  pas  être  indéfiniment  victimes  du  brigandage  et  de 
l'assassinat  sous  l'œil  placide  des  autorités. turques.  11  faut  de 
toute  nécessité  des  réformes  contrôlées  par  l'Europe^  ainsi 
que  le  prévoyaient  déjà  l'article  61  du  traité  de  Berlin  et  le 
mémorandum  élaboré  en  1895  par  les  ambassades  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Bussie,  et  auquel  la  Porte  avait  adhéré. 

On  sait  qu'au  commencement  de  l'été  dernier  la  Bussie  a  pris 
l'initiative  d'établir  un  programme  très  complet  que  la  Triple- 
Alliance  a  fini  par  accepter,  bien  qu'elle  se  fût  d'abord  montrée 
peu  soucieuse  de  donner  des  conseils  à  la  Porte  sur  les  affaires 
arméniennes.  Le  projet  russe  vient  donc  d'être  présenté  au  gou- 
vernement jeune-turc  par  les  ambassadeurs  des  six  grandes 
puissances.  Les  vilayets  d'Arménie  seraient  divisés  en  deux 
secteurs  ayant  chacun  à  sa  tête  un  inspecteur  général  européen 
nommé  par  la  Porte  sur  la  présentation  des  puissances.  Il 
aurait  des  pouvoirs  exécutifs,  et  deux  assemblées  électives 
seraient  créées,  composées  par  moitié  de  chrétiens  et  demusul- 


70S  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

mans.  Mais  ou  a  beau  s'évertuer  à  convaincre  la  Porte  que  les 
Arméniens,  disséminés  comme  ils  le  sont  au  milieu  de  races 
étrarif^ères,  ne  peuvent  avoir  et  n'ont  en  réalité  aucune  visée 
d'aulonomio,  que  le  projet  de  réformes,  étant  d'origine  russe, 
prouve  précisément  que  la  Russie  n'a  aucune  velléité  d'annexion, 
car  autrement  elle  devrait  préférer  voir  l'anarchie  se  propager 
en  Arnu'iiie  :  rien  n'y  fait,  la  Porte  refuse  le  contrôle  européen, 
et  n'admettrait  que  des  «  conseillers  »  pour  aider  de  leurs 
lumières  les  autorités  ottomanes.  Djavid  bey,  ce  profond  poli- 
tique dont  on  se  rappelle  les  tapageuses  déclarations  quand  le 
dernier  emprunt  turc  fut  refusé  par  la  France  (1),  s'est  écrié  à 
propos  des  réformes  arméniennes  :  «  Instruits  par  l'expérience, 
«  nous  ne  voulons  pas  avoir  une  seconde  Macédoine  !  »  Il  ne 
s"apen}oit  pas  qu'il  traite  précisément  la  question  arménienne 
comme  ses  prédécesseurs  avaient  traité  la  question  macédo- 
nienne, et  que  le  résultat  de  cette  belle  méthode  sera  vraisem- 
blablement le  même  en  Asie  qu'en  Europe. 

Si  les  grandes  puissances  se  maintiennent  d'accord,  non  seu- 
lement pour  conseiller  mais  pour  agir,  l'affaire  arménienne 
est  susceptible  de  prendre  une  tournure  favorable,  parce  que 
le  moyen  qui  a  été  suggéré  l'autre  jour  au  Comilé  de  VAsie 
ft-ançaise  pourra  être  employé  avec  succès  :  faire  dépendre  la 
conclusion  d'un  emprunt  turc  de  l'acceptation  par  la  Porte  du 
contrôle  européen  en  Arménie  2),  Mais  bien  qu'il  se  trouvât  à 
cette  séance  des  délégués  allemands,  autrichiens  et  italiens 
qui  n'ont  pas  semblé  moins  résolus  que  les  Français,  les  Anglais 
et  les  Kusses  présents,  il  est  permis,  jusqu'à  peuve  du  contraire, 
de  conserver  des  doutes  sur  l'attitude  que  prendra  la  Triple- 
Alliance  à  Gonstantinople,  le  jour  où  des  paroles  il  faudra 
passer  aux  actes. 

(Test  au  moment  où  le  gouvernement  jeune-turc  se  montre 
si  récalcitrant  pour  aliéner  une  parcelle  de  sa  souveraineté  en 
Arménie  qu'il  vient,  sans  sourciller,  de  livrer  aux  officiers 
allemands  le  commandement,  à  tous  les  échelons,  du  corps 
d'armée  de  Gonstantinople.  La  (Jazette  de  Cologne  a  prétendu 

(1)  «  Quand  la  Tui-i|uie  aura  1  million  de  bonnes  baïonneltes,  c'est  à  qui  voudra 
«  lui  prêter  di-  l'argent  1  » 

(2)  On  trouvera  ]ilus  loin  le  vœu  qui  a  été  formulé  à  cette  séance,  à  laquelle  assis- 
taient des  délégués  de  rAllcmagne,  de  rAutriciie-Hongrie,  de  l'Italie,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Russie  et  de  la  Suisse.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  dissimuler  que  l'oppo- 
sition des  puissances  pourra  bien  empêcher  les  Turcs  de  contracter  un  très  f/ros 
emprmily  mais  non  pas  de  trouver  des  ressources  pour  subsister  temporairement. 
A  l'heui-e  où  nous  écrivons  ces  lignes  on  émet  à  Paris  et  à  Londres  pour  100  millions 
d'obligations  turques  à  court  terme. 
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que  les  journaux  russes  et  français  avaient  exagéré  l'étendue 
des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  la  nouvelle  mission  militaire 
allemande,  le  général  Liman  de  Sanders.  C'est  pourtant  dans 
les  Hamburger  Nadir Ichten  que  nous  trouvons  les  détails  sui- 
vants. Le  général  aura  désormais  sous  ses  ordres  tous  les  ofli- 
ciers  allemands  au  service  de  la  Turquie  ;  ces  derniers  ne  com- 
muniqueront donc  plus  avec  le  ministre  de  la  Guerre  ottoman 
que  par  Tintermédiaire  du  général  Liman  qui  va  prendre  le 
commandement  effectif  du  1'^'"  corps,  dénommé  désormais 
corps  d'année  modèle.  «  Dem  Kommandiereiideii  General., 
u  disent  les  Hamburger  Naclirichten,  stehen  unbeschraeiikte 
«  Vollmachteii  in  jeder  Beziehung  zu.  »  A  la  tête  de  l'état- 
major  du  corps  d'armée  sera  placé  un  commandant  allemand 
d'état-major  qui  sert  depuis  trois  ans  à  l'Ecole  d'état-major  de 
Gonstantinople,  connaît  à  fond  l'armée  turque  et  a  eu  l'occa- 
sion de  se  distinguer  dans  la  dernière  guerre.  Tous  les  com- 
mandants de  division  et  de  brigade  du  corps  d'armée  seront 
des  colonels  ou  des  lieutenants-colonels  allemands,  et  dans 
chaque  division  un  régiment  «  modèle  »  sera  sous  les  ordres 
d'un  capitaine  allemand.  De  plus,  pour  chaque  arme  en  parti- 
culier, seront  créées  des  inspections  à  la  tête  desquelles  seront 
des  officiers  allemands;  il  eu  sera  de  môme  des  écoles  de 
tir  et  des  autres  établissements  d'instruction  militaire.  Enfin 
tout  ce  qui  concerne  les  fortifications  idas  gesamle  Festungs- 
n'esen),  sera  du  ressort  d'un  général  de  brigade  allemand  qui  a 
déjà  été  pendant  cinq  ans  au  service  de  la  Turquie.  Ce  dernier 
détail  montre  ce  qu'il  faut  penser  des  journaux  officieux  de 
Gonstantinople  quand,  pour  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes, ils  font  observer  que  les  fortifications  du  Bosphore  ne 
dépendent  pas  du  1'^'"  corps  d'armée.  En  résumé,  les  officiers 
allemands  cessent  d'être  des  instructeurs  pour  devenir  des  chefs 
effectifs  auxquels  leurs  soldats  devront  obéissance  en  toute  cir- 
constance. Et  c'est  du  reste  ce  que  veulent  les  gouvernants 
jeunes-turcs  :  ils  tiennent  avant  tout  à  avoir  à  Gonstantinople 
des  autorités  militaises  qui  ne  soient  pas  susceptibles  de  favo- 
riser \x\\  pronunciamiento.  Mais  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
risquent  de  tomber  dans  un  danger  beaucoup  plus  sérieux.  Ne 
vont-ils  pas  provoquer  chez  les  officiers  turcs,  justement  humi- 
liés du  procédé,  un  mécontentement  qui  pourrait  se  traduire 
un  jour  ou  l'autre  par  des  troubles  militaires  d'autant  plus 
graves  qu'ils  seraient  de  nature  à  amener  une  intervention 
allemande  ? 

La  puissance  qui  est  la  principale  intéressée  à  la  liberté  des 
détroits,  c'est-à-dire  la  Russie,  a  été  naturellement  fort  irritée; 
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mais  la  diplomatie  russe,  suivant  son  habitude,  a  tergiversé. 
M.  de  (licrs,  ambassadeurrusse  à  Conslantinople,  devait,  dit-on, 
adrcsseràla  Porte  une  protestation  qu'auraient  appuyée  la  France 
et  l'Angleterre,  mais  la  protestation  est  restée  en  route,  et 
TalTaire  semble  se  négocier  directement  entre  Pétersbourg  et 
Berlin.  .Moyennant  certaines  assurances  de  la  part  de  l'Alle- 
magne, la  Russie  s'inclinerait  devant  le  fait  accompli,  et  cher- 
cherait des  «  compensations  »  dont  les  Turcs  feront  néces- 
sairement les  frais. 

Est-ce  ])arce  que  les  Détroits  ne  sont  pas  sur  la  route  des 
Indes,  ou  parce  qu'elle  était  occupée  à  négocier  pour  son  propre 
compte  avec  la  Porte?  Toujours  est-il  que  l'Angleterre  ne 
semble  pas  s'être  émue  beaucoup  du  général  Liman  de  San- 
ders.  Elle  devient  elle-même  la  Providence  navale  de  la  Tur- 
quie. Un  contrat  a  été  signé  entre  le  groupe  Armstrong- 
Vickers  et  le  ministre  de  la  Marine  ottoman  pour  réorganiser 
complètement  les  arsenaux  turcs  et  construire  dans  le  golfe 
d'ismid  un  dock  flottant  capable  de  contenir  les  plus  grands 
bâtiments.  Mais  il  est  prévu  qu'en  cas  de  guerre  les  officiers 
et  les  ingénieurs  anglais  céderont  la  place  aux  autorités  tur- 
ques. Nous  serions  curieux  de  savoir  si  la  même  condition  a 
été  imposée  aux  officiers  allemands  de  Conslantinople.  Nous 
ne  pouvons,  en  tout  cas,  que  féliciter  nos  amis  les  Anglais  du 
succès  industriel  qu'ils  viennent  de  remporter;  mais  quand  on 
a  tant  soit  peu  d'amitié  pour  la  Turquie,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  déplorer  de  la  voir  s'engager  dans  des  dépenses  ma- 
ritimes, dont  la  dernière  guerre  aurait  dû  démontrer  l'inutilité. 
Encore,  avant  cette  guerre,  une  flotte  turque  avait-elle  sa 
raison  d'être  pour  maintenir  les  communications  maritimes 
entre  la  Turquie  d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie.  Aujourd'hui 
que  la  Turquie  d'Europe  est  réduite  à  la  Thrace  et  peut  commu- 
niquer en  toute  sécurité  avec  l'Asie  par  la  Marmara  close  à 
ses  deux  extrémités,  on  se  demande  à  quel  besoin  répond  une 
flotte  turque  (1). 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  courle  revue  de  quinzaine 
sans  signaler  les  incidents  d'Alsace-Lorraine  :  il  n'y  en  a  pas 
eu  seulement  à  Saverne,  mais  à  Metz  et  à  Sarrebourg.  Si  nous 

(1)  L'Angleterre  vient  en  outre  d'obtenir  du  irouvcrnenient  turc  plusieurs  avan- 
tages nouveaux:  l"  le  monopole  de  la  navigation  sur  le  Tigre  et  l'Euphrate  con- 
cilié à  une  compagnie  dont  les  Anglais  détiendront  la  moitié  du  capital;  2"  l'exploi- 
tation en  Arabie,  Mésopotamie  et  Sjrie  de  puits  de  pétrole  ;  ce  combustible  est 
désormais  nécessaire  à  la  marine  de  guerre  anglaise;  3°  l'élargissement  des  fron- 
tières du  sultanat  de  Koweït,  qui  devient  pratiquement  un  piotectorat  anglais. 
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n'éprouvions  pas  en  France  un  sentiment  de  tristesse  à  la 
pensée  des  vexations  que  subissent  les  Alsaciens-Lorrains, 
nous  serions  tentés  de  nous  réjouir  des  fautes  qu'accumulent 
les  autorités  militaires  d'outre-Vosges,  et  de  la  faiblesse  réelle 
qui  se  cache  sous  l'étalage  d'une  force  brutale.  Nous  ne  pou- 
vons pas  non  plus  ne  pas  trouver  sans  avantage  qu'on  exaspère 
la  population  d'une  région  où  se  concentrerait,  dans  certaines 
éventualités,  le  gros  des  armées  allemandes.  Beaucoup  de  nos 
publicistes  ont  vu  dans  toutes  ces  affaires  un  conflit  entre 
l'Allemagne  militaire  et  l'Allemagne  civile,  entre  une  armée 
qui  veut  avoir  un  peuple  et  un  peuple  qui  veut  avoir  une 
armée.  A  notre  avis  la  vraie  pièce  se  jouait  à  Donaueschingen. 
Ce  qui  se  passe  n'est  qu'un  épisode  de  la  lutte  que  Guil- 
laume 11  soutient,  avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
contre  les  belliqueux  de  son  empire.  Ceux  qui  ne  se  laissent 
pas  prendre  aux  apparences  savent  que  l'empereur  est  un  pa- 
cifique, mais  un  indécis.  11  résulte  de  ce  double  caractère  que, 
quand  il  faut  mettre  à  la  raison  un  fougueux  comme  ce  général 
de  Deimling,  qui  seul  paraît  bien  responsable  de  l'ampleur 
prise  par  les  incidents  de  Saverne,  l'empereur  hésite  et  impose 
à  son  infortuné  chancelier  les  attitudes  les  plus  contradic- 
toires. Que  le  colonel  de  Rentier,  qui  affirme  d'ailleurs  n'avoir 
agi  que  par  ordre  supérieur,  et  le  triste  petit  lieutenant  du  99« 
soient  ou  non  brisés,  peu  importe.  Le  sort  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  lui-même,  à  la  suite  du  vote  de  défiance  du  Reichstag, 
n'est  pas  non  plus  ce  qui  nous  importe  le  plus,  parce  qu'en 
Allemagne,  pendant  longtemps  encore,  c'est  l'empereur  et  non 
pas  le  Reichstag  qui  sera  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
L'intérêt  est  plutôt  de  savoir  quelle  résistance  l'empereur 
opposera  aux  futurs  Deimling  dans  la  première  aff'aire  où  ils 
démasqueront  un  peu  moins  sottement  leurs  batteries. 

Commandant  de  Thomasson. 


LES 
VOIES  FERRÉES  TRANSBALK4NIQUES 


Le  développoment  des  voies  ferrées  transbalkaniqiies  a  été 
entravé  jusqu'à  présent  tant  par  la  négligence  turque  que  par 
les  obstacles  de  toute  nature  que  suscitaient  les  rivalités  des 
petits  Etats  de  la  péninsule  et  par  le  mauvais  vouloir  de  cer- 
taines grandes  puissances  voisines.  Un  des  premiers  effets  de 
la  paix  sera  certainement  de  multiplier  ces  chemins  de  fer, 
pour  peu  quo  la  collaboration  financière  de  l'Europe  soit 
assurée.  11  faut  donc  examiner  dès  maintenant  les  réseaux  qui 
ont  le  plus  de  chance  d'être  établis  à  brève  échéance. 

1.     Li:    U ACCORD     UvATZ-MrTROVITZA     ET     SA    RÉPLlolE, 

i.E   DAMiîK-ADRTAïiQur:.   —  Le  réseau  sep.bi:. 

Le  traité  de  Berlin,  en  son  article  10,  posait  le  principe  de 
rachcvement  du  raccord  à  effectuer  entre  le  réseau  turc  et  le 
réseau  autricbien  ;  les  visées  de  Vienne  sur  Salonique  s'affir- 
maient ainsi.  On  provoqua  donc  une  conférence  entre  les  dé- 
légués de  la  Turquie,  de  la  Serbie,  de  l'Autriche  et  de  la  Bul- 
garie alin  de  régler  les  détails  d'application  de  cet  article  10. 
Deux  lignes  principales  furent  décidées  :  Lune  partait  de 
Constantinople  par  Andrinople,  Philippopoli  vers  Belgrade  et 
le  réseau  autrichien  aboutissant  à  Vienne,  avec  raccord  à  Sofia 
et  à  Nîch;  la  seconde  allait  de  Vienne  en  ligne  droite  vers  Sa- 
lonique. La  première  seule  fut  exécutée  ;  la  seconde  n'alla  pas 
plus  loin  quo  Mitrovitza  en  Vieille-Serbie  et  que  L  vatz,  à  l'ex- 
trémité de  la  Bosnie. 

Mais  il  importait  souverainement  aux  visées  politiques  de 
l'Autriche  de  joindre  le  plus  tôt  possible  les  deux  tronçons  de 
celte  voie.  L'Autriche  voulait  arriver  la  première  à  Salonique 
pour  s'emparer  de  la  maîtrise  de  la  mer  Egée  et  prendre  pos- 
session de  la  route  de  l'Orient,  séculaire  objet  de  ses  convoi- 
tises. Elle  nourrissait  encore  une  autre  ambition,  qui  n'était 
d'ailleurs  qu'une  application  nouvelle  du  fameux  principe  dont 
elle  s'inspira  si  fréquemment  :  Divide  ut  imperes.  En  effet,  la 
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ligne  à  établir  clans  le  sandjak  l'aurait  coupé  en  deux  et  aurait 
séparé  davantage  la  Serbie  du  Monténégro.  Afin  de  compléter 
son  plan  de  pénétration,  l'Autriche  étudia  également  le  projet 
d'un  chemin  de  fer  longeant  la  côte  monténégrine  par  Gattaro 
et  descendant  par  Saint-Jean-de-Medua  et  Durazzo,  tout  le  long 
de  l'Adriatique.  Encerclée  par  cette  ligne  et  la  voie  Serojévo- 
vSalonique,  l'Albanie  serait  tombée  tôt  ou  tard  entre  les  mains 
de  l'Autriche  qui  n'ignore  pas  jusqu'à  quel  point  le  chemin  de 
fer  est  l'arme  moderne  de  conquête. 

Pour  l'exécution  de  la  voie  de  Bosnie  à  la  mer  Egée,  la  mo- 
narchie dualiste  rencontra  de  sérieuses  résistances  de  la  part 
des  Hongrois.  Ceux-ci,  n'ayant  pas  les  mêmes  intérêts  que  les 
Allemands  de  Vienne  à  la  réalisation  de  l'entreprise,  s'y  oppo- 
saient  avec  une  singulière  vigueur.  Afin  de  calmer  leurs 
appréhensions,  on  leur  fit  espérer  le  raccord  de  Serajévo  à 
Budapest  par  une  voie  très  directe  Samatz-Enek;  de  Serajévo 
à  Spalato  sur  l'Adriatique  par  Bugonjo  ;  de  Kuin  à  Laibach  et  à 
Vienne,  par  Karlstadt.  Nous  avons  souvent  ce  spectacle  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  dressées  l'une  contre  l'autre,  en  dépit 
de  l'unité  politique;  en  l'espèce.  In  chemin  de  fer  de  Serajévo 
à  Salonique  a  creusé  entre  leurs  intérêts  économiques  les  plus 
vitaux  un  fossé  profond.  11  n'est  pas  douteux  que  l'Autriche 
souhaite  de  ne  pas  être  tributaire  de  la  ligne  qui  passe  par 
Budapest  pour  aboutir  à  Salonique.  La  meilleure  preuve  en 
est  que  le  comte  d'.Erenthal,  prudent  autant  que  prévoyant, 
attendit  d'avoir  obtenu  le  renouvellement  du  compromis  pour 
s'engager  à  fond  dans  la  question  du  chemin  de  fer  bosniaque- 
macédonien.  La  voie  kilométrique  la  plus  courte  pour  atteindre 
la  mer  Egée,  en  partant  de  la  capitale  autrichienne,  reste  celle 
qui  traverse  la  Hongrie  (180  kilomètres  de  moins);  c'est  dire 
qu'il  y  avait  pour  le  cabinet  viennois  un  intérêt  primordial,  à 
la  fois  politique  et  militaire,  à  envisager  la  jonction  des  tron- 
çons macédonien  et  bosniaque.  Dans  la  pensée  de  M.  d'JEren- 
thal.  la  ligne  aurait  pu  amener  des  troupes  plus  rapidement 
jusqu'aux  confins  delà  Vieille-Serbie.  Espoirs  brisés,  en  ce  qui 
concerne  l'intervention  politique,  mais  qui  persistent  au  sujet 
de  l'importance  commerciale  delà  voie  ferrée.  Et  pourtant  les 
visées  autrichiennes  sur  une  ligne  courant  surtout  en  territoire 
serbe  ne  pourront  être  que  fort  modestes. 

A  la  veille  de  la  Conférence  financière  de  Paris,  la  finance 
austro-hongroise  n'en  a  pas  moins  essayé  de  placer  sous  son 
contrôle  les  chemins  de  fer  orientaux  et  elle  a  cru  y  avoir 
réussi:  la  transaction  depuis  longtemps  négociée,  et  qui  devait 
faire  passer  la  majorité  des  actions  des  chemins  de  fer  orien- 

45. 
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taux  enli-f  les  mains  d'un  syndicat  de  l)anques  austro-hon- 
^^roiscs,  a  abouti.  .Iiisqualors,  les  actions  de  la  compagnie 
d'exploitation  des  Orientaux  étaient  la  propriété  de  la  Banque 
pour  les  Chemins  de  fer  orientaux  de  Zurich,  dont  les  prin- 
<ipaiix  intéressés  sont:  la  Deutsche  Bank,  la  ScJuK'eizerische 
Kredilhaus,  la  Dresdner  Banh,  etc.  Le  syndicat  austro-hon- 
STois  (]ui  a  acheté  les  actions  est  composé  de  VAn^lo-CJ'Jster- 
reischische  Bank,  de  la  CEstcrreischische  Kredit  Bank,  de  la 
Pester  Ilnn^arische  Couinierzialbank.  Ce  syndicat  possède  à 
l'heure  qu'il  est  51.000  actions,  en  tout  25  millions  de  Irancs 
sur  50  millions  , constituant  le  capital  total  de  la  compagnie 
d'exploitation.  Est-ce  à  dire  que  les  espoirs  antrichiens  soient 
assurés  de  leur  réalisation  ?  La  pensée  du  gonvernement  serbe, 
qui  est  le  maitre,  après  tout,  d'organiser  ses  nouveaux  terri- 
toires comme  il  lui  convient,  nous  est  connue  par  les  décla- 
rations laites  à  Paris  le  30  septembre  dernier  par  M.  Pachitch, 
président  du  Conseil  de  Serbie.  «  Nous  avons  le  très  sincère 
«  désir,  a  ditiM.  Pachitch,  d'entretenir  avec  la  monarchie  voi- 
«  sine  des  relations  correctes  et  bonnes.  On  s'en  apercevra  à 
«  Vienne,  si  l'on  en  doutait  encore,  quand  se  posera  la  ques- 
«  tion  des  trois  jonctions  de  chemins  de  fer  où  sont  intéressées 
«  à  la  fois  la  Serbie  et  l'Autriche.  En  matière  économique, 
«  nous  sommes  animés  d'une  réelle  bonne  volonté,  dont  la 
<(  seule  limite  est  V impossibilité  oit  nous  sommes  d' accorder 
«  à  une  puissance  des  privilèges  au  détriment  des  autres.  » 
Ceci  vaut,  pensons-nous,  d'être  souligné.  La  France  et  l'Italie 
ont-elles  un  intérêt,  elles,  à  l'aboutissement  du  projet  de 
raccord  ?  L'accomplissement  d'une  pareille  entreprise  détour- 
nerait sans  doute  au  proht  de  l'Europe  centrale  le  passage  de 
la  Malle  des  Indes,  en  permettant  d'établir  de  Londres  à 
Port-Saïd  et  Alexandrie,  par  Ostende,  Aix-la-Chapelle  et 
Vienne  ou  même  par  le  Simplon,  ïrieste  et  Agram,  un  che- 
min plus  court  que  celui  de  Calais  et  de  Brindisi.  Salonique 
est  plus  rapprochée  que  ce  dernier  port  de  l'Egypte  et  du  canal 
de  Suez.  Elle  n'est  éloignée  d'Alexandrie  que  de  1.140  kilo- 
mètres, tandis  que  la  distance  de  Brindisi  au  même  point  est 
de  1.538  kilomètres.  L'économie  serait  de  400  kilomètres. 

Ces  diverses  observations  nous  amènent  à  conclure  qu'au 
cas  où  des  relations  économiques  cordiales  ne  parviendraient 
pas  à  s'établir  entre  la  Serbie  et  l'Autriche,  la  possibilité  du 
raccordement  Uvatz-Mitrovitza  serait  fortement  compromise. 
La  Grèce  toutefois  ne  demanderait  pas  mieux  qu'un  débouché 
de  plus  fût  réservé  à  son  port  de  Salonique,  et  le  gouverne- 
ment de  Belgrade  ne  voudrait  pas  refuser  au  district  de  Novi- 
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bazar  la  légitime  satisfaction  d'une  voie  ferrée  qui  la  fera  par- 
ticiper à  la  vie  et  au  mouvement  balkaniques. 

C'est  pour  répondre  à  l'ancienne  prétention  autrichienne 
d'accaparer  la  ligne  de  Salonique  que  Serbes  et  Russes  avaient 
conçu  le  projet  Danube-Adriatique.  Ce  projet  a  fait  le  fond  des 
débats  de  la  Conférence  de  Londres  touchant  Taccès  de  la 
Serbie  à  la  mer.  Les  diplomates  européens  ont  parfaitement 
admis  l'importance  pour  Belgrade  d'une  voie  directe  de  la 
Serbie  à  l'Adriatique. 

Les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  ayant  déjà 
publié  une  étude  détaillée  de  ce  projet  (1),  nous  nous  borne- 
rons à  en  rappeler  les  grandes  lignes.  Un  premier  tracé,  par- 
tant de  Radjyevatz  sur  le  Danube,  allait  vers  Nich  et  Kour- 
choumlié.  La  ligne  aurait  passé  par  la  Vieille-Serbie  et  ensuite 
par  le  territoire  monténégrin  ;  à  travers  un  tunnel,  creusé 
sous  la  chaîne  Kopaonik,  elle  aurait  débouché  dans  la  plain& 
de  Kossovo,  suivi  la  vallée  de  l'Ibar,  traversé  les  monts  Mo- 
kra,  longé  la  vallée  de  la  Moratcha,  et  par  F*odgoritza  abouti  à 
Antivari.  Elle  assurait  l'union  économique  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro  tout  en  facilitant  la  pénétration  de  l'Albanie  par 
les  deux  peuples.  Elle  avait  cet  avantage  sur  celle  qui  eut  en 
dernière  analyse  la  faveur  des  Serbes  qu'elle  était  plus  courte 
de  50  kilomètres  et  qu'elle  évitait  le  passage  à  travers  l'Albanie, 
pays  qui,  on  n'en  doute  pas,  ne  se  laissera  civiliser  et  pénétrer 
qu'avec  lenteur. 

Les  Serbes  préféraient  cependant  le  tracé  méridional  du 
Danube-Adriatique  qui  commence,  comme  l'autre,  à  Kour- 
choumlié,  traverse  les  monts  Goliak  au  col  de  Merdare,  dé- 
bouche dans  la  plaine  de  Kossovo,  passe  à  Prichtina,  coupe  la 
ligne  Mitrovitza- Salonique  à  Ferizovitch,  longe  la  vallée  du 
Drin  blanc,  puis  celle  du  Drin,  pour  aboutir  soit  à  Saint-Jean- 
de-Medua,  soit  à  Antivari.  Le  premier  de  ces  ports  paraissait 
préférable  à  l'autre  comme  point  d'arrivée  en  ce  que,  vers 
1909  ou  1910,  le  fait  de  l'adopter  dans  le  projet  rendait  inutile 
toute  négociation  avec  l'Autriche.  N'oublions  pas  que  l'étrange 
disposition  du  Congrès  de  Berlin  subsiste  encore,  en  son 
article  29  :  «  Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriche 
«  sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  sur  le  nouveau  ter- 
«  ritoire  monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer.  »  La 
Serbie  ne  voulait  pas  du  tracé  nord  parce  que  le  traité  de 
Berlin  faisait  de  l'Autriche  la  gardienne  du  port  d' Antivari, 


(Il  Le  Danuljp-Adriatiquc,  par  le   commandant  de  Tho.masson    [Queslions   Diplo- 
matiques et  Coloniales  du  l^""  mars  1911). 
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aussii  l)ieii  ahoutissement  de  cette  première  ligne  que  point 
d'att.u'lit'  (le  l'un  des  embranchements  du  projet  serbe.  11  est 
vrai  (]ue,  il  y  a  quatre  ans,  M.  d'.Erenthal  reconnut  que  lar- 
ticb'  '2\)  visait  uniquement  un  chemin  de  fer  qui  passerait  le 
lonii^  du  littoral  monténégrin.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  trop  que, 
même  sur  cet  unicjue  point  Timmixtion  austro-hongroise  soit 
rendue  possible.'  Les  victoires  des  Balkaniques  nedoivent-elles 
pas  leur  valoir,  entre  autres  bienfaits,  la  liberté  de  leurs  che- 
mins de  fer? 

Les  lignes  que  la  Serbie  est  en  train  de  construire,  ou  qu'elle 
se  propose  d'établir,  ne  peuvent  que  converger  vers  les  deux 
tiraiids  axes  du  réseau  de  ce  rovaume  agrandi.  On  avait  avancé 
passablement,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  la  voie 
Kragoujevatz-Rachka,  reliant  le  centre  de  la  Serbie  à  Lan- 
cienne  frontière  méridionale.  On  médite  de  continuer  ce  tracé 
jusqu'à  Novi bazar;  en  cas  de  construction  du  tronçon  Mitro- 
vitza-Vovatz,  Belgrade  disposerait  d'un  chemin  d'accès  direct 
vers  la  voie  Salonique-Serajévo.  La  ligne  de  Nich  au  col  de 
Merdare  sera  bientôt  terminée  :  elle  représente  le  dernier  lot 
de  la  ligne  Danube-Adriatique  sur  le  vieux  territoire  serbe. 
C'est  alors  que  le  gouvernement  de  Pierre  I"  pourra  songer 
aux  travaux  à  entreprendre  du  col  de  Merdare  à  Prizrend  et 
continuer  ainsi  le  Danube-Adriatique  sur  le  territoire  de  la 
Nouvelle-Serbie.  Vers  le  Sud,  il  est  question  de  créer  un 
chemin  de  fer  partant  d'Uskub  et  devant  rejoindre  par  Tetovo 
et  Dihra  une  seconde  ligne  qui,  venant  de  Monastir,  atteindra 
l'Adriatique  à  Durazzo  par  Elbassan.  Un  tracé  de  Yelès  à 
Monastir  complétera  cette  œuvre  de  liaison  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  l'esprit  de  réalisation  du  gouvernement  serbe. 
Il  s'est  préoccupé  non  seulement  d'offrir  à  ses  nouveaux  admi- 
nistrés des  moyens  faciles  de  locomotion,  mais  il  a  organisé 
le  raccordement  avec  le  réseau  grec.  La  Grèce,  que  la  Turquie 
avait  isolée  du  continent  en  lui  refusant  toujours  le  raccorde- 
ment de  ses  voies  ferrées,  va  se  trouver  en  contact  intime  avec 
la  Serbie.  11  fallait  six  jours  pour  aller  de  Belgrade  à  Athènes. 
Un  jour  et  demi  et  même  un  jour  suffira. 

IL  —  Les  voiHs  liULdAUEs  ht  l'accès  de  la  .mer  Egée. 

Le  premier  souci  de  la  Bulgarie,  dès  que  commencera 
l'd'uvre  de  réorganisation,  sera  de  créer  un  outillage  important 
sur  la  mer  Egée.  Nation  agricole  avant  tout,  des  débouchés 
lui    apparaissent    comme    nécessaires.    Autrefois,    quand    les 
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chemins  Je  fer  n'étaient  pas  encore  construits,  le  tratic  su  fai- 
sait à  peu  près  uniquement  par  eau,  soit  par  la  mer  Noire,  soit 
par  le  Danube.  Presque  toute  l'importation  était  aux  mains 
des  Austro-Hongrois  et  la  généralité  de  l'exportation  emprun- 
tait les  voies  turques. 

Aujourd'hui,  les  voies  ferrées  ont  une  longueur  de  2.000  ki- 
lomètres, le  double  d'il  y  a  quinze  ans.  La  grande  ligne  Andri- 
nople-Philippopoli-Sofia-Nich  a  un  embranchement  qui  part 
de  Sofia  pour  aboutir  à  Kustendil,  en  passant  par  les  mines  de 
Pernik  et  Radomir.  L'inauguration  de  cette  ligne  eut  lieu 
en  1908,  l'année  môme  de  la  proclamation  de  l'indépendance; 
elle  avait  la  valeur  d'un  symbole.  Avant  d'engager  ses  armées 
contre  celles  de  Mehmet  V,  Ferdinand  poussait  la  voie  ferrée 
comme  un  éperon  agressif  vers  le  sol  ottoman. 

Si  la  Bulgarie  avait  conservé  les  territoires  que  lui  attri- 
buait le  traité  du  14  mars  1912,  elle  aurait  pu  mener  une  ligne 
Kustendil-Velès  qui  n'aurait  pas  quitté  son  territoire.  Puisque 
la  plus  grande  partie  de  la  vallée  supérieure  du  Vardar  est 
revenue  à  la  Serbie,  les  Bulgares  auront  moins  intérêt  à  opérer 
le  raccord  à  Velès  qu'à  Lskub  ;  cette  dernière  ville  est  un  nœud 
ferré  si  important  (trois  grandes  directions  :  Nicli,  Mitrovitza 
et  Salonique)  que  les  voyageurs  et  marchandises  de  la  Bulgarie 
occidentale  auraient  le  plus  grand  bénéfice  à  y  être  dirigés. 
L'utilité  d'un  semblable  tracé  consisterait  essentiellement  à 
créer  un  courant  d'adduction  bulgare,  soit  vers  la  Bosnie,  soit 
vers  l'Adriatique  (1). 

Quelle  que  soit  la  diminution  territoriale  que  la  Bulgarie  — 
par  sa  propre  faute  —  ait  éprouvée  en  Thrace,  cest  cependant 
du  côté  de  la  mer  Egée  que  sa  politique  ferroviaire  doit  s'affir- 
mer tout  particulièrement.  L'entreprise  sera  facilitée  par 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  à  travers  la  muraille  des  Bal- 
kans. Une  première  transversale  a  été  constituée  par  le  trajet 
Sofia-Plevna-Routschouk.  La  seconde  aura  pour  but  de  créer 
un  débouché  égéen.  Avant  la  guerre  fratricide,  Ferdinand  I*"" 
comptait  sur  Salonique,  Cavalla,  Port-Lagos,  Dédéagatch.  Ces 
deux  derniers  lui  restent;  il  lui  appartient  d'en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible.  A  vrai  dire,  les  avantages  territoriaux 
obtenus  à  la  dernière  heure  par  les  Grecs  et  les  Turcs  ont  bou- 
leversé les  plans  de  réorganisation  économique  de  la  Bulgarie. 
Il  lui  faut  renoncer  à  une  ligne  Sofîa-Serès,  par  Dubnitza  et 
Djouma,  le  long  de  la  vallée  de  la  Strouma,  à  une  autre  ligne 


(l)  Dans   l'état  actuel  des   relations   serbo-bulgares    le   raccordenieat   Kustendil- 
Uskub  est  fort  douteux. —  N.  D.  L.  K. 
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Tatar-Belova-Drama-Gavalla,  par  la  vallée  de  la  Mesta.  Il 
subsiste  la  possibilité  d'un  tracé  allant  de  Philippopoli  à  Port- 
Lagos. 

Après  la  guerre  contre  les  Turcs,  la  Bulgarie  pouvait  espérer 
racheter  la  ligne  Jonction-Salonique-Constantinople  et  la  por- 
tion de  voie  ferrée  allant  de  l'Ergène  à  Muslapha-Pacha.  La 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  assure  à 
la  Société  d'exploitation  des  (Iheniins  de  i'er  orientaux  la  conti- 
nuation de  l'exploitation  de  tout  le  réseau  de  l'Est.  Le  tronçon 
terminus  sur  Dédéagatch  reste  aux  Bulgares,  mais  celui  d'An- 
driuople  à  Déniotika  leur  échappe.  D'autre  part,  la  Turquie  a 
nui  considérablement  au  développement  économique  de  ses 
voisins  en  les  privant  de  cette  vallée  de  la  Maritza  qui  était  le 
seul  chemin  naturel  et  facile  des  Balkans  et  du  Rhodope  vers 
la  mer  Egée?  En  ellet,  si  la  Bulgarie  avait  pu  conserver  Dimo- 
tika,  une  ligne  eût  été  possible  de  Mustapha-Pacha  à  Dédéa- 
gatch, sans  passer  sur  le  territoire  turc  ;  mais  le  résultat  du 
traité  du  29  septembre  sera  que  Dédéagatch  sera  le  débouché 
des  produits  ottomans,  et  que  les  produits  bulgares  récoltés 
dans  la  Ilaute-Strouma  et  la  Haute-Mesta  s'écouleront  par  des 
ports  grecs.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  Thrace  bulgare  qui 
sera  ainsi  lésée,  mais  toute  la  Bulgarie  du  Nord  qui  espérait, 
par  un  chemin  de  fer  Routschouk-Tirnova  Nova-Zagora  expor- 
ter ses  denrées  par  Andrinople  et  Dédéagatch.  Le  port  de 
Varna,  que  Bourgas  concurrençait  heureusement  dans  ces  der- 
nières années,  va  peut-être  reprendre  de  l'importance  ;  de 
même  le  trafic  par  le  Danube  qui  représentait  jusqu'à  pré- 
sent 25  %  du  commerce  bulgare  n'est-il  point  assuré  de  ne 
pas  beaucoup  diminuer.  La  défaite  des  troupes  de  Ferdinand 
par  les  Serbes  et  les  Grecs  aura  donc  une  répercussion  écono- 
mique si  considérable  que  c'est  peut-être  la  meilleure  raison 
de  craindre  un  retour  offensif  de  l'impérialisme  bulgare.  Si  la 
diplomatie  des  grandes  puissances  avait  eu  quelque  influence 
sur  la  Porte,  au  moment  ou  se  débattait  le  traité  turco-bulgare, 
elle  eût  remporté  une  brillante  victoire  à  l'honneur  et  au 
profit  d'une  paix  durable  en  obtenant  du  gouvernement  ottoman 
la  propriété  de  toute  la  ligne  Mustapha-Pacha- Dédéagatch 
pour  la  nation  qui  en  a  le  plus  grand  besoin.  La  chose  eût  été 
d'autant  plus  aisée  que,  dès  maintenant,  on  parle  d'un  em- 
branchement Mouradli-Rodosto  qui  créerait  un  débouché  mari- 
time pour  le  vilayet  d'Andrinople.  Les  questions  de  chemins 
de  fer  dominent  aujourd'hui  bien  des  problèmes  de  politique 
extérieure,  et  les  voies  ferrées  des  Balhaiis  vont  constituer  la 
nouvelle  phase  de  la  question  d'Orient. 
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III.  —  Le  Réseau  de  la  nouvelle  Grèce. 

La  Macédoine  méridionale  est  desservie  par  la  ligne  de  Sa- 
lonique  à  Monastir.  Le  point  de  départ  est  situé  dans  la  Grèce 
nouvelle  et  le  point  d'arrivée  dans  la  nouvelle  Serbie.  Cette 
ligne  a  une  longueur  de  219  kilomètres;  elle  dessert  les  sta- 
tions de  Veria,  Agoustos,  Vodena,  Ostrovo  et  Kanali.  Monastir 
va  devenir  un  centre  d'aboutissement  de  toute  la  Macédoine 
grecque  ou  serbe.  Nous  avons  vu  plus  baut  comment,  à  Bel- 
grade, on  se  préoccupait  de  mener  une  ligne  qui,  de  Monastir, 
aboutirait  à  Durazzo,  en  passant  par  Elbassan.  Ce  tracé  a  éga- 
lement la  faveur  du  gouvernement  italien,  car  il  mettrait  direc- 
tement en  relations  la  péninsule  transalpine  avec  les  Balkans 
et  Constantinople.  L'Italie  se  souvient,  avec  un  patriotisme  d'où 
les  revendications  irrédentistes  ne  sont  pas  absentes,  que  la 
côte  Adriatique  fut  autrefois  tout  entière  sous  la  domination 
de  Venise;  elle  n'a  pas  désespéré  de  revenir  à  cette  tradition; 
toute  voie  de  pénétration  vers  la  Macédoine  ne  peut  qu'être 
considérée  avec  la-  plus  insigne  faveur  par  l'industrie  italienne 
il  la  recherche  de  débouchés. 

Mais  la  Grèce  s'accommoderait-elle  d'un  tracé  qui  éloigne  le 
mouvement  commercial  de  son  territoire?  Elle  préfère,  à  n'en 
pas  douter,  une  ligne  qui,  de  Vailona,  rejoindrait  la  voie 
Monastir-Salonique  soit  près  du  lac  d'Ostrovo,  en  passant  par 
Tépéléni  et  Kastoria,  soit  à  Véria,  en  passant  par  ces  deux  der- 
nières villes  et  par  Djouma.  Une  ligne  qui  irait  de  Janina  à 
Monastir  et  qui,  par  conséquent,  unirait  TEpire  à  la  Macédoine 
rencontrerait  l'obstacle  du  Pinde.  C'est  un  problème  ardu  pour 
la  Grèce  d'unir  par  des  voies  directes  ses  conquêtes  nouvelles 
et  ses  anciens  territoires. 

Le  premier  effort  hellène  se  portera  certainement  sur  l'ex- 
tension du  réseau  de  la  Thessalie.  Deux  lignes  desservent  la 
province  de  ce  nom  :  la  première  relie  Volo  à  Larissa  1 60  ki- 
lomètres); la  seconde  va  de  Volo  à  Pharsale,  et  traverse  le  pla- 
teau de  Trikala  pour  aboutir  à  Kalabaka,  au  pied  des  monts 
Khasia,  contreforts  du  Pinde  (147  kilomètres);  une  troisième 
ligne  achève  de  pourvoir  au  trafic  thessalien.  Mais  tandis  que 
les  deux  autres  appartiennent  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Thessalie,  cette  dernière  est  exploitée  par  l'Etat  :  c'est 
la  grande  voie  le  Pirée-Demirly  qui  traverse  la  Grèce  du  Centre 
au  Nord.  La  grosse  question  est  de  savoir  comment  s'effectuera 
le  raccord  avec  Salonique  et  la  Macédoine.  Sera-ce  par  Larissa 
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OU  par  Demirly  et  Tsagesi?  La  Turquie  demandait  autrefois 
que  le  raccord  se  fît  par  Larissa,  donc  en  passant  derrière 
l'Olympe,  alin  que  les  uavires  hellènes  ne  détruisissent  pas  la 
ligne  en  cas  de  guerre.  L'argument  dissimulait  mal  une 
volonté  de  systématique  ajournement.  Le  raccord  par  Tsagesi 
permettra  de  iTécr  une  ligne  longeant  le  golfe  de  Salonique  et 
de  fournir  ainsi  à  la  renaissance  hellénique,  le  long  d'un  lit- 
toral fertile,  une  puissante  artère  de  vie  économique. 

Quant  à  la  ligne  qui  aboutit  à  Kalabaka,  sa  jonction  avec 
Janina  s'impose,  par  la  haute  vallée  de  la  Salamvria.  L'entre- 
prise ne  sera  pas  commode,  à  cause  des  travaux  nécessités  par 
la  traversée  du  Pinde,  mais  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  l'Epire 
en  relation  directe  avec  la  Thessalie  et  l'Attique.  Il  restera  à 
envisager  le  rattachement  ferré  de  Janina  à  la  mer  Adriatique 
soit  jusqu'à  Prevesa,  soit  jusqu'au  point  le  plus  favorable  du 
canal  de  Corfou. 

De  Kalabaka  devra  partir  aussi  un  tracé  qui,  traversant  les 
monts  Khasia,  débouchera  dans  la  haute  vallée  de  la  Vistritsa 
et  pourra,  à  la  fois,  rejoindre  à  Kastoria  la  ligne  de  Vallona  à 
la  voie  Monastir-Salonique  et  se  raccorder  avec  cette  dernière 
voie  à  Véria.  Si  le  trafic  le  permet,  si  l'essor  agricole  de  la 
Grèce  nouvelle  doit  être  favorisé  par  des  lignes  correspondant 
aux  besoins  économiques,  il  est  possible  d'envisager  la  per- 
spective du  prolongement  du  chemin  de  fer  Volo-Larissa  dans 
les  vallées  du  Xcrias  et  du  Sarantaporos  et  de  sa  jonction  avec 
le  tracé  Kalabaka-Véria  aux  environs  de  Selfidjé. 

Le  développement  de  ces  diverses  voies  sera  aussi  favorable 
à  la  pacification  des  contrées  conquises  qu'à  leur  mise  en 
valeur.  L'Europe  secondera  donc  précieusement  l'œuvre  de 
civilisation  des  vainqueurs  en  leur  prêtant  son  concours  finan- 
cier. Ainsi  s'accordera-t-elle  à  elle-même  une  garantie  contre 
tout  retour  de  guerre,  car  la  pénétration  parle  rail  de  la  Macé- 
doine et  de  l'Albanie  amènera  forcément  le  désarmement  des 
bandes.  La  locomotive  sera  le  meilleur  élément  de  la  pacifi- 
cation balkanique. 

Albert  Sauzède. 


P.-S.  —  La  question  des  chemins  de  fer  orientaux  vient  d'entrer  dans 
une  phase  active.  L'Autriche  exige  la  remise  à  la  Compagnie  orientale  du 
droit  d'exploitation  aussi  prochaine  que  possible  des  lignes  Ristovats- 
Skopje-Guevgueliet  Ristovats-Mitrovitza  avec  le  droit  pour  la  Compagnie 
de  nommer  et  de  recruter  son  personnel.  Elle  invoque  l'intérêt  financier 
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de  la  majorité  des  actions  qui  sont  de  sa  nationalité.  Elle  met  ensuite  en 
parallèle  l'attitude  delà  Serbie,  qui  résiste  à  ses  vues,  elles  décisions  àe 
la  Bulgarie  et  de  la  Grèce  qui  n'ont  pas  hésité  à  confier  è  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  orientaux  la  gestion  des  lignes  situées  sur  leurs  terri- 
toires dont  celle-ci  avait  la  charge  avant  la  guerre.  Enfin,  l'Autriche  n'en- 
tend pas  se  voir  fermer  l'accès  de  Salonique  ;  elle  refuse  donc  délaisser  la 
ligne  qui  y  conduit  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Belgrade.  Elle  ne 
s'opposerait  peut-être  pas  à  la  constitution  d'une  compagnie  internatio- 
nale sans  prédominance  autrichienne,  dont  le  siège  serait  à  Constanti- 
nople. 

A  cette  thèse  le  gouvernement  serbe  réplique  aisément  par  l'argument 
de  la  souveraineté  nationale.  Du  moment  que  tous  les  chemins  de  fer  de 
Serbie  sont  propriété  de  l'Etat,  il  n'est  pas  admissible  que  la  volonté  de 
l'Autriche  puisse  modifier  la  politique  ferroviaire  de  ce  pays,  même  pour 
l'organisation  des  nouveaux  territoires.  La  volonté  de  M.  Pachitch  est  de 
ne  pas  laisser  sortir  la  question  du  domaine  financier  afin  d'éviter  les  com- 
plications politiques. 

«  Cette  question,  a-t-il  dit  récemment,  est  purement  financière  et  ne 
«  devrait  pas  provoquer  de  difficultés.  Le  gouvernement  serbe  désire  à  ce 
«  sujet  accorder  toutes  les  concessions  possibles,  jusqu'à  l'extrême  limite 
«  où  les  intérêts  seri)es  ne  seront  pas  lésés.  Comme  je  l'ai  déjà  déclaré  à 
«  Vienne,  le  gouvernement  de  Belgrade  désire  une  entente  amiable  avec 
«  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux  et  la  réalisation  d'un  arran- 
•(  gement  mutuel.  Dans  le  cas  contraire,  la  Serbie  serait  obligée  d'acheter 
«  ces  lignes,  d'après  un  système  qui  a  déjà  été  adopté  en  France,  en 
«  Allemagne,  en  Russie,  etc.  Naturellement  le  gouvernement  tâchera, 
«  dans  ce  cas-là,  de  satisfaire  les  deux  parties  intéressées.  Évidemm.ent, 
X  nous  ne  prendrons  cette  mesure  extrême  qu'au  cas  où  les  négociations 
u  engagées  au  sujet  d'une  entente  mutuelle  resteraient  sans  résultat, 
«  c'est-à-dire  que  les  lignes  devront  être  exploitées  par  une  société  privée 
"  ou  par  l'Etat,  de  manière  à  assurer  régulièrement  le  trafic  des  marchan- 
«  dises  austro-hongroises.  Si  la  Compagnie  s'y  opposait,  l'Etat  serbe 
«  aurait  le  droit  de  construire  des  lignes  parallèles.  »  Du  pacifique  et 
digne  langage  de  M.  Pachitch,  il  résulte  que  les  droits  de  sa  nation  seront 
énergiquement  défendus.  Au  point  de  vue  international,  ne  convient-il 
pas  que  ce  soit  la  Serbie  qui  soit  maîtresse  de  ses  voies  ferrées,  si  l'on 
veut  (jue  le  raccord  soit  assuré  d'une  rapide  réalisation  'i 


LA  NOUVELLE   LOI  MILITAIRE   BELGE 

ET  SES  CONSÉQUENCES 
EN  CAS  DE  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE 


L'opinion  se  préoccupe  de  plus  en  plus,  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe  occidentale,  de  l'éventualité  de  la  violation  de  la 
neutralité  belge  par  l' Allemagne  au  cas  d'une  guerre  contre 
la  France.  On  a  compris  qu'en  face  des  mesures  énergiques 
prises  par  notre  pays  à  la  suite  des  alertes  de  1905  et  de  191 1, 
l'empire  germanique  peut  estimer  avoir  les  meilleures  raisons 
de  changer  son  dispositif  d'attaque  et  de  substituer,  pour  y 
produire  son  principal  efl'ort,  la  zone  ouverte  de  la  Meuse 
moyenne  au  front  lorrain  hérissé  de  défenses. 

Il  a  été  longtemps  de  mode  en  Belgique  de  méconnaître  le 
péril  que  cette  modilication,  de  plus  en  plus  probable,  du  plan 
de  concentration  du  voisin  de  l'Est  ferait  courir  au  maintien  de 
la  neutralité  du  royaume  et,  par  voie  de  conséquence  logique 
à  son  indépendance.  Avertie  par  la  leçon  des  événements 
balkaniques,  l'opinion  belge  s'est  enfin  ressaisie.  La  nouvelle 
organisation  militaire,  votée  par  le  Parlement  durant  les  pre- 
miers mois  de  l'année  19l.'î,  est  conçue  dans  un  sentiment  très 
juste  des  devoirs  qui  incombent  à  ce  petit  pays,  si  intéressant 
à  tous  égards,  et  tient  compte  tout  à  la  fois  des  contingences 
do  la  politique  extérieure  et  de  ses  facultés  d'ordre  écono- 
mique. 

Ce  n'est  pas  un  mince  titre  d'honneur  pour  le  gouvernement 
du  baron  de  Broqueville  d'avoir  su  demander  aux  Chambres 
et  obtenir  d'elles  une  adhésion,  de  principe  comme  de  fait,  à 
ses  vues  prévoyantes,  d'autant  qu'une  fraction  considérable 
du  corps  électoral  ne  dissimulait  guère  les  répugnances 
qu'elle  éprouvait  encore  à  l'égard  du  militarisme,  même  le 
plus  sage.  En  luttant  contre  les  tendances  du  communalisme 
belge,  au  risque  d'aliéner  à  son  parti  les  faveurs  populaires, 
M. de  Broqueville,  qui  s'est  soucié  avant  tout  de  servir  l'intérêt 
national,  a  véritablement  bien  mérité  de  sa  patrie. 

La  loi  de  recrutement  a  été  complétée,  il  y  a  quelques  se- 
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maines,  par  le  vote  de  dispositions  financières  fournissant  le 
supplément  de  ressources  qui  permettra  sa  mise  en  application. 
Dès  cet  automne,  elle  entre  en  vigueur  et  le  contingent  qui 
va  être  incorporé  en  1913  comptera  33.000  hommes  environ, 
au  lieu  des  18.000  de  l'an  dernier.  De  ce  chef,  l'effectif  de 
l'armée  sur  le  pied  de  paix  sera  porté  à  58.000  hommes,  au 
lieu  de  43.000.  11  atteindra  l'an  prochain  le  chiffre  jugé  tout 
à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  de  65.000. 

Cette  organisation  nouvelle,  qui  constitue  incontestablement 
une  amélioration  des  plus  sérieuses,  puisqu'elle  doublera 
l'effectif  mobilisable,  mettra  nos  excellents  voisins  et  amis  du 
Nord,  le  jour  où  elle  aura  reçu  son  plein  effet,  en  état  de 
repousser  efficacement  l'attaque  brusquée  du  plus  puissant 
envahisseur,  du  moins  jusqu'au  moment  où  les  armées  des 
autres  garants  de  son  indépendance  auront  pu  arriver  à  la  res- 
cousse. Ainsi,  le  devoir  national  noblement  accompli,  la  Bel- 
gique aura  vraiment  acquis  contre  toute  éventualité  le  droit 
de  voir,  lors  du  grand  règlement  de  comptes  qui  terminera  la 
lutte,  respecter  par  le  vainqueur  son  indépendance. 

Mais,  ce  droit  ne  lui  sera  pleinement  acquis,  —  parce  que  ce 
devoir  ne  sera  tout  à  fait  rempli,  —  qu'à  l'heure  oii  la  loi  de  ré- 
novation militaire  sera  devenue,  au  sens  complet  du  mot,  la 
réalité  qu'on  espère.  11  s'en  faut  de  dix  années  au  moins  qu'il 
n'en  soit  ainsi  ;  et  aussi  de  quelques  mesures  complémen- 
taires indispensables,  qui  peut-être  ne  seront  hélas  !  jamais 
réalisées. 

En  attendant,  peut-on  dire  que  la  situation  générale  se  soit 
améliorée  dès  maintenant,  pour  la  Belgique  et  pour  nous,  sur 
la  frontière  du  Nord,  —  ou  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  devant  s'y  améliorer  à  bref  délai  ?  On  a  pu  l'espérer 
un  instant,  dans  le  premier  enthousiasme  qui  a  suivi  le  vote 
de  la  loi  militaire,  quand  il  fut  question  de  prendre  certaines 
mesures  de  transition,  aussi  simples  qu'efficaces. 

Mais  ces  mesures  de  transition  n'ayant  pas  été  prises,  et  ne 
paraissant  pas  devoir  l'être  de  sitôt,  nous  avouons  avec  regret 
qu'à  notre  avis  le  danger  reste  toujours  très  grand  d'une 
agression  allemande  se  produisant  sans  grandes  difficultés  à 
vaincre,  à  travers  le  sol  belge,  contre  telle  ou  telle  région  du 
Nord-Est  de  la  France. 


A  côté  de  l'augmentation  d'effectif  qui  va  lui  être  accordée, 
l'armée  de  nos  voisins  devra  malheureusement  subir  une  se- 
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rieuso  (Jiniinut-on  de  qualité  par  la  réduction  du  temps  de 
service.  Ouinze  mois  dans  l'infanterie,  vingt-deux  dans  les 
armes  à  cheval,  ne  suffisent  point  pour  transformer  un  jeune 
ritoven  en  soldat  digne  de  ce  nom.  Et  ce  terme  boiteux  de 
<Hiin/e  mois,  adopté  à  titre  de  transaction  pour  essayer  de 
contenter  tout  le  monde,  aura  de  plus  Tinconvénient  d'en- 
traîner de  ii:randes  variations,  suivant  les  saisons,  dans  Teflectif 
onlrelenu  sous  les  drapeaux,  sans  qu'on  puisse  avoir  jamais 
plus  d'une  classe  instruite  dans  le  rang-  ! 

Pour  éviter  de  poser  et  d'avoir  à  résoudre  certaines  ques- 
tions de  nature  à  susciter  des  difficultés  parlementaires,  plu- 
sieurs prescriptions  de  loi  sont  formulées  en  termes  quelque 
peu  élastiques.  11  est  dit,  par  exemple,  qu'on  n'incorporera 
jamais  moins  de  49  %  du  contingent  inscrit;  mais,  il  nest  pas 
interdit  d'incorporer  plus  si  le  Parlement  vote  des  ressources  à 
cet  effet.  Tout  dépendra,  au  point  de  vue  du  rendement  utile 
du  nouveau  système,  de  l'esprit  dans  lequel  le  gouvernement 
le  mettra  en  œuvre.  Le  chef  du  gouvernement  actuel  s'inspi- 
rera, tant  qu'il  exercera  ses  fonctions,  de  l'intérêt  militaire  qui 
lui  paraît  dans  l'espèce  indissolublement  lié  à  l'intérêt  gé- 
néral de  la  nation.  Mais,  son  successeur  aura-t-il  les  mêmes 
idées? 

Le  roi  Albert  semble  personnellement  tout  acquis  aux 
mesures  militaires  les  plusdécisives.  Cependant,  est-il  certain, 
parce  temps  de  revirements  soudains  et  de  contre-assurances 
subreptices  où  la  haute  politique  européenne  se  complait,  que 
jamais  une  oITre  ne  surgira  visant  une  extension  territoriale 
limitrophe  ou  une  sécurité  coloniale,  que  nulle  combinaison 
ne  sera  proposée  sous  couleur  de  tenir  la  balance  égale  entre 
deux  puissants  rivaux  ou  entre  deux  groupements  de  rivalités 
à  l'équilibre  instable,  où  risquera  d'hésiter  la  ferme  réso- 
lution royale  d'aujourd'hui? 

VA  qui  peut  répondre  alors  de  la  continuité  de  l'etfort  mili- 
taire auquel  la  Belgique  vient  si  noblement  de  se  vouer,  et  du 
rendement  éventuel  de  l'organisation  qui  plus  tard  doit  fair<^ 
merveille  ? 

Lorsque  les  treize  classes  de  3)}. 000  bommes  qui  sont  as- 
treintes au  service  en  temps  de  guerre  auront  été  successive- 
ment incorporées,  le  royaume  disposera  de  ;>a0.000  soldats,  dont 
175.000  formeront  l'armée  de  campagne:  80  n00,:;0.000et:^0.000 
constitueront  respectivement  les  garnisons deguerre  d'Anvers, 
de  Liège  et  de  Xamur;  les  15.000  hommes  restant  seront  le 
noyau  des  dépôts  de  l'intérieur.  L'accession  de  tout  ou  partie 
<les  six  divisions,  constituées  à  titre  d'éléments  mobiles,  de  la 
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défense  des  places  renforcera  encore  d'environ  50.000  hommes, 
dans  le  cas  normal,  Teffectif  initial  de  l'armée  d'opérations  qui 
se  trouvera  ainsi  tout  à  fail  à  la  hauteur  des  exigences  de  sa  tacite. 
Telle  est,  ou  mieux  telle  doit  être  la  vérité  militaire  dé 
1926.  Mais  nous  sommes  en  1913. 


Pour  apprécier  exactement  les  fâcheuses  conditions  de  dé- 
fense dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  la  neutralité  belge, 
et  par  suite  la  frontière  ouverte  du  Nord  delà  France,  il  faut 
toujours  en  revenir  à  l'exemple  typique  du  camp  retranché  de 
Liège,  la  plus  menacée  des  places  devant  former  barrière  en 
travers  de  la  vallée  de  la  Meuse. 

Nous  disons  la  plus  menacée  parce  qu'elle  est  la  plus  proche 
de  la  frontière  allemande,  la  frontière  menaçante  entre  toutes, 
puisque  c'est  d'elle  qu'on  a  le  plus  d'intérêt  à  risquer  l'inva- 
sion. Liège  a  un  périmètre  de  50  kilomètres  jalonné  par  treize 
forts.  Ces  forts,  que  l'on  a  revisés  assez  soigneusement  depuis 
deux  ans  au  multiple  point  de  vue  de  l'armement,  du  béton- 
nage,  des  défenses  accessoires,  des  approvisionnements  en 
munitions  et  en  vivres,  répondent  à  peu  près  aux  exigences  du 
rôle  que  chacun  d'eux  aurait  individuellement  à  remplir. 

Mais  s'ils  peuvent  être  regardés  comme  bons,  pris  isolément, 
ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  battre  efficacement  toute 
l'étendue  des  intervalles  qui  les  séparent  —  intervalles  que 
sillonnent  les  importantes  vallées  delaVesdre,  de  l'Ourthe  et 
de  la  Meuse,  au  Sud  et  au  Nord  de  Liège,  au  fond  desquelles 
routes  et  chemins  de  fer  se  trouvent  souvent  en  angle  mort, 
par  rapport  au  tir  des  grosses  pièces  qui  sont  censées  en  maî- 
triser l'accès. 

Plusieurs  ouvrages  annexes  de  grand  développement  doivent 
être  construits  pour  tenir  plus  sûrement  les  vallées,  pour  flan- 
quer plus  robustement  les  plus  hardiment  placés  des  forts. 
Depuis  1911,  des  terrains  ont  été  achetés  sur  les  emplacements 
choisis,  des  voies  de  communication  tracées,  certains  ponts 
dessinés  peut-être.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  plus 
avancés  de  ces  ouvrages  soient  capables,  même  au  prix  de 
longues  journées  de  travail,  d'arrêter  tant  soit  peu  l'ennemi. 
Naguère  encore,  on  évaluait  à  un  demi-million  de  journées 
d'ouvriers  l'eff'ort  à  produire,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  pour  mettre  la  place  en  état  de  résister  à  un  siège  ! 

La  garnison  ne  consiste  en  temps  de  paix  qu'en  six  bataillons 
de  ligne,  cinq  escadrons  de  lanciers,  dix  batteries  de  campagne 
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OU  de  forteresse,  quatre  compagnie  du  génie  et  les  services 
correspondants  —  soit  5.000  combattants  pour  6.000  ration- 
naircs.  Jusqu'au  miitin  dn  quotrième  jour  de  la  mobilisation, 
aucun  renlorcemcnt  de  quelque  importance  n'était,  tout  récem- 
ment encore,  à  espérer.  Seuls,  2.500  à  3.000  réservistes,  convo- 
qués par  appels  individuels  dans  la  banlieue  de  la  ville,  pou- 
vaient être  considérés  comme  d'une  accession  immédiate. 

Quelle  proie  facile  et  sûre,  dans  de  telles  conditions,  pour 
un  adversaire  audacieux,  que  celte  riche  et  populeuse  cité  de 
Liège,  et  combien  tentante  pour  une  attaque  brusquée  des 
régiments  allemands  stationnés,  sur  certains  points,  à  moins 
de  40  kilomètres  à  vol  d'oiseau  des  avancées  de  ses  forts  ! 

Et  comment  ne  pas  croire  que  les  Allemands,  en  cas  de 
guerre  n'auraient  rien  de  plus  pressé  que  d'eflectuer  cette 
attaque  si  tentante,  quand  on  fait  le  recensement  de  tous  les 
travaux  de  routes,  de  baraquements,  de  voies  ferrées,  édifiés 
depuis  quelques  années  sans  aucun  motif  apparent  dans  la 
région,  et  tout  récemment  encore  améliorés  ou  agrandis? 


De  quelle  manière  sera-t-il  possible  de  remédier  au  péril 
qu'indique  une  telle  menace  ?  Et  par  quel  moyen  tenir  l'enva- 
hisseur en  respect  jusqu'au  moment  où  Liège,  ayant  réuni  ses 
défenseurs  et  complété  ses  ouvrages,  ne  courra  pas  le  risque 
d'être  enlevée  de  haute  lutte? 

Une  solution  vient  tout  de  suite  à  l'esprit,  qui  serait  prompte, 
efficace  et  somme  toute  assez  peu  dispendieuse  :  celle  qui  con- 
sisterait à  grouper  la  totalité  de  l'elTectif  entretenu  en  temps 
de  paix  sur  les  points  dont  l'occupation  présente  un  intérêt 
capital,  à  Liège,  à  Namur,  h  Anvers,  et  aussi  à  Bruxelles, 
siège  du  gouvernement  royal.  11  faudrait  seulement,  pour 
qu'elle  fût  applicable,  qu'on  se  résignât  à  envisager  la  question 
des  garnisons  du  point  de  vue  militaire  et  non  municipal,  en 
fonction  des  commodités  stratégiques  et  non  de  celles  des 
cabaretiers  ! 

Ainsi,  l'armée  belge  devant  atteindre  dès  cet  automne  son 
nouvel  etïectif  provisoire  de  58.000  hommes,  on  pourrait  affecter 
20.000  hommes  à  Liège  —  ce  qui  assurerait  l'inviolabilité  de 
la  place  pendant  la  première  semaine  des  hostilités,  —  12.000  à 
Namur,  corrélativement,  et  garder  encore  pour  Anvers  et  pour 
Bruxelles  de  quoi  y  disposer  de  garnisons  plus  importantes  que 
celles  qui  les  occupent  actuellement. 

Cette   solution   donnerait    le  moyen  de    traverser  —   sans 
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trop  laisser  de  marge  aux  surprises  fâcheuses,  qu'il  n'est  que 
trop  raisonnable  de  craindre  —  la  période  de  transition, 
dix  années  environ,  qui  va  s'écouler  entre  sa  première  mise  en 
application  initiale  et  Tépoque  où  fonctionnera  totalement,  ou 
à  peu  près,  la  nouvelle  loi.  La  seule  objection,  d'ordre  financier, 
qu'on  pourrait  faire  serait  les  dépenses  de  casernement.  Mais, 
à  tout  bien  considérer,  celles-ci  ne  seraient  pas,  avec  le 
principe  de  la  concentration  des  garnisons,  beaucoup  plus 
élevées  qu'elles  ne  doivent  l'être,  en  toute  hypothèse.  Les 
casernes  inoccupées  dans  les  villes  de  l'intérieur  pourraient 
être,  en  effet,  vendues  aux  administrations  de  celles-ci  pour  y 
devenir  des  hôpitaux  ou  des  écoles,  ce  qui  atténuerait  d'autant 
les  frais  de  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  dans  les 
quatre  cités  militaires. 

Et  encore  faudrait-il  considérer  que  les  effectifs  stationnés  à 
Bruxelles  et  à  Anvers  ne  seraient  que  très  peu  augmentés  par 
rapport  à  ce  qu'ils  sont  déjà,  et  qu'à  Namur  comme  à  Liège 
rien  n'empêcherait  d'utiliser  pour  le  logement  des  troupes  en 
temps  de  paix  une  partie  des  locaux  qu'elles  occuperont  en 
temps  de  guerre,  ainsi  qu'on  le  fait  en  France  dans  tant  de 
places,  —  en  organisant  un  roulement  entre  les  corps  afin  de 
ne  pas  trop  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  autres. 

Mais,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  traditions  de  la  politique 
intérieure  belge  comptent  envers  les  préoccupations  d'intérêt 
communal  des  ménagements  plus  grands  encore  que  ceux  que 
le  souci  de  la  réélection  impose,  en  tout  pays  parlementaire, 
aux  élus  vis-à-vis  des  électeurs.  Et  peut-être  aussi  n'a-t-on 
pas  cru  pouvoir,  dans  un  sentiment  complexe  de  prudence 
diplomatique  et  de  courtoisie  internationale,  envisager  trop 
brusquement  le  remaniement  total  des  garnisons  dans  un  ordre 
d'idées  aussi  nettement  méfiant  à  l'égard  de  la  grande  puis- 
sance orientale,  —  même  avec  le  correctif  d'une  mesure  de 
précaution  correspondante  prise  face  à  la  frontière  du  Sud. 


C'est  à  une  autre  solution,  moins  radicale,  moins  efficace 
aussi,  et  surtout  moins  efficace  à  brève  échéance,  que  le  gou- 
vernement du  roi  Albert  s'est  arrêté,  en  tenant  compte  d'un 
ensemble  de  considérations  que  le  public,  même  averti,  ne 
peut  avoir  la  prétention  de  critiquer  en  quelques  lignes.  Voici 
les  principales  raisons  qui  ont  pu  inspirer  la  décision  choisie. 

Les  trois  grandes  puissances  qui  peuvent  intervenir  occa- 
sionnellement sur  le  territoire  belge  sont  évidemment  celles 
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qui  V  cuiilinenl,  ou  à  peu  près,  c'est-à-dire  la  France,  TAlle- 
ma^'^no  el  TAnj^leterre.  Le  dispositif  général  de  défense  à 
adopItM'  pour  le  royaume  doit  tenir  compte  de  ce  fait  et  répondre 
aux  indications  concordantes  de  la  politique  etde  la  géographie. 
La  fionlicre  du  Nord,  celle  que  borne  la  Hollande  et  qui  fut, 
|iendaiit  les  dix  premières  années  de  l'existence  de  la  Belgique 
comme  hUat  indépendant,  la  frontière  menacée,  est  supposée 
aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  attaque.  A  chacune  des  autres 
frontières,  qui  font  face  aux  interventions  possibles,  veillera 
une  forteresse,  dont  la  mission  sera  de  servir  de  barrière 
contre  l'intervention  agressive,  et  de  point  d'appui,  tout  au 
contraire,  pour  l'intervention  venant  porter  secours.  Tout 
ennemi,  quel  qu'il  puisse  être,  violant  la  neutralité  belge,  est 
ainsi  combattu  comme  il  doit  l'être,  et  tout  ami  accourant  à 
l'aide  des  défenseurs  de  cette  neutralité  violée,  trouve  une  base 
d'opérations  solide  et  pourvue.  On  satisfait  ainsi  en  toute 
éventualité  à  un   double  devoir! 

Liège  regarde  l'Allemagne,  Anvers  TAngleterre,  et  Xa- 
mur  la  France.  C'est  entre  ces  trois  places,  à  portée  de 
secourir  en  quelques  heures,  en  cas  d'alerte,  la  garnison  de 
Lune  ou  de  l'autre  suivant  le  besoin,  qu'on  a  résolu  d'installer 
une  réserve  permettant  de  prendre  l'avantage,  au  moins  tem- 
porairement, sur  l'attaque  brusquée  se  produisant  contre  l'une 
d'elles,  même  inopinément,  —  à  ce  qu'on  espère. 

Une  telle  conception  a  l'avantage,  dans  son  ampleur,  de  no 
préjuger  la  mauvaise  intention  d'aucun  des  trois  voisins  du 
territoire  neutre  tout  en  permettant,  cette  mauvaise  intention 
venant  à  se  manifester  et  quel  que  soit  l'assaillant,  d'organiser 
vaille  que  vaille  une  résistance  plus  sérieuse,  bile  a  l'inconvé- 
nient de  mal  étreindre  l'hypothèse  probable,  dans  son  désir 
d'embrasser  toutes  les  hypothèses  possibles.  Elle  risque  ainsi  — 
pour  avoir  voulu  procurer  à  l'armée  belge  la  chance  d'arriver 
en  force  moyenne,  dans  un  délai  moyen,  sur  le  terrain  utile, 
contre  ch;icim  des  trois  ennemis  théoriquement  supposables  — 
de  lui  faite  perdre  la  certitude  de  se  trouver  assez  forte,  tout 
de  suite,  au  point  décisif,  contre  l'adversaire  pratiquement  à 
peu  près  certain. 

Bruxelles,  comme  centre  d'action  éventuel  de  la  réserve, 
aurait  présenté  certaines  commodités  précieuses  de  ravitaille- 
ment et  de  communications.. Mais  Bruxelles  était  vraiment  trop 
éloigné  de  Liège.  Déplus,  capitale  et  ville  populeuse,  l'opinion 
par  ses  soubresauts  aurait  pu  s'y  révéler  gênante  pour  les 
initiatives  du  commandement.  Enfin  les  vastes  terrains  libres 
y  sont   rares  et  chers  et  les  préoccupations  esthétiques,  très 
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ardentes  en  ce  pays  de  traditions  d'art,  y  seraient  venues  com- 
pliquer beaucoup  les  tâches  du  génie  militaire. 

C'est  le  camp  déjà  existant  de  Beverloo,  à  quelques  kilo- 
mètres de  la  ville  de  Diest,  dans  la  province  de  Limbourg,  qui 
a  été  choisi  pour  devenir  la  place  d'armes  d'où  l'élément  de 
vigueur  de  l'armée  belge  doit  s'élancer  au  secours  de  la  fron- 
tière attaquée. 

Beverloo  est  dans  une  campagne  ouverte  et  peu  fertile,  oii  le 
sable  et  la  bruyère  abondent  :  les  baraquements  spacieux  et 
bien  aérés  auront  toute  latitude  de  s'y  étendre  commodément 
avec  un  minimum  de  frais.  Le  camp  possède  déjà,  du  reste, 
des  établissements  considérables  :  casernements  pour  les 
quatre  armes,  magasins  de  subsistances  et  de  munitions, 
hôpital,  atelier  de  menues  réparations,  gare  militaire  et  voies 
de  garage.  Le  développement  de  ces  établissements  et  la  créa- 
tion de  ceux  qui  y  paraîtraient  utiles  pour  l'avenir  n'y  sauraient 
pr-^senter  la  moindre  difficulté. 

Beverloo  est  en  chiffre  ronds  à  53  kilomètres  de  Liège, 
60  d'Anvers  et  73  de  Namur.  Le  choix  de  la  localité  est  donc 
justifié  eu  égard  aux  besoins  stratégiques  à  desservir,  comme 
il  l'est,  —  nous  venons  de  le  montrer,  —  par  les  raisons  d'éco- 
nomie ou  de  commodité. 


A  suivre.) 


Landecies. 
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En  788  arrive  au  Maroc  le  fondateur  de  la  première  «  dynas- 
tie »  marocaine.  C'est  un  Arabe,  Idris  ben  Abdallab  :  il  s'est 
enfui  du  Iledjaz  après  la  bataille  de  Fekh  (787),  près  de  La 
Mecque,  et  n'amène  avec  lui  quiui  seul  compagnon.  Descendant 
d'Ali  le  gendre  du  Prophète,  Idris  s'est  insurgé  contre  le  kha- 
life d'Orient  :  les  Berbères  lui  font  donc  bon  accueil  quand  il 
arrive  à  Oulili  (Volubilis),  après  un  voyage  mouvementé.  Il 
prêche  la  guerre  sainte,  c'est-à-dire  le  pillage  des  tribus  qui 
ne  professent  pas  l'islamisme.  Or  le  Nord  marocain  abrite 
toutes  les  croyances  :  on  y  trouve  des  chrétiens,  des  juifs  et 
même  des  «  païens  »  ;les  montagnards  duZerhoun  ainsi  qu'une 
partie  des  Djebala  font  un  pacte  d'alliance  suivant  le  mode 
berbère  :  Idris  est  choisi  comme  chef  de  guerre;  il  montre  une 
grande  activité,  étend  le  cercle  de  ses  opérations  à  l'Ouest 
jusqu'au  Tadla,  à  l'Est  jusqu'à  Tlemcen  dont  il  s'empare.  Il 
meurt  à  Oulili  en  793,  cinq  ans  seulement  après  son  arrivée 
au  Maroc. 

Idris  avait  épousé  une  Berbère,  Kenza  (2);  son  fils  posthume 
reçoit  également  le  nom  d'Idris.  Une  dizaine  d'années  après  la 
mort  de  son  père,  Idris  ben  Idris  est  à  son  tour  choisi  comme 
chef,  ou  peut-être  comme  «  porte-bonheur  »  (3),  suivant  une 
vieille  coutume  berbère  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours.  Il 
réussit  à  conserver  le  commandement  en  entraînant  ses  parti- 
sans pendant  vingt  ans  dans  une  série  d'expéditions  qu'il 
pousse  à  l'Est  jus([u'à  Tlemcen,  au  Sud  jusqu'à  l'Atlas.  En 
808,  il  fonde  Fez  où  il  attire  des  musulmans  de  Cordoue  (qua- 
lifiés au  Maroc  d'Andalous)  ;  cette  ville  devient  alors  un  centre 
de  rayonnement  islamique  et  de  civilisation.  Mais  ce  n'est  pas 
la  capitale  d'un  royaume:  car  à  la  mort  d'Idris,  chacun  de  ses 


(1;  Voir  \esQuest.  DipL  et  Col.  du  15  novembre  1913. 

(2)  D'après  une  tradition  que  nous  avons  recueillie  à  Fez,  Kenza  était  originaire 
delà  tribu  bien  connui^  actuellement  sous  le  nom  de  Zemmour.  Kenza  est  enterrée 
auprès  de  son  lils  dans  la  Zaouïa  Moulov  Idriss,  à  Fez  Bali. 

(3)  Anflous. 
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huit  fils  est  choisi  comme  chef  par  une  partie  des  tribus,  et  les 
guerres  intestines  reprennent  à  la  berbère  entre  les  divers 
groupes.  Les  chroniqueurs  racontent  par  le  menu  toutes  ces 
dissensions  :  l'esprit  particulariste  dresse  les  Berbères  les  uns 
contre  les  autres  :  leur  haine  est  assez  aveugle  pour  les 
pousser  à  demander  le  secours  de  l'étranger,  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent avoir  le  dessus  par  leurs  propres  moyens.  De  828,  mort 
d'Idris  le  Jeune,  à  973,  date  où  le  dernier  Idrisite  el  Hassan 
tombe  au  pouvoir  des  Ommeyades,  le  Nord  du  Maroc  n'est 
qu'un  champ  clos  oîi  s'entre-tuent  les  Idrisites  et  leurs  par- 
tisans, tandis  que  les  Ommeyades  de  Cordoue  et  les  Fatimites 
de  Kaïrouan  interviennent  à  tout  instant,  cherchant  à  s'assurer 
la  possession  de  ce  merveilleux  réservoir  de  guerriers. 

Malgré  ses  luttes  intestines,  le  Maroc  continue  à  fournir 
partout  des  mercenaires  :  pourvu  qu'on  le  paye  ou  qu'il  en- 
trevoie des  perspectives  de  pillage,  le  Berbère  s'enrôle.  C'est 
toujours  en  Espagne  qu'il  se  rend  le  plus  volontiers  ;  il  y  intro- 
duit ses  instincts  d'indiscipline,  et  peu  à  peu  l'Empire  de  Cor- 
doue s'effrite  en  principautés  dont  quelques-unes  sont  franche- 
ment berbères  :  par  exemple  les  Zirides  de  Gr'enade,  véri- 
tables sauvages  faisant  tache  au  milieu  de  l'Espagne  civilisée; 
ils  ont  d'ailleurs  conservé  leur  indifférence  religieuse,  car  on 
voit  avec  étonnement  en  plein  xi''  siècle  un  rabbin,  Samuel 
Halévy,  exercer  pendant  de  longues  années,  avec  une  auto- 
rité sans  bornes,  les  fonctions  de  grand  vizir. 

La  disparition  du  dernier  Idrisite  n'est  qu'un  incident 
inaperçu  :  l'anarchie  continue  à  déchirer  le  Maroc.  Au  cours 
des  trois  derniers  siècles  (ix^,  x"  et  xi")  la  population  n'a  pas 
subi  de  modifications  :  elle  reste  uniquement  berbère.  La 
langue  arabe  commence  à  se  répandre  avec  la  religion  mu- 
sulmane qui  fait  quelques  progrès.  La  tolérance  est  toujours 
très  grande  :  si  les  tribus  chrétiennes  ou  juives  ont  presque 
disparu,  les  habitants  des  ports  restent  en  partie  catholiques: 
■cinq  évêques  africains  sont  en  fonctions  ;  d'après  Bekri,  les 
juifs  sont  très  nombreux  à  Fez  et  on  trouve  encore  des  ido- 
lâtres dans  l'Atlas. 


Au  milieu  du  xi**  siècle  commence  la  migration  hilàlienne  qui 
aura  une  intluence  capitale  sur  le  peuplement  de  l'Afrique  du 
Nord  :  11  s'agit  bien  cette  fois-ci  d'une  invasion  :  les  chroni- 
queurs parlent  d'un  million  d'individus.  Ce  nombre  paraît  tout 
à  fait  exagéré  ;  mais  il  indique  bien  l'importance  d'un  écoulement 
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(le  Iriliuï;  qui  s'est  prolongé  pendant  plus  d'un  siècle, déversant 
sur  1.1  lîorbérie  tous  les  pillards  de  TOrient.  Les  premiers 
qui  apparaissent  en  Ifrikia  sont  des  Bédouins  du  Hedjaz  passés 
autrefois  en  Eijypte;  ces  nomades  turbulents  sont  devenus 
nvnants.  Le  Fatimite  s'en  débarrasse  en  leur  donnant  le  Mogh- 
reb  et  en  particulier  Kaïrouan  qui  s'est  révolté  contre  son 
autorité. 

Les  llilàliens  ont  à  conquérir  leur  nouveau  domaine.  Sans 
cbef  unique,  sans  organisation  commune  capable  de  préparer 
une  expédition  sérieuse,  ils  s'acheminent  lentement  vers 
l'Ouest  en  déplaçant  leurs  campements  et  leurs  troupeaux. 
(]'est  une  masse  compacte  qui  entre  en  Ifrikia  avec  femmes  et 
enfants  «  semblable  à  une  armée  de  sauterelles  abîmant  et 
«  détruisant  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage  »  (Ibn- 
Khaldoun)  ;  elle  se  fait  sa  place  sans  se  fondre  dans  la 
populcttion  indigène  :  celle-ci,  peu  à  peu  refoulée  vers  l'Oiiest, 
s'établit  dans  la  province  d'Oran  et  sur  la  Moulouïa  (notam- 
ment les  Beni-Merin).  Au  point  de  vue  ethnique  l'invasion 
hilàlienne  a  donc  tout  d'abord  des  etfets  bien  ditTérents  suivant 
les  parties  de  la  Berbérie  que  l'on  considère  :  le  Maroc  reçoit 
un  renfort  berbère,  alors  que  la  Tunisie  devient  en  partie 
arabe. 

Le  lent  déplacement  vers  l'Ouest  des  tribus  hilàliennes  se 
poursuit  pendant  plus  d'un  siècle.  Ces  nomades  habitués  à 
coinljattre  à  cheval  préfèrent  rester  en  plaine,  où  ils  trouvent 
des  pùturages  pour  leurs  troupeaux  et  un  terrain  d'action 
favorable.  Ils  font  bien  quelques  tentatives  pour  atteindre 
les  villes  du  littoral  algérien  :  les  chefs  montagnards  de  la 
Oalaa  des  Beni-Hammed  (Petite  Kabylie)  leur  barrent  la  route. 
Aussi  les  campements  arabes  s'écoulent-ils  en  contournant 
l'Aurès  et  le  djebel  Amour,  puis  longent  l'Atlas  saharien  tout 
en  s'égrenant  sur  la  roule;  les  dernières  tribus,  réduites  à 
quelques  douars,  arrivent  jusqu'à  l'Océan  et  nomadisent  dans 
la  Seguiet-el-Hamra.  Le  Maroc  proprement  dit  n  avait  pas 
rté  touché. 


Pendant  que  s'effectuait  cette  longue  migration,  le  Moghreb 
subissait  deux  nouvelles  «  dynasties  »  :  les  Almoravides  et  les 
Almohades.  La  première  avait  pris  naissance  chez  les  Lem- 
touna,  fraction  des  Sanhadja  au  litham  ou  Jierbères  sahariens 
voilés  (ancêtres  des  Touareg).  Ces  Lemtouna  n'étaient  musul- 
mans que  de  nom  :    un   missionnaire  d'origine  berbère,  ben 
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Yasin,  venu  établir  un  ribat  (1)  au  Sénégal,  entraîne  ses  com- 
pagnons au  pillage  du  Dra  et  du  Tafilelt  (1053)  :  trois  ans  après, 
les  Morabetin  ou  Almoravides  s'emparent  de  Taroudant,  puis 
d'Armatte  au  Nord  de  l'Atlas  2).  En  1062,  Youssef  ben  Tachefin 
prend  le  commandement  :  il  met  dix  ans  pour  conquérir  tout 
le  Maroc,  fonde  Marrakech  à  25  kilomètres  au  Nord-Ouest 
d'Armatte,  et  passe  trois  fois  en  Espagne.  Tout  en  combattant 
les  chrétiens  il  détruit  les  principautés  musulmanes,  linitpar 
se  proclamer  Emir  el  Moumenin  (prince  des  croyants)  et  meurt 
en  1106  à  Marrakech  où  se  trouve  encore  son  tombeau.  Ses 
successeurs  essayent  vainement  d'empêcher  la  dislocation  de 
ce  bel  empire  ;  l'anarchie  berbère  fait  son  œuvre  :  le  dernier 
Almoravide  assiégé  dans  Marrakech  est  tué  en  1147  à  la  suite 
d'une  trahison  de  ses  cavaliers  chrétiens  qui  ont  ouvert  une 
porte  de  la  ville  aux  Almohades. 

A  l'origine  des  Almohades  on  trouve  également  un  per- 
sonnage religieux.  Ibn  Toumert,  Berbère  des  Rr'aïa  (au  Sud  de 
Marrakech),  part  en  pèlerinage,  voyage  pendant  plus  de  dix  ans 
en  Orient  et  en  Algérie,  et  revient  vers  4120  à  Marrakech  où  il 
critique  violemment  les  Almoravides  qui  vivent  dans  l'irré- 
ligion et  ont  une  milice  chrétienne.  Expulsé,  il  rentre  dans  sa 
tribu,  se  bâtit  une  zaouïa  oii  il  professe  le  Touhid  l'unité  de 
Dieu)  en  berbère,  puis  entraîne  ses  adhérents  Al  Mouahadoun 
ou  Almohades  contre  Marrakech.  Battu,  il  rentre  dans  la 
montagne  et  meurt  à  Tinmel  (1128)  (3). 

Son  disciple,  Abdel  Moumen,  Berbère  de  la  tribu  des  Kou- 
mia  (entre  Rachgoun  et  Tlemcen),  prend  le  commandement  en 
1130  ;  il  entreprend  une  série  de  razzias  qu'il  étend  peu  à  peu 
jusqu'au  Dra  et  au  Tadla,  pendant  que  F  Almoravide  Tachefin 
est  occupé  en  Espagne.  En  1138  Tachefin,  rentré  au  Maroc, 
pénètre  dans  l'Atlas  ;  mais  taillé  en  pièces  devant  Tinmel,  il 
abandonne  la  montagne  et   le   Sous  à  Abd  el  Moumen  et  se 


(1)  Le  ribal  était  orcUnaireirent  une  enceinte  fermée  de  murs,  avec  une  petite  gar- 
nison :  on  établissait  des  ribats  aux  limites  de  la  terre  d'Islam  pour  la  défendre 
contre  les  hérétiques.  Les  garnisaires  étaient  Al  Morabetin,  d'où  Almoravides.  C'est 
aussi  l'origine  du  nom  de  la  ville  de  Rabat.  Le  faubourg  de  Safî  est  un  ancien  ribat. 

(2)  L'histoire  des  Almoravides  nous  est  familière  :  c'e.st,  en  effet,  celle  d'autres 
Sahariens,  serviteurs  religieux  du  thaumaturge  Ma  el  Ainin,  que  nous  avons  vus 
s'emparer  Tan  dernier  de  Marrakech  avec  El  Hiba  ;  il  suffirait  de  changer  quelques 
noms  pour  que  l'identité  fût  complète  jusque  dans  les  détails. 

(3)  Tinmel  était  un  village  fortifié  de  la  vallée  du  Nfis,  voisin  de  la  kasbah  ac- 
tuelle du  Goundafi  ;  Ibn  Toumert  en  avait  fait  le  centre  de  ses  opérations.  En 
1900  on  y  voyait  encore  les  ruines  de  la  mosquée  construite  par  le  premier  Almo- 
hade.  Un  peu  plus  loin,  dans  le  Ilaut-Seqsaoua,  près  du  col  de  Tiza,  la  tradition 
locale  veut  que  Youssef  ben  Tachefin  ait  longtemps  vécu  avant  de  devenir  le  chef 
des  Almoravides. 
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contente  de  lui  interdire  la  plaine  de  Marrakech  (1).  Abd  el 
Moumen  longe  alors  le  Sud  de  l'Atlas,  gagne  le  Rif  où  il 
trouve  de  nouveaux  partisans;  en  huit  ans  il  se  rend  maître 
du  Maroc  depuis  Tlemcen  jusqu'au  Sous,  entre  à  Marrakech 
en  1 147  après  un  si^ge  de  onze  mois,  et  envoie  des  troupes  en 
Espagne;  il  conquiert  lui-même  toute  l'Afrique  mineure  jus- 
qu'à Tunis,  se  proclame  prince  des  croyants  et  meurt  à  Sale 
en  1103.  Pour  la  première  fois  une  administration  sérieuse 
fonctionne  au  Maroc,  l'ordre  est  énergiquement  assuré  ;  une 
certaine  cohésion  est  obtenue  entre  les  diverses  provinces 
soumises  aux  Almoliades. 

L'union  de  l'Empire  va  entraîner  sa  ruine.  Beaucoup 
d'Arabes  entrent  au  service  des  Almohades.  Yakoub  el  Man- 
sour,  le  petit-fils  d'Abd  el  Moumen  déporte  au  Maroc  des 
Arabes  Djochem  et  Riah,  qui  se  sont  révoltés  en  Ifrikia;  il 
les  cantonne  sur  les  bords  de  l'Atlantique  (11»S8).  C'est  intro- 
duire un  nouvel  élément  d'indiscipline  au  milieu  de  l'anarchie 
berbère.  Dix  ans  après,  El  Mansour  mourant  regrette  déjà  la 
faute  qu'il  a  commise.  Pour  contenir  ces  tribus  turbulentes, 
ses  successeurs  sont  obligés  d'avoir  recours  à  une  milice  chré- 
tienne, alors  que  le  mouvement  almohade  doit  son  origine  à 
la  réaction  contre  les  infidèles  et  qu'Abd  el  Moumen  obligeait 
tous  ses  sujets  à  se  convertir  à  Tislamisme.  Les  Djochem  révoltés 
sont  décimés,  ce  qui  réduit  à  peu  de  chose  l'introduction  de  sang- 
arabe  au  Maroc.  L'empire  almohade  se  disloque  peu  à  peu,  perd 
d'abord  l'Iilspagne,  puis  Tlemcen,  Taza,  enfin  Tunis.  Les  Beni- 
Merin  venus  de  la  Moulouïa  à  Taza  se  font  de  plus  en  plus 
pressants  ;  ils  finissent  par  occuper  Fez  et  Marrakech  où  est 
tué  le  dernier  Almohade  en  1269. 

En  résumé,  les  Almoravides  et  les  Almohades  sont  deux 
dynasties  purement  berbères,  sous  lesquelles  il  n'y  a  pas  au 
Maroc  de  modification  ethnique  sensible  ;  un  peu  de  sang  noii' 
est  introduit  dans  les  familles  riches  par  les  esclaves,  qu'on 
achète  au  Soudan,  mais  dont  la  rareté  fait  un  article  de  luxe  [2]. 
Des  îlots  minuscules  de  sang  arabe  se  forment  dans  le  R'arb  : 
Khlot,  Sefian  et  Riah.  En  revanche,  la  religion  musulmane 
est  imposée  partout  ;  la  langue  arabe  se  répand  dans  les 
plaines  ainsi  que  la  notion  islamique  d'un  pouvoir  central.  En 
dehors  du  Maroc  proprement  dit,  un  certain  nombre  de  tribus 
arabes  nomadisent  maintenant  dans  les  régions  sahariennes, 
au  Tafilelt  et  dans  le  Sous  méridional. 

(1)  C'est  la  situation  même  du  Makhzen  en  face  d'El  Iliba  pendant  les  derniers 
mois  de  l'année  dernière  après  la  reprise  de  Marrakech. 

(2)  L'.\lmohade  Yakoub  el  Mansour  était  lils  d'une  négresse. 
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Aux  Almohades  succèdent  d'autres  Berbèies,  les  Beni-Merin 
1 1269).  Leur  histoire  manque  d'intérêt  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe.  La  forUme  des  Mrabetin  et  d'Abd  el  Moumen 
hante  l'esprit  de  leurs  successeurs  :  Abou  Youssef  et  les  Mé- 
rinides  essayent  de  réunir  sous  leur  commandement  toute  la 
Berbérie  et  l'Espagne;  ils  n'y  réussissent  pas.  Dans  la  Pénin- 
sule, ils  ont  rarement  le  loisir  d'opérer  eux-mêmes  :  les  Mou- 
jahidin  (combattants  de  guerre  sainte)  reçoivent  de  temps  à 
autre  quelques  renforts,  et  finissent  par  prendre  l'allure  de 
grandes  compagnies  pillant  indistinctement  chrétiens  et  mu- 
sulmans; vers  l'Est,  les  Abd-el-Ouadites  de  Tlemcen  barrent 
la  route  d'Ifrikia.  Le  «  sultan  noir  »,  Abou  el  Hàsen,  réussit 
à  s'emparer  de  cette  ville  en  1337  et  à  conquérir  la  Berbérie 
jusqu'à  Tunis  (1347);  mais  son  succès  est  éphémère  :  deux  ans 
plus  tard,  les  Mérinides  sont  refoulés  au  Maroc,  en  dehors  du- 
quel ils  ne  lanceront  plus  que  quelques  rares  expéditions  diri- 
gées surtout  contre  Tlemcen.  Pendant  deux  siècles  le  Maroc 
est  la  proie  de  luttes  intestines:  les  Mérinides,  entourés  d'une 
garde  chrétienne  qui  intervient  dans  toutes  les  révolutions  de 
palais,  ne  peuvent  venir  à  bout  de  l'anarchie  berbère,  et  ne 
conservent  guère  que  la  région  de  Fez.  A  partir  du  xv*"  siècle, 
ils  assistent  impuissants  aux  tentatives  des  Portugais  en  Afrique 
et  finissent  par  disparaître  obscurément  en  1354. 

Aucune  modification  ethnique  ne  se  produit  sous  cette 
«  dynastie  ».  Ennemis  traditionnels  des  Hilâliens  devant  les- 
quels ils  avaient  dû  jadis  se  retirer  à  l'Ouest  de  la  Berbérie,  les 
Mérinides  emploient  rarement  des  Arabes;  ils  n'en  appellent 
pas  au  Maroc  ;  les  tribus  Djochem  déjà  très  affaiblies  sous  les 
Almohades,  sont  décimées  par  le  premier  Mérinide  après 
une  révolte.  Les  Nègres  continuent  à  venir  en  petit  nombre. 
D'Espagne  arrivent  beaucoup  d'Andalous  fuyant  la  domination 
chrétienne  :  c'est  en  1492  que  les  rois  catholiques  s'emparent 
de  Grenade,  la  dernière  ville  qu'aient  possédée  les  musulmans 
dans  la  Péninsule;  les  Andalous  repeuplent  Tétouan  et  s'éta- 
blissent surtout  à  Fez  et  à  Rabat-Salé.  La  création  de  la  Sainte 
Inquisition  provoque  l'exode  des  juifs  d'Espagne  ;  bien  accueillis 
au  Maroc,  beaucoup  s'installent  à  Tanger,  à  Tétouan,  à  Fez, 
à  Rabat,  sans  se  mêler  aux  indigènes^  au  milieu  desquels  ils 
forment  des  îlots  bien  caractérisés. 

La  religion  musulmane  est  maintenant  pratiquée  par  toute 
la  population  mais  sans  aucun  fanatisme;  dans  les  plaines  qWq 
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contribue  à  arabiser  les  Berbères,  qui  commencent  à  employer 
couruiiimenl  la  languearabe.  Le  fonctionnement  permanent  d'un 
g'onvernement  mérinide  calqué  sur  les  institutions  almobadcs, 
l'arrivée  des  Portugais  et  des  Espagnols  ont  préparé  les  esprits 
à  admettre  un  pouvoir  centr.il  qui  s'organise  lentement  depuis 
des  sit'cles,  et  perfectionne  peu  à  peu  ses  rouages  (notamment 
la  douane). 


I']n  1415  les  Portugais  s'emparent  de  Ceuta;  mais  c'est  sur- 
tout après  la  chute  de  Grenade  (1492)  que  les  entreprises  chré- 
tiennes se  multiplient  sur  la  côte  d'Afrique.  Un  mouvement  se 
dessine  au  Alaroc  contre  l'invasion  étrangère  ;  les  marabouts 
en  prennent  la  téte(l),  et  attaquent  les  Mérinides  trop  souvent 
alliés  aux  envahisseurs.  Beaucoup  de  ces  marabouts  sont 
d'origine  étrangère,  arrivant  soit  d'Orient  soit  de  la  Seguiet- 
el-Hamra;  ils  groupent  autour  de  leurs  zaouïas  des  éléments 
divers  où  se  recrutent  les  bandes  de  Moujahidin,  destinées  en 
principe  à  combattre  llnfidèle,  mais  qui  se  mettent  aussi  bien 
au  service  de  haines  ou  d'ambitions  particulières,  et  s'aban- 
donnent à  leurs  instincts  de  pillage  sans  trop  distinguer  entre 
chrétiens  et  musulmans.  Au  milieu  de  ces  désordres,  que  com- 
pliquent encore  les  menaces  d'intervention  des  Turcs,  les 
(Jhorfa  ,2  '  saadiens  réussissent  à  conquérir  la  prépondérance  ; 
ils  la  conservent  pendant  un  siècle  et  demi.  Comme  les  Almo- 
ravides,  comme  les  Almohades,  ils  s'entendent  avec  les  chré- 
tiens, alors  qu'ils  n'ont  acquis  le  pouvoir  que  grâce  à  un 
mouvement  de  réaction  contre  l'étranger  :  c'est  l'une  des  causes 
de  leur  chute  et  de  l'arrivée  au  pouvoir  des  Chorfa-Alaouites(3). 
Les  Chorfa-Alaouites  ou  Filala  occupent  encore  aujourd'hui 
le  trône  marocain  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  leur  his- 
toire malgré  l'intérêt  qu'elle  présente  et  les  précieux  ensei- 
gnements de  politique  indigène  qui  en  découlent. 

Au  point  devue  de  l'organisation  du  pouvoir  central,  les  deux 
dynasties  dechorfa  modifient  la  situation  antérieure  :  c'est  Abou 
el  Abbas  el  Mansour  el  Dehebi,  le  vainqueur  de  la  bataille 
d'Alcazar  ou  des  Trois  Rois  (1578),  qui  donne  au  Makhzen  sa 

(1  :  Le  mouvement  a  une  allure  netlement  islamique,  mais  non  pas  arabe.  Par 
exemple  le  marabout  Abd  el  Moumeu,  installé  au  Sud  de  la  Tensift,  compose  des 
ouvrages  religieux  en  berbère. 

(2)  Clii';rif,  pluriel  cliorfa,  descendant  du  Prophète  Mohammed.  Les  chorfa  saa- 
diens eluient  originaires  de  Yanbo  en  Arabie,  d'où  ils  étaient  venus  s'installer  au 
Sous. 

;;    Originaires  de  Yanbo  comme  les  Saadiens,  et  installés  au  Talllclt. 
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forme   actuelle  :   le  premier  Saadien,  Abou  Abbas,  arrivé  au 

copie  lorgamsat.on  turque:  El  Dehebi  réforme  le  régime  ins 
taure  par   Abou  Abbas,  de   façon  à  l'adapter    au    personnel 
adm,„,strat,f  et  milUaire  dont  il  dispose  et  à  le  rendre  Iccep 
table  parles  populations  marocaines    .Mais  il  néglige  de  Iher 
avec  precsmn  les  conditions  de  transmission  dS  pouvoi     ce 
qu.  sera  le  prétexte  de  bien  des  désordres;  il  exaLe  ésàle 
ment  le  cérémonial  :  le  Chérif  voit  ainsi  augmenter  son  nres 
tige,  ma,s  le  souverain  perd  le  contact  de  ses  sujets  "^ 


H:     :}: 


réelle  s    es  l.T     *  ^''  ^'"^'T'  '"  ^'"''^"'^  <•"«  «'Iten^  est 
réelle  SI  les  petites  principautés  berbères  continuent  à  subsister 

dans  la  montagne,  on  n'en  trouve  plus  dans  les  plaines  atan- 
.ques:  les  expéditions  chérifiennes,  l'action  des^ersonn  tes 
rel  gieux  disloquent  les  confédérations,  généralisent  1  emnln 
d^Matcrnt,"  '""'  «-«---acceptât  iSS 

«a^511a™elutT^Belrr?;«Terin:;rîLnft 
.luifs  d  Espag^ne  sont  tous  arrivés.  La  réaction  musulmane  du 
XV  siècle  a  chassé  les  chrétiens;  les  ports  que  ceux-ci  possèdent 
encore  sur  la  terre  marocaine  demeurent  eloitemen  bloqués 
lel  I^  iT  r'' m'  ^™«<^«^'vo"'<''"  à  l'exception  de  Ceuta' 
Mel   la  et  de  deux  îlots  :  Alhucemas  et  laGomera.  Les  esclaves 

depuis  le   .xii    siècle)  sont  de  moins  en  moins  nombreux  et 
disparaissent  complètement  au  xvni-  siècle  ;  ils  n'ont  d  aTlleur 
rZlTiTZiZ  '""""'  ^'hnique  appréciable,  .estent:: 
Les  .\rabes  Djochem  n'existent  plus  que  de  nom  ■  les  ma 
nages  rnixtes  avec  les  indigènes  les  ont'complètement  ber"é- 
r  ses  ;  ils  ont  conservé  la  langue  arabe  et  quelques  couïumes 
rappelant  la  vie  nomade  des  anciens  Khlot.  D'autres  tribus  rat 
maintenant  des  noms  arabes:  les  unes,  restées  purement  ber 
leres   se  sont  placées  sous  le  vocable  de  marabouts  t^nerJs 
dans  le  but  d  affirmer  leur  foi  musulmane;  ce  fait  s'est  pro- 
duit  souvent  du  xv  au  xvii-  siècle.   D'autres  doivent   leu^s 
appel  ations  à  un   premier  élément  arabe  et  se  sont  form  es 
dans  les  conditions   suivantes  :  au    milieu   des  intriguerde 
toutes  sortes  qui   menacent  constamment  leur  existence    les 
sultans    marocains  veulent  avoir  une  troupe  dont  ils  ^o'ien 
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sûrs  :  jusqu'au  xvi"  si^'cle  ils  s'entourent  presque  toujours  d'une 
canle  chnHienne,  sans  attaches  dans  le  pays.  Les  Saadiens, 
soucieux  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  leur  qualité  de  des- 
cendants du  Prophète,  no  peuvent  paraître  en  publie  avec  une 
escorte  d'inlidèles  :  ils  renoncent  aux  chrétiens  devenus  rares 
rt  enrôlent  des  Kurdes.  Cette  idée  du  premier  Saadien  n'est 
pas  heureuse  :  dès  lo')7,le  sultan  Mohammed  ech  Chikh(l)  qui 
vient  à  peine  de  faircdisparaîtrc  le  dernier  Mérinide,  est  assas- 
siné par  ses  gardes  du  corps.  Très  vite  les  Saadiens  renoncent 
;i  l'emploi  des  mercenaires  kurdes  d'autant  plus  dang'ereux 
que  les  Turcs  viennent  de  s'établir  à  Tlemcen  et  s'intéressent 
beaucoup  trop  à  ce  qui  se  passe  au  Maroc  où  ils  interviennent 
dans  les  luttes  entre  prétendants.  Les  sultans  utilisent  alors  les 
renégats  et  les  Arabes  :  d'abord  les  Djochem,  Khlot  et  Sefiân 
installés  dans  le  pays,  puis  des  Cheraga  appelés  d'Algérie,  des 
Oudaïa  appelés  du  Dra,  etc..  Mais  ces  apports  nouveaux  de 
saii"-  arabe  n'ont  qu'une  influence  ethnique  insignifiante  :  les 
immigrés  arrivent  par  petites  fractions  de  quelques  centaines 
de  cavaliers;  ils  sont  aussitôt  mariés  à  des  femmes  du  pays 
et  pourvus  de  terres  makhzen  ;  en  (juelques  générations,  ces 
noyaux  sont  berbérisés,  quand  ils  ne  sont  pas  décimés  à  la 
suite  d'une  révolte.  Chaque  groupe  de  mercenaires  donne  ainsi 
naissance  à  une  tribu  de  nom  arabe:  et  la  faveur  dont  jouis- 
sent les  nouveaux  venus  contribue  beaucoup  à  répandre  la 
tangue  arabe  qui  devient  la  seule  employée  au  xMakhzen. 

Au  xix^  siècle,  des  musulmans  d'Algérie  fuyant  la  domination 
française  viennent  à  diverses  reprises  se  réfugier  au  Maroc; 
à  Fez,  on  trouve  aujourd'hui  un  assez  grand  nombre  «  d'Algé- 
riens »  :  originaires  des  villes  de  Blida,  Miliana,  Tlemcen,  ils 
étaient  assez  nombreux  au  début;  un  millier  seulement' sont 
restés  définitivement  au  Maroc.  D'autres  Algériens,  dissidents 
arrivés  par  petits  groupes  de  quelques  tentes  à  des  époques 
différentes,  sont  installés  dans  la  plaine  du  Sais,  entre  Fez  et 
Meknès,  ou  bien  au  Sud  d'El-Qsar  <  Oulad-Sidi-Cheikh).  Ces 
flots  sont  déjà  fortement  métissés. 

Les  Nègres  se  sont  beaucoup  moins  fondus  dans  la  popu- 
lation berbère:  quand  Moulay  Ismaïl,  le  grand  sultan  Filali, 
cherche  à  ne  pas  dépendre  des  Arabes  makhzen  toujours 
turbulents,  il  organise  vers  '4675  les  Abid-Bouakher,  la  fa- 
meuse garde  7zo//-e,  que  ses  successeurs  massacreront  en  partie 
riprès  qu'elle  aura  fait  et  défait  plusieurs  sultans.  Ces  Nègres 

1  surnommé  El  Mahdi,  terme  arabe  qu'on  peut  interpréter  par  le  Messie. 
.\rohaivimed  ech  Chikh  est  dit  aussi  l'Amrar,  tenne  berbère  qui  veut  dire  l'ancien. 
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constituent  bien  un  groupe  ethnique  spécial,  puisqu'ils  sont 
soldats  de  père  en  fils  et  qu'on  les  oblige  à  épouser  des  né- 
gresses. Tout  d'abord,  ils  se  multiplient  rapidement  ;  mais 
les  nombreuses  expéditions,  les  révoltes,  les  répressions  main- 
tiennent leur  nombre  à  un  chiffre  modeste,  qui  ne  semble 
pas  avoir  jamais  dépassé  50.000.  Il  est  à  remarquer  que  très 
peu  de  ces  Abid  arrivent  du  Soudan  :  c'est  au  Maroc  même 
que  Moulay  Ismaïl  recrute  la  plupart  de  ses  nouveaux  soldats. 
Le  seul  afflux  exceptionnel  d'esclaves  noirs  avait  eu  lieu  un 
siècle  auparavant  sous  le  Saadien  Mansour  el  Dehebi  qui 
envoya  une  armée  au  Soudan  avec  le  pacha  Djouder  (1390)  (l). 
Les  Marocains,  viclorieux  à  Tombouctou,  rentrèrent  bientôt  chez 
eux:  ils  paraissent  avoir  été  très  éprouvés  par  le  climat  du  Sou- 
dan, ce  qui  expliquerait  la  rareté  des  razzias  chérifiennes  au  Sud 
du  Niger.  L'expédition  rapporta  beaucoup  d'or,  d'oi!i  le  surnom 
de  Dehebi  doré)  donné  au  sultan  ;  mais  peu  d'esclaves  arri- 
vèrent au  Maroc  :  El  Oufrâni,  toujours  précis,  mentionne  seu- 
lement deux  envois,  l'un  de  200,  l'autre  de  1.200  esclaves  des 
deux  sexes. 


En  résumé,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  la  population 
marocaine  a  toujours  été  de  race  berbère:  elle  n'a  pour  ainsi 
dire  pas  été  entamée  par  les  invasions  qui  ont  déferlé  autour 
du  Moghreb.  Elle  s'est  infusée  elle-même  une  faible  propor- 
tion de  sang  noir  qui  n'est  sensible  que  dans  quelques  villes, 
Meknès  par  exemple.  En  d'autres  points,  Oudaïa  du  Haouz, 
Beni-Hasen,  subsistent  des  traces  de  sang  arabe. 

On  ne  constate  de  véritable  différence  ethnique  qu'entre  les 
citadins  et  les  campagnards  :  les  premiers,  les  hadria,  sont 
des  «  Maures  »  résultant  de  croisements  entre  Berbères, 
Nègres,  Andalous,  Chrétiens  et  Arabes  avec  prédominance  de 
sang  nègre  ou  andalou  dans  quelques  familles,  mais  plus  géné- 
ralement de  sang  berbère.  Les  campagnards  ou  arobia  sont  des 
Berbères,  très  purs  dans  les  montagnes,  un  peu  mêlés  dans  les 
plaines.  Les  Maures  ne  constituent  certainement  pas  plus  du 


(1)E1  Oiifrani  reproduit  le  discours  que  tint  le  sultan  Mansour  pour  justifier 
l'expédition;  «...  Nous  avons  des  fusil."!,  et  les  Soudanais  n'ont  que  des  lances 
«  et  des  sabres,  armes  qui  ne  sauraient  servir  utilement  contre  les  nouveaux  engins 
«  de  guerre.  Enfin  le  Soudan  est  une  contrée  plus  riche  que  l'Ifrikia,  et  il  nous  est 
«  plus  avantageux  d'en  faire  la  conquête  que  de  lutter  contre  les  Turcs,  ce  quinous 
«  occasionnerait  de  grandes  fatigues  pour  un  médiocre  profit.  »  C'esl  bien  ainsi 
que  jusqu'à  ces  dernières  années  le  Makhzen  appréciait  l'utilité  de  lancer  une 
colonne  contre  telle  ou  telle  tribu. 
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qiiin/ir'me  de  la  populalion  totale;  les  Juifs  sont  moins  de 
l'iO.dOO;  les  neuf  (lixièmes  de  la  population  marocaine  seraient 
donc  de  race  berbère. 

La  rvUsion  de  tous  les  Marocains  est  l'islamisme  :  un  isla- 
misme  peu  orthodoxe,  orienté  surtout  vers  le  culte  des  saints, 
et  très  voisin  du  fétichisme  ancestral;  les  personnages  reli- 
gieux ont  hérité  de  l'inlluence  des  anciens  sorciers,  et  se 
livrent  à  des  pratiques  grossières  pour  assurer  leur  empire  sur 
un  peuple  superstitieux  (1). 

La  /(/ni^uc  parlée  n'est  pas  partout  la  même  :  le  R'arb  et  la 
plaine  atlantique  jusqu'au  sillon  Tensift-Oum  er  Rbia  utilisent 
l'arabe;  le  Hif,  le  Moyen  et  le  Grand- Atlas,  le  Sous  méridional 
emploient  des  dialectes  berbères;  dans  la  zone  intermédiaire, 
les  deux  langues  sont  parlées  simultanément.  Ce  qui  peut 
s'exprimer  en  chiffres  de  la  façon  suivante  :  un  tiers  au  moins 
lie  la  population,  soit  1.200.000  à  1.500.000  individus  ne  con- 
naissent que  l'arabe;  un  autre  tiers  au  moins  ne  parle  que  le 
berbère;  et  le  reste,  moins  d'un  tiers,  l'arabe  et  le  berbère 
indistinctement. 

Avec  le  temps,  l'anarchie  primitive  s'est  atténuée  :  un  pou- 
voir central  fonctionne  régulièrement,  et  son  autorité  est 
acceptée  par  un  assez  grand  nombre  de  tribus.  A  première 
vue,  les  actes  de  ce  Makhzen,  qui  parle  arabe  et  qui  entoure 
«  le  Prince  des  Croyants  »,  s'inspirent  de  la  pure  doctrine  isla- 
mique :  une  étude  plus  attentive  montre  qu'il  a  évolué  dans  un 
sens  berbère  et  introduit  dans  l'organisation  administrative, 
dans  l'assiette  de  l'impôt,  etc.,  des  modalités  compatibles  avec 
laforce  légale  des  anciennes  traditions.  Malgré  cela,  le  Makhzen 
n'a  d'action  que  sur  les  tribus  arabisées,  car  le  principe  môme 
d'un  gouvernement  absolu  est  inconciliable  avec  les  mœurs 
berbères. 


A  toutes  les  pages  de  l'histoire  marocaine,  nous  rencontrons 
la  question  berbère;  une  seule   fois,   Moulay  Ismail  (2)  croit 


(1)  Ceci  est  vrai  non  sculemenl  c-liez  les  montagnards  restés  de  ])ure  race  berbère, 
mais  encore  dans  les  villes  et  jusqu'au  §ein  des  grandes  familles  religieuses  :  un 
exemple  typique  est  celui  du  sultan  Moulay  el  Hàsen,  mort  en  1894,  d'une  culture 
islamique  très  complète,  religieux  et  mystique,  et  qui  cependant  se  livrait  à  l'astro- 
lof-'ie.  Il  a  gardé  auprès  de  lui  pendant  de  longues  années  un  Juif  de  Marrakech 
considéré  comme  magicien.  C'est  à  de  véritables  tours  de  prestiiligitation,  et  non 
p«9  à  son  caractère  sacré,  que  Ma  el  Aïnin  a  dû  l'accueil  favorable  que  lui  a 
réservé  Moulay  el  Hàsen. 

(2)  C'est  le  plus  grand  des  sultans  marocains  :   il    a   dû  ses   succès  à  une   énergie 
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ravoir  définitivement  écartée,  elle  reparaît  triomphante  sous 
ses  successeurs.  A  ne  considérer  que  les  événements  contem- 
porains, les  vingt  ans  du  règne  de  Moulay  el  Hàsen  ont  été 
nne  lutte  ininterrompue  contre  l'anarchie  herbère;  ce  sont  les 
Berbères  qui  ont  abattu  Moulay  Abd  el  Aziz  et  porté  au  pouvoir 
Moulay  Hafid,  les  Berbères  encore  qui,  deux  ans  plus  tard, 
auraient  détrôné  Moulay  Hafid  si  nous  n'étions  pas  intervenus. 
Les  vieux  fonctionnaires  chérifiens  connaissaient  bien  le 
rôle  capital  que  joue  la  question  berbère  dans  l'existence  même 
du  Makhzen,  et  nous  avons  pu  voir  de  près  pendant  de  longues 
années  avec  quelle  attention  ils  en  surveillaient  toutes  les  ma- 
nifestations. Imitons  leur  exemple,^  et  à  un  point  de  vue  plus 
général,  administrons  les  tribus  d'après  leurs  coutumes  respec- 
tives, en  évitant  à  tout  prix  la  diffusion  de  la  langue  arabe. 

Armatte. 


fai'ouche  poussée  jusqu'à  la  cruauté,  à  la  ci-éation  de  la  c  garde  noire  y  devenue  un 
outil  in.omparable  entre  ses  mains,  et  surtout  à  la  longue  durée  de  son  règne  : 
Moulay  Ismail,  resté  sur  le  trône  pendant  cinquante  cinq  ans,  de  1672  à  1727,  eut  le 
temps  de  poursuivre  avec  une  rare  méthode  la  pacification  du  Maroc.  Il  réussit  à 
dompter  les  tribus  les  plus  reculées,  sur  lesquelles  il  assura  son  autorité  au  moyen 
d'un  réseau  complet  de  kasbas  el  de  colonies  militaires  d'Abid  (garde  noire). 

Dès  que  Moulay  Ismail  a  disparu,  l'anarchie  reparait  :  son  fils,  Moulay  Abdallah, 
renversé  quatre  fois  par  les  Abid  ou  les  Arabes  makhzen  se  réfugie  toujours  chez 
les  Berbères,  et  avec  leur  appui  se  fait  de  nouveau  proclamer  sultan. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  Moulay  el  Hàsen  (1874-1894)  pour  retrouver  un  souverain 
marocain  qui  ait  réalisé,  d'une  façon  un  peu  sérieuse,  la  pénétration  des  tribus 
montagnardes. 


CHROMQUES   DE   LA  QUINZAINE 
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Le  traité  gréco-bulgare  de  1912. 

Le  Matin  a  publié,  le  20  novembre,  le  texte  du  traité  d'alliance 
signé  le  16/29  mai  1912  entre  la  Bulgarie  et  la  Grèce,  ainsi  que  la  con- 
vention militaire  conclue  entre  ces  deux  pays,  le  22  septembre/y  oc- 
tobre 1912.  Cette  dernière  convention  ne  présente  qu'un  intérêt 
médiocre.  Signée  plusieurs  jours  après  la  mobilisation  générale  des 
quatre  Etats  balkaniques,  elle  n'eut  aucun  elTet  sur  les  opérations 
militaires.  Quant  au  traité  d'alliance,  on  remarquera  qu'il  ne  pré- 
voyait aucune  répartition  de  territoire  en  cas  de  guerre  heureuse 
contre  la  Turquie 

TRAITÉ  D'.\LLIANCE   DÉFENSIVE   ENTRE    LA   BULGARIE   ET  LA   GRECE. 

ConsidiTant  que  les  deux  royaumes  désirent  fermement  la  conservation 
de  la  paix  dans  la  péninsule  l3alkanique  et  peuvent,  par  une  alliance  dé- 
fensive solide,  mieux  répondre  à  ce  besoin; 

Considérant,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  que  la  coexistence  puciQque 
dos  différentes  nationalités  en  Turquie,  sur  la  base  d'une  égalité  politique 
réelle  et  véritable,  et  le  respect  des  droits  découlant  des  traités  ou  autre- 
ment concédés  aux  nationalités  chrétiennes  de  l'empire  constituent  des 
conditions  nécessaires  pour  la  consolidation  de  l'état  de  choses  en  Orient: 

Considérant  enfin  qu'une  coopération  des  deux  royaumes,  dans  le  sens 
indiqué,  est  de  nature,  dans  l'intérêt  même  de  leurs  bons  rapports  avec 
l'empire  ottoman,  à  faciliter  et  à  corroborer  l'entente  des  éléments  grec  et 
bulgare  en  Turquie  ; 

Le  gouvernement  de  8a  INIajestéle  roi  des  Bulgares  et  le  gouvernement 
de  .Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  se  promettant  de  ne  pas  donner  une 
tendance  agressive  quelconque  à  leur  accord  purement  défensif  et  ayant 
résolu  de  conclure  une  alliance  de  paix  et  de  protection  réciproque  dans 
les  termes  ci-dessous  indiqués,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires... 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Si,  contrairement  au  sincère  désir  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  et  en  dépit  d'une  attitude  de  leur  gouverne- 
ment évitant  tout  acte  d'agression  et  toute  provocation  vis-à-vis"  de 
l'Empire  ottoman,  l'un  des  deux  Etats  venait  à  être  attaqué  par  la  Tur- 
i[uie,  soit  dans  son  territoire,  soit  par  une  atteinte  systématique  aux 
droits  découlant  des  traités  ou  des  principes  fondamentaux  du  droit  des 
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gens,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  tenues  à  se  prêter  réci- 
proquement secours  avec  la  totalité  de  leurs  forces  armées  et  par  suite  à 
ne  conclure  la  paix  que  conjointement  et  d'accord. 

Art.  2.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  mutuel- 
lement, d'un  côté  d'user  de  leur  influence  morale  auprès  de  leurs  congé- 
nères en  Turquie  afin  qu'ils  contribuent  sincèrement  à  la  coexistence 
pacifique  des  éléments  constituant  la  population  de  l'Empire, et  de  l'autre 
côté  de  se  prêter  une  assistance  réciproque  et  de  marcher  d'accord  dans 
toute  action,  auprès  du  gouvernement  ottoman  ou  auprès  des  grandes 
puissances,  qui  aurait  pour  but  d'obtenir  ou  d'assurer  Ja  réalisation  des 
droits  découlant  des  traités  ou  autrement  concédés  aux  nationalités 
grecque  et  bulgare,  l'application  de  l'égalité  politique  et  des  garanties 
constitutionnelles. 

Art.  3.  —  Le  préseçt  traité  aura  une  durée  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  signature  et  sera  renouvelé  tacitement  par  une  année  sauf 
dénonciation.  Sa  dénonciation  doit  être  notiBée  au  moins  six  mois  avant 
l'expiration  de  la  troisième  année  à  partir  de  la  signature  du  traité. 

Art.  4.  —  Le  présent  traité  sera  gardé  secret.  Tl  ne  pourra  être  com- 
muniqué à  une  tierce  puissance  soit  intégralement,  soit  en  partie,  ni 
divulgué  en  partie  ou  en  tout  qu'avec  le  consentement  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  le  plus  lût  que  faire  se  pourra.  Les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Sofia  (ou  à  Athènes]. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Sofia,  eu  double  expédition,  le  16  mai  1912. 

L  E.  GuÉCHOF,  D.  Panas. 

DÉCLARATION 

L'article  premier  ne  se  rapporte  notamment  pas  au  cas  où  une  guerre 
viendrait  à  éclater  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  par  suite  de  l'admission 
dans  le  Parlement  grec  des  députés  crétois  contre  la  volonté  du  gouver- 
nement ottoman  ;  dans  ce  cas,  la  Bulgarie  n'est  tenue  qu'à  garder  vis-à- 
vis  de  la  Grèce  une  neutralité  bienveillante.  Et  comme  la  liquidation  de 
la  crise  des  affaires  d'Orient,  née  des  événements  de  1908,  aussi  quant  à 
la  question  Cretoise,  correspond  à  l'intérêt  général  et  est  même  de  nature, 
sans  troubler  l'équilibre  dans  la  péninsule  balkanique,  à  y  consolider 
dans  l'intérêt  de  la  paix  la  situation  internationale,  la  Bulgarie  (indépen- 
damment des  engagements  assumés  par  le  présent  traité)  promet  de  ne 
gêner  d'aucune  façon  une  action  éventuelle  de  la  Grèce  qui  tendrait  à  la 
solution  de  cette  question. 

L  E.   GuÉCHOF,  D.  Panas. 


Le  retour  du  roi  de  Bulgarie  à  Sofia. 

Le  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  dont  la  longue  absence  du  royaume 
avait  été  généralement  interprétée  comme  une  indication  de  projet 
d'abdication,  est  revenu  à  Sofia  le  30  novembre,  etune  note  officieuse 
a  affirmé,  à  ce  propos,  que  le  roi  ne  songeait  nullement  à  abandonner 
le  pouvoir.  Avant  de  quitter  Vienne,  le  roi  Ferdinand  a  eu  avec  l'em- 
pereur François-Joseph  une  entrevue  qui,  d'après  une  information 
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du  Reichspost  émanant  d'une  source  bulgare  antérieure,  «  aurait 
dissipé  tout  malentendu  entre  les  deux  souverains  ».  Ue  la  même 
source,  le  Iteirlispost  a.  annoncé  que  le  roi  Ferdinand  avait  eu  avec 
le  comte  Berchtold  (>  un  entretien  d'une  importance  toute  particu- 
lière en  vue  de  la  politique  bulgare  future  ». 

L  arbitrage  de   la  France  entre   la  Grèce  et  la  Bulgarie. 

Le  gouvernement  de  Sofia  vient  de  faire  appel  à  l'arbitrage  de  la 
France  pour  le  règlement  de  la  question  des  prisonniers  de  guerre 
qui,  depuis  longtemps,  divise  la  Bulgarie  et  la  Grèce  et  met  obstacle 
à  la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  ces  deux  pays.  La 
Grèce,  en  effet,  se  refuse  à  relâcher  un  certain  nombre  de  comitadjis 
pris  les  armes  à  la  main,  auxquels  elle  ne  reconnaît  aucun  caractère 
de  soldats  réguliers  bien  qu'à  Sofia  on  leur  décerne  le  titre  de 
«  légionnaires  macédoniens  ».  Le  gouvernement  bulgare  prétend 
qu'un  certain  nombre  de  ces  «  légionnaires  »  seraient  à  la  veille 
d'être  traduits  par  les  Grecs  devant  une  cour  martiale  ;  de  là,  pour 
lui,  l'urgence  d'une  solution.  Le  gouvernement  hellénique  montre 
peu  d'empressement  à  accepter  l'arbitrage  de  la  France  dans  une 
question  qu'il  dit  avoir  été  entièrement  réglée  avec  la  Bulgarie;  il 
assure  qu'il  ne  reste  plus,  dans  les  prisons  grecques,  de  détenus 
ayant  droit  au  titre  de  prisonniers  de  guerre.  Le  gouvernement  fran- 
çais compte  néanmoins  sur  une  réponse  favorable  d'Athènes. 


Un   incident  russo-turc. 

Un  incident  diplomatique  vient  de  se  produire  entre  la  Russie  et 
la  Porte  du  fait  de  l'arrestation  à  bord  d'un  bateau  russe  ancré  dans 
le  port  de  Constantinople  d'un  des  assassins  présumés  de  Mahmoud 
Chevket  pacha,  le  nommé  Kavakhi  Mustapha.  Le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg,,  estimant  que  l'arrestation  avait  été  faite  dans 
des  conditions  irrégulières,  avait  demandé  que  le  prisonnier  fût 
remis  entre  les  mains  des  autorités  russes.  Mais  entre  temps  Kavakli 
Mustapha  avait  été  condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre  con- 
voqué d'urgence  à  Constantinople  et  le  lendemain  de  cette  condam- 
nation avait  été  trouvé  mort  dans  sa  prison.  Le  gouvernement  otto- 
man prétend  qu'il  s'agit  d'un  suicide.  Le  gouvernement  russe  a 
demandé  à  son  ambassa<ieur,  M.  de  Giers,  de  procéder  à  une  enquête 
sur  place  afin  de  savoir  quelle  décision  il  devra  prendre  et  quelles 
réparations  il  lui  conviendra  d'exiger  de  la  Porte. 


Les  frontières  méridionales  de  l'Albanie. 

Une  note  Reuter  dit  qu'on  a  les  meilleures  raisons  de  croire  que  la 
Grèce  acceptera  les  décisions  de  la  Commission  de  délimitation  des 
frontières  gréco-albanaises  et  qu'elle  retirera  sans  délai  ses  troupes 


LES   AFFAIRES   D  ORIENT 


747 


des  localités  données  à  l'Albanie  ;  mais  cependant  qu'on  ne  peut  pas 
faire  des  déclarations  officielles  à  ce  sujet,  d'autant  que  la  Grèce  n'a 

pas  encore  été  informée  des  tendances  de  la  Commission. 

• 

La  Grèce,  ajoute  la  note  Reuter,  a  reçu  de  divers  côtés,  ces  derniers 
temps,  le  conseil  d'adopter  cette  ligne  de  conduite.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  M.  Take  Jonesco,  l'homme  d'Etat  roumain  qui  a  contribué  dans  une 
si  large  mesure  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  a 
aussi  recommandé  à  Athènes  une  politique  de  modération. 

Dans  ces  conditions,  on  éprouve  un  certain  ressentiment  de  la  mise 
en  circulation  de  bruits  qui  ne  peuvent  être  vrais,  et  d'après  lesquels  la 
Grèce  aurait  protesté  contre  l'attitude  de  l'Angleterre  dans  la  question  de 
la  frontière  de  l'Hipire, 

On  fait  remarquer  qu'il  faut  établir  une  distinction  entre  la  ligne  de 
■conduite  suivie  par  les  gouvernements  responsables  et  le  sentiment  popu- 
laire qui  se  manifeste  en  Grèce. 

Le  gouvernement  grec  s'est  borné  à  soumettre  au  gouvernement  anglais 
des  observations  et  des  suggestions,  lesquelles  ne  sont  pas  seulement  par- 
faitement légitimes,  mais  encore  sont  de  pratique  courante  dans  des  cas 
analogues  de  négociations  internationales. 

Ces  observations  et  ces  suggestions  ne  peuvent  pas  être  qualifiées  de 
protestations.  Le  gouvernement  grec  a  fait  savoir  au  gouvernement  anglais 
■qu'il  se  rendait  parfaitement  compte  que  tous  les  efforts  delà  Grande-Bre- 
tagne s'inspiraient  de  l'esprit  le  plus  amical  envers  la- Grèce  et  tendaient 
à  une  transaction  qui  ferait  disparaître  les  causes  de  complications  et  de 
dangers. 

On  ne  saurait  donc  envisager  qu'avec  suspicion  les  bruits  sensation- 
nels que  des  partis  intéressés  ont  fait  courir  au  sujet  de  l'attitude  de  la 
Grèce,  d'autant  plus  que  la  Grèce  n'a  pas  encore  reçu  communication 
officielle  des  détails  de  la  frontière  que  la  Commission  est  en  train  de 
déterminer. 

Le  futur  souverain  de  l'Albanie. 

Le  gouvernement  provisoire  albanais  a  été  informé  officiellement 
de  la  désignation  par  les  puissances  du  prince  Guillaume  de  Wied 
comme  futur  souverain  de  l'Albanie.  Le  prince  Guillaume-Frédé- 
ric-Henry de  Wied  est  âgé  de  37  ans  et  protestant  de  religion.  11  est 
le  second  fils  du  cinquième  prince  de  Wied  qui  épousa  la  princesse 
Marie  des  Pays-Bas,  et  le  neveu  de  la  reine  de  Roumanie,  née  prin- 
cesse Pauline-Elisabeth  de  Wied  et  mariée  au  roi  Charles  en  1869. 
Il  a  épousé  en  1906  la  princesse  Sophie  de  Schœnburg-Waldenburg, 
dont  il  a  une  fille  âgée  de  4  ans.  Le  prince  Guillaume  est  populaire 
à  Berlin  et  à  Potsdam.  On  le  tient  pour  un  soldat  capable  et  coura- 
geux. On  a  confiance  dans  les  talents  et  dans  la  borme  volonté  qui 
l'ont  désigné  à  la  tâche  difficile  de  régner  sur  les  Albanais.  Jusqu'à 
présent  il  n'a  rien  eu  à  voir  dans  la  politique.  Né  à  Neuwied  en  1876, 
il  devint  lieutenant  au  régiment  des  gardes  du  corps  à  21  ans.  Il 
servit  à  Potsdam  jusqu'en  1906.  Le  prince  de  Wied  a  fait  un  stage 
à  l'état-major  général.  Il  sert  maintenant  comme  capitaine  au  3'  ré- 
giment des   uhlans   de  la  garde.  Le  bruit  court  que  le  prince  de 
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Wied  a  l'intention  de  prendre  dès  son  entrée  en  Albanie  le  titre  de 
roi,  afin  de  ne  point  se  trouver  sur  un  pied  d'infériorité  vis-à-vis  du 
roi  de  Monténégro,  son  voisin.  Tel  est  du  moins  le  vœu  formulé  par 
les  cercles  dirigeants  albanais  où  la  candidature  du  prince  de  Wied 
est  favorablement  accueillie.  Mais  il  n'est  pas  certain  que  l'Europe 
reconnaisse  au  prince  de  Wied  le  droit  de  s'approprier  ce  titre. 


La  nouvelle  frontière  bulgaro-roumaine. 

Le  protocole  définitif  de  délimitation  des  nouvelles  frontières 
roumano-bulgares,  entre  le  Danube  et  la  mer  Noire,  a  été  si^né 
le  4  décembre  à  Giurgévo,  à  bord  de  la  canonnière  Sirelh.  Les  délé- 
gués bulgares  et  roumains  ont  échangé  à  celte  occasion  des  toasts 
cordiaux. 

Le  message   du  roi  de  Roumanie  au  Parlement 
de  Bucarest. 

Le  roi  de  Roumanie  a  ouvert  le  28  novembre,  à  Bucarest,  la  ses- 
sion parlementaire  par  un  message  dans  lequel,  après  avoir  passé 
en  revue  les  derniers  événements,  il  déclare  compter  que  la  paix 
établie  à  Bucarest  sera  durable. 

Pour  la  seconde  fois  après  trente-si.x:  ans,  ajoute  le  roi  dans  ce  docu- 
ment, j'ai  aujourd'hui  la  profonde  satisfaction  morale  de  pouvoir  ouvrir 
une  nouvelle  session  parlementaire  avec  les  mêmes  paroles  de  louange  a 
de  reconnaissance  à  l'égard  de  l'armée. 

Si  cette  fois  nos  soldats  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  prouver  leur  bra- 
voure au  cours  de  combats  sanglants,  ils- ont  pu  néanmoins  faire  la  preuve 
de  leur  élan,  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  esprit  de  discipline  qui  les  ren- 
dent capables  de  répondre  avec  une  rapidité  et  une  exactitude  merveil- 
leuses à  toutes  les  e.xigences  de  la  situation. 

Grâce  à  la  prévoyance  de  mon  gouvernement  et  grâce  aussi  à  votre  con- 
cours éclairé,  notre  armée,  bien  préparée  et  richement  dotée^  a  été  mise 
en  mouvement  au  moment  propice  eta  passé  de  nouveau  le  Danube, nous 
donnant  la  force  d'imposer  dans  les  Balkans  la  pai.x  tant  désirée  par  l'Eu- 
rope entière,  et  étendant  nos  frontières  au  delà  de  la  Dobroudj.n,  jusqu'à 
l'Ouest  de  Turtukaï,  et  au  Sud  de  l'Ekrêne. 

L'annexion  de  ce  nouveau  territoire,  conformément  au  traité  de  paix  àv 
Bucarest  signé  le  28  juillet,  sera  prochainement  soumise  à  l'approbation 
du  Parlement,  ainsi  que  le  veut  la  Constitution. 

Par  suite  de  l'attitude  politique  de  mon  gouvernement  durant  la  crise 
balkanique,  les  relations  internationaleis  de  la  Roumanie  ont  été  et  sont 
encore  excellentes.  D'un  côté,  les  grandes  puissances  ont  pu  apprécier 
notre  concours  dans  leurs  efl'orts  en  vue-de  la  paix  ;  d'un  autre  coté,  le 
traité  de  Bucarest  a  consacré  des  rapports  d'amitié  particulièrement  étroits 
entre  la  Roumanie  et  les  Etats  au  delà  du  Danube. 

Les  protocoles  de  la  conférence  de  la  paix  de  Bucarest,  qui  seront  pré- 
sentés en  même  temps  que  la  loi  pour  l'annexion  des  nouveaux  territoires 
ainsi  que  de  nombreux  actes  et  rapports  antérieurs,  qui  seront  portés 
séparément  à  votre  connaissance,   montreront  d'une  façon  détaillée  toute 
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la  conduite  de  notre  gouvernement  dans  les  questions  intérieures.  Nous 
so77i)nes  main  tenant  en  droit  de  leiller  constamment  à  ce  que  la  paix  conclue 
dans  la  capitale  de  la  Roumanie  soit  stable,  à  ce  que  cette  paix  ne  soit  pas 
troublée-  Nous  avions  donc  un  intérêt  tout  particulier  à  ce  que  la  paix  fût 
rétablie  aussi  entre  ceux  qui  luttaient  encore  et  nous  avons  travaillé  opi- 
niâtrement en  ce  sens  :  nos  efforts  ne  sont  pas  restés  sans  succès. 

Noif.  ponçons  envisager  maintenant  l'avenir  avec  plus  de  confiance  et  nous 
allons  concentrer  tous  nos  efforts  pour  conserver  et  consolider  nos  acquisi- 
tions. 

Le  message  annonce  ensuite  le  dépôt  des  lois  destinées  à  répondre 
à  la  situation  créée  dans  le  pays  par  les  récents  événements  et  spé- 
cialement de  lois  orsranisant  les  nouveaux  territoires. 


La  mission  militaire  française  en  Grèce. 

Le  Journal  des  Débats  reçoit  de  son  correspondant  d'Athènes  les 
renseignements  suivants  au  sujet  de  raffectation  des  divers  membres 
de  la  mission  militaire  française  : 

Le  corps  d'armée  modèle,  dont  la  création  a  été  décidée,  sera  formée  de 
deux  divisions,  dont  l'une  tiendra  garnison  9.  Athènes  et  la  seconde  à 
Xauplie.  Il  sera  placé  sous  le  commandement  suprême  du  général  Eydoux, 
le  commandement  en  second  étant  exercé  par  un  ol'ficier  grec. 

La  division  d'Athènes  sera  placée  sous  les  ordres  du  colonel  d'infante- 
rie Pordeaux,  qui  sera  assisté  d'un  officier  hellène  ;  la  division  de  Nau- 
plie  sera  commandée  par  un  officier  grec. 

La  division  modèle  d'Athènes  sera  constituée  par  le  l»""  et  le  7«  régiment 
d'infanterie  qui  seront  respectivement  commandés  par  les  colonels  fran- 
rais,  Romieu  et  Gruardel  ;  un  régiment  d'artillerie  placé  sous  les  ordres 
du  colonel  Goltzapfel,  un  régiment  de  cavalerie  commandé  par  le  com- 
mandant Herbillon,  et  sans  doute  un  régiment  du  génie  qui  sera  sous  les 
ordres  du  commandant  Thabord. 

La  mission  militaire  étudie,  en  ce  moment,  la  création  de  six  écoles 
d'application,  destinées  à  recevoir  les  sous-lieatenants  nouvellement  pro- 
mus provenant  de  l'école  des  Evelpides,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de 
sous-officiers  qui  compléteraient  leur  instruction  technique. 

Ces  écoles  serviront  de  centres  d'instruction  pour  les  différentes  armes, 
et  seront  dirigées  : 

Pour  l'infanterie,  par  le  colonel  Gruardel; 

Pour  le  génie,  parle  commandant  Thabord  ; 

Pour  la  cavalerie,  par  le  commandant  Herbillon  ; 

Pour  l'artillerie,  par  le  colonel  Holtzapfeld; 

Pour  les  services  de  santé,  par  le  médecin-major  Gouzergue. 

Et  pour  les  services  de  l'intendance,  par  le  sous-intendant  militaire 
Cazères. 

Le  colonel  Tournadre,  le  médecin  principal  Arnaud  et  le  sous-intendant 
Bonnier  seront  attachés  au  ministère  de  la  Guerre,  en  qualité  de  direc- 
teurs des  services  de  cavalerie,  de  santé  et  de  l'intendance. 

Trois  autres  officiers  français,  le  colonel  du  génie  Fillonneau,  le  colonel 
d'artillerie  Rouzier  et  un  otficier  de  cavalerie,  dont  la  désignation  n'a  pas 
encore  été  faite,  résideront  en  permanence  à  Salonique.  Le  colonel  Fillon- 
neau est  déjà  parti  pour  rejoindre  son  poste. 
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La    visite    de    l'escadre    française 
â.  Constantinople  et  en  Grèce. 

L'amiral  Boue  de  Lapeyrère  est  arrivé  à  Constantinople,  à  bord  du 
croiseur  cuirassé  Jurien  de  la  Gravirre,  le  23  novembre.  Le  lende- 
main il  a  été  reçu  en  audience  particulière  par  le  sult;in  qui  a  offert 
un  dîner  de  gala  en  S(m  honneur  et  lui  a  conféré  le  grand  cordon  de 
rOsmanié  et  a  distribué  des  décorations  à  tous  les  officiers  de  sa 
suite.  Les  journaux  de  Constantinople  ont  fait  remarquer  à  ce  propos 
que  les  marques  de  respect  témoignées  à  l'amiral  Boue  de  Lapeyrère, 
dans  tous  les  milieux  ottomans,  dépassent  les  limites  de  la  simple 
courtoisie  et  que  la  visite  de  l'amiral  français  a  été  une  nouvelle  occa- 
sion de  manifester  l'amitié  traditionnelle  qui  a  toujours  existé  entre 
la  France  et  la  Turquie. 

De  Constantinople,  l'amiral  Boue  de  Lapeyrère  s'est  rendu  à 
Phalère,  où  l'escadre  française  s'est  rencontrée  avec  l'escadre  anglaise 
de  la  Méditerranée.  De  grandes  fêtes  ont  été  données  à  Phalère  et 
à  Athènes  en  l'honneur  des  marins  français  et  anglais  et  le  30  no- 
vembre les  souverains  hellènes  ont  déjeuné  à  bord  du  Vollaire.  Le 
déjeuner  ne  comportait  pas  de  toast,  mais  les  officiers  français  se 
montrèrent  ravis  de  l'amabilité  extrême  et  du  désir  évident  d'être 
agréables  manifestés  parle  roi  etlareine  et  de  la  connaissance  appro- 
fondie du  souverain  sur  les  choses  de  la  marine  française.  L'intérêt 
spécial  du  roi  Constantin  se  manifesta  d'ailleurs  quelques  heures 
plus  tard  par  l'envoi  à  l'amiral  Boue  de  Lapeyrère  de  la  plus  haute 
distinction  dont  le  roi  de  Grèce  puisse  disposer,  le  grand  cordon  de 
l'ordre  du  Sauveur. 

La  question  des  réformes  arméniennes. 

La  section  arménienne  du  Comité  de  l'Asie  Française  a  réuni,  le 
29  novembre,  au  siège  social  du  Comité,  rue  Cassette,  les  délégués 
des  principaux  pays  d'Europe  à  l'effet  d'examiner  la  question  des 
réformes  arméniennes.  L'Angleterre  était  représentée  par  M.  Aneurin 
William,  MM.  O'Connor  et  White,  membres  du  Parlement  et  le  révé- 
rend Harol  Buxton  ;  l'Allemagne  par  le  D^  Lepsius  ;  l'Italie  par  le  duc 
d'Andria,  sénateur  du  royaume;  la  Bussie  par  M.  Milioukof,  chef  du 
parti  constitutionnel  démocrate  à  la  Douma;  la  Suisse  par  MM.  Léo- 
pold  Fabre  etClaparède;  l'Autriche  par  le  D'  Anton.  La  réunion, 
présidée  par  le  général  de  Lacroix,  a  voté  à  l'unanimité  le  vœu 
suivant  : 

Les  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-IIongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Suisse... 

Considérant  que  les  demandes  d'aide  financière  adressées  par  la  Tur- 
quie aux  puissances  donnent  à  celles-ci  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
moins  dangereux,  c'est-à-dire  une  occasion  qui  ne  se  retrouvera  plus, 
d'obtenir  enfin  du  gouvernement  ottoman  la  réalisation  des  réformes 
arméniennes  ; 
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Considérant  que  ces  réformes  sont  d'un  intérêt  urgent  pour  les  puis- 
sances et  pour  la  Turquie  elle-même; 

Que  seules  elles  peuvent  éviter  à  ce  pays  des  désordres  menaçants, 
cause  certaine  d'interventions  qui  mettraient  en  grave  danger  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman,  son  existence  et  la  paix  internationale   elle-même; 

Qu'elles  ne  menacent  en  rien  la  souveraineté  ottomane,  les  Arméniens 
n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  aucune  arrière-pensée  séparatiste,  se  mon- 
trant loyaux  sujets  de  l'Empire  et  devant  l'être  d'autant  plus  qu'ils  joui- 
ront d'une  sécurité  et  d'une  régularité  administrative  inconnues  jusqu'ici, 
dont  ils  partageraient  d'ailleurs  le  bénéfice  avec  les  autres  populations 
avec  lesquelles  ils  sont  mêlées  dans  les  vilayets  d'Arménie  ; 

Considérant  que  les  intérêts  des  porteurs  de  fonds  ottomans,  présents 
et  futurs,  sont  en  l'espèce  identiques  à  ceux  de  la  Turquie  et  des  puis- 
sances ; 

Qu'à  la  suite  de  la  guerre  avec  les  Balkans,  la  Turquie  devra  aggraver 
les  charges  d'un  budget  déjà  en  déficit  chronique  dont  une  simple  amé- 
lioration de  la  taxation  des  ressources  existantes  ne  saurait  assurer  l'équi- 
libre, qu'on  ne  peut  demander  d'une  manière  durable  qu'à  la  création  de 
ressources  nouvelles  résultant  de  progrès  économiques,  impossibles  sans 
réformes  administratives  ; 

Que,  par  conséquent,  tout  emprunt  turc  préalable  à  l'adoption  d'un 
projet  de  réformes  serait  conclu  au  mépris  des  intérêts  des  porteurs  de 
fonds  ottomans  et  constituerait  une  menace  pour  leur  sécurité; 

Considérant  qu'aucun  projet  de  réformes  ottomanes  ne  saurait  être 
tenu  pour  sérieux  s'il  ne  prévoit  de  la  manière  la  plus  précise  un  contrôle 
administratif  européen; 

Que  l'échec  et  l'abandon  de  toutes  les  tentatives  faites  précédemment 
par  la  Turquie  laissée  à  ses  propres  forces  ont  prouvé  que  ce  contrôle  ne 
peut  être  utilement  exercé  que  par  des  fonctionnaires  européens  dont  les 
pouvoirs  et  les  contrats  seraient  garantis  par  les  puissances  ; 

Que,  faute  d'un  contrôle  ainsi  assuré,  un  projet  de  réformes  serait  plus 
dangereux  que  bienfaisant,  comme  le  prouve  l'exemple  de  la  Macédoine, 
et  ne  saurait  donc  être  pris  en  considération  par  une  diplomatie  soucieuse 
de  faire  œuvre  sérieuse  et  de  ne  pas  se  discréditer  en  se  payant  de  mots; 

Considérant  que  le  projet  de  réformes  administratives  des  six  vilayets 
d'Arménie  adopté  récemment  par  les  ambassades  de  Constantinople,  con- 
formément aux  droits  et  aux  devoirs  que  fait  aux  puissances  l'article  61 
du  traité  de  Berlin,  répond  aux  intérêts  et  aux  nécessités  qui  viennent 
d'être  exposés  en  établissant  nettement  le  contrôle  européen  ; 

Emettent  le  vœu  que  les  puissances  ne  consentent  à  l'élévation  des 
droits  de  douanes  ottomans  ni  à  l'application  de  taxes  nouvelles  aux 
étrangers  en  Turquie,  ne  se  prêtent  à  l'émission  d'aucun  emprunt  otto- 
man, c'est-à-dire  se  refusent  à  satisfaire  en  aucune  manière  aux  de- 
mandes financières  de  la  Turquie  avant  que  la  Sublime  Porte  ait  formel- 
lement adhéré  au  projet  de  réformes  arméniennes  que  lui  présentent  les 
ambassades  de  Constantinople  et  qui  stipulent  le  contrôle  des  puissances 
et  l'attribution  de  pouvoirs  exécutifs  aux  fonctionnaires  européens  devant 
être  engagés  pour  réorganiser  l'administration  des  vilayets  d'Arménie. 

Les  délégués  expriment  l'intention  d'inviter  les  gouvernements  de  leurs 
pays  respectifs  à  ne  pas  se  rendre  responsables,  en  y  donnant  leur  appro- 
bation ou  en  aucune  autre  manière,  de  prétendues  réformes  qui,  faute  de 
l'élément  essentiel  du  contrôle  européen,  ne  pourraient  sntraîner  que  des 
désastres. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Lit  crise  minisiérielle.  Le  nouveau  rninistère.  —  Après 
avoir  décidé,  le  1"  décembre,  d'autoriser  le  gouvernement  à  émettre 
un  emprunt  en  rentes  3  "„  ,  destiné  à  produire  un  capital  effectif  de 
1.3UU  millions,  minimum  reconnu  indispensable  à  l'Etat, laChambre 
a  refusé,  le  2  décembre,  de  stipuler  que  mention  fût  faite  sur  les 
litres  «  du  maintien,  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  de  toutes  les  immu- 
nités actuellement  existantes  ».  290  voix  se  sont  prononcées  pour  ce 
refus,  contre  265,  Le  gouvernement,  qui  avait  posé  la  question  de 
confiance,  s'est  ainsi  trouvé  en  minorité  et  M.  Barthou  a  remis  sa 
démission  au  président  de  la  République  qui  l'a  acceptée.  M,  Poin- 
caré  s'est  alors  adressé  pour  former  le  nouveau  cabinet  à  M.  Ribot, 
puis  à  M.  Jean  Dupuy  qui  ont  dû  successivement  se  récuser  devant 
l'intransigeance  du  parti  radical,  et  enfin  à  M.  Doumergue  qui  a 
constitué  le  8  décembre  le  ministère  que  voici  : 


Ministres 
Présidence  du  Conseil,  Affaires  élrangêrcs . 

Justice 

Intérieur 

Finances 

Guerre 

Marine 

Instruction  publique 

Commerce  et  Postes 

Travaux  publics 

Agriculture 

Colonies 

Travail 

SOUS-SECHKTAIIiES   D'lvr.\T 

Intérieur 

Guerre 

Marine  Marchande , 

Beaux-Arts 


MM. 
(iASTON  Doumergue. 
Bienvenu  Martin. 
ilENÉ  Renoult. 
("aillaux. 

XOULENS. 

Monis. 

VlVIANI. 

Malvv. 

1''ernand  David. 

liAYNAUD. 

Lebrun. 

MÉTIN. 

MM. 
Raoul  Péret. 
Maginot. 
Ajam. 
Jacquier. 


—  La  question  des  Nouvelles- H ébrides .  —  Le  Conseil  de  la  Société 
des  Etudes  coloniales  et  maritimes,  dans  sa  séance  du  20  oc- 
tobre 1913,  après  une  discussion  approfondie  de  la  question  des 
Nouvelles-Hébrides,  a  émis  le  vœu  suivant,  sur  la  proposition  de  son 
vice-président,  M.  Joseph  Joûberl: 

Considérant  les  grands  inconvénients  du  Condominium  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  également  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  France  et  à  ceux  de 


RENSKIGNEMENTS    POLITIQUES  753 

l'Angleterre,  et  alarmé  des  bruits  persistants,  répandus  dans  la  presse  des 
deux  pays,  de  l'acquisition  de  la  Gambie  anglaise  par  la  France  en 
échange  de  sa  renonciation  à  l'archipel  néo-hébridais  ; 

Rappelant  d'autre  part  la  prépondérance,  dans  cet  archipel,  des  intérêts 
commerciaux,  agricoles  et  financiers  de  nos  industrieux  colons,  dont  les 
florissantes  entreprises,  créées  au  prix  d'admirables  eflbrts,  ne  sauraient 
être  sacrifiées; 

Faisant  remarquer  en  outre  que  l'ouverture  du  Canal  de  Panama  don- 
nera une  importance  économique  encore  plus  considérable  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  dépendance  géographique  et  politique  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, et  que  par  contre  l'abandon  de  nos  droits  sur  cet  archipel  porterait 
une  grave  atteinte  à  la  prospérité  de  notre  grande  colonie  océanique, 
ainsi  qu'au  prestige  de  la  France  dans  le  Pacifique  ; 

Se  déclarant  aussi,  pour  ces  différentes  raisons,  opposé  à  toute  idée  de 
partage  de  ces  îles  ; 

Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

Qu'il  soit  mis  fin  au  Condominium,  nuisible  à  l'essor  des  Nouvelles- 
Hébrides,  et  que,  loin  de  consentir  à  faire  du  renoncement  à  nos  droits 
incontestables  sur  cet  archipel  «  une  monnaie  d'échange  »  contre  des 
territoires  anglais  en  Afrique  Occidentale  ou  ailleurs,  le  gouvernement 
français  entame  au  contraire  des  négociations  avec  l'Angleterre  pour  que 
notre  souveraineté  exclusive  soit  reconnue  sur  tout  l'archipel  néo-hébri- 
dais, la  France  pouvant  renoncer,  en  compensation,  aux  droits  qu'elle 
tient  à  Mascate  des  traités  de  1844  et  1862. 

Ce  vœu  a  été  transmis  au  président  du  Conseil,  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  au  ministre  des  Colonies. 


—  Les  écoles  françaises  de  JJe;/routlt.  —  L'[Iniversité  de  Lyon  vient 
de  fonder  à  Beyrouth  deux  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. Une  école  française  de  droit,  dans  laquelle,  tout  en  suivant 
les  programmes  de  la  licence  en  droit  française,  on  s'efforcera 
d'initier  les  jeunes  Syriens  au  droit  de  leur  pays.  Les  programmes 
d'économie  politique,  de  droit  constitutionnel,  etc.,  visent  dès  cette 
année  les  choses  d'Orient.  Un  cours  de  droit  musulman,  professé  en 
langue  arabe,  va  être  institué.  L'enseignement  est  donné  par  des 
docteurs  en  droit  désignés  par  l'Université  de  Lyon.  Une  commis- 
sion de  professeurs  de  nos  Facultés  françaises  ira,  à  la  lin  de  chaque 
année  scolaire,  faire  passer  les  examens,  comme  cela  se  passe 
actuellement  à  l'école  du  Caire.  En  1913-1914,  la  première  année 
fonctionnera  seule;  une  seconde  année  s'y  ajoutera  en  1914-1915, 
et  une  troisième  année  en  1915-1916.  Une  école  française  d'ingénieurs, 
destinée  à  fournir  des  chefs  de  travaux  aux  entreprises  industrielles 
qui  se  fondent  eu  Orient.  Elle  préparera  d'abord  des  conducteurs 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  routes,  mais  elle 
élargira  ses  programmes  à  mesure  que  le  développement  de  1  in- 
dustrie en  Orient  offrira  à  ses  élèves  de  nouveaux  débouchés.  En 
1913-1914  les  cours  préparatoires  à  l'école  d'ingénieurs  fonction- 
neront seuls.  Les  cours  normaux,  durant  deux  années,  s'ouvriront 
à  l'automne  de  1914.  A  la  suite  d'un  accord  avec  la  Faculté  française 
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do  médecine,  les  deux  écoles  se  sont  installées  dans  les  anciens 
locaux  de  celle  Faculté,  devenus  vacants  par  la  construclion  de 
bâliments  nouveaux.  Celte  combinaison  assure  aux  créations  lyon- 
naises le  bénéfice  d'une  installation  excellente^  dès  la  première 
heure.  Le  succès  de  ces  créalions  paraît  assuré.  Il  dépasse  même 
les  prévisions  de  leurs  fondateurs.  Les  élèves  admis  à  l'année  pré- 
paratoire de  l'école  d'ingénieurs,  après  un  examen  d'entrée  qui  a 
éliminé  bon  nombre  de  candidats,  sont  au  nombre  de  dix-neuf.  Pour 
les  examens  d'entrée  à  l'école  de  droit,  qui  ne  sont  pas  terminés,  le 
nsmbre  des  candidats  dépassait  la  cinquantaine,  et  l'on  peut  pré- 
voir que  plus  de  trente  étudiants  suivront  régulièrement  les  cours. 
Pour  les  institutions  nouvelles,  et  pour  les  pays  d'Orient,  ces  chiffres 
sont  mieux  qu'encourageants.  Les  deux  nouvelles  écoles  ont  été 
inaugurées  le  li  novembre. 

Allemagne.  —  Les  incidents  de  Snverne.  Vote  de  hlàmi;  du  Jieichstag 
au  chtincrlier  de  l'Empire.  —  Un  jeune  ofticier  de  la  garnison  de 
Saverne,  le  lieutenant  von  Forstner,  ayant,  dans  le  service,  grossiè- 
rement insulté  les  recrues  alsaciennes  de  son  régiment,  et  ses  chefs 
directs  le  colonel  von  Rentier  et  le  général  von  Deimiing  ayant 
couvert  de  leur  autorité  les  inconvenances  de  leur  subordonné,  des 
manifestations  de  protestation  indignée  se  sont  produites  à  Saverne, 
brutalement  réprimées  par  les  autorités  militaires.  L'émotion  sou- 
levée dans  tout  l'Empire  par  ces  incidents  a  eu  sa  répercussion 
au  Reichstag.  Le  V  décembre,  trois  interpellations  éiaient  déposées 
par  les  progressistes,  Ibs  socialistes  et  les  Alsaciens-Lorrains.  La 
discussion  de  ces  interpellations  a  eu  lieu  les  3  et  4  décembre.  Les 
explications  du  chancelier,  M.  de  Bethmann-Holhveg,  et  du  ministre 
de  la  Guerre,  le  général  Falkenhayn,  déchaînèrent  un  violent 
tumulte,  et  par  293  voix  contre  54  et  i  abstentions  le  Reichstag, 
pour  la  première  fois  depuis  la  fondation  de  l'Empire,  émit  un  vole 
formel  de  blâme  contre  le  chancelier;  seuls  les  conservateurs  vo- 
tèrent pour  le  gouvernement.  Le  lendemain  de  ce  vole  l'empereur, 
dont  la  personne  a  toujours  été  tenue  à  l'écart  du  débat,  décida  que 
la  garnison  de  Saverne  serait  envoyée  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  un 
camp  d'instruction.  Celte  mesure,  qui  ne  comporte  en  fait  aucune 
sanction  contre  les  auteurs  responsables  des  incidents  de  Saverne, 
n'a  guère,  on  le  comprend,  apaisé  les  esprits. 

L'expansion  allemande  en  Asie  Mineure.  —  Dans  le  projet  du 

budget  des  Affaires  étrangères  de  l'empire  qui  vient  d'être  distribué 
au  Reichstag,  il  faut  signaler  la  grande  augmentation  du  nombre  des 
représentants  et  des  agents  consulaires  allemands  en  Asie  Mineure. 
Le  consulat  de  Jérusalem  est  transformé  en  consulat  général;  les 
postes  de  vice-consul  à  Jaffa  et  à  Kaipha  en  postes  de  consul.  En 
outre,  des  consulats  nouveaux  sont  créés  à  Erzeroum,  Mossoul, 
Tabriz. 
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Autriche-Hongrie. —  La  politique  étrangère  de  la  monarchie.  Les 
déclarations  du  comte  Berchlold.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  dans 
notre  dernière  chronique,  le  comte  Berchtold,  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche-Hongrie,  a  fait  le  19  novembre  à  la  commis- 
sion de  la  délégation  hongroise  son  exposé  annuel  de  la  situation 
diplomatique.  Après  avoir  rappelé  les  diverses  péripéties  de  la  crise 
orientale,  le  comte  Berchtold  a  constaté  avec  satisfaction  que  les 
rapports  entre  les  grandes  puissances  ont  révélé  pendant  la  crise  une 
cohésion  imprévue  et  il  a  ajouté  que  cette  solidité  des  groupements 
européens  s'est  particulièrement  manifestée  dans  l'appui  constant, 
énergique  et  loyal  que  les  alliés  éprouvés  de  l'Autriche,  l'Allemagne 
et  l'Italie,  lui  ont  prêté  pendant  la  crise.  Il  a  rappelé  que  la  Triplice  a 
pu  être  renouvelée  le  7  décembre  1912,  longtemps  avant  d'être 
arrivée  à  son  terme  et  que  l'exécution  solidaire  du  programme 
balkanique  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  n'a  fait  qu'augmenter  l'inti- 
mité des  relations  des  deux  monarchies.il  s'est  félicité  également  de 
l'amélioration  heureuse  des  rapports  anglo-allemands  et  a  constaté 
que  les  rapports  austro- russes  sont  restés  corrects  et  amicaux  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  crise  :  l'évolution  de  la  situation  dans  les 
Balkans  a  même  produit  sous  beaucoup  de  rapports  une  heureuse 
harmonie  de  conceptions  et  d'intérêts  qui  ne  peut  qu'avoir  une 
excellente  influence  sur  le  développement  des  relations  entre  les 
deux  pays.  «  Quant  à  la  France,  si  de  temps  en  temps  des  voix  peu 
«  amicales  pour  l'Autriche  se  font,  dit-il,  entendre  dans  la  République, 
«  on  ne  peut  guère  en  trouver  l'explication.  Heureusement,  nous 
«  n'avons  pas  lieu  de  croire  que  ces  manifestations  reflètent  l'opinion 
«  des  sphères  compétentes.  »  Enfin  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  la  monarchie  avec  les  Etats  balkaniques,  le  comte  Berchtold  s'est 
exprimé  ainsi  : 

Il  a  été  mentionné  que  roccasion  fut  offerte  à  la  Roumanie,  dont  les 
désirs  justifiés  ont  été  soutenus  dès  le  début  de  la.  crise  balkanique  avec 
énergie  par  l'Autriche-Hoagrie  dans  la  guerre  serbo-bulgare,  de  réaliser 
complètement  son  programme.  ' 

Nous  accompagnons  ce  royaume,  lié  avec  nous  par  une  amitié  intime, 
aussi  bien  dans  l'avenir  que  dans  le  passé,  de  nos  plus  chaleureuses  sym- 
pathies. 

Quant  à  nos  rapports  avec  les  Etats  balkaniques,  nous  voulons  nous 
appliquer  à  entretenir  avec  tous  des  relations  amicales  et  nous  efforcer  de 
tenir  compte  autant  que  possible  de  leurs  besoins  économiques. 

Des  modifications  territoriales  ont  changé  aussi  très  sensiblement  la 
situation  économique  des  divers  Etats  balkaniques  vis-à-vis  de  nous 
parce  que  chacun  d'eux,  à  la  suite  d'un  accroissement  considérable  de 
territoire  et  de  population,  a  pris  une  plus  grande  importance  pour 
l'échange  de  marchandises,  et  l'intérêt  que  nous  devons  prendre  à  cette 
situation  augmente  en  proportion  des  problèmes  importants  qui  se  posent 
au  point  de  vue  des  communications. 

Nous  sommes  prêts  à  consacrer  à  ces  questions  économiques  l'attention 
qu'elles  comportent  en  nous  efforçant  de  garder  un  contact  intime  avec 
iiotre  économie  nationale. 
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Les  pays  en  question,  de  par  leur  situation  géographique,  apparaissent 
prédestinés  à  un  écliange  mutuel  de  marcliandises.  Toutes  les  questions 
particulières  s'y  rattachant  ayant  déjà  été  discutées  par  les  gouvernements 
des  deux  Etats  de  notre  monarchie,  nous  sommes  à  même  d'entamer  les 
négociations  nécessaires  aussitôt  que  les  dernières  répercussions  de  la 
guerre  auront  disparu  et  que  le  terrain  pour  une  pareille  œuvre  sera  par- 
tout aplani. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Serbie,  notre  voisin,  nous  considé- 
rons l'acheminement  des  bonnes  relations  économiques  avec  lui  comme 
un  gage  des  rapports  de  bon  voisinage.  Le  gouvernement  serbe  a  déjà 
reçu  de  notre  part  des  communications  dans  ce  sens  et  nous  attendons  de 
lui  maintenant,  comme  preuve  que  lui  aussi  désire  à  son  tour  entretenir 
des  relations  identiques,  des  déclarations  susceptibles  de  provoquer  de? 
négociations  au  point  de  vue  de  la  réciprocité  de  la  situation  écono- 
mique. 

Dans  ce  but,  nous  pouvons  exprimer  l'espoir  que,  après  les  changements 
survenus  dans  les  Balkans,  s'inaugurera  pour  nous  une  ère  nouvelle  dans 
nos  rapports  avec  ces  Etats,  une  ère  de  relations  économiquesplus  étroites 
et  plus  vives  et  de  rapports  amicaux  pleins  de  confiance. 

Enfin  le  comte  Berchlold  a  conclu  en  ces  termes  : 

Nous  nous  efforcerons  de  mener  à  bien  cette  lâche.  Si  nous  nous  forti- 
fions sans  cesse  au  point  de  vue  politique,  si  nous  nous  tenons  prêts  au 
point  de  vue  militaire,  et  si  nous  ne  nous  abandonnons  pas  à  l'illusion 
qu'une  coopération  harmonieuse  et  dévouée  peut,  à  elle  seule,  nous  don- 
ner force  et  prestige,  et  à  l'heure  du  danger,  sécurité  et  confiance  eu 
nous,  alors  nous  pourrons  profiter  pleinement  des  bienfaits  de  la  paix 
pour  notre  développement  économique  et  intellectuel,  et  réparer  les  dom- 
mages économiques  qui  furent  la  conséquence  naturelle  des  grands  évé- 
nements historiques  qui  se  sont  déroulés  sur  nos  frontières. 

La  discussion  qui  s'est  ensuite  ouverte  tant  à  la  délégation  hon- 
groise qu'à  la  délégation  autrichienne  a  été  très  mouvementée,  et  la 
politique  gouvernementale  a  été  vivement  critiquée.  Cependant,  le 
comte  Berchtold  a  réussi  à  faire  voler  à  une  grande  majorité  le  bud- 
get des  Affaires  étrangères  et  par  12  voix  contre  6  le  chapitre  des 
fonds  secrets. 


Italie.  —  Le  discours  du  trône.  —  Le  roi  Victor-Emmanuel  a  pro- 
noncé, le  27  novembre,  au  Sénat,  pour  l'ouverture  de  la  24"  légis- 
lature, un  discours  du  trône  dont  voici  les  principaux  passages  : 

.l'adresse  mon  salut  à  la  Représentation  nationale,  élue  pour  la  première 
fois  au  suffrage  universel,  ainsi  ([ue  l'expression  de  ma  confiance  la  plus 
entière  que,  représentant  toutes  les  classes  sociales,  elle  sera  une  protec- 
trice siire  de  leurs  intérêts  légitirries  ainsi  que  des  hautes  aspirations  de 
la  patrie. 

li'acquisition  de  la  Libye  donne  à  l'Italie  une  grande  mission  civilisa- 
trice dont  le  premier  but  est  de  nous  attacher,  par  une  amitié  sincère,  les 
populations  indigènes,  en  respectant  leurs  principes  de  religion,  de  famille, 
de  propriété,  et  en  leur  faisant  apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation. 
Un  accord  pacifique  avec  ces  populations  préparera  un  large  terrain  à 
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notre  activité  économique  et  rendra  possible,  dans  un  temps  rapproché, 
que  les  courants  d'émigration,  au  lieu  de  se  diriger  tous  vers  les  pays 
étrangers,  se  dirigent  aussi  vers  ces  vastes  territoires. 

Pendant  que  l'armée  et  la  marine  af'hevaient  avec  bravoure  la  conquête 
de  la  Libye,  le  Parlement  accomplissait  une  sage  réforme  en  appelant  à 
la  vie  politique  plus  de  b  millions  de  citoyens. 

Notre  devoir  sera  de  compléter  et  de  perfectionner  la  législation  sociale 
en  faveur  des  travailleurs,  et  de  continuer  avec  activité  cette  politique  de 
travail  à  laquelle  on  doit  en  grande  partie  les  progrès  économiques  réa- 
lisés jusqu'à  présent. 

Le  roi  expose  ensuite  le  large  programme  de  travail  qui  doit  se 
préoccuper  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  de  la  marine  mar- 
chande, de  l'enseignement  professionnel^  de  l'enseignement  supé- 
rieur, de  la  culture  artistique  des  nouvelles  générations.  Puis,  abor- 
dant la  question  des  rapports  de  l'Italie  avec  les  puissances  étran- 
gères, le  roi  continue  ainsi  : 

Les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  qui  prennent  en  Italie  une  impor- 
tance particulière,  doivent  être  réglementés  avec  sagesse  par  nos  lois,  sur 
la  base  de  la  plus  large  liberté  religieuse;  mais  cette  liberté  ne  doit  jamais 
se  traduire  par  l'ingérence  de  l'Eglise  dans  le  fonctionnement  de  l'Etat, 
parce  que  l'Etat,  qui  est  le  seul  représentant  de  l'universalité  des  citoyens, 
ne  peut  admettre  aucune  limitation  à  sa  souveraineté. 

Un  grave  malaise  s'est,  dans  ces  derniers  temps,  manifesté  dans  l'Eu- 
rope tout  entière,  à  la  suite  des  questions  soulevées  par  les  événements 
qui,  à  travers  des  conflits  sanglants,  ont  modifié  la  carte  de  la  péninsule 
balkanique. 

L'Italie,  en  complet  accord  avec  les  puissances  ses  alliées,  et  en  vertu 
des  excellents  rapports  d'amitié  qu'elle  entretient  avec  les  autres  puis- 
sances, a  contribué,  par  sa  coopération  agissante,  à  éviter  des  conflits 
plus  graves. 

Le  désir,  commua  à  toutes  les  puissances,  de  résoudre  pacifiquement 
les  différends  qui  avaient  surgi,  a  conduit  à  des  accords  qui  ont  été  un 
grand  bien  pour  la  cause  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

Je  souhaite  maintenant  que  pour  les  peuples  balkaniques  si  cruellement 
L'|)rouvés  par  des  guerres  sanglantes  commence  une  période  de  paix  et  de 
iirospérité. 

L'expérience  de  ces  derniers  temps,  si  troublés,  a  démontré  que  le 
groupement  des  grandes  puissances  par  des  alliances  ou  des  ententes  a 
réalisé  un  équilibre  des  forces  qui  est  la  plus  sûre  garantie  du  maintien 
de  la  paix. 

Knfin,  en  terminant,  le  roi  demande  au  Parlement  de  veiller  à  la 
force  de  l'armée  et  de  la  marine  et  au  maintien  de  finances  solides. 

Saint-Siège.  — L'incident  de  l'église  Saint-Sauveur  de  Jérusalem. 
—  A  l'occasion  de  la  fête  du  roi  Victor-Emmanuel,  pendant  la  messe 
du  11  novembre,  les  honneurs  de  l'eau  bénite,  de  l'encens  et  de  la 
patène  ont  été  rendus  au  consul  d'Italie  par  les  religieux  francis- 
cains et  sur  l'ordre  du  patriarche  latin  de  Jérusalem,  On  incline  à 
penser,  dit  à  ce  propos  le  Journal  des  Débats,  que  ce  dernier,  en  fai- 
sant cette  innovation  aurait  obéi  non  pas  à  des  instructions  venues 
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de  la  Propagande,  mais  à  un  désir  personnel  d'êlre  agréable  au 
gouvernement  italien  et  de  témoigner  sa  gratitude  pour  les  sacri- 
fices d'argerft  vraiment  considérables  que  s'impose  l'Italie  en  faveur 
de  ses  œuvres  franciscaines  et  salésiennes  en  Orient.  Le  gérant  de 
notre  consulat  général  à  Jérusalem  a  immédiatement  protesté  au- 
près du  patriarche  latin,  lui  rappelant  que  les  honneurs  rendus  en 
la  circoijslance  au  consul  italien  sont  expressément  réservés  au 
consul  français,  en  vertu  d'un  règlement  de  1742  qui  a  été  renou- 
velé par  lettre  du  i"  février  l<S4it,  et  depuis  cette  date  plusieurs  fois 
confirmé.  La  règle  a  pu  lléchir  quelquefois,  le  jour  où  l'on  célèbre 
la  fête  du  roi  d'Espagne  ou  celle  de  l'empereur  d'Autriche,  souve- 
rains catholiques.  Mais  il  est  de  tradition  constante  que  les  honneurs 
publics  ne  sont  point  rendus  â  Jérusalem  au  roi  d'Italie,  qui,  par 
suite  de  sa  situation  vis-à-vis  de  la  papauté,  n'a  même  pas  droit  à 
ces  honneurs  publics  dans  ses  propres  Etats. 


—  La  question  romaine.  —  Le  1"  décembre^  à  la  «  Semaine  so- 
ciale catholique  »  de  Milan,  M^"^  Rossi,  archevêque  d'Udine,  a  pro- 
noncé un  discours  qui  produit  dans  tous  les  milieux  politiques  et 
religieux  de  Rome  la  plus  vive  sensation.  M"' Rossi  a  examiné  la 
situation  de  la  papauté  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  relations 
entre  le  souverain  pontife  et  les  catholiques  tant  en  Italie  qu'à 
l'étranger.  Il  a  posé  la  question  :  le  pape  a-t-il  une  véritable  liberté? 

La  liberté  du  pape,  a  dit  rarclievèque,  doit  être  pleine  er  complète  à 
l'égard  de  tous  les  actes  particuliers  de  son  ministère  spirituel  et  uni- 
versel. Il  ne  sullit  pas  que  le  pape  soit  personnellement  inviolable,  ainsi 
que  ses  ministres,  qu'il  jouisse  de  l'exterritorialité  et  d'une  franchise  pos- 
tale. 

Plénitude  de  liberté  veut  dire  que  tout  le  monde  puisse  avoir  recours  au 
pape  sans  empêchement,  que  tout  le  monde  puisse  avoir  accès  auprès  de 
lui  et  communique  avec  lui  en  n'importe  quels  temps  et  circonstances, 
soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre;  que  le  pape  puisse  mani- 
fester à  tous  sa  volonté  sans  risques  pour  ses  représentants. 

Plénitude  de  liberté  veut  dire  que  les  relations  intérieures  et  particu- 
lières avec  le  royaume  dans  lequel  la  papauté  a  son  siège  et  que  les  rela- 
tions internationales  et  supranationales  du  pape  avec  tous  les  Etats  et 
toutes  les  nations  de  la  terre  sont  assurées. 

En  outre  la  liberté  du  pape  ne  doit  pas  être  précaire,  mais  stable  et 
intangible. 

M?""  Rossi  conclut  de  cette  définition  que  la  liberté  du  pape  risque 
trop  de  dépendre  des  partis  qui  luttent  pour  le  pouvoir  et  qui  peu- 
vent se  succéder  au  pouvoir,  et  il  ne  voit  d'autre  moyen  pour 
prévenir  ce  danger  que  rinternationalisation  de  la  loi  dite  «  des 
garanties  »  que  la  papnuté,  jusqu'à  présent,  a  tenu  à  ignorer  comme 
n'étant  pas  contrat  bilatéral  entre  les  pouvoirs  pontifical  et  royal. 

L'effet  considérable  produit  par  le  discours  de  l'archevêque 
d'Udine  s'est  encore  renforcé  d'une  importante  déclaration  du  comte 
délia  Torre,  président  de  l'Union  populaire  des  catholiques  italiens. 
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A  la  séance  de  clôture  de  la  Semaine  sociale  de  Milan,  présidée  par 
le  cardinal  Ferrari,  le  6  décembre,  le  comte  délia  Torre,  se  référant 
audiscours  de  M^''  Rossi^a attesté  de  nouveauté  loyalisme  des  catho- 
liques à  l'égard  de  la  patrie  italienne  et  rappelé  les  preuves  de 
patriotisme  qu'ils  ont  données.  Leur  discipline  religieuse  ne  saurait 
s'opposer  à  leur  indépendance  civique,  elles  doivent  se  concilier  : 

Comme  citoyens,  nous  pensons  que  la  paix  entro  l'Etal  et  l'Eglise  qui 
serait  la  juste  solution  d'un  funeste  débat  peut  toujours,  grâce  à  la  volonté 
constitutionnelle  du  pays,  se  produire  du  côté  de  l'Etat  sans  que  la  sou- 
veraineté civile  de  ce  dernier  soit  compromise  ;  c'est  là  notre  sincère 
conviction  et  c'est  notre  légitime  désir,  car  nous  serions  justement  fiers 
et  heureux  de  voir  l'aurore  de  ce  jour  où  l'Italie  réconciliée  avec  l'Eglise, 
reprendrait  fermement  sa  mission  de  civilisation  et  de  progrès  chrétien 
dans  le  monde. 

L'importance  de  ces  paroles  n'a  pas  besoin  d'être  soulignée.  Le 
comte  délia  Torre  exprime  que  la  solution  suggérée  par  M*^""  Rossi, 
vraisemblablement  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  répond  également 
au  vœu  des  catholiques  italiens.  Si  l'on  se  souvient  que  c'est  le  Sou- 
verain Pontife  lui-même  qui  confia  au  comte  délia  Torre  la  prési- 
dence de  VUniône  Popolart',  il  semblera  difficile  de  croire  que  le 
pape  n'ait  pas  été  informé  de  ses  déclarations. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  L'accord  russo-mongol.  —  Le  22  novembre  a  été  publiée, 
à  Saint-Pétersbourg,  la  déclaration  suivante  signée  à  Pékin  le 
5  novembre  : 

1°  La  Russie  reconnaît  que  la  Mongolie  extérieure  se  trouve  sous  la 
suzeraineté  de  la  Chine  ; 

2°  La  Chine  reconnaît  l'autonomie  de  la  Mongolie  ; 

3°  La  Chine  reconnaît  le  droit  exclusif  des  Mongols  de  la  Mongolie 
extérieure  à  pourvoir  eux-mêmes  à  l'administration  intérieure  de  la  Mon- 
golie autonome  ;  à  régler  toutes  les  questions  d'ordre  commercial  et 
industriel  touchant  ce  pays  ;  la  Chine  s'engage  à  ne  pas  intervenir  dans 
ces  matières  ;  par  conséquent  elle  n'enverra  pas  en  Mongolie  extérieure 
des  troupes,  elle  n'y  entretiendra  aucun  fonctionnaire  civil  ou  militaire  ; 
elle  s'abstiendra  de  toute  colonisation  de  ce  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  le  dignitaire  envoyé  par  le  gouvernement 
chinois  pourra  résider  à  Ourga,  accompagné  du  personnel  subalterne 
nécessaire  et  de  son  escorte  ;  en  outre,  le  gouvernement  chinois  pourra  en 
cas  de  besoin  entretenir  dans  certaines  localités  de  la  Mongolie  extérieure, 
à  définir  au  cours  des  pourparlers  prévus  dans  l'article  5  du  présent 
accord  des  agents  pour  la  protection  des  intérêts  de  ses  sujets. 

La  Russie,  de  son  côté,  s'engage  à  ne  pas  maintenir  de  troupes  dans  la 
Mongolip.  extérieure,  à  l'exception  des  gardes  consulaires  ;  à  n'intervenir 
dans  aucune  branche  de  l'administration  de  ce  pays  et  à  s'abstenir  de  les 
coloniser. 

4°  La  Chine   se  déclare  prête  à  accepter  les  bons  offices  de  la  Russie 
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pour  étaljlir  des  relations  avec  la  Mongolie  extérieure  conformément  aux 
})rincipes  énoncés  et  aux  stipulations  du  protocole  commercial  russo- 
mongol  du  '.i  novembre  1912. 

5°  Les  questions  qui  ont  trait  aux  intérêts  de  la  Russie  et  de  la  Chine 
dans  la  Mongolie  extérieure  et  qui  sont  créées  par  le  nouvel  état  de 
choses  de  ce  pays  feront  l'objet  de  pourparlers  ultérieurs. 

Simultauémenl  paraîtront  les  notes  échangées  leS  novembre  entre 
te  ministre  de  Russie  à  Pékin  et  le  minisire  des  Affaires  étrangères 
de  la  Chine,  dont  voici  la  teneur  : 

1°  La  Russie  reconnaît  que  le  territoire  de  la  Mongolie  extérieure  fait 
partie  du  territoire  de  la  Chine'. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre  politique  et  territorial,  le' 
gouvernement  chinois  se  mettra  d'accord  avec  le  gouvernement  russe  au 
moyen  de  négociations  auxquelles  les  autorités  de  la  Mongolie  extérieure 
prendront  part. 

3°  Les  pourparlers  j)révus  dans  l'article  l)  de  la  déclaration  auront  lieu 
entre  les  trois  parties  intéressées  qui  désigneront  à  cet  eifet  le  lieu  de 
réunion  de  leurs  délégués. 

4°  La  Mongolie  extérieure  autonome  comprendra  les  régions  qui  ont  été 
aous  la  juridiction  de  l'amban  chinois. 


III.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale  Française.  —  Un  rezzou  dans  la  région  de 
'J'oml'ouctou.  —  Le  ministère  des  Colonies  vient  d'apprendre  qu'un 
engagement  a  eu  lieu  le  21  novembre  entre  un  détachement  de 
tirailleurs  et  un  rezzou  dans  les  environs  d'Araouaû,  au  Nord  de 
Tombouctou.  Voici  dans  quelles  conditions  s'est  produit  cet  enga- 
gement. Le  14  novembre,  le  capitaine  Hartmann  ayant  appris  qu'un 
rezzou  de  50  à  60  fusils  avait  passé  le  puils  Géo  se  dirigeant  vers  le 
Sud,  se  porta  vers  Araouan  sur  sa  ligne  de  retraite  avec  4.o  méha- 
ristes  et  un  détachement  de  tirailleurs  à  pied.  Le  rezzou  enlevait  le 
16  novembre  deux  troupeaux  de  chameaux  et  reprenait  aussitôt  la 
roule  vers  le  Nord,  poursuivi  par  des  partisans  conduits  par  un  chef 
berabich.  Le  19  novembre,  les  éclaireurs  signalaient  le  rezzou  au 
capitaine  Hartmann.  Celui-ci  se  porta  à  sa  renconlre  jusqu'à  un 
point  nommé  Mezahaïti  où  il  arrivait  le  21.  Il  envoyait  aussitôt  une 
patrouille  de  9  tirailleurs  et  2  goumiers  sous  les  ordres  d'un  sergent 
avec  mission  de  reconnaître  si  le  rezzou  ne  se  trouvait  pas  à  une 
petite  distance  au  Nord-Est  ainsi  que  semblaient  l'indiquer  les 
traces  encore  fraîches.  Il  recommandait  en  même  temps  au  sergent 
de  ne  pas  attaquer  avant  rarrivé&  de  renforts.  Ayant  découvert  le 
rezzôu,  le  sergent  ne  tint  pas  compte  de  ces  recommandations  et 
l'attaqua  par  un  feu  de  salve  de  surprise  tuant  douze  hommes  d'un 
seul  coup.  Il  se  mit  ensuite  à  sa  poursuite  sur  une  distance  de  8  kilo- 
mètres. Toutefois  le  rezzou,  s'apercevant  du  petit  nombre  d'agies- 
seurs, s'arrêta, etse  divisant  en  deux  groupe, massacra  la  patrouille. 
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tuant  le  sergent  et  7  tirailleurs,  en  blessant  2  autres,  dont  1  griè- 
vement et  enlevant  10  carabines.  Le  rezzou  prit  ensuite  la  fuite  à 
l'arrivée  du  reste  du  détachement  Hartmann.  Il  avait  perdu 
18  hommes  tués  et  de  nombreux  blessés. 

Afrique  Australe.  —  La  grève  des  Hindous  au  Xatal  et  le  gouver- 
nement de  rinde.  —  La  grève  des  Hindous  au  Natal,  qui  continue 
avec  la  même  violence,  a  provoqué  un  dissentiment  assez  grave 
entre  le  gouvernement  de  l'Inde  anglaise  et  le  gouvernement  de 
l'Afrique  du  Sud,  à  propos  des  lois  d'exception  destinées  à  proléger 
la  population  blanche  du  Natal  contre  les  immigrés  hindous.  Le 
vice-roi  de  l'Inde,  lord  Hardinge,  a  protesté  au  cours  d'un  discours 
prononcé  le  26  novembre  à  Madras,  contre  les  mauvais  traitements 
infligés  aux  Hindous  dans  l'Afrique  du  Sud  et  a  conclu  : 

Si  le  gouvernement  du  Sud  de  l'Afrique  désire  se  justifier  aux  yeux  de 
l'Inde  et  du  monde  civilisé,  la  seule  chose  à  faire  est  de  charger  une  com- 
mission impartiale  où  les  Hindous  seront  pleinement  représenté?,  de 
faire  une  enquête  sérieuse.  Le  gouvernement  de  l'Inde  insistera  énergi- 
quement  auprès  du  gouvernement  impérial  pour  obtenir  satisfaction  sur 
ce  point. 

Ce  discours  a  fait  dans  l'Inde  une  excellente  impression,  mais  il  a 
naturellement  produit  dans  l'Afrique  du  Sud  une  impression  toute 
différente.  Toute  la  population  blanche  de  l'Afrique  du  Sud,  en  effet, 
approuve  les  mesures  prohibitives  édictées  par  le  Natal,  et  le  gé- 
néral Botha  s'est  vivement  élevé  contre  les  paroles  de  lord  Har- 
dinge. D'autre  part,  le  P""  décembre,  lord  Crewe,  secrétaire  d'Etat  pour 
l'Inde,  a  reçu  à  Londres  une  délégation  de  la  South  African  League, 
venue  pour  lui  demander  que  le  gouvernement  prenne  immédia- 
tement des  mesures  propres  à  donner  satisfaction  aux  Hindous  de 
l'Afrique  du  Sud.  Dans  sa  réponse  aux  délégués,  lord  Crewe  a  dit 
que  les  lois  établies  spécialement  en  Afrique  du  Sud,  pour  les  colons 
et  les  émigrants  hindous,  n'étaient  pas  de  ces  lois  qu'une  nation 
vole  pour  la  sauvegarde  des  existences,  de  la  propriété  et  de  l'ordre 
public.  Il  a  dit  ensuile  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  gouver- 
nement central  n'a  pas  le  droit  d'intervenir.  Le  droit  de  veto  de  la 
Couronne  a  toujours  été  réservé,  et  il  a  toujours  été  entendu  que  ce 
droit  serait  exercé  contre  les  mesures  injustes  ou  oppressives  frap- 
pant les  Hindous.  L'autonomie  de  l'Afrique  du  Sud  est  donc  limitée 
par  l'autorité  de  la  Couronne.  En  terminant,  lord  Crewe  a  promis  de 
soumettre  immédiatement  à  l'examen  du  ministre  les  revendica- 
tions des  Hindous, 
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